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A  LA  PRATIQUE 

i 


jfjl  A  C  E  N  T  ,  fe  dit  d'une  fucceflîon  dont 

l'héritier  n'apparoît  point. 

JANVIER    efl    le    premier    mois 


S^ggfes  -l  de  l'année.  Ce  qui  a  été  établi  dans  ce 
Royaume  par  l'art  v;.  de  l'Ordonnance 
de  Charles  IX.  donnée  à  Rouflîllon  au  mois  de  Jan- 
vier m  63. 

Auparavant  l'année  commençoit  à  Pâques  ,  com- 
me elle  y  commence  encore  à  Rome. 

Il  eft  important  d'obferver  ceci ,  pour  entendre 
la  datte  des  anciennes  Ordonnances  ,  &  celle  des 
actes  qui  nous  viennent  encore  aujourd'hui  de 
Rome. 

IDES.  L'ufage  introduit  par  les  Romains  de 
compter  les  jours  des  mois  pa*-  Cilendes  ,  Nones  & 
Ides ,  eft  encore  obfervé  en  la  Chancellerie  Ro- 
maine   Vr,yez  Calendes. 

IDOINE,  lignifie  qui  eft:  propre  ,  convenable, 

JE  G  TJ  S  SE  ,  V<*yt%  Terres  je&fles. 

JEUX  et  Bulands,  font  des  arnufet 
Tome  II.  A 
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mens  pernicieux  ,  qui  font  perdre  le  tems  à  ceux 
•  ni  s'y  adonnent  ,  &  caufent  fouvent  la  ruine  to- 
tale de  leurs  biens.  Aulli  font-ils  défendus  par  les 
Ordonnances  Royaux  ,  fous  peine  d'amendes  confi- 
dé  râbles. 

Par  Jeux  on  n'entend  pas  ici  ceux  qui  fervent  aux 
perfonnes  raifonnablcs  de  relâchement  ou  de  récréa- 
tion honnête  dans  l'occafïon  ;  mais  ceux  où  la  for- 
tune a  plus  de  part  que  l'adrefïe  ,  &  aufquels  on  s'a- 
donne dans  le  .deflein  de  rifquer  une  partie  de  fon 
bien  pour  tâcher  d'avoir  celui  d'autrui. 

Le  mot  de  Berland  dérive  d'un  jeu  particulier  de 
cartes ,  qu'on  appelle  de  ce  nom  :  mais  il  eft  pris  ici 
pour  le  genre  ,  &  fignifie  toutes  fortes  de  jeux  d'ha- 
Zard. 

Il  eft  même  fouvent  employé  pour  exprimer  les 
Maifons  &  Académies  uniquement  deltinées  pour 
jouer.  Ces  retraites  de  fainéans  &  de  joueurs  de 
profeiîion  ont  des  fuites  funeftes.  Les  pères  de  fa^ 
mille  qui  s'y  laiffent  entraîner  ,  s'y  ruinent  fouvent  ; 
&  les  nls  de  famille  y  difTipent  prefque  toujours ,  par 
anticipation  ,  les  biens  qui  ne  leur  font  pas  en- 
core échus. 

Rien  n'eft  donc  tant  à  fuir  qu'une  paillon  ,  ou 
pour  mieux  dire  une  fureur  qui  nous  rend  incapa- 
bles de  toutes  chofes  ,  &  qui  bien  loin  de  nous  pro- 
curer aucun  avantage  ,  nous  fait  perdre  le  repos  , 
l'honneur  &  le  bien. 

Un  efprit  qui  eft  toujours  occupé  ,  ou  du  plaifir  du 
gain  ,  ou  du  chagrin  de  la  perte,  ou  de  l'eipérance 
de  recouvrer  ce  qu'il  a  perdu,  ne  peut  vaquera  au- 
cune affaire  ,  ni  être  fufceptible  de  quelqu'autre  oc- 
cupation que  de  la  fureur  du  jeu  ,  dont  il  eft  fi  terri- 
blement agité. 

Ce  n'eft  donc  pas  fans  beaucoup  de  raifon  que 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  ont  défendu  les  jeux 
&  les  Berlands  ;  fur  quoi  voyez,  le  Code  Henry ,  liv.  8, 
titre  19 . 

Les  promxfTes  cauféespour  jeux  d'hazard  ne  font 
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pas  exigibles,  ainfi  qu'il  eft  décidé  dans  la  loi  i.  & 
a.  C.  de  Aleatonbus ,  qui  font  obfervées  parmi  nous. 
Cependant  ,  au  cas  que  l'argent  ait  été  payé  >  il  n'y 
a  pas  d'action  pour  le  répéter  ,  à  moins  que  celui 
qui  l'a  perdu  ne  fur  mineur  ,  fuivant  l'Edit  de  Mou- 
lins ,  art,  59  ou  bien  que  l'argent  n'eut  été  gagné 
au  jeu  par  fraude. 

Mais  dans  ce  dernier  cas  l'argent  n'eft  point  rendu 
à  celui  qui  l'a  perdu  ;  il  eft  ordinairement  donné  aux 
Hôpitaux  ,  ou  appliqué  en  d'autres  œuvres  pies. 

I  G  N  O  R  A  N  C  E  ,  eft  un  défaut  de  Ccitncc.  La 
faute  dans  laquelle  on  eft  tombé  par  ignorance  fur 
un  tait  qui  concerne  la  profefîion  dont  on  fe  mêle , 
donne  lieu  à  une  demande  en  dommages  &  intérêts  , 
parce  qu'on  ne  doit  pas  faire  une  profefîion  fans 
avoir  acquis  les  connoilTances  requifes  pour  s'en 
bien  acquitter. 

Cependant  parmi  nous  cela  ne  s'obferve  pas  à  la 
rigueur,  fur-tout  quand  la  faute  n'a  pas  été  caufée 
par  une  ignorance  crafTe. 

A  l'égard  de  l'exeufe  que  l'on  tire  de  l'ignorance 
de  quelque  chofe  ,  fi  cette  ignorance  eft  de  fait ,  elle 
exeufe,  mais  celle  du  droic  n'exeufe  point.  Voyez. 
Erreur. 

ILLEGITIME  ,  fe  dit  de  tout  ce  qui  eft  fait 
contre  la  difpofit  on  desloix  ,  ou  qui  n'y  eft  pas  con- 
forme. Par  exemple  ,  on  dit  qu'un  prêt  ufuraire  eft 
illégitime 

On  appelle  celui  qui  eft  né  d'une  conjonction 
réprouvée  ,  ou  non  autorifée  par  les  loix  ,  un  enfant 
illégitime. 

ILLICO,  eft  un  mot  Latin  qui  lignifie  fur  le 
champ.  Comme  félon  l'ancienne  pratique  on  étoit 
pbligé  d'incerjetter  appel  auili-tôt  que  la  Sentence 
dont  on  fe  plaignoit  avoit  été  fign-fiée  ,  quand  on 
ne  l'avoir  pas  fait  ,  on  ctoit  obligé  de  prend  ic  des 
Lettres  en  Chancellerie  pour  être  relevé  de  i'dlico  , 
c'eft-à-due  ,  de  n'avoir  pas  appelle  fur  le  champ. 

Il  parole  que  ce  n'eft  que  pour   étie  relevé  de 
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ïillico  qu'on  a  invente  les  reliefs  d'appel. 

ILLUSOIRE,  fe  rapporte  quelquefois  à  utl 
acto  fi  mule  ,  quelquefois  à  un  jugement  inutile. 
I  M  B  E  C  I  L  L  c.  Voyez,  Démence. 
IMMEUBLES,  font  biens  fixes  qui  ont  une 
aiTiette  &  fituation  certaine  &  aflurée  ,  &  qui  ne  fe 
peuvent  transporter  d'un  lieu  en  un  autre  ,  comme 
font  les  héritages.  Les  immeubles  fe  divifent  en  vé- 
ritables immeubles ,  &  en  immeubles  par  fiction. 

Les    véritables  immeubles  font    exprimés  par  la 

définition  que  nous  venons  de  donner  d'immeubles. 

IMMEUBLES   par  fiction,   font  des 

meubles  qui  ont  pris  la  qualité  d'immeubles.  Ce  qui 

arrive  par  quatre  caufes. 

La  première  eft  ,  quand  le   meuble  eft  uni  &  in- 
corporé à  l'immeuble. 

La  deuxième  elt  ,  quand  le  meuble  repréfente 
l'immeuble  ;  ainfi  les  matériaux  d'un  édifice  démoli 
{ont  îep  tes  immeubles. 

La  uofiéme,  elt  la  difpofition  de  la  Coutume  , 
par  laquelle  certaines  chofes  mobi'iaires  de  leur 
nature  font  cenfées  immeubles ,  comme  font  les 
rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  fuivanr  l'article 
5>4.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ou  les  deniers  prove- 
nais du  rachat  des  rentes  appartenantes  à  des  mi- 
neurs. 

La  quatrième  ,  eft  la  destination  de  l'homme  , 
confirmée  par  la  Coutume  ou  par  les  Arrêts  ,  par 
laquelle  une  fomme  de  deniers ,  ou  autre  choie  mo- 
biliaire  ,  comme  meubles  meubians  ,  ou  marchan- 
difes,  prennent  la  qualité  d'immeubles.  Ces  deil> 
nations  fe  font  par  les  contrats  de  mariage.  Voyt%> 
Stipulation  de  propres. 

IMMEUBLES  réputé'  s  meubl  es.  De 
même  que  quelquefois  les  meubles  font  réputés  m- 
meubles  ,  de  même  auffi  les  immeubles  font  quel- 
quefois réputés  meubles ,  par  une  claufé  particu- 
lière qui  porte  ,  qu'une  partie  des  immeubles  qui 
ctopoleat  la  dot ,  fera  ameublie  pour  entier  dans 
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la  communauté:  l'immeuble  ainfi  ameubli  devient 
en  Kl  difpofition  du  mari  ,  comme  un  autre  effet 
mobilier. 

Mais  on  demande  fi  cet  immeuble  ne  reprend 
jamais  fa  nature  ,  pour  produire  Ton  effet  ordinaire  ? 

11  faut  dire  que  fi  la  femme  décède  avant  que  le 
mari  ait  difpofé  de  l'immeuble  ameubli ,  &  que  l'en- 
fant né  du  mariage  décède  enfui  te  ,  k  père  héritiet 
des  meubles,  acquêt?  &  conquêts  ,  ne  prend  rien 
dans  l'immeuble  ameubli  :  ce  font  les  héritiers  des 
propres  oui  y  fuccédent. 

La  railon  eft  que  l'héritage  propre  de  la  femme 
ameubli  ,  doit  être  confidéré  comme  tous  les  aunes 
conquêts  ,  pour  ce  qui  concerne  l'intérêt  du  mari 
dans  la  communauté  ,  fuivant  la  convention  d'à- 
meublifTement  qu'il  a  faite;  mais  quand  il  ne  s'ant 
plus  de  l'intérêt  du  mari ,  la  fiction  ceffe  ,  &  l'héri- 
tage reprend  la  qualité  qu'il  avoit  auparavant. 

Les  fictions  de  meubles,  d'immeubles,  de  pro- 
pres ,  &c.  ne  s'étendent  jamais  d'un  cas  à  un  autre  ; 
ainfi  l'ameubluTement  ne  change  la  nature  de  l'hé- 
ritage  qu'à  l'égard  de  la  communauté  ,  envers  la- 
quelle il  fert  de  caution  de  la  fomme  que  l'on  a  pro- 
mis d'y  apporter  :  mais  à  l'égard  des  fucccfîions , 
If  héritage  demeure  toujours  en  fa  nature  d'immeu- 
ble, nonobftant  PameublifTement. 

Vcy.z,  Ameubl.flement. 

IMMUNITE'  ,  fignifie  privilège  ,  exemption 
de  quelque  charge  ,  devoir,  ou  importions. 
<  IMMIXTION,  s'immifeer  fe  dit  d'un  pré- 
fomptif  héritier,  ou  de  celui  qui  eft  habile  à  fe  por- 
ter héritier,  quand  il  a  pris  ou  appréhendé  des  biens 
de  la  fuccefTîon  ,  comme  en  étant  le  propriétaire. 

Dans  le  Droit  Romain  il  y  a  différence  entre  addi- 
tion d'hérédité  &  immixtion  ;  s'immifeer  fe  dit  feu- 
lement des  héritiers  fiens  ,  c'eft  à- dire  ,  des  defeen- 
dans  étant  dans  la  puifTance  du  défunt,  en  la  fuc- 
ceflion  duquel  iis  s'immifeent  en  faifant  acte  d'hé- 
ritier. 

A  iij 
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Mais  l'addition  d'hérédité  ne  fe  dit  que  dts  héri- 
tiers étrangers  ,  c'eft-à-dire  ,  de  ceux  qui  ne  font 
pas  en  ]a  puilTance  de  celui  dont  ils  font  héritiers  au 
jour  de  Ion  décès  ;  mais  ces  termes,  s'être  porté  hé- 
ritier ,  8c  s'être  immifcé  ,  addition  d'hérédité  ,  Se 
l'immixtion  ,  fe  prennent  dans  une  même  lignifica- 
tion dans  notre  ufage. 

IMPENSES,  font  les  chofes  qu'on  a  em- 
ployées ,  ou  les  fommes  qu'on  a  débourfées  ,  pour 
Faire  rétablir,  améliorer,  ou  entretenir  une  chofe 
qui  appartient  à  autrui ,  ou  qui  ne  nous  appartient 
pas  incommutablement  ,  comme  font  les  héritages 
delà  femme,  dans  lefquels  le  mari  a  fait  des  impen- 
fes  pendant  le  mariage. 

On  diftingue  en  Droit  trois  fortes  d'impenfes; 
fçavor,  les  néceiTaires,  les  utiles  ,  &  celles  qu'on 
appelle  voluptuaires. 

Les  nécefTaires  font  celles  fans  lefquelles  la  chofe 
ne  pourroit  exifcer  ,  ou  fans  lefquelles  la  chofe 
feroit  perie  ou  entièrement  détériorée  ,  comme  le 
récab'iiTement  d'une  maifon  qui  menace  ruine  ; 
comme  aufîî  des  levées  &  chauflées  pour  détourner 
la  rapidité  de  l'eau  ,  ou  empêcher  qu'elle  n'endom- 
mage un  héritage. 

Les  utiles  font  celles  qui  ne  font  pas  exifter  la 
chofe ,  8c  qui  même  ne  fervent  pas  à  la  conferver, 
mais  qui  en  augmentent  la  valeur  &  le  prix  ,  com- 
me la  construction  de  remifes  8c  d'écuries ,  &  autres 
chofes  femblables  qui  ne  font  pas  nécefTaires  pour 
la  confervation  de  la  chofe ,  mais  qui  en  augmen- 
tent l'utilité  &  la  valeur. 

Les  dépenfes  voluptuaires  ,  autrement  appellées 
de  pîaifïr  ,  font  celles  qui  ne  font  point  exiftcr  la 
chofe  ,  8c  n'en  augmentent  ni  la  valeur  ni  l'utilité  , 
mais  fervent  à  fon  embclliiTement ,  comme  font  les 
parterres  de  fleurs ,  les  peintures  ,  8c  autres  fembla- 
bles décorations. 

Le  po (Te fleur  de  bonne  foi  qui  a  fait  des  impenfes 
dans  le  fonds  d' autrui ,  peut ,  lorfque  le  propriétaire 
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de  cet  héritage  le  revendique  ,  fe  fervir  contre  lui 
de  la  rétention  ,  refier  en  lapolTjfîion  de  cet  hérita- 
ge ,  &  faire  l,es  fruits  fiens  ,  jufqu'à  ce  que  les  im- 
punies nécefTairè*  ,  &  même  les  utiles  qu'il  y  a  faites  , 
fui  awn:  été  entièrement  rem  bout-fées. 

Pour  ce  qu:  cil  des  împenfes  voluptuaircs  ,  elles 
ne  font  jamais  rembourfées  ,  &  tombent  toujours 
en  pure  perte  fur  le  poiTciîeur  qui  les  a  faites  ,  par 
la  raifon  qu'il  n'éroit  pas  beloinde  les  faire  ,  &  qu'el- 
les n'apportent  aucune  utilité  à  l'héritage. 

Le  poiTefTeur  de  mauvaife  foi,  qui  a  fait  des  im- 
peafaç  dans  un  fonds  qu'il  fçavoit  appartenir  à  au- 
trui ,  a  droit  auffi  de  rétention  pour  raifon  des  im- 
penfes  nécefTaires  ;  pour  ce  qui  eft  des  impenfes  uti- 
les ,  il  peut  feulement  les  faire  enlever  ,  au  cas  qu'el- 
les puiiTent  être  féparées  du  lieu  où  elles  ont  été  fai- 
tes fans  aucune  détérioration.  Voyez,  ce  que  j'ai  dit 
dans  ma  Traduction  des  Inftitutes,  fur  le  §.  30.  du 
titre  premier  du  fécond  Livre. 

Touchant  les  impenfes  &  méliorations  faites  pen- 
dant le  mariage  fur  les  propres  héritages  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  conjoints  ,  voyez,  M.  le  Brun  en  fon 
Traité  de  la  Communauté  ,  livre  3.  chap.  1.  fect.  1. 
d:ft.  7. 

IMPOST,  eft  une  charge  impofée  fur  le  peu- 
ple &  fur  les  denrées,  pour  fubvenir  aux  Recelâtes 
de  l'Etat. 

Autrefois  les  Seigneurs  ne  mettoient  que  trop  fou- 
vent  des  impôts  fur  les  denrées  qui  fe  vendoient  ou 
achetoient  dans  l'étendue  de  leurs  terres ,  ce  qu'ils 
fa:foient  le  plus  fouvent  fous  de  faux  &  mauvais 
prétextes. 

Mais  ces  violences  &  ces  abus  ont  été  réprimés  , 
&  il  n'y  a  aujourd'hui  que  le  Roi  qui  puifTe  impo- 
fer  ces  fortes  de  charges. 

IMP  RE  SC  RI  PTI  BLE  ,  fe  dit  de  tout  ce 
qui  ne  peut   être  preferit.  Voyez.  Prefcription. 

IMPRUDENCE,  fïgnifie  inadvertance.  Une 
faute  commife  par  imprudence  n'eft  pas  exeufabie  , 
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quand  elle  a  caufé  du  dommage  à  quelqu'un. 

Voyez,  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction  des 
Inftitutes ,  fur  le  titre  4.  du  quatrième  livre. 

IMPUBERES,  font  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
atteint  la  puberté,  qui  eft  définie  à  quatorze  ans 
accomplis  pour  les  mâles  ,  &  à  douze  ans  accomplis 
peur  les  femellles. 

Voytz,  Puberté.  Voyez,  au/fi  ce  que  j'ai  dit  dans 
ma  Traduit  on  des  Inftitutes  ,  fur  le  titre  il.  du 
premier  livre  des  Inftitutes. 

IMPUISS  ANC  E,  eil  une  inhabilité  à  la  gé- 
nération. 

La  fin  du  mariage  étant  la  procréation  cr£s  en- 
fans  ,  ceux  qui  ne  peuvent  conlommer  le  mariage  , 
ne  le  peuvent  pas  non  plus  contracter  ,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  pas  atteindre  la  fin  pour  laquelle  il  a  ét« 
infntué. 

IMPUTATION,  lignifie  la  déduction  d'une 
fomme  fur  une  autre  ;  &  imputer  lignifie  déduire  , 
ou  tenir  compte. 

Quand  un  débiteur  de  pîufieurs  obligations  en- 
vers le  même  créancier  ,  lui  fait  quelques  paye- 
mens  ,  c'eft  d'abord  au  débiteur  qu'appartient  le 
droit  d'imputer  les  menus  payemens  qu'il  fait  fur 
telies  des  dettes  qu'il  veut  choifir  ,  pourvu  qu'il  en 
falle  l'imputation  à Tinftant  du  payement. 

Faute  par  le  débiteur  de  s'en  expliquer  ,  ce  droit 
ppfle  au  créancier  ,  qui  peut  fur  le  champ  imputer  le 
payement  qu'il  reçoit  fur  telle  dette  qu'il  lui   ptaîc 

Mais  ce  droit  ne  pafle  au  créancier  qu'à  la  charge 
de  faire  l'imputation  de  la  manière  qu'il  la  feroit 
lui-même  ,  s'il  étoit  le  débiteur  ,  nimirum  in  durio- 
rem  caufam  ,  quam  mag'.s  debitori  expédiât  extingui  , 
/.  t.  &  3    jf-  de  jolutïomb. 

Quand  ni  le  créancier ,  ni  le  débiteur  n'ont  point 
fait  l'imputation ,  le  payement  s'impute  aufli  de 
droit  fur  la  dette  qui  eit,  la  plus  onéreufe  au  débi- 
teur. 

Ce  que  nous  difons  n'a  lieu  que  quand  toutes  les 
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dettes  dont  il  s*agit  font  principales.  Ceft  pourquoi, 
s'il  y  a  une  obligation  principale  ,  &  une  obligation 
d'intérêts  provenans  de  la  convention  des  Parties , 
l'imputation  des  payemens  fefait  d'abord  fur  les  in- 
térêts,  &  enfuite  fur  le  fort  principal,  /.  i.  C.  de 
btutionib. 

Mais  fi  les'ntciêts  n'étoient  dûs  qu'en  conféquence 
d'une  condamnation  prononcée  par  le  Juge  ,  à  caule 
du  retard  où  a  été  le  débiteur  de  payer  la  fomme 
p.ir  lui  due  ,  il  faudroit  s'en  tenir  à  la  règle  ordi- 
naire ,  &  l'imputation  fe  feroit  alors  m  duriorem 
c.w/'zj^^f'dï  la  partie  qui  eft  la  plus  à  charge  au  dé- 
b::eu«j^eft-à-dire  ,  furie  principal. 

Comme  en  ce  rencontre  les  intérêts  ne  font  ad- 
s  par  le  Juge  au  créancier  ,  que  comme  une 
te  contre  le  débiteur  à  caufe  de  fon  retard  ,  il  eft 
naturel,  pour  faire  cefTer  l'effet  de  cette  peine  ,  d'en, 
faire  cefTer  la  caufe  ,  c'eft-à  dire,  d'anéantir  ,  autant 
que  l'on  peut,  cette  fomme  principale  qui  produit. 
ces  intérêts  qui  n'ont  point  entré  dans  la  conven- 
tion des  parties. 

Cette  difpoiuion  du  Droit  Romain  eft  obfervée 
parmi  nous  ,  quant  aux  principes  ,  mais  non  pas  pour 
ce  qui  regarde  l'exemple  que  nous  venons  de  rap- 
porter ;  car  on  ne  peut  en  France  ftipuler  des  inté- 
rêts d'un  argent  prêté  ,  nous  n'en  admettons  que 
dans  le  cas  du  contrat  de  conftirution,  à  c^ufe  de 
l'aliénation  du  fort  principal  ,qui  ne  peut  être  rede- 
mandé au  débiteur;  auquel  cas,  fuivant  les  Loix 
Romaines,  l'imputation  des  menus  payemensfe  fait 
d'abord  fur  hs  arrérages  ,  &  enfuite  fur  le  fort  prin- 
cipal. 

Pofons  pour  exemple  que  Primus  ait  patTé  un 
Contrat  de  conftitution  au  profit  de  Secundus.  Pri- 
mus, en  faifanr  à  fon  créancier  des  payemens,  ne 
M'a  les  imputer  fur  le  principal,  que 
tous  les  arrérages  qu'il  lui  doit  de  la  rente,  ne 
foient  entièrement  acquittés  ;  &  il  né  doit  pas  être 
permis  à  un  débiteur  de  diminuer  ou    éteindre  le 
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principal  ,  tant  qu'il  doit  quelque  chofe  des  arrérages. 

Enfin  les  quittances  qu.j  le  créancier  auroit  don- 
nées à  compte  à  Ton  débiteur ,  ne  peuvent  jamais 
être  imputées  d'abord  que  fur  les  arrérages. 

Mais  quand  il  s'agit  parmi  nous  d'intérêts  qui 
procèdent  d'une  condamnation  prononcée  par  le 
Juge  ,  propter  mowm  debitoris  ,  l'imputation  fe  doit 
faire  in  duricrem  cauj^m  ,  comme  nous  l'avons  dit 
ci  deiïus. 

INCAPABLE  ,  eft  celui  qui  n'a  pas  les  qua- 
lités &  les  difpofitions  néceffaires  pour  faire  ,  ou 
pour  recevoir  quelque  chofe.  4Ê^ 

INCAPABLES  de  succéder,  fmit  ceux 
qui  n'ont  pas  les  qualités  requifes  pour  être  héri- 
tiers &  recueillir  une  fucce/Iion,  ou  qui  ont  quel- 
que défaut  qui  les  en  empêche. 

Tels  font  les  enfans  bâtards  à  l'égard  de  la  fuc- 
ce/lion  de  leurs  pères  &  mères  ,  les  aubains  à  l'é- 
gard de  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  les  Religieux 
profès ,  les  condamnés  à  mort  ou  à  d'autres  peines 
qui  emportent  la  mort  civile,  &  autres  dont  l'inca- 
pacité eft  réglée  par  les  Loix.   Voyez   Indignes. 

INCENDIAIRES,  font  ceux  qui  par  malice 
&pour  faire  tort ,  mettent  le  feu  à  la  maifon  ou  à  la 
grange  d'autrui  :  ce  crime  eft  puni  de  mort. 

Mais  pour  ce  qui  regarde  le  genre  dont  on  le  pu- 
nit ,  il  faut  faire  diftinction  de  fa  qualité  des  perfon- 
nes ,  &  de  la  quantité  du  feu ,  fuivant  Bouchel ,  ver- 
bo  Incendie. 

Si  le  feu  a  été  grand  ,  &  que  la  perfonne  foit  de 
qualité  ,  elle  eft  décapitée.  Si  le  feu  a  été  petit  ,  elle 
eft  bannie  à  jamais  du  Royaume. 

Si  c'eft  une  perfonne  de  condition  vile  ,  &  que  le 
feu  ait  été  grand  ,  cette  perfonne  eft  condamnée  au 
feu  :  s'il  a  été  petit ,  elle  n'eft  condamnée  qu'au  ban- 
niff.-ment  perpétuel  hors  le  Royaume. 

INCENDIE,  eft  un  embrafement ,  ou  une 
combuftion  çauféé  par  la  malice  ou  par  la  faute  de 
quelqu'un  ,  ou  par  cas  fortuit. 
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Au  premier  cas  ,  les  incendiaires  font  punis  de 
mort,  comme  nous  l'avons  dit  ci-deflus. 

Au  fécond  cas,  celui  qui  a  caufé  l'incendie  par  fa 
faute,  cit  puni  de  peine  pécuniaire  ,  &  condamné  a 
la  réparation  du  dommage  qu'il  a  caufé. 

Cette  peine  pécuniaire  doit  être  plus  ou  moins 
grande  (uivant  les  circonftances  ,  &  que  la  faute 
qui  a  caufé  l'incendie  a  été  lourde  ou  légère. 

Mais  quelque  légère  qu'elle  foie,  celui  qui  a  par 
la  moindre  faute  &  par  la  moindre  négligence  cau- 
fé un  incendie,  eft  toujours  tenu  de  la  réparation 
de  tout  ie  dommage  qu'il  a  caufé. 

A;nfi  les  locataires  font  refponfables  des  incen- 
dies ,  quand  le  propriétaire  de  la  maifon  prouve  qu'il 
y  a  ie  leur  faute  ,  ou  de  la  faute  de  leurs  domeftiques. 

Au  troifieme  cas  ,  c'eft-à-dire  ,  quand  l'incendie 
eft  arrivé  par  accident ,  comme  par  le  feu  du  Ciel  , 
perfoune  n'en  peut  être  tenu  ,  &  la  perte  des  cho(es 
qui  font  cenfommées  ou  endommagées  ,  tombe  fur 
ceux  à  qui  elles  appartiennent,  fuivant  la  maxime , 
Res/un  domino  périt. 

Quand  il  arrive  quelque  incendie  ,  le  Magiftrat  qui 
a  la  Police  ,  doit  s'y  tranfporter  fur  le  champ  ,  &  fe 
fa;re  donner  du  fecours  pour  l'éteindre  ;  s'il  voit 
que  le  feu  foit  11  allumé  qu'on  n'en  puifTe  approcher, 
&  qu',1  y  a  un  danger  évident  que  le  feu  ne  gagne 
p  us  loin  ,  il  peut  de  fon  autorité  faire  abattre  les 
maifons    voifines. 

Comme  dansles'incendies  on  fe  trouve  obligé  de 
confier  ce  qu'on  a  de  plus  précieux  à  ceux  qui  vien- 
nent pour  fecourir  ,  quoiqu'on  ne  les  connoifTe 
point  ,  ce  dépôt  nécelTaire  ne  pouvant  pas  être  jufti- 
fié  par  écrit,  on  en  reçoit  la  preuve  par  témoins,  à 
quelque  fomme  que  la  chofe  puifie  monter ,  art.  j. 
du  tic.  10.  de  l'Ordonnance  de  16^7. 

INCESTE,  eft  le  crime  qui  fe  commet  par  ia 
conjonction  de  perfonnes  qui  (ont  parentes  dans  un 
é  prohibe.  Incefte  vient  du  mot  Latin  ineejius , 
au  lieu  de  n-jacajius. 
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L'incefte  en  ligne  directe  eft  défendu  par  les  loi'i 
divines  &  humaines.  Ceux  qui  en  font  convaincus , 
font  condamnés  à  être  brûlés  vifs.  La  nature  nous 
fait  aiTez  connoîue  que  cette  conjonction  eft  une 
turpitude  extrême  dont  l'idée  feule  fait  horreu  r.Le 
refpect  que  les  enfans  doivent  à  leurs  pères  &  mè- 
res, eft  une  chofe  entièrement  oppofée  à  l'amour 
conjugal  ,  auquel  le  mari  &c  la  femme  font  natu- 
rellement obi, gés  l'un  envers  l'autre.  Ce  qui  fait  voir 
comb.en  font  in:ompatibl»s  la  qualité  de  filie  &"  de 
femme  ,  ou  celle  de  tils  &  de  mari. 

Le  mariage  entre  frères  &  fœurs  eft  défendu  par 
les  Loix  Romaines  ,  &  par  les  Loix  Canoniques. 
Mais  la  conjonction  entre  frères  &  fœurs,  ou  autres 
collatéraux  ,  n'eft  pas  un  incefte  du  droit  des  gens  , 
comme  nous  avons  dit  fur  le  §.  du  titre  10.  du  pre- 
mier Livre  des  Inftitutes. 

Cet  incefte  en  ligne  collatérale  eft  puni  parmi 
nous  plus  ou  moins  rigoureùfement ,  fuvmr  q,  e  le 
degré  de  parenté  eft  plus  proche  ©u  plus  éloigné. 

Pour  fçavoir  jufqu'i  quel  degré  le  mariage  eft  dé- 
fendu parmi  nous  entre  collatéraux  ,  &  en  quels  dé- 
grés  le  Pape  en  difpenfe  ,  voyez,  ce  que  j'en  ai  dit 
fur  le  §  3.  &  4.  du  titre  10.  du  premier  Livre  des 
Inftitutes. 

INCESTE  spirituel  ,  eft  le  crime  qui 
ie  commet  par  la  conjonction  de  perfonnes  qui  ont 
une  alliance  fpirituelle  ,  comme  iont  le  parain  & 
la  filleule  ,  la  maraine  &  le  filleul ,  le  compère  6c  la 
mère  de  l'enfant  qu'il  a  tenu  fur  les  fonts  ,  la  com- 
mère &  le  pere  de  l'enfant  qu'elle  a  tenu  fur  les 
fonts ,  le  ConfelTeur  &  la  Pénitente. 

Enfin  la  conjonction  qu'on  a  avec  une  Religieufè , 
cftauffi  une  efpece  d'incefte  fpirituel. 

INCIDENT,  eft  une  conteftation  furvenue 
entre  les  parties  pendant  la  pourfuite  de  la  caufe 
principale. 

Pofons  pour  exemple  que  deux  créanciers  d'un 
même  débiteur  avait  fait  iaiiir  une  même  choie  X 
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lui app.ii tenante,  &quc  far  !a  conteftation  touchant 
la  préférence,  le  dernier  faifîffant  prétende  que  la 
faille  faite  par  le  premier  faififïant  ,  eft  nulle  pour 
quelque  défaut  de  formalités  ,  c'eft  un  incident  pré- 
liminaire qui  doit  être  jugé  avant  le  fond. 

Autre  exemple  d'un  incident.  Dans  le  cours  d'un 
procès  ou  d'une  inftance  ,  l'une  des  parties  produit 
une  Sentence:  l'autre  partie  qui  croit  que  ce  juge- 
ment pourra  lui  nuire,  en  interjette  appel  ;  c'eft  u» 
appel  incident. 

Enfin  toute  requête  contenant  une  nouvelle  de- 
mande après  que  la  conteftation  principale  eft  liée , 
eft  une  demande  incidente  ;  &  fi  cette  demande  eft 
vin  préliminaire  de  qui  dépend  l'affaire  qui  eft  à  ju- 

fer,  on  doit  préalablement  juger  l'incident  à  l'Au- 
ience ,  Gnon  on  le  joint  au  procès ,  pour  y  être  fait 
droit  en  jugeant. 

Comme  la  plupart  des  demandes  ou  appellations 
incidentes,  fervent  i  retarder  le  jugement  àcs  affai- 
res ,  ou  à  les  embarrafTer  ,  elles  n'ont  jamais  été  re* 
çues  favorablement.  Au/îi  les  Ordonnances  ont  pres- 
crit la  forme  de  les  pouifuivre  ,  afin  que  les  parties 
ne  pulTent  pas  les  faire  fervir  a  de  mauvaifes  fins. 
Voyez,  ci-dcfTus  Demande  incidente. 

'iNCLUSIVEMENT.Ce  terme  dénote  que 
la  chefe  dont  on  parle  ,  eft  cornprife  dans  ce  qu'oa 
avance. 

Quand  on  dit,  le  mariage  eft  défendu  parle  Droit 
Canon  jufqu'au  quatrième  degré  inclufiverrient  ,  cela 
veut  dire  que  le  quatrième  degré  eft  compris  dans 
la  prohibition.  Ainfi  ce  terme  melufivement ,  eft  op- 
po'é  à  celui  d'exclufivemenr. 

On  dit  aufïi  que  la  Cour  a  renvoyé  un  criminel 
devant  le  Jup-e  ordinaire  ,  pour  lui  être  fait  fon  pro- 
cès jufqu'à  Sentence  définitive  inclusivement,  fauf 
l'exécution  s'il  en  étoit  appelle  :  pour  dire  que  la 
Cour  a  renvoyé  le  jugement  entier  du  procès  y  com- 
pris la  Sentence  définitive 

l  N  C  O  M  P  A  T  I  b  L  E  ,  fe  dit  des  Bénéfices  Se 
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des  Charges  ,  qu'il  eft  défendu  de  poiïeder  en  mê- 
me tems. 

La  raifcn  cft  qu'un  feul  ne  peut  pas  fuffire  à  tout; 
d'ailleurs  il  eft  jufte  que  les  Bénéfices  &  les  Emplois 
honorables  ne  foient  pas  réunis  en  une  même  per- 
sonne ,  afin  qu'étant  la  récompenfe  de  la  vertu  &  du 
travail  ,  plusieurs  foient  excités  à  les  mériter  ,  dans 
l'efpérance  d'y  parvenir. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  parler  de  l'incompatibi- 
lité des  Bénéfices.  A  l'égard  de  l'incompatibilité  des 
Charges  &  Offices ,  vyez,  ce  qu'en  a  dit  Chenu  eu 
fon  Traité  des  Offices. 

INCOMPETENCE,  eft  le  manque  de  Ju- 
rifdi&ion  de  pouvoir  connoître  de  certaines  affaires 
qui  ne  font  pas  de  Ja  compétence  ,  d'un  Juge  ou  dont 
il  ne  peut  connoître  entre  personnes  qui  ne  font  pas 
fes  jufticiabîes. 

Généralement  parlant ,  on  appelle  anffi  incom- 
pétence ,  le  manque  de  pouvoir  connoître  d'une  af- 
faire ,  à  caufe  que  celui  qui  eft  affigné  pardevant  le 
Juge  ordinaire  ,  a  un  privilège  en  vertu  duquel  il  de- 
mande fon  renvoi. 

Il  y  a  donc  plufieurs   moyens  d'incompétence. 

Ie?.  Si  le  défendeur  n'eft  pas  domicilié  dans  le  ref- 
fort  de  la  Jurifdiclion  où  il  eft  traduit. 

11°.  S'il  s'agit  de  chofes  dont  la  connoiiTance  ap- 
partient  par  attribution  particulière  à  certains  Ju- 
ges, &  que  le  défendeur  ait  été  affigné  pardevant  le 
Juge  ordinaire. 

111°.  Si  le  défendeur  a  fes  caufes  commifes  aux 
Requêtes  ou  en  que  qu'autre  Jurifdic'tion  ,  il  peut 
demander  fon  renvoi  ;  ou  (i  c'eft  aux  Requêtes  ,  y 
faire  renvoyer  la  caufe. 

IV°.  Si  un  Juge  veut  connoître  d'un  crime  qui 
ait  éré  commis  hors  fes  limites. 

Vô.  Si  en  matière  réelle  un  Juge  veut  connoître 
d'une  conreftation  qui  concerne  des  biens  qui  ne 
font  pas  fitués  dans  l'étendue  de  fa  Juriidicfion. 

L'Ordonnance  de  1667.  ait.  5.  &  4.  veut  que  les 
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incompétences  foient  jugées  fommairement  à  l'Au- 
dience ,  ^:  cjue  les  appellations  comme  de  Juges  in- 
compétens  ,  foient  incclTamment  vuidées  par  expé- 
dient au  Parquet. 

1  N  D  E  M  N  I  T  E' ,  eft  le  droit  que  les  gens  de 
main-morte  payent  aux  Seigneurs  defquels  relèvent 
les  héritages  qu'ils  acquièrent,  pour  les  indemnifer 
de  ce  que  les  héritages  ne  font  plus  dans  le  commer- 
ce ,  &  que  les  Seigneurs  feront  privés  parce  moyen 
des  droits  qu'ils  recevroient  par  la  mutation  des  pof- 
feffeurs  ,  fî  les  héritages  n'étoient  pas  acquis  par  eux  , 
comme,  les  ccnfifcations ,  droits  de  déhérence  ,  bâ- 
tardife  &  autres  droits  cafuels. 

Ce  droit  eft  dû  ,  quoique  les  gens  de  main-morte 
ayent  payé  au  Roi  le  droit  d'amortiiTement  :  au  Par- 
lement de  Paris  ce  droit  efteftimé  au  cinquième  de- 
nier  du  prix  de  l'héritage  amorti  ,  quand  c'eft  un 
héritage  tenu  en  roture,  &  au  tiers,  quand  c'eft  un 
fief;  mais  les  gens  de  main-morte  en  compofent 
ordinairement  avant  l'acquiiition  avec  les  Seigneurs, 
&  ils  en  tirent  une  meilleure  condition. 

Quand  un  immeuble  eft  légué  par  Teftament  à 
gens  de  main-morte  ,  c'eft  toujours  à  l'héritier  i 
payer  au  Seigneur  le  droit  d'indemnité,  comme 
nous  avons  dit  fur  les  préliminaires  du  titre  i.  de  la 
Coutume  de  Pans. 

Le  droit  d'indemnité  eft  fujet  à  prefeription  par 
trente  ans  contre  un  Seigneur  temporel  ,  &  quarante 
ans  contre  le  Seigneur  Eccléfïaftique.  M.  d'Olive  , 
liv.  i.  ch.  ii.  &  iiiivans. 

Le  Seigneur  qui  reçoit  homme  vivant  &  mourant 
à  foi  &  hommage  ,  ne  préjudicie  point  à  ion  droit 
d'indemnité  ,  non  plus  que  quand  il  reçoit  les  arré- 
rages du  cens  qui  lui  font  dus. 

Voyez,  Amortiflement.  Voyez,  Homme  vivant  &C 
mourant. 

ï  N  D  E  M  N  I  T  E' ,  fe  dit  aufll  d'une  reconnoif- 
fance  ou  acle  par  lequel  celui  qui  le  fait,  promet 
inieianifcr  &  dédommager  celui  au  proiit  duquel 
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il  eft  fait ,  de  toute  la  perte  qu'il  pourroit  en- 
courir. 

Par  exemple  ,  deux  performes  s'obligent  folidai- 
rementà  une  obligation  pour  prêt  d  argent  ;  il  n'y 
en  a  qu'un  des  deux  qui  prend  l'argent  prêté  pour 
employer  à  Tes  befoins  ;  en  ce  cas  il  doit  bailler  à 
l'autre  un  a£te  d'indemnité  ,  par  lequel  il  déclare 
qu'il  a  pris  pour  lui  toute  la  ibmme  prêtée ,  &  que  ce- 
lui qui  s'eft  obligé  folidaiiement  avec  lui ,  ne  Ta  fait 
que  pour  lui  faire  plaifir  ,  parce  qu'autrement  le  prêt 
n'auioit  pas  été  fait  ;  &  il  promet  l'indemnifer  de 
tout  ce  qui  pourroit  en  arriver  ,  comme  s'il  étoit 
pourfuivi  pour  payer  la  fomme  ,  &  des  frais  aufquels 
en  conféquence  de  l'obligation  folidaire  il  pourroit 
être  condamné. 

INDEMNITE',  fe  dit  encore  du  recours  que 
la  femme  a  fui  les  biens  de  fon  mari ,  pour  les  obliga- 
tions aufquelles  elle  s'eft  obligée  avec  lui  pendant  le 
mariage  ,  dont  elle  doit  être  entièrement  indemnilée 
par  les  héritiers  de  ion  mari  ,  quand  elle  renonce  à 
la  communauté  ;  mais  quand  elle  l'accepte  ,  elle  n'a 
fon  recours  que  pour  la  moitié» 

INDE' PENDANT,  affaire  indépendante  ; 
fe  dit  d'une  affaire  qui  nJa  aucun  rapport  &  aucune 
dépendance  avec  une   autre. 

INDICATION,  eft  la  déclaration  des  biens 
d'un  débiteur  que  fait  au  créancier  celui  qui  eft  pour- 
fuivi  comme  détempteur  d'un  héritage  ,  afin  que  ce 
créancier  difcute  les  biens  de  ce  débiteur 

Pour  entendre  ce  que  c'cft  qu'indication  ,  il  faut 
fçavon  qu'en  matière  de  difcuiîïon  d'un  débiteur,  ce- 
lui qui  a  intérêt  que  la  difcrftion  foit  faite  ,  pour 
être  pofl  fleur  &  détempteur  d'un  héritage  ou  ren- 
te ,  a'fi(£tée  à  une  dette  ou  rente  ,  doit  indiquer 
les  biens  du  débiteur  à  celui  qui  eft  obligé  à  la  dif- 
cuflîon. 

La  rai  fon  eft  que  le  créancier  qui  eft  ob'ipr  à  la 
JifcufTion  ,  r/tft  as  tenu  de  fcayoir  les  biens  de  (on. 
débiteur  ;  il  eft  même  cenfe  ks  ignorer ,  &  puifque 

ce 
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ce  détempteur  affirme  que  le  débiteur  commun  a 
biens,  &  qu'il  eft  folvable  ,  c'eft  à  lui  à  'es  faire  coip 
nome  au  créancier  pour  les  difeuter  ,  «Se  la  difcuC- 
fîon  des  biens  indiqués  fe  fait  aux  pénis  &  fortunes 
de  l'indiquant  ;  enioite  que  fi  les  biens  qu'il  indique 
n'appartiennent  pas  au  débiteur  ,  il  eft  tenu  des 
dommages  &  intérêts  du  créancier  qui  fait  difeuf- 
fïon  ,  &  qui  pourfuit  le  décret  des  biens  indiqué». 

I  N  D  ICES,  font  des  conjectures  defquelles  on 
tire  des  conféquences  pour  établir  des  laits  dont  il 
s'agit.  Comme  fi  une  chofe  qui  a  été  volée  fe  trou- 
ve entre  les  mains  de  quelqu'un  qui  ait  unemauvai- 
fe  réputation  ,  &  qui  ait  été  déjà  aceufé  d'avoir  com- 
mis quelque  vol,  c'eft  un  indice  qu'il  l'a-volée.  Si 
l'on  a  vu  l'acculé  les  armes  à  la  main  fortir  du  lieu 
où  le  meurtre  a  été  commis,  c'eft  un  indice  qui  fait 
contre  lui. 

Les  indices  ne  font  pas  des  preuves  ,  Se  le  Juge  ne 
peut  pas  condamner  un  acculé  fur  des  indices ,  mais 
ils  font  naître  des  ioupçons  ;  deforte  que  plulîeurs 
indices  qui  concourent  de  différentes  parts  ,  font  un' 
commencement  de  preuve  qui  porte  quelquefois 
le  Juge  à  condamner  l'accufé  à  la  queftion,fi  le  cri- 
me elt  capital. 

INDI  GNES,  en  termes  de  Jurifprudence  , 
font  ceux  qui  pour  avoir  manqué  à  quelque  devoir 
envers  un  défunt ,  de  fon  vivant  ou  après  fa  mort  , 
ont  démente  à  fon  éga^d. 

La  lo;  les  prive  de  fafucceiTîon  ,  ou  des  libérali- 
tés particulières  qu'il  avoit  exercées  envers  eux  par 
dernière  volonté.  Un  homme  ,  par  exemple  ,  qui  au- 
roit  attenté  à  la  vie  du  défunt  ,  ou  à  fon  honneur  , 
ou  qui  lui  au  roi  t  fait  quelque  injure  atroce,  feroit 
indigne  de  lui  fucceder  ,  foit  à  titre  de  fucce/îion  tef- 
tamentaire ,  foit  nb  inteftxt  ;  il  ne  pourroit  pas  même 
recevoir  aucuns  legs  ni  iidéicommis  que  le  défunt 
lui  auroit  iaiffés. 

L'héritier,  foit  teftamentaire,  foit  ah  tnteftat,  qui  a 
négligé  de  poorfuim  en  Jufiice  la  punition  des  cou- 
fonis  IL  B 
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pables  de  la  mort  de  celui  à  qniiî  devoit  fuccéder  y 
fe  rend  par-Jà  indigne  de  la/ucceulon  ;  à  moins  que 
la  foibkfTe  de  Page  ,  fi  cet  héritier  étoit  mineur  r 
ou  que  1  qu'autre  eau  fe  ,  ne  lui  fervît  d'exeufe. 

Il  y  a  une  différence  efTentielle  entre  les  incapa- 
bles ,  &  les  indignes.  Les  caiifes  qui  rendent  un 
homme  incapable  de  fuccéder  à  quelqu'un,  ou  de 
recevoir  de  lui  quelque  chofe  par  dernière  volonté  , 
n'ont  aucun  rapporta  fes  devoirs  envers  le  défunt  j 
ce  ne  font  que  des  manques  de  qualités  ,  ou  des  dé- 
fauts ,  qui  empêchent  qu'un  héritier  ou  un  léga- 
taire puifle  recueillir  une  fucceflîon  ou  demander  un 
legs. 

Au  contraire,  les  caufes  qui  rendent  un  homme 
indigne  ,  proviennent  toujours  de  quelque  manque  à 
certains  devoirs  que  les  loix  exigeoient  de  l'héritier 
ou  du  légataire  envers  le  défunt  ,  faute  de  quoi  les 
Loix  Romaines  leur  ôtoient  l'hérédité  ou  le  legs ,  ÔC 
en  gratifîoient  le  hYc. 

Nous  ne  diitinguons  point  en  France  entre  les  in- 
di^nes>&  les  incapables  ;  ce  qui  effc  ôté  aux  indignes  , 
comme  ce  qui  eft  laiflé  aux  incapables  ,  appartint 
à  ceux  aufquels  les  biens  auroient  appartenu  fi  l'in- 
digne ou  l'incapable  ne  fe  fût  point  rencontré  ;  de- 
forte  que  le  fiTc  n'en  profite  jamais.  La  peine  de  l'hé- 
ritier ou  du  légataire  indigne  ne  doit  tomber  que  fur 
lui  ,  &  il  n'eft  pas  jufte  que  le  fîfc  en  profire. 

INDISCRETEMENT,  lignifie  tout  ce  qui 
fe  fait  contre  les  régies  par  détours  &  voyes  obli- 
ques ,  au  moyen  defquels  on  contrevient  aux  pro- 
hibitions portées  par  les  Loix  ou  par  les  Coutu- 
mes. 

Par  exemple  ,  il  eft  défendu  par  la  Coutume  de 
Pans  aux  conjoints  de  s'avantager  directement  ni 
indirectement:  directement,  c'eft-à-d  ire  ,  en  don- 
nant nommément  par  l'un  des  conjoints  à  l'autre  : 
indirectement  ,  quana  l'un  des  conjoints  donne 
à  une  perfonne  inierpofee,  à  condition  fecrette  de 
ch  .  Ce  donnée  à  l'autre  des  conjoints. 
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Dans  tous  les  cas  où  il  eft  juftifié  que  Ton  a  voulu 
éluder  la  difpofîtion  de  la  loi ,  tout  ce  qui  el?  fait  in- 
directement contre  ,  eft  de  nul  effet. 

I  NDIVIS  ,  lignifie  conjointement;  divis  au 
contraire  (îgnifie  féparérnent.  Ainiï  jouir  par  indivis 
n'eft  autre  choie  que  jouir  d'une  même  chofe  non 
réparée  entre  les  co-propriétaires. 

Pofïeder  par  divis  ,  c'eft  quand  les  parties  &  por- 
tions d'une  chofe  qui  étoit  commune  ,  ont  été  fai- 
tes entre  les  parties ,  pour  en  jouir  chacun  féparé- 
ment. 

INDUCTION,  fe  tire  des  preuves  ,  confé- 
quençes  ,  Se  avantages  qu'on  tire  des  pièces  àmefure 
qu'on  les  produit  dans  un  inventaire  ;  &  les  contre- 
dits fe  font  pour  débatre  les  pièces  &  les  inductions 
qu'en  tire  la  partie  adverfe  dans  fa  production. 

1NDULT,  eft  une  grâce  accordée  aux  Indul- 
tnires  par  le  Pape  Eugène  IV.  &  par  le  Pape  Paul 
III.  d'être'  pourvus ,  chacun  une  fois  en  fa  vie  ,  d'un 
Bénéfice  fur  la  nomination  du  Roi ,  par  le  Collateur  , 
auquel  la  nomination  du  Roi  eftadreflee. 

Les  Induîtaires  font  M.  le  Chancelier,  Meilleurs 
les  Préfidens  du  Parlement  ,  Meilleurs  les  Maîtres 
des  Requêtes  ,  les  Confeillers  &  les  Secrétaires  du 
Parlement.  Mais  ceux  qui  ont  droit  d'Induit ,  peu- 
yenr  nommer  une  autre  perfonne  pour  être  pourvu 
du   Bénéfice  qui  leur  eft  dû. 

INFAMES,  font  ceux  qui  font  déchus  non-feu- 
lement des  dignités  «Se  des  charges  ,  mais  encore  de 
tout  ce  qui  eft  fondé  fur  la  réputation  d'honneur  & 
de  probité. 

Tels  font  ceux  qui  font  condamnés  aux  galères 
ou  au  banniiïement  à  tems  ,  ou  dont  le  banniiTe- 
ment  n'eft  que  d'une  Province  ,  ou  d'une  Juiïf- 
d  ftion. 

Tels  font  aufïï  ceux  qui  font  condamnés  à  faire 
amende  honorable  ,  au  fouet  ,  à  la  fleur  de  lis  ,  à 
demander  pardon  à  genouil  ,  au  blâme a  ou  à  une 
amende  pccjniaire  en  matière  criminelle.    " 

Bij 
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Les  infâmes  fie  perdent  aucun  des  droits  &  des 
avantages  qui  appartiennent  aux  citoyens  par  les 
Loix  de  l'Etat.  Ils  peuvent  faire  teflament  &  tous 
autres  actes  qui  font  interdits  à  ceux  qui  font  morts 
civilement.  Ils  peuvent  hériter  ,  &  font  capables 
de  toutes  difpofitions  entre-vifs  ,  ou  à  caufe  de 
mort. 

Mais  déchus  de  tout  ce  qui  eft  fondé  fur  la  répu- 
tation d'honneur  &  de  probité.  Ils  (ont,!9,  incapa- 
bles de  toutes  charges  de  judicature  &  autres,  s'ils 
ne  font  réhabilités  par  Lettres  du  Prince. 

IIQ.  Ils  ne  peuvent  poiTéder  aucuns  Bénéfices  Ec- 
cléfîaftiques. 

III9.  Leur  témoignages  peut  être  rejette  ,  à  caufe 
qu'ils  font  en  quelque  manière  retranchés  de  la  fc- 
ciété  civile  ;  car  ,  quoique  l'infamie  ne  caufe  pas  la 
mort ,  néanmoins  infamia  juris  morti  qucdammodo 
équiper  atur. 

INFAMIE,  eft  la  perte  de  l'honneur  &  de  la 
réputation  :  or  cet  honneur  qui  nous  rend  recom- 
mandables  dans  la  fociété  civile  ,  dépend  de  la  con- 
duite que  nous  tenons  conforme  à  de  certaines  régies 
que  la  raifon  &  les  loix  nous  prefcrivent. 

On  diftingue  deux  fortes  d'infamies  j  fçavoir  , 
celle  de  fait ,  &  celle  de  droit. 

L'infamie  de  fait  eft  celle  qui  provient  d'une  ac- 
tion infamante  par  elle-même  ,  &  qui  nous  perd  de 
réputation  chez  les  gens  d'honneur  ,  quoiqu'il  n'y 
ait  aucune  difpofuion  de  droit  qui  y  attache  exprel- 
fément  la  peine  d'infamie.  Hinc  Mi  quorum  fama 
facto  turpi  gravatur  abfque  juris  autoritate  nonnun- 
tjuam  im^roprie  &  abufive  dicuntur  infâmes. 

Elle  rend  en  pîufîeurs  chofes  femblable  à  ceux 
qui  ont  encouru  l'infamie  de  dioit ,  principalement 
en  ce  que  leur  témoignage  en  juflice  n'eft  pas  d'un 
g! and  poids. 

Tels  font  cqiizi  qui  font  notoirement  ufuriers  ,  ou 
qui  mènent  une  vie  fcandaleufe  &.  infâme  ,  avecleC- 
quels  Us  personnes   d'i:onneur  ne  peuvent  liei  aur 
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Cun  commerce  fins  fe  deshonorer. 

Celui  qui  eft  renvoyé  avec  un  plus  amplement 
informé  fur  l'accuiation  d'un  crime  infamant,  n'eft 
pas  pour  cela  véritablement  infâme ,  mais  il  demeure 
toujours  noté  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  un  juge- 
ment qui  le  renvoyé  abfous  ;  &  cette  note  eft  une 
efpéce  d'infamie  de   fait. 

Suivant  la  difpoiîtion  desLoix  Romaines  ,  les  in- 
fâmes de  fait  ne  dévoient  point  être  reçus  à  porter 
témoignage  en  Juftice  ;  cependant  notre  ufage  eft 
qu'ils  peuvent  être  dénonciateurs  &  témoins  contre 
les  autres  ;  mais  c'eft  au  Juge  à  ajouter  plus  ou 
moins  de  foi  à  leurs  déportions ,  fuivant  la  qualité 
de  l'affaire  dont  il  s'agit ,  &  félon  qu'ils  font  plus  ou 
moins  fufpects. 

Un  effet  certain  &  indubitable  de  l'infamie  de 
fait  ,  eft  qu'elle  fert  d'obftacle  à  ceux  qui  en  font 
notés  ,  pour  être  dans  les  charges  de  judicature, 
ou  parvenir  à  quelque  rang  honorable  :  c'eft  ce 
qui  fait  qu'on  ne  reçoit  aucun  Officier  qu'après  une 
information  exacte  de  fes  vie  &  mœurs  ;  encore  cet- 
te information  lui  feroit-elle  inutile  ,  s'il  étoit  par  la 
voix  publique  perdu  d'honneur  &  de  réputation  ,  ou 
qu'il  furvînt  enfuite  des  preuves  qui  juftifïarTent  qu'il 
fii:  no:é  d'infamie. 

Infamie  de  droit  eft  celle  qui  provient  de  la  con- 
damnation pour  crime  ,  au  banniffement  ,  pu  aux 
galères  à  tems  ,  ou  à  quelque  peine  corporelle  ,  ainfi 
que  nous  l'avons  dit  ci-JefTus  en  parlant  des  infâmes. 

L'interdiction  perpétuelle  de  la  fonction  d'une 
charge,  &  le  décret  d'ajournement  perfonnel  ou  de 
pri.'e  de  corps  ,  produifent  le  mêmeefret,  &  rendent 
ceux  qui  font  ainfi  notés ,  incapables  des  dignités  8c 
des  charges  publiques. 

Enfin  ceux  que  la  Loi  nomme  infâmes  encourent 
pareillement  l'infamie  de  droit ,  bien  qu'ils  ne  foient 
pas  condamnés  ;  ils  font  infâmes  de  plein  droit.  C'eft 
ce  qui  eft  porté  par  la  Loi  première  au  Code  ex  quh 
\fu$  c*uf.  infam.  irrog. 
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Mais  l'infamie  de  ceux  qui  font  en  décret  cefTe  par 
le  jugement  d'abfolution  ,  ou  de  condamnation  à 
une  peine  légère  &  non  infamante. 

On  demande  fi  un  jugement  qui  condamne  quel- 
qu'un en  une  aumône  ,  ou  en  une  amende  ,  le  rend 
infâme.    Voyez,  Aumône. 

On  rejette  ordinairement  le  témoignage  des  in- 
fâmes, comme  nous  l'avons  dit  ci-deiïus  ,  verbo  In- 
fâmes ;  il  faut  excepter  le  crime  de  Leze-Majefté  , 
où  la  dénonciation  &  le  témoignage  de  toutes  fortes 
de  perfonnesfont  reçus. 

L'on  reçoit  même  fouvent  dans  les  crimes  ordi- 
naires les  déportions  de  toutes  fortes  de  témoins 
indiftinctement  comme  un  furcroît  de  preuve  :  de- 
forte  que  ,  lorfqu'elics  s'accordent  avec  d'autres  ,  elles 
ne  lainent  pas  d'être  de  quelque  considération  ,  fui- 
vant  que  la  prudence  du  Juge  lui  fuggere. 

INFEODATION,fe  prend  pour  la  poîîef- 
fion  du  fief  que  Pacquereur  acquiert  par  la  récep- 
tion en  foi  &  hommage  :  car  le  Seigneur  recevant 
en  foi  fon  vafTal  par  l'acte  qu'il  lui  en  donne  ,  il  le 
met  en  pofTefïïon  du  fief  qui  relevé  de  lui,  art.  i  30. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Ce  qu'on  appelle  inveftiture.  Dans  les  rotures  la 
prife  de  pofTefîîon  eft  appeliée  faiflne  ou  enfaifine* 
ment  ;  d'où  vient  que  faifine  lignifie  polTeiTîon. 

INFEODER,  c'eft  recevoir  une  terre  ou  une 
rente ,  ou  dénombrement  d'un  fief. 

INFORMATION,  eft  un  a&e  judiciaire , 
qui  contient  les  dépolirions  des  témoins ,  touchant 
un  crime  qui  a  été  commis.  Il  en  eft  parlé  dans  tout 
letit.  6.  de  l'Ordonnance  de  16  70. 

Cette  information  fe  fait  en  conféquence  d'une 
permiiTîon  d'informer  accordée  par  le  Juge  fur  la 
requête  à  lui  préfentée  par  celui  qui  a  formé  fa 
plainte  ;  ou  fans  permiiTion ,  lorfque  le  criminel  a 
été  pris  en  flagrant  délit.  / 

L'information  qui  eft  le  fondement  du  procès  cri- 
minel ,  fèrt  à  juftiner  les  faits  contenus  en  la  plainte  è 
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Se  n'eft  en  matière  criminelle  cjue  ce  qu'eft  l'en- 
qnête  en  matière  civile  :  mais  ces  termes  ne  fe  con* 
tondent  point. 

L'information  fe  fait  par  le  Juge  ,  ou  par  quel- 
que Officier  à  qui  le  droit  de  faire  des  informations 
fpécialement  accordé  ,  tels  que  font  les  Com- 
nv.lTaires  au  Chàtelet. 

Mais  les  Notaires,  Huifïîers  ,  Sergens  &  Archers 
ne  peuvent  point  recevoir  de  plaintes,  ni  faire  d'in- 
formation. 

Dans  les  crimes  publics  le  Juge  peut  informer 
d'orrke  à  la  requc:e  du  Procureur  du  Roi.  Mais 
iins  les  rixes  &  affaires  légères  le  Juge  ne  doit  point 
informer  ,  s'il  n'y  a  une  partie  qui  le  requière  :  en- 
core doit-il  examiner  û  les  faits  portés  par  la  plainte 
le  méritent. 

Quand  il  y  a  lieu  à  l'information  ,  le  Juge  y 
doit  vaquer  en  perfonne  avec  toute  l'intégrité  , 
toute  la  prudence  &  toute  l'attention  poiîible. 
Dans  un  a&e  d'une  fî  grande  importance  il  ne  fe 
doit  propofsr  pour  unique  but  que  la  recherche  de 
la  venté  :  c'eil  pourquoi  il  doit  informer  autant  à 
charge  qu'à  décharge  de  l'aceufé  ,  pourvu  que  ce 
foit  dans  le  même  acte  ,  c'eit-i-dire  ,  par  les  mêmes 
informations  qui  fe  font  contre  l'aceufé. 

L'Ordonnance  défend  d'en  faire  d'autres  parti- 
culières à  la  requête  &  à  la  décharge  d'un  aceufé, 
à  mo;ns  qu'il  ne  foit  reçu  à  faire  preuve  de  fes  faits 
juftificatift  lors  du  Jugement  &  après  la  viiïte  du 
procès ,  fuivant  l'art.  1.  du  tit.  18.  de  l'Ordonnance 
de   167c. 

L'on  peut  travailler  à  des  informations,  &  procé- 
der à  l'initruction  des  procès  criminels  en  quelque 
tems  que  ce  foit  ,  même  les  jours  de  fête  ,  de  crainte 
que  les  preuves  ne  deperiflent. 

Le  Juge  ne  doit  recevoir  que  les  dépofitions  des 
témoins  qui  ont  été  produits  par  la  partie  civile  ,  on 
ja:  le  Procureur  du  Roi,  ou  par  le  Procureur  Fifcal. 
L.s  témoins  qui  viendroient  volontairement  &  fans 
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aucune  aflîgnation  pour  dépofer,  font  fufpecls  Se  ne 
doivent  pas  être  entendus. 

Il  faut  excepter  le  cas  de  l'information  qui  eft 
faite  contre  le  criminel  pris  en  flagrant  délit  j  le 
juge  peut  alors  entendre  les  témoins  d'ofHce  ,  8c 
fans  aflîgnation;  autrement  pour  qu'une  partie  ci- 
vile parvienne  à  taire  informer  fur  la  plainte  par  elle 
rendue,  il  faut  qu'elle  donne  fa  requête  au  juge, 
&  qu'elle  obtienne  de  lui  une  Ordonnance  portant 
permifïion  d'informer. 

En  confequence.de  cette  Ordonnance  la  partie 
civile  fait  aflï^ner4es  témoins. 

Ceux  qui  comparoifFent  doivent  repréfenter  leurs 
exploits  d'aflîgnation  ,  «Se  prêter  le  ferment  avant 
que  de  dépofer,  &  mention  doit  être  faite  dans  le 
procès  verbal  de  la  représentation  de  l'exploit  oc  du 
ferment  prêté  par  chaque  témoin. 

Il  ne  fuffit  pas  que  le  Juge  ait  fait  mention  dans 
l'intitulé  des  informations  ,  que  les  témoins  ont  prêté 
le  ferment  avant  que  de  dépofer,  il  en  doit  être  fait 
mention  exprefTe  au  commencement  de  chacune 
déposition  :  la  même  cliofe  doit  être  pratiquée  an 
recollement  &  à  la  confrontation. 

Tous  les  témoins  doivent  être  ouis  par  leur  bou- 
che feercttem  nt  &  féparément  :  la  dépofition  qu'ils 
voudroient  faire  par  écrit  ou  par  Procureur,  ne  doit 
point  être  reçue. 

Les  dépofltions  des  témoins  doivent  être  écrites 
de  k  main  du  Greffier  ,  &  Signées  du  juge  ,  du  Gref- 
fier &  des  témoins. 

Il  faut  même,  Suivant  l'article  9.  du  titre  6.  de 
l'Ordonnance  de  1  670  ,  que  chaque  page  de  l'infor- 
mation foit  cortée  &  Signée  par  le  juge.  Ce  qui  a 
été  ainfî  ordonné  pour  éviter  l'enlevé  m  ntde  quel- 
ques feuillets  qui  pourraient  contenir  des  dépositions 
efïentielles   à  l'affaire. 

Le  Juge  ,  en  recevant  la  déposition  des  témoins, 
doit  examiner  foigntuSermmt  la  perfonne  qui  dépo- 
se ,    le  fait  8c  tes  circonstances  que  chaque  témoin 
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#uen:e  daii»  fa  dépofîtion;  enfin  s'ils  dépofent  avoir 
oui  ou  vu  ,  5c  les  circonftances  qui  aggravent  ou  af- 
fo:bl. lient  les  déportions. 

Par  l'article  i  f.  du  titre  6.  de  l'Ordonnance  de 
i6~s  ,  il  eft  enjoint  à  tout  Juge  qui  procède  à  une 
information  ,  de  s'enquérir  des  noms  ,  fur  no  m  s  , 
â^es ,  qualités  ,  demeures  des  témoins  ,  s'ils  (ont  fer- 
vitcurs  ou  domeftiques,  parens  ou  alliés  des  parties, & 
en  quel  degré  ;  &  du  tout  m:ntion  doit  être  faite,  à 
peine  de  nuliué  de  la  déposition  ,&  des  dépens  ,  dom- 
mages &:  intérêts  des  parties  contre  le  Juge.  • 

Si  les  témoins  requièrent  falaire  ,  il  leur  eft  accor- 
dé félon  leur  qualité  &  la  diftance  des  lieux.  Voyez. 
Frais  &c  falaires  des  rémoins. 

Après  que  les  témoins  ont  fait  leurdépofîtion  ,  ils 
la  doivent  figner  ,  ou  déclarer  ne  pouvoir  figner  * 
mais  il  faut  auparavant  qu'on  leur  en  ait  fait  le&urA 
&  qu'ils  ayen:  déclaré  y  perfifter  :  de  quoi  le  Grcr-^ 
fier  eft  tenu  de  faire  mention  dans  fou  procès-verbal , 
foas  les  peines  portées  par  le  fufdit  art.  ij.  du  tit.  6, 
de  l'Ordonnance  de  1670. 

Quand  un  témoin  eft  malade  ,  le  Juge  fe  tranf- 
porte  chez  lui  pour  prendre  fa  dépofïcion. 

Si  les  témoins  font  éloignés  du  lieu  de  la  Jurif- 
dcl  on  où  la  plainte  a  été  faite  ,  il  faut  obtenir  uns 
commiffion  rogatoire  adreflee  au  plus  prochain  juge 
Royal  du  lieu  de  leur  demeure ,  pour  faire  l'infor- 
mation. 

Par  cette  commiffion  ,  ce  Juge  eft  prié  &  requis 
d'ouir  les  témoins  qui  lui  feront  produits  par  tel  ,  & 
de  procéder  à  l'information  des  faits  contenus  en  fa 
plainte. 

Lorfque  la  commiffion  eft  demandée  à  un  Juo-e 
fupcricui ,  comme  au  Parlement,  la  Cour  commet 
de  plein  droit  dansicellele  Juge  pour  faire  l'infor- 
ination,  &  permet  au  fuppliant  de  faire  informer 
des  fairs  contenus  en  fa  plainte. 

Après  que  Pinformition  eft  faite,  le  Commiffai- 
j-e  qui  l'a  faite  la  doit  envoyer  au  Juge  qui  Pa  corn- 
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mis,  8r  il  la  doit  envoyer  cîofe  &  fccllée,  fans  en 
rien  retenir  pardevcrs  lui. 

L'appel  interjette  d'une  commiflîon  octroyée 
pour  informer,  ne  doit  pas  arrêter  ni  empêcher  le 
Commiilaire  de  procédera  faire  l'information  ,  fauf 
Tappel,  attendu  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  qu'une 
information  ne  (oit  pas  retardée  ,  de  crainte  que  par 
ce  moyen  les  preuves  du  crime  ne  dcpériflcnt. 

Les  enfans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  quoiqu'au 
deflous  de  la  puberté,  peuvent  être  reçus  a  dépofer  , 
fauf  en  jugeant  d'avoir  par  les  Juges  tel  égard  que 
de  raifon  à  la  nécefîué  &  folidité  de  leur  témoigna- 
ge ,  ainfi  qu'il  eft  potté  en  l'art,  i.  du  tit.  6.  de  l'Or- 
donnance criminelle. 

Toutes  perfonnes  aflignées  pour  être  ouies enté- 
moi  s;nige  ,  recollées  ou  confrontées,  feront  tenues 
f?  comparoir  pour  fatisfaire  aux  afîignations  ,  Se 
ourront  les  Laïcs  être  contraints  par  amende  fur  le 
premier  défaut,  &  par  emprifonnement  de  leurs 
perfonnes  en  cas  de  contumace  ;  même,  les  Ecclé- 
fiaftiques  par  amende  ,  au  payement  de  laquelle  ils 
feront  contraints  par  faiiïe  de  leur  temporel. 

A  l'égard  des  Religieux  ,  leurs  Supérieurs  peu- 
vent être  contraints  de  les  faire  comparoir  ,  à  peine 
de  faifie  de  leur  temporel  ,  &  de  fufpenfiondespri- 
rilecres  à  eux  accordés  parles  Rois  de  France,  arc. 
3.  du  même  titre. 

Ainfi ,  quand  un  témoin  afîîgné  pour  dépofer  ne 
comparoît  pas,  le  Juge  décerne  une  Ordonnance, 
portant  que  le  témoin  fera  tenu  de  comparoir  aune 
nouvelle  aiîîgnation  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

Si  le  témoin  refufe  encore  de  comparoir,  le  Juge 
rend  une  autre  Ordonnance  portant  l'amende  en- 
courue ,  &  qu'il  fera  tenu  de  comparo'r  ,  même  par 
corps  ,  à  une  troisième  aiTignation  qui  lui  fera  don- 
née à  cet  ertet. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ,  ne  regarde  que  ceux 
qui  font  véritablement  Juges  :  ainfi  les  CommifTai- 
îes  au  Châtelet ,  qui  font^les  informations,  u'ont 
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I  le  pouvoir  de  prononcer  de  telles  condamna- 
tion? contre  les  témoins  qui  font  refufans  de  com- 
paroil  à  Patfignation  qui  leur  eft  donnée  pour  dépo- 
ser ;  il  faut  qu'ils  en  réfèrent  à  M.  le  Lieutenant 
Criminel  ,  qui  feul  eft  compétent  de  prononcer  fur 
l'amende  &  la  déclarer  encourue. 

Tous  les  Juges  qui  travaillent  à  des  informations, 
Me  les  peuvent  point  antidatter ,  pour  faire  paroître 
quelle  eft  la  première  faite  ,  à  peine  d'être  punis  , 
comme  fauffaircs ,  de  peine  capitale. 

Il  eft  permis  à  un  mari  d'informer  contre  fa  fem- 
me ,  qui  a  pris  &  emporté  C^s  meubles  en  fon  abfen- 
ce.  Il  eft  aufli  permis  aux  héritiers  d'un  mari  d'in- 
former contre  la  veuve  qui  a  détourné ,  après  la  mort 
de  fon  mari  ,  les  effets  de  la  îuccefîion.  Il  eft  vrai 
que  ces  informations  &  autres  femblables  ,  font  tou- 
jours converties  en  enquêtes  ,  quoiqu'un  Juge  n'ait 
jamais  la  liberté  de  convertir  des  enquêtes  en  infor- 
mations. 

Par  l'article  r  <;.  du  titre  6.  de  l'Ordonnance  de 
1570,  défenfes  font  faites  aux  Greffiers  de  commu- 
niquer les  informations  &  autres  pièces  fecrettes  ,  ni 
de  fe  défaifir  des  minutes  ,  finon  es  mains  du  Pro- 
cureur du  Roi ,  ou  du  Procureur  Fifcal ,  qui  s'en 
chargeront  fur  le  regiftre,  &:  marqueront  le  jour  & 
Pheure  ,  pour  les  remettre  incefTamment  &  au  plus 
tard  dans  trois  jours  ,  à  peine  d'interdiction  contre 
le  Greffier ,  &  de  cent  livres  d'amende  ,  moitié  en- 
vers le  Roi ,  &  moitié  envers  la  partie. 

Lorfque  les  informations  ne  fe  trouvent  point , 
&  que  le  Greffier  affine  par  ferment  ne  les  avoir 
point  ,  Paccufé  n'eft  pas  pour  cela  renvoyé  de  l'ac- 
eufation  ;  il  doit  bien  être  élargi  par  proviiion  juf- 
qu'à  certain  tems  ,  fi  I'accufation  n'eft  pas  capitale; 
&  pendant  ce  tems  la  partie  civile  ,  ou  le  Procureur 
du  Roi ,  doivent  faire  leurs  diligences  pour  trouver 
&  rapporter  les  informations. 

Ce  tems  précis  &  déterminé  étant  écoulé  ,  fans  oue 
Cs  informations  ayent  été  rapportées,  l'on  donne 

Cjî 


'z8  I  N  G 

un  plus  bref  délai  ,  lequel  étant  expiré  ,  l'accufé  eft 
élargi  purement  &  fimpiernent ,  en  cas  que  les  in- 
formations n'ayent  point  été  rapportées  ,  &  l'accu- 
fateur  eft  condamné  aux  dommages  &  intérêts  ,  Se 
en  tous   les  dépens. 

Mais  s'il  eft  confiant  qu'il  y  ait  un  crime  commis  , 
&  des  informations  faites  qui  ayent  été  perdues,  on 
permet  à  la  partie  d'en  faire  de  nouvelles ,  pourvu 
que  le  crime  ne  foit  point  preferit. 

Quoiqu'en  matière  civile  on  ne  puifle  faire  en- 
tendre fur  chaque  fait  plus  de  dix  témoins  ,  en  ma- 
tière criminelle  on  en  peut  faire  entendre  autant  que 
Ton  en  peut  produire  :  ce  qui  eft  fondé  fur  l'intérêt 
qu'a  le  public ,  que  les  crimes  ne  demeurent  pas 
impunis. 

INFORMATION  par  addition, 
eft  celle  qui  fe  fait  fur  de  nouvelles  preuves  qui 
font  furvenues  après  l'information  faite.  Pour  faire 
informer  par  addition  ,  il  faut  préfenter  requête  , 
dans  laquelle  on  expofe  le  fait  ,  &  les  nouvelles 
preuves  qui  font  furvenues  depuis  l'information. 

Sur  cette  requête  ,  conformément  aux  conclu- 
ions ,  le  Juge  permet  d'informer  par  addition  ,  pour 
ce  fait  &  communiqué  au  Procureur  du  Roi ,  être 
ordonné  ce  que  de  raifon 

INFORMATION  dévie  et  moeurs, 
eft  celle  qui  fe  fait  à  la  requête  de  M.  le  Procureur 
Général  ,  de  la  conduite  &  des  moeurs  d'une  per- 
fonne  qui  eft  pourvue  par  le  Roi  d'une  Charge  de 
Judicature. 

Cette  information  fe  fait  au  lieu  où  l'Officier  a 
fait  ù  réfîdence  pendant  les  dernières  années. 

INGRATITUDE,  eft  la  méconnoifTance 
d'un  bienfait  qui  nous  en  rend  ind'gnes  :  c'eft  pour 
cette  raifon  que  ,  quoiqu'une  donation  entre- vifs 
foit  de  fa  nature  irrévocable,  l'ingratitude  eft  une 
jufte  caufe  pour  laquelle  le  domteur  peut  révoquer 
la  donation  qu'il  a  faite  au  donataire. 

Les  caufes  d'ingratitude  pour  lefcjuelles  une  do* 
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nation  entre- vifs  peut  être  révoquée,  font  énoncées 
en  la  Loi  dernière  ,  au  Code  ùe  reuocandis  donztioni- 
bus. 

La  première  eft  ,  fi  le  donataire  a  fait  une  injure 
confidérableau  donateur. 

La  deuxième  ,  Il  le  donataire  a  battu  &  outragé  le 
donateur. 

La  troifiéme  ,  s'il  lui  a  procuré  malicieufement , 
&  de  deiTein  prémédité  ,  la  perte  de  Tes  biens. 

La  quatrième  ,  s'il  a  attenté  à  fa  vie,  ou  lui  a  fait 
drdTer  des  embûches  par  d'autres. 

Là  cinquième  ,  fi  le  donataire  n'a  pas  voulu  ,  par 
une  malice  affectée  &  opiniâtre  ,  fatisfaire  aux  clau- 
ies  appofées  à  la  donation. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  au  com- 
mencement du  titre  des  donations  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  que  le  droit 
de  révoquer  une  donation  pour  caufe  d'ingratitude 
du  donataire  ,  ne  pafTe  pas  à  l'héritier  du  donateur, 
(î  lui-même  ayant  connu  l'ingratitude  ,  l'a  difTimu- 
lée ,  &  n'a  point  agi  en  Juftice  pour  faire  révoquer 
la  donation, 

INHABILES,  font  ceux  qui  font  incapables 
de  fucceder  ,  foit  parce  qu'ils  font  exhéredés  ,  foit 
parce  qu'ils  ont  renoncé  ,  ou  enfin  qu'ils  font  exclus 
de  la  fucceiîion  par  la  Coutume ,  par  rapport  à  la 
qualité  des  biens ,  ou  parce  qu'ils  font  exclus  par 
des  parens  plus  proches  du  défunt. 

INHIBITIONS,  font  des  défenfes  faites  à 
quelqu'un  par  la  Loi  ou  par  le  Juge ,  de  faire  quel- 
que chofe. 

INJONCTION,  figniHe  au  contraire  ordre 
&  commandement  fait  à  quelqu'un  par  la  Loi  ou 
par  le  Juge  ,  de  faire  quelque  choie. 

INJURES  en  général,  eft  tout  ce  qui  eft 
contraire  au  Droit  ,  quafi  non  jure  faéium-  D'où 
vient,  que  les  bêtes  n'étant  pas  capables  de  raifon  , 
ne  le  font  pas  non  plus  du  Droit,  ni  par  conséquent 
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de  ce  qui  eft  oppofé  au  Droit ,  qui  eft  appelle  inju- 
re ;  ainfî  le  dommage  quelles  peuvent  caufer  ,  eft 
appelle  en  Droit  pauperies  ,  c'eft-à-dire  ,  dommage 
ou  dégât,  qui  eft  fait  fans  qu'il  puifte  y  avoir  de 
l'injure  ou  de  l'injuftice  de  la  part  de  celui  qui  l'a 
caufé. 

Voyez  ma  Traduction  des  Inftitutes ,  fur  le  titre  9, 
du  quatrième  livre. 

INJURE  ,  dans  une  lignification  plus  étroite  7 
eft  un  mépris  que  l'on  fait  de  quelqu'un  à  deffein  de 
l'offenfer  ,  &  de  donner  atteinte  à  fon  honneur. 

De  cette  définition  il  s'enfuit  que  les  infenfés, 
ou  ceux  qui  par  démence  ne  font  pas  capables  de 
malice  ,  ne  font  pas  cenfés  commettre  ce  délit. 

On  peut  dire  auflî  que  ceux  qui  font  yvres  ne 
font  pas  réputés  capables  de  faire  injure  ,  au  cas 
qu'ils  foient  fi  pris  de  vin  ,  qu'ils  ne  connoiffent  pas 
ce  qu'ils  font  :  c'eft  pourquoi  on  ne  doit  pas  pren- 
dre garde  à  ce  qu'ils  font  quand  ils  font  en  cet  état  j 
ce  qui  s'entend  feulement  de  l'injure  verbale. 

On  reçoit  des  injures  ,  ou  par  foi-même  ,  comme 
quand  l'injure  eft  faite  à  quelqu'un  directement  ;  on 
par  les  perfonnes  qui  dépendent  de  nous  ,  comme 
lorfque  l'injure  eft  faite  à  la  femme  de  quelqu'un  ,  3 
fes  enfans  ou  à  fes  domeftiques. 

Un  Abbé  fe  peut  aufîi  plaindre  de  l'injure  qui  eft 
faite  à  un  de  fes  Religieux. 

Une  Compagnie  peut  même  fe  plaindre  d'une  in- 
jure faite  à  quelqu'un  du  corps ,  lorfqu'il  a  été  of- 
fenfé  à  l'occafion  des  fonctions  de  fa  Charge. 

On  commet  les  injures  ou  de  fait ,  ou  de  paroles  , 
ou  par  écrit. 

De  fait,  en  battant,  frappant  ou  excédant  quel- 
qu'un ,  ou  lorfqu'on  porte  la  main  fur  quelqu'un 
pour  le  battre,  même  fan* le  frapper  ,  comme  fi  on 
levé  le  bâton  fur  lui. 

De  paroles,  lorfqu'on  profère  des  paroles  infa- 
mantes contre  quelqu'un  ,  qu'on  fait  à  quelqu'un 
des  reproches  outrageans,  ou  qu'on  adreiTe  à  quel* 
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fju'imdcs  menaces  qui  bleiTent  fi  réputation. 

Par  écrit  ,  lorfqu'on  compofe  ou  qu'on  fait  com- 
poferdes  chaulons,  pafquins  ,  épigrammes  &  au- 
tres elpéces  de  libelles  diffamatoires  contre  quel- 
qu'un. 

Pour  raifon  de  cette  dernière  efpéce  d'injure  ,  non- 
fculement  ceux  qui  ont  compolé  ces  libelles  peu- 
vent erre  pourfuivis  ,  mais  aufîî  ceux  qui  les  ont 
imprimés  ,  ou  qui  les  ont  rendus  publics. 

Une  injure  eft  légère  ou  atroce  par  diverfes  cir- 
conftanecs  ,  qui  la  font  eftimer  plus  ou  moins  gran- 
de ;  a i il lî  on   ta  tient  atroce  , 

Ift.  Par  le  fait  même  ,  comme  fi  on  a  grièvement 
bielle  quelqu'un  ,  ou  battu  à  coups  de  bâton  :  fur 
Quoi  il  faut  remarquer  que  les  témoins  dépofenc 
feulement  des  coups  qu'ils  ont  vu  donner,  mais  que 
U  qualité  des  bleflures  fc  prouve  par  des  rapports  de 
Clrruniiens. 

11°.  Par  le  lieu  où  elle  a  été  faite  ,  comme  n  e.îe 
a  été  faite  en  un  lieu  public  :  ainfi  l'injure  faite  ou 
dite  dans  les  Eglifes ,  dans  les  Palus  des  Princes, 
dans  la  Salle  de  l'Audience  ,  eft  beaucoup  plus  gran- 
de que  celle  qui  auroit  été  dite  ou  faite  dans  un  lieu 
ordinaire  &  particulier. 

111°.  Par  la  qualité  de  la  perfonne  qui  a  fait  l'in- 
jure ,  &  par  la  qualité  de  la  perfonne  offenfée  ,  com- 
me fi  l'injure  avoit  été  faite  à  un  Bccltfiaftique  ,  à 
un  Magiftrat  .  ou  à  un  père  par  fes  enfans  ,  ou  à  un 
Seigneur  par  fon  vaiTal }  par  un  domeftique  à  fon 
maître. 

IV*.  Par  l'endroit  du  corps  où  la  bîelTure  a  été 
faite  ,  comme  fi  quelqu'un  a  été  blefle  à  l'œil. 

La  jépa ration  de  l'injure  fe  peut  pourfuivre  parla 
voye  civile  ou  par  la  voye  criminelle. 

Par  la  voye  civile  ,  c'eft-à-dire  ,  par  une  deman- 
de qui  fe  fait  par  exploit,  &  dont  le  fait  fe  prouve 
par  enquête  refpec~t've. 

Par  la  voye  extraordinaire  ,  c'eft-à-dire  ,  par 
plainte  &  information. 
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Mais  l'on  ne  peut  pas  fe  fervir  des  deux  voyes ,  8c 
k  choix  de  la  civile  exclut  entièrement  l'ufage  de 
la  criminelle  ,  quoique  celui  qui  a  commencé  par 
Ja  criminelle  y  puifîe  renoncer  &  agir  par  la  voye 
civile. 

Quoiqu'on  procède  civilement  pour  raifon  d'une 
injure  que  l'on  a  reçue  ,  la  demande  en  fait  de  ré- 
paration d'injures,  quelque  légères  qu'elles  foient, 
doit  être  portée  pardevant  le  Juge  criminel  du  lieu 
©à  l'injure  a  été  faite. 

Quand,  pour  raifon  d'une  injure  particulière  ,1'of- 
fenié  a  <hoifi  la  voye  civile  ,  les  Procureurs  Fifcaux  , 
non  plus  que  les  Subftituts  de  M.  le  Procureur  Gé- 
néral ,  ne  peuvent  eux-mêmes  employer  leur  mi- 
niftere  pour  pourfuivre  la  vengeance  publique  de 
l'injure  ;  ainfi  ils  ne  peuvent  point  d'office  rendre 
aucune  plainte  à  ce  fujet. 

La  raifon  eft  que  le  Procureur  du  Roi  ne  peut 
point  de  fon  chef  employer  fon  miniftere  dans  les 
délits  qui  blefTent  uniquement  un  particulier  ,  &  o» 
le  public  n'a  nul  intérêt. 

Lorfqu'on  procède  criminellement  pour  raifon 
d'injures  ,  il  n'eft  permis  à  qui  que  ce  foit  de  fe  fer- 
vir du  miniftere  d'un  Procureur  dans  l'interrogatoi- 
re qui  doit  être  fubi  en  perfonneparl'accufé  ;  pareil- 
lement le  recollement  <k  confrontation  fe  doivent 
faire  en  préfence  de  l'aceufé  ,  fans  que  fon  Procureur 
y  puiffe  aflifter. 

Quoique  l'orfenfé  veuille  procéder  criminelle- 
ment pour  raifon  de  l'injure  qui  lui  a  été  faite  ,  \q 
Juge  ne  doit  pas  cependant  donner  permirTîon  d'in- 
former, i  moins  que  les  faits  portés  par  la  plainte 
ne  méritent  d'être  pourfuivis  extraordinairemenr, 

Ainn*  ,  lorfquM  ne  s'agit  que  de  fîmples  injures 
verbales,  il  eft  défendu  à  tous  Juges  de  donner  per- 
mifïîon  d'en  faire  informer  ;  la  réparation  s'en  doit 
pourfuivre  fommairement  à  l'Audience,  &  même 
on  doit  faire  comparoir  à"  l'Audience  les  témoins  pour 
les  y  interroger,  au  cas  qu'il  foit  befoin  de  le  faire. 
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Mais  lorfqne  l'injure  eft  atroce,  comme  de  dire 
qu*un  homme  eft  un  faufîaire  ,  un  faux  monnoyeur, 
&  autres  femblables  injures  qui  déshonorent  entiè- 
rement un  homme  ,  le  Juge  peut ,  fur  la  réquifuion 
de  la  partie  ,  faire  procéder  extraordinairement. 

Tour  ce  qui  eft  des  injures  re'e'Ies  ,  le  Juge  n'en 
doit  pas  non  plus  légèrement  faire  un  procès  extraor- 
dinaire ,  fur-tout  entre  pcrfonnes  viles  ,  à  moins 
que  l'excès  n™  foit  considérable,  comme  s'il  y  a  playe 
ouverte  ,  effufion  de  fang  6c  rapport  de  Chirur- 
giens. 

Mais  fi  la  confédération  de  la  perfonne  offen- 
fi&c  es:'j;e  que  Pin  jure  foit  pourfuivie  criminellement, 
eu  que  le  lieu  où  l'injure  a  été  faite  ,  l'aggrave  &  la 
rende  plus  confidérable  ,  le  Juge  doit  faire  procéder 
ài'extraordinaiie,  quand  l'injure  d'elle  même  feroit 
legfre. 

A  l'égard  de  l'injure  qui  fe  fait  par  libelles  diffa- 
matoires ,  elle  eft  beaucoup  plus  atroce  que  l'injure 
Terbale  ;  &  par  conféquent,  à  moins  qu'elle  ne  foit 
t:ès-lcgere,  elle  doit  être  punie  grièvement  ;  d'où 
il  s'enmit  que  la  réparation  en  peut  être  prelque 
toujours  pourfuivie  par  la  voye  extraordinaire  :  la 
laiton  eft  que  les  écrits  fe  communiquent  &  fe  per- 
pétuent plus  facilement  que  hs  paroles. 

L'action  d'injure  ctlTe  lorfque  les  injures  qui 
ont  été  dites  font  véritables  &  notoires  ;  mais  le 
Juge  ne  doit  point  admettre  celui  qui  les  a  dites  à 
en  faire  preuve  ,  s'il  n'y  a  quelque  raifon  évidente 
qui  porte  d  le  faire. 

P-u  exemple  ,  une  femme  demande  à  l'héritier 
la  délivrance  du  legs  qui  lui  a  été  fait  par  un  parti- 
culier ;  l'héritier  oppofe  qu'elle  a  été  la  concubine 
du  défunt ,  &  par  cette  raifon  la  veut  faire  décheoir 
de  fa  prétention  :  le  Juge  doit  admettre  la  preuve 
de  ce  fait ,  non  pas  comme  la  preuve  d'une  injure 
qui  lui  a  été  faite  ,  mais  comme  la.  preuve  d'un  fait 
duquel  dépend  la  décifion  de  la  concertation  d'entre 
les  parties. 
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Ceux  qui  ont  commis  des  injures  de  Tait ,  font 
punis  fuivant  la  qualité  des  bleflures  êc  àts  circons- 
tances de  la  querelle. 

Il  faut  même  remarquer  que  les  injures  font 
quelquefois  telles  ,  que  pour  leur  réparation  com- 
mette ,  l'on  condamne  celui  qui  en  ei\  convaincu  a 
faire  amende  honorable  ,  &  même  quelquefois  à  la 
mort. 

Si  les  coups  ont  été  donnés  dans  la  chaleur  d'une 
querelle  ,  &  que  la  mort  du  blefle  ne  s'en  foit  pas 
fuivie  ,  elles  ne  font  punies  ordinairement  que  d'une 
peine  pécuniaire  ,  qui  elt  adjugée  à  l'arbitrage  du 
Juge,  fuivant  la  qualité  de  la  perfonne  ofïenfée,  par 
forme  de  dommages  &  intérêts. 

Si  les  coups  ont  été  donnés  de  guet-appens  ,  ou 
que  la  mort  du  bielle  s'en  foit  fuivie  ,  ou  que  l'of- 
fenfé  foit  une  perfonne  de  condition  ,  elles  Ibnt  pu- 
nies pourlors  de  mort  naturelle  ou  civile  ,  ou  d'a- 
'mencle  honorable  avec  quelque  amende  pécuniaire  , 
tant  envers  le  Roi  ou  le  Seigneur  du  lieu,  qu'en- 
vers la  partie  ou  fes  héritiers,  pour  dommages  &  in- 
térêts. 

Ceux  qui  donnent  charge  de  battre  ou  d'offenfer 
autrui ,  ou  avouent  tacitement  ou  exprelTément  le 
fait  ,  font  punis  de  mort. 

11  en  elt  de  même  de  ceux  qui  ont  été  loués  pour 
le  faire  ,  ainfî  qu'il  eft  porté  par  l'Ordonnance  de 
François  I.  de  l'an  1 5  ]6  ,  ch.  3.  art.  9  ,  &  en  l'Or- 
donnance de  Blois ,  art.  195. 

Pour  ce  qui  eft  des  injures  qui  fe  font  par  écrit , 
elles  font  punies  de  peines  corporelles  contre  ceux 
qui  en  (ont  coupables  ,  comme  nous  avons  dit  en 
parlant  des  libelles  diffamatoires. 

Quant  aux  injures  verbales,  la  peine  n'eft  pref- 
que  jamais  capitale ,  à  moins  que  le  lieu  ou  la  qua- 
lité de  la  perfonne  offenfée  ,  ou  les  circonftancesdu 
fait  n'exigent  une  punition  extraordinaire  ,  fuivant 
ce  que  nous  avons  dit  ci-dciTus. 

Ordinairement  lorfque  l'injure  verbale  eA  légère, 
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ju'elle  ne  confifte  que  dans  des  paroles  injurieu- 
fes ,  on  n'eft  condamné  qu'à  faire  réparation  d'hon- 
.   ,  &  à  déclarer  en  prefence  de  quelques  amis  de 
enfé,  qu'on  a  dit  &  profère  témérairement  Se 

faufTcment  des  paroles  injurieufes  &  calomnieufes  , 
dont  on  lui  demande  pardon  ,&c. 

Si  celui  qui  eft  appelle  en  réparation  d'injures 
toi  baies ,  s'en  de^it  ,  déclare  qu'il  s'en  repent  ,  & 
lient  le  demandeur  pour  homme  de  bien  ,  &  qu'il 
a  témérairement  &  faulTement  dit  &c  proféré  les  pa- 
>  injurieufes  &  calomnieufes  contre  le  deman- 
deur, pour  réparation  desquelles  il  eft  appelle  en 
Jufticc  ,  cela  fuJîit  pour  la  réparation  :  le  Juge  ne 
do;t  pas  admettre  la  perfonne  ofFenfée  à  faire  preuve 
que  les  injures  dont  elle  fe  plaint  ont  été  proférées  , 
mais  il  doit  condamner  le  défendeur  aux  dépens  de 
rinftar.ee  ,  lui  faire  défenfes  de  récidiver  ;  &  fï  les 
injures/ont  confidérables  ce  atroces  ,  il  peut  condam- 
ner ,  nonobftant  cette  déclaration  ,  celui  qui  a  fait 
l'injure  à  faire  réparation  d'honneur  à  l'injurié  eu 
préfence  de  quelques  perfonnes  telles  qu'il  voudra 
cho.fir. 

Il  peut  même  le  condamner  à  une  punition  cor- 
porelle ,  ou  à  une  amende  pécuniaire  ,  ou  à  telle 
autre  peine  qu'il  trouvera  à  propos  ,  félon  l'atrocité 
tle  l'injure  ;  car  quand  l'injure  eft  atroce  ,  une  telle 
déclaration  n'eft  pas  capable  d'éteindre  le  crime,  & 
d'empêcher  la  peine  qui  lui  eft  due. 

L'action  en  réparation  d'injure  ne  dure  qu'un  an  ^ 
fuivant  la  difpofîtion  du  Droit  Romain ,  qui  eft  en 
ce  point  obfervée  en  ce  Royaume. 

Elle  s'éteint  encore,  lQ.  par  la  mort  de  celui  qui 
a  faii  l'injure,  ou  par  celle  de  celui  à  qui  elle  a  été 
faite  ;  ainn"  l'action  d'injure  ne  pafTe  point  jufqu'aux 
héntiers,  à  moins  qu'il  n'y  eue  une  action  intentée 
auparavant  l'année  expirée  ,  à  compter  du  jour  que 
l'injure  a  été  faite  ;  auquel  cas  le  défunt  fe  trouvant 
coupable  par  l'événement  du  procès,  on  condamne 
fes  héritiers  de  bailler,  en  qualité  d'héritiers  ,  acte 
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au  demandeur,  qu'ils  le  tiennent  pour  homme  dé 
bien    &   d'honneur. 

11°.  Par  la  réconciliation  des  parties  ,  foit  que 
cette  réconciliation  foit  exprefîe ,  foit  qu'elle  loi: 
tacite. 

111°.  Par  la  remife  qui  en  eft  faite  par  la  partie 
offenfée,  comme  nous  avons  dit  dans  la  Traduction 
des  Inftitutes  ,  fur  le  §.  dernier  dwtit.  4.  du  quatriè- 
me livre  ,  où  je  renvoyé  le  Lecteur. 

INJURE  remise.  Quand  l'ofFenfé  a  remis 
l'injure  qui  lui  a  été  faite  ,  l'offençant  ne  peut  être 
actionné  ni  pourfuivi  par  aucun  autre. 

Mais  c^'a  fe  doit  entendre  quand  l'injure  ne  re- 
garde que  celui  qui  l'a  bien  voulu  remettre ,  &  non 
pas  lorfque  l'injure  rejaillit  fur  d'autres  perfonnes  qui 
font  en  droit  de  s'en  plaindre. 

Ainfî ,  fuppofé  qu'un  Concilier  de  la  Cour  eut 
été  injurié  au  Palais ,  à  Poccafion  des  fonctions  de  fa 
Charge  ,  quoiqu'il  remette  l'injure  &  déclare  n'en 
vouloir  pas  pouifuivre  la  réparation  ,  cela  n'empê- 
chera pas  M.  le  Procureur  Général  de  faite  infor- 
mer pour  raifon  de  l'injure  faite  à  la  dignité  de  ce 
Confeiller  ,  &d'en  pourfuivre  la  vengeance. 

Il  en  eft  de  même  de  la  remife  qu'une  femme 
feroit  d'une  injure  qui  lui  auroit  été  faite  ;  le  mari 
ne  cefTeroit  pas  pour  cela  d'être  en  droit  d'en  faire 
informer  ,  &  d'en  demander  la  réparation. 

On  peut  dire  la  même  chofe  des  pères  à  l'égard 
de  leurs  enfans,  &  d'un  Abbé  a  l'égard  de  fes  Reli- 
gieux. 

On  peut  valablement  tranfiger  des  injures  légè- 
res ,  à  la  réparation  defquelîes  le  public  n'a  aucun 
intérêt  ,  8c  dont  nulle  autre  perfonne  que  celui  qui 
eft  oifenfé  ,  n'a  droit  de  fe  plaindre. 

A  l'égard  des  injures  atroces  ,  on  peut  bien  en 
tranfiger  ,  mais  la  tranfadtion  n'a  pas  d'autre  efT:* 
que  celle  qui  eft  faite  fur  tout  autre  crime  ;  ainfî  la 
peine  n'en  peut  jamais  être  remife  en  conféquence  : 
tout  l'effet  que  peut  produire   la  convention  des 
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parties  ,  eft  de  régler  ou  éteindre  les  intérêts   ci- 
vi's. 

Mais, pour  la  vengeance  publique,  le  Piocurcur 
du  Roi  cft  obligé  de  demander  en  Juftice  une  ré- 
paration proportionnée  à  l'injure  ,  nonobftant  toute 
convention  ou  tranfaction  faite  entre  les  parties  au 
fujet  de  l'injure. 

INJURES  compensées.  Les  injures  ver- 
bales fe  peuvent  compenfer  ,  &  le  Juge  peut  enjoin- 
dre aux  parties  de  fe  les  remettre  mutuellement  ;  ce 
qu'il  lait  en  les  mettant  hors  de  Cour  &  de  procès, 
avec  défenfes  de  récidiver. 

Le  public  n'ayant  aucun  intérêt  à  la  réparation 
de  telles  injures  ,  où  il  n'échet  aucune  peine  dfflicti- 
ve  ,  il  y  a  lieu  à  la  compenfation  ;  &  c'eft  là  le  cas 
où  a  lieu  parmi  nous  la  maxime  ,  paria  deliëta  mu- 
tux   compenfatione  tcliuntvr. 

Il  faut  excepter  le  cas  où  des  injures  refpeclives 
font  entièrement  inégales  par  rapport  à  la  qualité 
des  parties  ,  ou  par  rapport  à  d'autres  circonftances. 

Par  exemple  ,  des  injures  réciproques  d'entre  un 
Curé  &  un  de  les  Paroi/liens,  ne  peuvent  aifément 
fe  compenfcr  l'une  avec  l'autre  ,  à  caufe  de  la  qualité 
de  Piètre  &  de  la  dignité  de  Curé  :  c'dt  pourquoi 
la  fatisraction  du  Paro:flien  de  le  reconnoître  pour 
homme  de  bien  ,  ne  fuffit  pas.  Peleus  ,  livre  8.  ac- 
tion i.  Il  faut  que  cette  déclaration  foit  faite  i 
î'Audience  ou  en  la  Chambre  du  Confeil,  &  qu'en 
outre  le  ParoiiTien  foit  condamné  en  une  amende 
plus  ou  moins  forte  ,  félon  la  qualité  de  l'injure  &  le 
lieu  où  elle  a  été   faite. 

INOFFICI  OSITE',  fignifie  tout  ce  qui  eft 
fait  contre  le  devoir  :  Inofficiojum  diciivr  id  omrte 
quod  conira  pietatis  ojfiiiumfa,c1um  eft  ;  c'e/t  pourquoi 
fi  un  père  exhérede  fon  fils  (ans  caufe  légitime  ,  fa 
difpofition  eft  înomxienfe. 

Voyez,  ce  que  j'en  ai  dit  fur  le  titre  1 8.  du  fécond 
Xivre  des  Iq  Ai  tûtes. 

I  N  QU  I  E  T  A  T  I  O  N ,  eft  un  vieux  mot  qui 
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fignifïe  trouble  ,  mais  on  ne  s'en  fert  plus  gueres-  Il 
le  trouve  dans  les  art.  1 1  $.  114.  &  s  18.  de  la  Coutu- 
me de  Paris  ,  &  il  eft  employé  pour  lignifier  l'inter- 
ruption qui  arrête  &  empêche  la  prefcription  de 
COUtir  &  de  continuer.  Voyez,  ci-après  Interruption. 
I  ACQUISITION  ,  eft  la  recherche  que  le 
Juge  fait  d'office  des  crimes  qui  font  venus  à  fa  con- 
îioiftance  par  la  commune  renommée  ,  fans  qu'il  y 
ait  aucun  dénonciateur. 

Cette  pratique ,  qui  eft  en  ufage  en  Efpagne  &  en 
Italie  ,  n'a  pas  été  reçue  en  France.  On  y  tient  pour 
maxime  certaine  ,  que  perfonne  ne  peut  être  pour- 
fuivi  criminellement,  qu'il  n'y  ait  une  partie  civile 
qui  fe  rende  dénonciatrice,  ou  que  le  Procureur  du 
Roi  ou  le  Procureur  Fïfcal  ne  fe  porte  aceufateur^ 
&  ne  farTe  les  pourfuitesen  cette  qualité. 

INSCRIPTION,  eft  l'appoiition  de  fon  nom 
&  de  fa  fïgnature  fur  un  regiftre  public ,  parle  moyen 
de  laquelle  on  fefoumet  juridiquement  à  faire  ou  X 
prouver  quelque  chofe  ,  fous  les  peines  du  Droit, 

Celui  qui  veut  faire  une  dénonciation  de  quelqu'un 
pour  raiion  d'un  crime  par  lui  commis  ,  eft  tenu 
<de  faire  fon  infeription  fur  le  regiftre  du  Procureur 
<du  Roi  ou  du  Procureur  Fifcal  :  il  fe  foumet  par 
ce  moyen  à  fubir  la  peine  due  aux  calomnia- 
teurs ,  au  cas  que  la  dénonciation  fe  trouve  ca- 
lomnieufe. 

INSCRIPTION  de  faux,  eft  une  voye 
dont  on  fe  fert  pour  détruire  &  faire  déclarer  faulTe 
une  pièce  que  la  partie  adverfe  a  produite  ou  com- 
muniquée dans  la  caufè  principale. 

Ce  faux  eft  appelle  faux  incident  ,  à  la  différence 
du  faux  principal ,  qui  s'intente  directement  contre 
un  particulier  avec  lequel  on  n'eft  point  en  procès. 

Tous  les  Juges  qui  font  faifis  de  la  caufe  princi- 
pale ,  en  laquelle  eft  produite  ou  communiquée  une 
pièce  fau(Te ,  peuvent  connoître  du  faux  incident, 
c'eft-à-dire,  de  l'infeription  de  faux  incidemment; 
formée  contre  cette  pièce. 
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Il  n'y  a  que  les  Juge  Se  Confuls  ,  &  les  bas  & 
moyens  Jufticiers  qui  en  font  exceptés  ,  par  l'art, 
xo.  du  titre  t.  de  l'Ordonnance  criminelle  de  1670. 

La  r.r.lon  eft  que  les  Juge  «Se  Confiais ,  &  les  bas 
&  moyens  Jufticiers  ne  connoiiTcnt  point  de  crime, 
Se  partant  ils  ne  connoilTent  point  de  faux  ,  tant  in- 
\i  que  principal. 

Celui  qui  veut  fe  pourvoir  pa*  infeription  de  faux 
contre  une  pièce  que  la  partie  a  produire  ou  com- 
muniquée dans  la  caufe  principale  ,  peut ,  avant  que 
de  faire  aucunes  pourfuites  pour  !a  faire  déclarer 
faulîe ,  lui  faire  une  fommation  de  déclarer  s'il  en- 
tend fe  fervir  de  ladite  pièce. 

Si  celui  a  qui  cette  fommation  efr.  faite  déclare 
ne  vouloir  point  s'en  fervir,  on  donne  fa  Requête 
au  Juge  peur  la  faire  rejetter  ,  fauf  à  Meflieurs  les 
Gens  du  Roi  à  pourfuivre  le  faux. 

S'il  déclare  qu'il  entend  fe  fervir  de  la  pièce  main- 
tenue faulTe ,  ou  s'il  ne  répond  point  à  la  fomma- 
tion qui  lui  eft  faite  ,  celui  qui  maintient  la  pièce 
fauile  ,  doit  s'inferire  en  faux  contre. 

Pour  pai  venir  à  cette  infeription  ,  il  eft  tenu  de 
confîgner  l'amende  ,  fui  van  t  l'art,  ç.  du  tit.  9.  de 
l'Ordonnance  de  1670  ;  fçavoir  ,  aux  Cours  fupérieu- 
res  ,  cent  livres  ;  aux  Sièges  qui  y  reiTortilTent  im- 
médiatement, foixante  livres  i  &  aux  autres  Sièges  , 
vingt  livres. 

L'acte  de  confio-nat'ion  de  ces  fommes  fera  atta- 
ché à  la  Requête  que  le  demandeur  préfentera  ,  afin 
d'avoir  permiifion  de  s'mfcrire  en  faux.  Cette  Re- 
ouête  doit  être  lignée  du  demandeur  en  faux  ,  ou  de 
Ion  Procureur  fondé  de  pouvoir fpécial,  auiîl  attaché 
a  la  Requête. 

On  conclut  par  cette  Requête  ,  à  ce  qu'il  plaife  au 
Juge  donner  acte  au  Suppliant  de  ce  qu'il  s'infcrit  en 
faux  contre  la  pièce  maintenue  f au  fie  ;  &  en  confluen- 
ce ,  ordonner  qu'elle  fera rejettée  du  procès  ;  que  jans  y 
avoir  égard  ,  il  fera  ptifîé  outre  au  jugement  d'icelui , 
e£*  condamner  le  défendeur  aux  dommages  &  intérêts 
du  Suppliant, 
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Quand  le  défendeur  en  faux  n'a  pas  déclaré  judi- 
ciairement fe  vouloir  fe.vir  de  la  pièce  ,  (bit  qu'il  en 
ait  été  j3iécedemment  foinmé  ou  non  ,  le  demandeur 
en  faux  doit  inférer  dans  les  concluions  de  fa  Re- 
quête ,  qu'il plaife  au  Juge  ,  d*ns  teltems  qu'il  juger* 
À  propos ,  ordonner  au  défendeur  en  faux ,  de  déclarer 
s'il  fe  veut  fer wr  de  la  pièce  maintenue  faujfe. 

Le  Juge  met  au  bas  de  cette  Requête  fon  Ordon- 
nance ,  portant  que  l'infcription  fera  faite  au  Greffe  , 
ic  le  défendeur  tenu  de  dé.larer  dans  un  délai  com- 
pétent ,  futvant  la  diftance  de  Ton  domicile,  s'il  veut 
fe  fervir  de  la  pièce  inferite  de  faux. 

On  fignifie  cette  Requête  au  défendeur,  &  on  lui 
lignifie  auffi  un  acte  contenant  fommation  s'il  en- 
tend fe  fervir  de  la  pièce. 

Si  le  défendeur  ne  veut  point  fe  fervir  de  la  pièce 
ïnferite  de  faux  ,  il  en  fait  ugnifier  fa  déclaration  ,  8c 
le  demandeur  donne  fa  Requête  pour  la  faire  re- 
jetter  de  la  caufe  d'entre  les  parties. 

S'il  déclare  fe  fervir  de  la  pièce  maintenue  faufle  j 
il  faut  qu'il  la  porte  au  Greffe ,  &  qu'il  fade  ligni- 
fier l'adte  du  mis  au  demandeur  ,  pour  qu'il  ait  à  for- 
mer Ion  înlcription  dans  les  vingt -quatre  heures, 
tomme  il  eft  porté  en  l'article  9.  du  titre  9.  de  l'Or- 
donnance de  167c.  Ainfi  cet  acte  ayant  été  fignifié 
au  demandeur  ,  il  doit ,  dans  ledit  tems  ,  former  fon 
infeription  de  faux  ,  fuivant  l'article  8.  du  même 
titre. 

Cet  acte  fe  fait  ainfi  :  Extrait  des  Regiftres  de,».fh 
aujourd'hui  eft  comparu  A...  affifté  de  Maître  £,.... 
fon  Procureur  y  lequel  a  déclaré  qu'il  s'inferitenfaux 
contre  tel  acle  produit  par  B....  troijîéme  pièce  de  lit 
cotte  D...  de  fa  produclwn,  offrant  de  donner  J es  moyens 
dt  faux  dans  le  tems  de  l'Ordonnance ,  élifant  fon  domi- 
cile en  la  maifon  dudit  L dont  il  a  requis  atfe. 

Tait  ce  .... 

Après  que  cet  acte  a  été  pafTé  au  Greffe  ,  le  de- 
mandeur en  faux  le  doit  faire  fignifier  au  défen- 
deur. 

Si 
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Si  l'infcription  de  faux  a  été  formée  contre  quel- 
que obligation  ou  contrat  dont  il  y  ait  minute  ,  Se 
que  Ton  n'ait  mis  au  Greffe  que  la  grofTe,  ledemm- 
deur  peut  donner  fa  requê;e  ,  à  ce  qu'il  plaife  au  ]uge 
ordonner  que  le  défendeur  fera  tenu  de  faire  appor- 
ter la  minute  dudit  contrat  au  Greffe  ,  dans  tel  dé- 
lai qu'il  jugera  à  propos;  fînon  que  ladite  grofle 
fera  rejettée  du  procès. 

Le  délai  pour  faire  apporter  au  Greffe  la  minute 
de  la  pièce  maintenue  faufle ,  fera  réglé  fuivaHt  la 
diftance  des  lieux  ,  ainfî  qu'il  eft  porté  en  l'article 
neuf. 

Au  bas  de  cette  Requête  ,  le  Juge  donne  une  Or- 
donnance conforme  aux  conclurions  ,  ou  donne  un 
jugement  féparé  à  même  fin. 

Comme  c'eft  le  défendeur  qui  fe  veut  fervir  de  la 
pièce ,  c'eft  aufll  à  lui  à  la  produire  ;  pour  raifon  de 
quoi  ,  il  doit  prendre  une  Ordonnance  du  Juge  ,  à 
l'effet  de  contraindre  ceux  en  la  pofïefîlon  de  qui 
eft  la  minute  de  la  pièce  inferite  de  faux  ,  à  la  met- 
tre au  Greffe  ;  ou  fi  c'eft  en  Cour  fouveraine ,  une 
Commifîion  en  Chancellerie. 

Si  le  défendeur  ne  fait  pas  apporter  fa  minute 
dans  le  délai  qui  fera  réglé  fuivant  la  diftance  des 
lieux  ,  la  pièce  fera  rejettée  du  procès  ,  fuivant  l'art. 
$,  du  même  titre. 

Lorfque  les  pièces  prétendues  avoir  été  falfîfiées , 
ont  été  dépofées  au  Greffe,  le  défendeur  le  déclare 
au  demandeur,  &  le  fomme  de  fournir fes  moyens 
de  faux. 

Le  demandeur  de  fa  part  doit  requérir  qu'il  foit 
fait  un  procès  verbal ,  contenant  la  defchption  de  la 
pièce  qu'il  maintient  faufTe. 

Si  la  caufe  principale  eft  appointée,  c'eft  le  Rap- 
porteur qui  doit  faire  ce  procès  verbal.  Si ,  au  contrai» 
ie,  la  caufe  principale  fe  doit  juger  à  l'Audience, 
le  demandeur  fait  commettre  un  Confeiller  oour  en 
faire  la  defcripcion  ,  en  venu  d'une  Requête  de  Cwï* 
mittitur. 

Toms  IL  D 
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L'ufage  ordinaire  eft  ,  que  le  demandeur  prenne  dut 
Concilier- Rapporteur  ,  ou  du  Confeiller  commis, 
une  Ordonnance  ,  &  lafignifie  au  défendeur  en  faux, 
à  ce  qu'il  ait  à  fe  trouver  au  jour  &  heure  marqués  a 
Ja  deicriprion  de  l'état  de  la  pièce. 

Ce  procès  verbal  commence  par  la  datte  du  jour, 
&  renonciation  de  l'Ordonnance  ,  en  vertu  de  la- 
quelle le  procès  verbal  fe  fait  :  en  fui  te  il  eft  fait  men- 
tion de  la  comparution  des  Parties  ;  après  quoi ,  il 
porte  que  la  pièce  maintenue  faillie  a  été  repréfentée 
au  Juge  ,  &  qu'elle  s'eft  trouvée  en  tel  état ,  c'eft-à- 
dire  ,  écrite  fur  une  telle  feuille  de  papier  ,  commen- 
çant par  tels  mots  ,  &  Unifiant  par  tels  autres  ,  & 
lignée  de  tels  &  tels. 

On  marque  combien  elle  contient  de  pages,  & 
de  lignes  à  chaque  page  ,  s'il  y  a  des  renvois  ,  s'ils 
font  paraphés  ,  s'il  y  a  quelques  mots  d'effacés  ou 
barrés,  &  s'il  y  a  di?s  blancs  ou  des  interlignes. 

Enfin  on  y  exprime  les  circonftances  &  les  par- 
ticularités qui  concernent  l'état  de  la  pièce  ;  &  à  la 
fin  d'icelle  ,  elle  eft  paraphée  par  le  Juge  ,  &  les 
blancs  &  marges  par  lui  barrés  de  trait  de   plume. 

Le  proies  verbal  fini  doit  être  figné  par  le  Con- 
feiller-Rapporteur  ou  commis,  par  le  demandeur 
en  faux  ,  &  par  fon  Procureur  ;  &  en  cas  d'abfence 
du  demandeur,  par  fon  Procureur  fondé  de  pro- 
curation fpéciale  ;  la  pièce  infente  de  faux ,  après 
avoir  été  paraphée  par  le  Juge  ,  eft  remife  au 
Greffe. 

On  n'appelle  plus  au  Parlement  le  défendeur  en 
faux  au  procès  verbal  de  l'érat  de  la  pièce.  Ce  qui 
pourrait  caufer  quelque  inconvénient  ;  car  le  défen- 
deur en  faux  quj  n'a  point  été  préfent  à  ce  procès 
verbal  ,  peut  ,re  fouftraire  au  châtiment  du  crime 
«le  faux  ,  en  difant  que  la  pièce  dont  on  a  fait  la 
(delcriptîon  fans  l'appel  1er  ,  n'eft  point  celle  qu'il  a 
produite,  &  que.  Ton  en  a  fubititué  une  autre  en 
£à  place. 

Après  le  procès  verbal  fait ,  le  demandeur  eu  faux 
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$eut,  avec  Ton  confeil  ,  prendre  communication  de 
la  pièce  mlcritc  de  taux,  par  les  mains  du  Greffier, 
(ans  déplacer. 

Trois  jours  après  la  lignification  du  procès  verbal 
de  la  description  de  la  pièce  maintenue  fauffe  ,  on 
met  au  Greffe  les  moyens  de  faux  dans  un  fac ,  & 
n'en  doit  être  donné  copie  ni  communication  au 
défendeur  en  faux  :  on  les  diftribue  en  la  manière  or- 
dinaire des  procès,  s'il  n'y  a  point  de  Rapporteur; 
&  s'il  y  en  a  un  ,  on  les  produit  au  Greffe  pour  lui 
être  remis. 

Après  que  les  moyens  de  faux  ont  été  mis  au 
Greffe  ,  &  joints  à  la  pièce  maintenue  faulTe  ,  le  Pro- 
cureur du  Roi  s'en  charge  fur  le  Regiftre  du  dépôt, 
pour  donner  fes  conclurions  ;  &  après  avoir  remis  le 
tout ,  le  Juge  ou  celui  qui  eit  Rapporteur  du  Procès  , 
s'en  charge  fur  le  même  Regiftre  ,  pour  en  faire  le 
rapport  à  la  Chambre. 

Les  moyens  de  faux  font  tout  ce  qu'on  a  reconnu 
en  la  pièce  ,  en  conféquence  de  quoi  ,  on  la  prétend 
fauffe  ou  falfifiée  ,  comme  la  Signature  ,  la  différence 
de  l'encre  ,  la  marque  du  papier  ,  l'altération  ,  les 
additions  ou  ratures  ,  l'antidatte  ,  l'incertitude  ou 
chancellement  d'écritures  ,  &  généralement  tout 
ce  qui  peut  faire  appercevoir  qu'on  a  voulu  imi- 
ter &  contrefaire  la  main  d'autrui ,  8c  que  l'acte  eft 
faux. 

Dans  les  moyens  de  faux  ,  celui  qui  les  propofe , 
doit  conclure  à  la  réparation  civile  ,  &  demander 
que  la  pièce  foit  rejettée  du  procès ,  &  le  défendeur 
condamné  en  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts 
du  demandeur  en  faux  ;  fauf  à  M.  le  Procureur  du 
Ko:  ,  fi  c'eften  une  Jurifdiétion  inférieure  ,  ou  à  M. 
le  Procureur  Général  ,  fi  c'-rft  en  une  Cour  fouve- 
raine,  à  prendre  pour  la  vindicte  publique,  telles 
concluions  qu'il  av  fera  bon  être. 

Après  cela,  il  faut  narrer  le  fait  fo  m  m  ai  rem  en  r  , 
&  enfuite  cotter  &  articuler  les  moyens  par  ief- 
cjuelsoo  prétend  prouver  que  la  pièce  eit  faufTe:  par 
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exemple,  que  îes  fignatures  des  p.irtîes  ou  des  té- 
moins ,  ont  été  contrefaites  ;  ou  qu'après  les  Signa- 
tures, &  après  coup  ,  on  a  fait  des  ratures  &  des  ad- 
ditions à  l'infçu  des  paires;  ou  que  la  partie  que 
Ton  a  fait  déclarer  ne  fça  voir  écrire  ni  figner,  étoit 
abfente  du  lieu  le  jour  qu'on  prétend  que  la  pièce  ou. 
obligation  a  été  pafTée. 

Si  les  moyens  de  faux  fournis  par  le  demandeur  y 
font  frivoles  &  impertinens  ,  le  Juge  doit  les  décla- 
rer impertinens  &  inadmiffibles  ,  &  ordonner  que 
fans  y  avoir  égard,  il  fera  pailé  outre  au  jugement 
du  procès  civil  ;  ou  il  les  joindra  audit  procès  ,  pour 
en  jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  raifort. 

Si  les  moyens  font  trouvés  pertinens  &  adm'iîi- 
bles  ,  le  Juge  doit  les  déclarer  tels  ;  permettre  au 
demandeur  d'en  faire  la  preuve,  tant  par  titres  que 
par  témoins ,  &  par  comparaifon  d'écritures  &  fîgna- 
tures  ,  qui  doit  être  faite  par  Experts  que  le  Juge 
doit  nommer  d'Office  par  le  même  jugement ,  fui- 
■vant  l'article  13.  du  titre  9.  de  l'Ordonnance  de 
1670. 

En  matière  d'infcription  de  faux  ,  la  règle  eft  de 
ne  point  admettre  îe  défendeur  en  faux  à  fournir 
des  pièces  de  comparaifon;  il  y  a  trop  à  craindr» 
qu'il  n'en  administre  de  fauffes.  C'cft  pourquoi  le  de- 
mandeur doit  préfenter  requête  ,  &  faire  ordonner  , 
en  conféquence  ,  que  le  défendeur  en  faux  ne  four- 
nira point  de  pièces  de  comparaifon, 

Si  les  Experts  nommés  d'office  par  le  Juge  font 
fufpe&s  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  ,  celui  à  qui 
iîs  font  fufpedls  ,  les  pourra  recufer. 

En  exécution  du  Jugement  qui  aura  déclaré  les 
moyens  de  faux  pertinens  &  admifïibles  ,  il  ne  fera 
pas  be foin  de  faire  ouir  d'autres  témoins  que  les  Ex- 
perts ,  fi  les  moyens  de  faux  ne  concernent  que  l'é- 
criture ou  les  fignatures  qu'on  pi  étend  avoir  été 
contrefaites. 

La  riifon  eft  qu'en  ce  cas  la  preuve  de  la  faufTeté 
ne  fc  fait  que  par  comparaifon  d'écritures. 
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Mais  f\  les  moyens  de  faux  font  fondés  fur  d'au- 
tres raies  ,  comme  fur  l'abfence  de  la  pairie  ,  au  tems 
qu'on  a  fuppofé  qu'elle  s'eit  obligée,  ou  qu'elle  a 
{\  rné  ,  ou  fur  ù  mort  ,  au  cas  qu'on  prétendît  qu'elle 
fut  décédée  au  tems  auquel  on  la  fait  parler  dans 
quelques  contrats  ,  ou  autres  faits  femblables  ;  en 
tous  ces  cas  ,  il  faut  faire  ouïr  tous  les  témoins  qui 
en  pourront   dépofer. 

Si  la  fauiîeté  dont  eft  queftion  ,  fe  peut  juftifier 
parla  comparaifon  d'écritures  ,  il  faut ,  fuivant  l'arti- 
cle •>  f.du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1570,  que  les 
pièces  inferites  de  faux  ,  &  celles  de  comparaifon  , 
foient  miles  entre  les  mains  des  Experts  ,  après  avoir 
prêté  le  ferment ,  pour  les  voir  &  examiner  ,  &  en-. 
faite  délivrer  leur  rapport  au  Juge. 

En  fait  de  faux  ,  le  Tuf  e  doit  régulièrement  nom- 
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mer  pour  Experts  des  Maîtres  Ecrivains  ,  &  an 
défaut  des  Maîtres  Ecrivains  ,  ou  quand  ils  font 
fuî'pects ,  il  peut  nommer  des  Notaires  ou  des  Gref- 
fiers. 

S:  la  faufTeté  eft  de  nature  à  ne  pouvoir  être  jufti- 
fiée  par  comparaifon  d'écritures  ,  le  demandeur  en 
faux  ne  peut  faire  ouir  des  témoins  en  fon  infor- 
jnarion  fur  autres  faits  que  fur  ceux  qu'il  a  pré- 
cisément articulés  par  les  moyens  de  faux  ,  fui- 
vaut  l'article  14.  du  titre  9.  de  la  même  Ordon- 
nance. 

Celui  qui  fe  fert  de  la  pièce  maintenue  fauiTe  ,  eft 
aufTi  quelquefois  reçu  à  faire  preuve  par  témoins 
qu'elle  eft  véritable  ;  &  en  ce  cas  la  dépofîtion  des 
témoins  qui  difent  avoir  vu*  écrire  une  quittance  , 
&  compter  l'argent,  prévaut  à  un  rapport  d'Experts , 
à*  moins  qu'il  n'y  ait  une  diulmilitude  entière  dans 
les  pièces  de  comparaifon. 

La  raifon  eft  ,  que  les  Experts  ne  jugent  <Jue  fur 
les  conjectures  qui  peuvent  tromper  ,  &  que  les  preu- 
ves l'emportent  fur  les  préemptions  ,  lorfqu'il  n'y  a 
pas  de  reproche  contre  les  témoins. 

L'information  faite ,  &  le  rappoit  des  Experts  dé* 
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livré ,  s'il  y  a  charge ,  les  Juges  pourront  décréter 
&  ordonner  cjue  les  Experts  feront  repérés  (éparé- 
nient  en  leur  rapport,  recollés  &  confrontés  ,  ainli 
que  les  autres  témoins,  art.  16.  dutit.  9.  de  l'Ordon- 
nance de  1670. 

Après  avoir  communiqué  le  tout  aux  Gens  du 
Roi  ,  pour  bailler  leurs  concluions  ,  on  décrète 
contre  l'auteur  de  lafauiîeté  ,  &on  inftruit  fon  pro- 
cès par  recollement  &  confrontation  ,  comme  en 
toute  autre  matière  criminelle. 

Quand  l'infeription  de  faux  a  été  formée  en  un 
procès  civil  pendant  aux  Enquêtes  ,  &  qu'en  voyant 
ledit  procès,  le  crime  de  faux  fe  trouve  mériter 
une  condamnation  de  mort ,  ou  de  galères  ,  ou  de 
bannifTement  ,  Meilleurs  dç^  Enquêtes  doivent  ren- 
voyer le  procès  à  la  Tournelie  Criminelle  ,  pour  y 
être  jugé. 

Lorfque  l'infeription  de  faux  a  été  jufques  au 
point  d'être  jugée  criminellement  depuis  le  décret  , 
le  demandeur  en  faux  ne  lignifie  plus  rien ,  à  l'excep- 
tion de  la  Requête  qui  contient  les  conclurions 
civiles. 

Le  défendeur  en  faux  peut  fe  défifter  jufqu'au  dé- 
cret ;  &  s'il  fe  défifte  &  déclare  ne  vouloir  plus  fe 
fervir  de  la  pièce  inferite  de  faux  ,  on  la  fait  rejetter 
du  procès. 

Dès  qu'il  a  fait  cette  déclaration ,  la  partie  civile 
n'a  plus  d'intérêt  ,  &  ne  peut  plus  pourfuivre  pour 
raifon  du  crime  de  faux  ;  il  n'y  a  que  M.  le  Procu- 
reur Général  ,  ou  M.  le  Procureur  du  Roi  ,  qui 
pu: (Te  pourfuivre  le  faux  après  le  déflltement. 

Si  ,  après  le  Çrocés  criminel  inftruit  ,  celui  qui  a 
produit  la  pièce  fauffe  ,  fe  trouve  convaincu  d'être 
l'auteur  de  la  faufTeté  ,  &  que  la  faufTeté  foit  impor- 
tante ,  on  jugera  le  procès  criminel  féoarément  ,  & 
le  coupable  fera  condamné  à  mort  ,  ou  aux  galères  , 
ou  au  banniflement ,  eu  égard  aux  circonstances  du 
fait ,  &  à  la  qualité  &  condition  des  perfonnes. 

Si  celui  qui  a  produit  la  pièce  ;  n'eft  pas  l'autcm 
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3e  la  feuffeté  ;  par  exemple  ,  fi  c'eft  un  héritier  qui 
l'a  trouvée  entre  les  titres  &  papiers  du  défunt ,  ou 
Un  celfionnaire  qui  a  cru  que  le  titre  de  la  dette  à 
c  ,  étoit  véritable  &  légitime  ,  ou  fî  les  preu- 
ves ne  font  pas  convaincantes,  le  Juge  joindra  l'in- 
cident du  raux  au  procès  civil,  &  en  le  jugeant  il 
prononcera  ,  ayant  égard  au  faux ,  oujans  avoir  égard 
aufaix. 

Le  demandeur  en  faux  qui  fuccombe  ,  eft  con- 
damné en  trois  cens  livres  d'amende  aux  Cours 
fouveraincs ,  en  cent  vingt  livres  aux  Sièges  qui  y 
reflortiflent  immédiatement  ,  &  aux  autres  ,  en  foi- 
xante  livres  ,  applicables  pour  les  deux  tiers  au  Roi  , 
ou  aux  Seigneurs  ,  &  l'autre  tiers  à  la  partie  ,  fur 
leiqiulles  feront  déduites  les  fommes  confignées. 

Pourront  néanmoins  les  Juges  condamner  en  plus 
de  amende  ,  s'il  y  échet ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en 
Tait,  dernier  du  tit.  9.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Ils  peuvent  même  condamner  celui  dont  l'infcrip- 
tion  de  faux  fe  trouve  calomnieufe  ,  a  quelque  peine 
arflictive ,  fuivant  Ja  qualité  de  la  calomnie  ,  &  la 
nullité  de  la  perfonne  à  qui  elle  aura  été  faite. 

Comme  le  crime  de  faux  intereiïe  le  public  ,  lors- 
qu'une partie  s'eft  inferiteen  faux  contre  ur  acte  ,  il 
ne  lui  eft  pas  permis  de  traniîger  fur  le  faux. 

Le  crime  de  faux ,  commis  par  celui  qui  eft  l'auteur 
d'une  pièce  faulTe  ,  fe  prefent  par  vingt  ans  ,  com- 
me la  plupart  des  autres  crimes  Ainfi  le  criminel  de- 
vient par  a  ne  prefeription  à  couvert  de  la  punition 
du  crime. 

Mais  la  prefeription  n'a  pas  lieu  à  l'égard  4e  la 
pièce  ,  car  elle  peut  être  déclarée  fauffe  pendant  tout 
le  tems  qu'on  s'en  pourra  fervir. 

Par  exemple  ,  fi  un  héritier  revendique  les  biens 
d'un  défunt  contre  ceux  qui  les  ont  ufurpés  i  en  ce 
cas  ,  fuppofé  qu'on  produife  contre  fa  demande  un 
teftament  faux,  il  peut  l'impugner  de  faux  dans  les 
trente  ans  ,  qui  eft  le  tems  que  la  pétition  d'héré- 
dité dure.  Mais  la  prefeription  du  crime  cnù  eft  a<> 
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compile  après  les  vingt  ans ,  fait  feulement  que  îe 
fabncateur  de  ce  faux  teftament  ne  peut  plus  être 
puni  ni  pourfuivi  extraordinairement. 

I  N  S  E  N  S  E'  S  ,  Foux  ,  et  Furieux  ,  font  ceux 
qui ,  n'ayant  pas  l*ufage  de  la  raifon  &  du  ban  fens, 
lont  incapables  de  délibération  &  de  malice. 

On  leur  doit  donner  des  Curateurs  qui  prennent 
foin  de  leurs  affaires  ;  &  s'il  y  a  lieu  de  craindre  que 
quelque  malheur  arrive  par  leur  fureur  ou  par  leur 
folie  ,  on  les  doit  faire  mettre  en  lieu  de  fureté. 

Ils  font  excufables  quand  ils  ont  commis  quî".- 
que  délit ,  &  ne  font  point  fournis  aux  peines  dont 
on  punit  ordinairement  ceux  qui  font  coupables, 
fauf  à  faire  la  répétition  des  dommages  &  intérêts 
fur  leurs  biens  ,  pourvu  toutefois  qu'ils  n'ayent  pas 
eu  malicieufement  recours  à  une  folie  ou  fureur 
fimulée  pour  fe  fouftraire  à  la  punition  de  leurs  cri- 
mes. 

INSINUATION,  eft  l'enregiftrement  qui 
fe  fait  dans  les  R^giftres  des  dtfpofitions  qui  doivent 
être  rendues  publiques,  pour  empêcher  les  fraudes 
clandeftines  qui  fe  pourroient  pratiquer  au  préju- 
dice de  ceux  qui  n'en  auroient  pu  avoir  de  connoif- 
fance. 

L'infînuation  des  donations  entre-vifs  avoit  été 
introduite  à  Rome  par  l'Empereur  Conitantin.  Mais 
avant  François  I.  î'infinuation  n'étoit  point  en  ufage 
en  France  ,  au  moins  dans  les  Provinces  coutumie- 
res.  Aujourd'hui ,  généralement  parlant ,  toutes  fortes 
de  donations ,  roir  entre-vifs  ,  foit  à  caufe  de  mort  , 
doiffent  être  infïnuées. 

II  faut  excepter,  I9.  les  donations  faites  en  ligne 
din-cte  ,  à  titre  flogulier ,  par  contrat  de  mariage  , 
qui  fo*"1'"  exemptes  de  la  règle.  La  raifon  eft  ,  que  la 
donation  faite  par  contrat  de  mariage  ,  à  titre  parti- 
culier, par  un  père  ou  une  mère  ,  un  ayeul  ou  une 
aVeule  ,  qui  font  obligés  de  doter  leurs  enfans  ,  elt 
regardée  comme  un  devoir ,  &  comme  l'acquit  d'une 
dette  plutôt  que  comme  une  libéralité. 
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11°.  Les  (donations  de  meubles ,  dont  le  donateur 
a  fait  la  tradition  réelle  &  actuelle;  car  pour  la  do- 
nation de  meubles  non  livrés  ,  elle  eft  fujette  à  infï- 
nuation  ,  attendu  que  quand  on  paffe  pardevant  No- 
taircs  une  donation  de  meubles  qu'on  ne  livre  pas 
il  en  réfuite  une  hypotéque,  que  le  donataire  eft  en 
droit  d'exercer  fur  les  immeubles  du  donateur,  pour 
le  contraindre  d'exécuter  fa  promefle. 

IIiy.  Les  donations  faites  par  le  Roi  ,  ou  à  Sa  Ma- 
jefte. 

Les  donations  faites  à  des  Mineurs,  n'en  font  pas 
exemptes  ,  iauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs;  & 
l'on  y  comprend  aufîî  les  perfonnes  ruftiques ,  l'E- 
glife  &  les  Hôpitaux,  fi  ce  n'eit  que  les  donations 
Liées  pour  œuvres  pies  muent  très- modiques ,  eu 


égard  aux  biens  du  donateur. 


Une  donation  ne  fçauroït  être  rendue  trop  publi- 
que :  c'ell  pourquoi  il  a  été  ordonné  que  l'infinua- 
tion  s'en  feroit  dans  les  Juflices  Royales, 

L'infïnuation  des  donations  de  meubles  doit  être 
faite  au  Greife  de  la  JurifdiO.on  Royale  du  domicile 
du  donateur. 

A  l'égard  de  la  donation  des  immeubles ,  l'infï- 
nuation s'en  doit  faire  au  Greffe  des  Infinuations 
Royales  ,  où  les  chofesfont  ailifes  ;  &  quand  les  im- 
meubles donnés  font  fitués  dans  différentes  Jurifdic- 
tions ,  il  faut  en  inûnuer  la  donation  au  domicile  du 
donateur ,  &  faire  faire  outre  cela  autant  d'infinua- 
tions  qu'il  y  a  de  biens  immeubles  fitués  dans  dif- 
férentes Jurifdiclions. 

Comme  l'infïnuation  n'eft  point  de  la  fubftance 
intrinfeque  de  la  donation  ,  elle  fe  peut  divifer.  Ainll 
la  donation  peut  valoir  pour  les  héritages  fitués 
aux  Jurifd^ions  où  elle  aura  été  infirmée  ,  &  être 
nulle  à  l'égard  des  autres  biens  qui  font  fitués  dans 
d'autres  où  cette  formalité  n'aura  pas  été  obfervée. 

L'infïnuation  doit  être  faite  dans  les  quatre  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  donation  •  elle  peut  même 
être  faite  après  ce  ççrris  %  pourvu  que  ce  foit  du  yi- 
Tome  II,  ..£ 
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vant  du  donateur;  avec  cette  différence  que  ,  quand 
elle  eft  faite  dans  les  quatre  mois,  elle  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  de  la  donation  ;  mais  lorfqu'elle 
eft  faite  après  ,  elle  n'a  pas  le  même  effet  ;  ainfi  la 
donation  n'a  hypotéque  que  du  jour  qu'elle  a  été  in- 
finuée. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  des  Infinuationsdans 
la  Traduction  des  Inftitutes  ,  fur  le  §.  x.  du  tit.  7.  du 
fécond  livre  ,  &  fur  l'article  184.  de  la  Coutume  de 
Paris.  Foytxaufîi  l'Ordonnance  du  mois  de  Février 
1731.  art.  19.  &  la  Déclaration  du  17.  lévrier  delà 
même  année. 

INSINUATION  des  Substitu- 
tions, a  été  introduite  par  l'article  57.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins. 

Cet  article  porte  que  toutes  difpofitions  entre- 
vifs ou  de  dernière  volonté  ,  contenant  fubftitu- 
tions ,  feront ,  pour  le  regard  d'icelles  fubftitutions  , 
publiées  en  jugement  à  jours  de  plaidoiries  ,  &  ce 
dans  fix  mois ,  à  compter ,  quant  aux  fubftitutions 
teftamentaires  ,  du  jour  du  décès  de  ceux  qui  les  au- 
ront faites;  &  pour  le  regard  des  autres,  du  jour 
qu'elles  auront  étépalTées  ;  autrement  feront  nul- 
les ,  &  n'auront  aucun  effet:  &  après  la  publication 
d'icelles  en  jugement,  feront  enregiftrées  es  Greffes 
Royaux  plus  prochains  des  lieux  où  les  chofes  font 
affifes  ,  &  aufïi  es  Greffes  Royaux  plus  prochains  de 
la  demeure  de  ceux  qui  ont  fait  lefdites  fubftitutions. 

La  publication  &  l'iniinuation  des  fubftitutions 
n'ont  été  ordonnées  ,  que  pour  empêcher  que  des 
créanciers  ne  fuflent  trompés  en  contractant  avec 
des  perfonnes  grevées  de  fubftitutions ,  dont  ils  n'au- 
roienr  point  pu  avoir  de  connoiffance  ,  &  qu'ils  au- 
roient  crû  très  riches  &  très-folvables  ,  fous  les  ap- 
parences de   biens  fubftitués. 

Sur  les  conteftations  qui  fe  form oient  tous  les  jours 
au  fujet  de  la  publication  &  de  l'enregiftrement  des 
fubftitutions  ,  il  eft  furvenu  pluiïeurs  Déclarations, 
&  entr'aimes  celle  du  1 3  Janvier  1711.  qui  porte  ; 
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I*.  Qae  toutes  les  fubftitutions  faites  par  afte 
entre-vifs  ou  par  teftament  ,  feront  publiées  en  ju- 
gement ,  l'Audience  tenant ,  tant  en  la  Juif ice  Royale 
du  domicile  de  celui  qui  les  aura  faites  ,  qu'en  celle 
de  la  lituation  des  biens  fubftitués  ;  Se  que  lefciites 
publications  de  fubftitutions  feront  enregiftrées  en 
même  tems  au  Greffe  defdites  Juftices  Royales  ,  à  la 
diligence  des  héritiers,  foit  inftitués,  foit  ah inlefhtt , 
donataires  ou  légataires  univerfels  ,  ou  même  paiti- 
culiers ,  lorfque  leurs  donations  ou  leurs  legs  feront 
charges  de  fubftitutions  ;  &  en  cas  de  minoriié  ,  à 
la  diligence  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  qui  de- 
meureront refponfables  du  défaut  defdites  publica- 
tions Se  d'enregiftrement ,  à  peine  de  nullité  defdites 
fubftitutions. 

11°.  Que  lefdites  publications  &  enregi(\remens 
foient  faits  dans  fix  mois  ,  a  compter  du  jour  des 
acles  ,  fi  les  fubftitutions  font  faites  par  des  difpofî- 
tions  entre-vifs  ;  Se  du  jour  du  décès  du  teitateur  ,  il 
elles  font  faits  par  des  difpofîtions  à  caufe  de  mort. 

111°.  Que  lefdites  fubftitutions  Se  publications 
feront  enregistrées  dans  un  Regiftre  deftiné  à  cet 
effet  ,  qui  fera  paraphé  à  chaque  page  par  le  prin- 
cipal Juge  des  Sièges  Royaux  où  les  fubftitutions 
doivent  être  publiées. 

IV*.  Que  les  fubftitutions  qui  n'auront  pas  été 
publiées  ni  enregiftrées  dans  ledit  tems  de  fix  mois  , 
ne  pourront  être  oppofées  aux  créanciers  ,  ni  aux 
tiers  acquéreurs  ;  Se  que  celles  qui  auront  été  pu- 
bliées Se  enregiftrées  après  les  fix  mois  ,  ne  pourront 
ieur  être  oppofées  que  du  jour  defdites  publications 
Se  enregiftremens. 

V°.  Que  ce  que  demis  aura  lieu  à  l'égard  des  mi- 
neurs, fans  qu'ils  puiffent  prétendre  être  relevés  de 
ce  défaut  de  publication  Se  d'enregiftrement ,  même 
en  cas  d'infolvabilité  de  leurs  tuteurs. 

Vl°.  Que  le  défaut  de  publication  &  d'enregiftre- 
ment ne  pourra  è.re  oppoié  en  aucun  cas  aux  fubfti- 
lués  par  les  héritiers  inftitués  ou  ab  inteftat  ,  do- 
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fc'ataires  ou  légataires  univerfeîs  ou  particuliers,  ni 
par  leurs  fuccelTeurs,  à  l'égard  defquels  les  fubfti- 
futions  auront  leur  effet  ,  comme  fî  elles  avoienc 
été  publiées  &  enregiftrées. 

Vll°.  Que  lefdites  publications  Se  enregiftremens 
des  fubftitutions  feront  faits  dans  les  Juftices  Roya- 
les du  domicile  de  celui  qui  les  aura  faites ,  &  dans 
celles  de  la  fituation  des  biens  fubftitués ,  fans  pré- 
judice de  l'infinuation  defdites  fubftitutions  ,  ordon- 
née par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1703. 

INSINUATION  L  a  ï  au  e  ,  eft  un  enre- 
giftrement  qui  fe  fait  en  vertu  de  la  Déclaration 
donnée  au  mois  de  Décembre  1703  ,  non.feulement 
des  donations  &  des  fubftitutions  ,  mais  aufli  de  tous 
antres  contrats  &  a&es  dont  le  public  a  intérêt  d'avoir 
connoiiTance. 

Cet  enregistrement  fe  fait  au  Greffe  des  Infînua- 
tions  Laïques  ,  établi  en  chacune  des  Villes  où  il  y 
a  Siège  de  Jurifdiction  Royale  Se  ordinaire  ;  &  on 
paye  les  droits  portés  par  le  dernier  tarif  qui  a  été 
fait  à  ce  fujet,  &  que  nous  avons  rapporté  dans  la 
S*'\'Ace  parfaite  des  Notaires. 

Généralement  parlant ,  tous  les  contrats  Se  actes 
translatifs  de  propriété  font  fujets  à  cette  infinuation  ; 
mais  le  trop  grand  nombre  ne  permet  pas  que  nous 
en  faffions  ici  l'énumeration.  Le  Lecteur  peut  s'en 
inftruire  dans  le  Livre  que  je  viens  de  citer. 

INSINUATION  Ecclésiastique, 
eft  un  enregiftrement  qui  fe  fait  d'actes  concernant 
les  Matières  Eccléfîaftiques  &  Bénéficiais  ,  aux 
Greffes  des  Infinuations  Eccléfîaftiques  ,  qui  fonc 
établis  dans  chaque  Diocèfe. 

Voyez  ce  que  j'en  ai  dit  dans  la  Science  parfaite 
des  Notaires. 

INSTALLATION,  eft  un  mot  compote 
de  deux  mots  latins  ;  fçavoir ,  de  h  prépofition  >n ,  qui 
fignific  fur  ,  Se  du  iubftantif  ftxllum  ,  qui  fignifie 
marche- pied.  Cela  pofé  ,  inftallation  eft  la  prifè  de 
^ofTefiion  d'un  Oiiicc  de  Judicature*  StaHurn  min 
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:num  efi  yfivejtatio  in  xliquo  Uco. 

Ainfi,  quand  un  Officier  cil  reçu,  on  l'inftalle  , 
5c  ow  le  met  fblemnellement  dans  la  place  qu'il  doit 
tenir  dans  l'Auditoire ,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  la 
prife  de  polTellion  de  l'Office  ;  car  la  réception  ne 
donne  que  la  pofleilîon  du  droit,  &  la  permifïïon 
c'apprehender  celle  du  fait ,  qui  eft  la  vrave  &  par- 
faite poiTeffion  ,  qui  met  l'Officier  en  exercice  de 
Ïj.  Charge.  Pour  y  parvenir,  il  faut ,  fi  l'Officier  reçu 
a  un  Supérieur,  qu'il  s'adrefTe  à  lui,  &  lui  préfente 
la  Requête  tendante  à  cette  fin.  Si ,  au  contraire  ,  il 
e."t  le  premier  Officier  du  Siège,  c'eft  au  Doyendes 
Confeiilers  à  l'inftaller. 

Dans  les  Compagnies  ,  quand  il  s'agit  des  dignités 
claies,  le   premier  inftallé  a  toujours  le    premier 


ang 


La  raifon  eft  que  le  rang  n'eft  déféré  qu'à  caufe 
de  la  dignité,  &  par  conséquent  félon  l'ordre  de  la 
promotion  de  chacun  en  fon  Office. 

Cette  promotion  en  Fiance  n'eft  pas  cenfée  ac- 
complie .J.n  put  d~  ls  r'êc?t'''»;'  •  nuis  du  ioac  dis, 
rinftallation  publique. 

INSTANCE,  fe  prend  pour  la  pourfuite 
d'une  action  pardevant  le  premier  Juge  ;  comme  (i 
j'ai  intenté  action  pardevant  le  Prévôt  ou  autre  ,  la 
Sentence  qui  fera  rendue,  fera  dite  Sentence  rendue 
en  première  inftance. 

inftance  fe  prend  aufli  généralement  pour  la 
pourfuite  d'une  action  ,  foit  pardevant  le  premier  Ju- 
ge ,  ou  pardevant  le  Juge  d'appel  j  comme  quand 
on  dit  que  l'inftance  périt  par  trois  ans,  pour  avoir 
discontinué  les  procédures  pendant  ce  tems. 

On  dit  aufli  dans  ce  fens  une  inftance  d'ordre ,  une 
inftance  de  préférence ,  de  faifie  &  arrêts. 

On  dit  même  une  inftance  de  partage  ,  qui  fe 
pourluit  ordinairement  à  Paris  pardevant  les  Com- 
mi  flaires. 

Quoique  dans  une  lignification  étendue  ,  inftan- 
ce  iignirïe  toutes  fortes  de  pouiTtiiccs  ,  néanmoins 
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dans  l'rifage  ,  on  appelle  inftance  toutes  les  affaires 
appointées  ,  à  la  réferve  des  appellations  qui  s'inf- 
truifent  en  conféquence  des  appointtmens  de  con-* 
clufion  ,  a  qui  l'on  donne  fpécialement  le  nom  de 
procès. 

Ainfi ,  on  appelle  inftances  toutes  les  caufès  d'ap- 
pel qui  n'ont  pu  être  jugées  à  l'Audience  des  Cours 
Souveraines,  Toit  lorfqu'elles  ont  été  appointées  fur 
la  plaidoirie  qui  en  a  été  faite  à  l'Audience  ,  foit  pour 
n'avoir  pas  eu  le  tems  de  les  faire  plaider  ,  de 
manière  qu'elles  ayent  été  appointées  fur  le  rolle. 

Ainfi  les  appellations  verbales  ,  lcfquelles  ayant 
été  mifes  au  rolle  de  la  Grand5  Chambre  ,  &  n'ayant 
pvî  venir  à  leur  tour,  font  appointées  de  plein  droit , 
&  font  une  inftance,  ne  peuvent  plus  être  jugées  que 
fur  productions  des  parties. 

INSTANCES    sommaires,  ou  inftruc- 

tions  à  la  Barre  de  la  Cour ,  étoient  des  inftances  ap- 

pellées  Parlemens  fommaires  ,  qui  s'inftruifoient  par 

écrit  en  fix  jours ,  en    conféquence  d'une  requête 
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preientee  a  ia  v-uur. 

Ces  inftruclions  avoient  lieu  dans  les  affaires  de 
peu  de  conféquence  ,  ou  qui  requeroient  célérité. 

Mais  ces  inftmdr.ions  à  la  Barre  de  la  Cour  ont 
été  abrogées  par  l'art.  1 1.  du  titre  1 1.  des  délais  Se 
procédures,  &c.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

INSTANCE  de  préférence,  eft  la 
conteftation  qui  eft  formée  entre  le  créancier  qui  a 
le  premier  fait  faifîr  les  meubles  de  fon  débiteur  ,  & 
les  créanciers  oppofans. 

Elle  tend  à  faire  la  diitribution  des  deniers  pro- 
venansdela  vente  de  ces  meubles  ,  de  manière  que 
le  premier  faifilTant  foit  entièrement  payé  ,  par  prio- 
rité de  faifîe  ,  ou  que  lui  &  tous  les  créanciers  op- 
pofans perçoivent  ces  deniers  par  contribution  au 
fol  la  livre  ,  en  cas  de  déconfiture.  Voyez,  Préféren- 
ce. Voyez.  Contribution. 

Quand  l'mftance  de  préférence  Ce  fait  en  confé- 
quence de  faides  faites  fur  des  loyers  ou  arrérages 
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<de  rente  ,  le  premier  faififlant  ne  peut  prétendre 
droit  de  priorité  défaire,  que  fur  les  deniers  qui  ea 
font  échus  jufqu'à  la  féconde  faiiie  qui  en  a  été  faite. 

Il  ne  vient  donc  fur  les  deniers  qui  en  font  échus 
depuis,  que  concurremment  &  par  contribution  avec 
le  fécond  faififTant,  au  cas  qu'il  n'eut  pas  été  en- 
tièrement payé  fur  les  deniers  échus  précédem- 
ment. 

La  raifon  eft  ,  que  les  loyers  &  les  arrérages  de 
rente  dietim  debemur:  c'eft  pourquoi  dès  qu'un  au- 
tre créancier  les  fait  faifir  ,  la  priorité  de  faifie  cefTe 
à  l'égard  de  celui  qui  les  avoir  faifis  auparavant. 

I  N  S  T  I  T  U  T  E  S  ,  font  les  premiers  élcmens  de 
la  Jurifprudence  ,  &  les  premiers  principes  du  Droit 
Romain  ,  qui  ont  été  compofés  par  Tnbonien,  Do- 
rothée &  Théophile. 

L'Empereur  Juftinien  donna  aux  Inftitutes  force 
de  Loi  par  fa  Conftitution  qui  eft  à  la  tête  de  cet 
Ouvrage  ,  &  qui  lui  fert  de  préface. 

Voyez,  ce  que  j'ai  dit  de  ces  premiers  élemens  de 
la  Jurifprudence  dans  mon  Hiftoire  du  Droit. 

INSTITUTION  d'héritier.  ,  eft  la 
nomination  faite  par  le  teftateur  en  termes  directs 
&  impératifs  de  fon  fuccefTeur  univerfel ,  qu'il  ap- 
pelle généralement  à  la  fucce/ïion  de  tous  fes  droits 
&  de  tous  fes  biens. 

Dans  les  pays  de  Droit  écrit ,  conformément  à  la 
difpofuion  des  Loix  Romaines  ,  l'inftitution  d'héri- 
tier eft  la  bafe  &  le  fondement  d'un  teftament  :  fans 
cette  inftitution  il  n'y  a  point  de  teftament  ;  enforte 
que  toutes  les  autres  difpofîtions  faites  dans  un  acte 
portant  le  nom  de  t eftament ,  ne  feroient  point  vala- 
bles", s'il  n'y  avoit  point  d'inftitution  d'héritier  ,  ou 
s'il  n'y  en  avoit  point  qui  eût  fon  exécution. 

Dans  la  France  coutumiere,  les  inftitutions  d'hé- 
ritier ne  font  point  reçues;  &  dans  la  plupart  de  nos 
Provinces  qui  font  régies  par  la  Loi  municipale 
qu'elles  fe  font  faite  ,  c'eft  cette  Loi  qui  bit  l'hé- 
ritier ,    c'eft-à-dire  ,   que  fi-tôt   qu'un  homme    eft 
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mort,  Ton  héritier  efl  de  droit  fa'fi  de  la  fuccefflon  * 
fuivant  cette  règle  ,  le  inort  fstîjrt  le  vif,  Jon  hoir  plus 
proche  &  habiU  a  luifucceder. 

Ainfï  l'inftitution  d'héritier  n'a  point  lieu  en  pays 
coutumier  ,  c'eft-à-dire  ,  1Q.  qu'elle  n'eft  requife 
ni  nécefTaire  pour  la  validité  d'un  teftament  ,  & 
qu'elle  ne  vaut  que  par  forme  de  legs ,  jufqu'à  la 
quantité  des  biens  dont  le  teftateur  a  pu  diijpofer  par 
la  Coutume. 

ÏI°.  Que,  nonobftant  l'inftitution  ,  l'héritier  inf- 
titué  n'étant ,  à  vrai  dire  ,  qu'un  légataire  ,  il  doit  de- 
mander la  délivrance  du  legs  univeifel  à  l'héritier 
du  fang ,  de  même  que  les  légataires  particuliers 
font  tenus  de  le  faire. 

Voyez, ,  touchant  l'inftitution  d'héritier  ,  ce  que  j'en 
ai  dit  dans  la  Traduction  des  Inftitutes  fur  le  tir.  14; 
du  fécond  livre, 

INSTITUTION  contractuelle; 
eft  un  don  irrévocable  de  fucceffion  ,  ou  d'une  par- 
tie de  fucceffion  ,  fait  par  contrat  de  mariage  par 
des  pères  &  mères  ,  ou  même  par  des  étrangers,  an 
piofi:  de  l'un  des  deux  conjoints,  ou  des  enfans  qui 
doivent  naître  du  futur  mariage. 

Les  inftitutions  contractuelles  n'étoient  point  en 
ufage  chez  les  Romains- mais  elles  font  aujourd'hui 
généralement  reçues  par  toute  la  France  ,  pourvu 
qu'on  les  faiTe,  non-feulement  en  faveur  du  mariage , 
mais  dans  le  contrat  de  mariage  ,  de  manière  qu'elles 
fafTent  partie  des  conventions  qui  y  font  inférées. 

Les  inftitutions  contractuelles  le  peuvent  faire  , 
non-feulement  au  profit  de  l'un  des  deux  conjoints, 
mais  aufli  au  profit  des  enfans  qui  naîtront  du  ma- 
riage. 

La  raifon  de  douter ,  quant  aux  enfans  qui  doi- 
vent naître  du  futur  mariage  ,  eft  que  n'étant  pas 
encore  exiltans  ,  on  peut  leur  objecter  le  défaut  d'ac- 
ceptation,   qui  elt  de  la  fubftance  d'une  donation. 

La  raifon  de  décider  fe  tire  de  la  faveur  des  con- 
trats de  mariage ,  qui  l'emporte  fur  toutes  les  rai- 
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Tons  qu'on  pourroit  objecter  au  contraire,  comme 
us  dans  fou  Confeil  115.  n.  |.' 
M.  Charles  Dumoulin,  dans  fon  apoftille  à  l'en- 
droit cire  ,  dit  que  cet  ufage  eft  même  autorifé  en 
p.ws  de  Droit  écrit,    par  plufieurs  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  rapportes  par  divers  Auteurs  qu'il 

cite. 

-cuvent  être  faites  de  tous  les  biens  du  do- 
nateur ou  d'une  certaine  quotité  ;  &  quand  le  dona- 
teur a  desenfans,  il  faut  que  Pinftitution  contrac- 
tuelle (bit  faite  de  manière  que  la  légitime  foit  con- 
fervée  aux  enfans  du  donateur. 

Ces  înftitutions  ont  été  introduites  fur  le  fonde- 
ment,  1".  Qu'elles  fervent  fouvent  à  faire  contrac- 
ter des  mariages  qui  n'auroient  point  été  contractés 
fans  cette  condition. 

IL0.  Qu'elles  reuvent  contribuer  beaucoup  à  fou- 
renir  la  Nobleite.  Talis  covfuetudo  habet  fomwtum 
*quit*tis  propter  /avèrent  matrimonii  ;  quia  frb  tali 
f.iCiO  nohiUs  ir.venimt  nobiliores ,  pér  ques  nsl>i!iî4S 
evefeit. 

Le  fourien  Se  PaggrandifTement  de  la  NoblefTe  a 
fait  introduire  parmi  nous  plufïeurs  autres  chofes 
contre  le  droit  commun  ;  &  la  faveur  des  contrats 
de  mariage  eft  fi  grande  ,  qu'ils  font  fufceptibîes  de 
toutes  fortes  de  claufes ,  quoique  contraires  aux  dif* 
pofitions  piécifesdes  Coutumes  &  des  Loix  ,  ouauz 
principes  mêmes,  pourvu  qu'elles  ne  le  foient  pas 
aux  bonnes  mœurs,  comme  nous  avons  dit  ailleurs. 

Aufîi  dans  la  Coutume  de  Paris  &  dans  toutes  les 
autres  qui  ne  permettent  pas  de  difpoier  par  der- 
nière volonté  que  du  quint  des  propres  ,  l'on  en 
peut  ciifpofer  de  la  totalité  par  une  inftitution  con- 
tractuelle ,  ians  que  les  héritiers  ab  inteftat  puilTent 
en  demander  la  réduction. 

Il  y  auioit  une  grande  injuftice  d'anéantir  pour 
une  partie  ,  &  de  réduire  au  quint  une  telle  inftitu- 
lion,  qui  auroit  donne  lieu  à  la  conclusion  du  ma- 
riage :  ainfi ,  comme  le  mariage  ne  fe  peut  retracter, 
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il  n'eft  pas  jufte  d'anéantir  ou  de  réduire  les  claufeS 
&  conditions  ,  fans  lefquelles  il  n'auroit  pas  été  fait. 

L'inftitution  contractuelle  n'eft,  à  proprement  par- 
ler ,  ni  donation  entre-vifs,  ni  donation  à  caufe  de 
mort ,  mais  participe  de  l'une  &  de  l'autre. 

Elle  convient  avec  la  donation  entre-vifs  ,  1°.  Par- 
ce que  c'eft  un  contrat  ,  puifcju'elle  ne  fe  peut  faire 
que  par  contrat  de  mariage  :  c'eft  pourquoi  elle  eft 
appellée  contractuelle. 

11°.  En  ce  qu'elle  eft  irrévocable,  &  n'eft  point 
fujette  à  la  réferve  des  quatre  quints. 

111°.  En  ce  que  rinftituant  y  abdique  le  pouvoir 
qu'il  avoit  de  difpofer  à  titre  univerfel  de  tout  ou  de 
partie  defes  biens. 

Elle  convient  avec  la  donation  à  caufe  de  mort 
&  les  inftitutions  testamentaires ,  en  ce  qu'une  insti- 
tution contractuelle  eft  un  don  de  fucceflïon  ,  qui  ne 
peut  par  conféquent  avoir  ion  plein  &  entier  effet 
qu'au  moment  de  la  mort  du  donateur  j  deforte 
eue  les  biens  qui  en  doivent  provenir  un  jour  au  do- 
nataire ,  peuvent  augmenter  ou  diminuer  jufqu'au 
moment  de  la  mort  du  donateur  ;  car  l'héritier  inf- 
titué  par  contrat  de  mariage  ,  ne  peut  prétendre  que 
les  biens  qui  ie  trouveront  appartenir  à  l'inftituant 
au  jour  de  fon  décès ,  &  on  n'a  point  d'égard  à  ceux 
qu'il  pofTédoit  au  tems  de  la  donation ,  6c  qu'il  a 
depuis  aliénés. 

L'exécution  de  l'inftitution  contractuelle  eft  donc 
différée  au  tems  de  la  mort  de  l'inftituant ,  de  même 
que  l'exécution  des  autres  difpofîtions  de  dernière 
volonté  ,  eft  différée  au  tems  de  la  mort  de  ceux  qui 
les  ont  faites. 

D'ailleurs,  l'inftitution  a  en  foi  tout  le  caractère  de 
la  donation  à  caufe  de  mort ,  qui  eft  que  le  dona- 
teur fe  préfère  à  celui  à  qui  il  donne ,  &  préfère  celui 
à  qui  il  donne  à  fon  héritier. 

L'effet  de  l'inftitution  contractuelle  ,  par  rapport 
à  celui  qui  l'a  faite,  eft  d'empêcher  qu'il  ne  puifle 
valablement  faire  une  autre  inftitution  d'héritier,  ni 
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fa're  aucune  donation  univerfelle  ,  ni  difpofer  en 
aucune  manière  de  /a  fucceflïon  ,  au  préjudice  de 
celui  i  qui  il  a  fait  don  de  fa  fucceflïon  par  contrat 
de  mariage. 

La  raifon  eft  que  celui  qui  fait  cette  inftitution  ,  a 
en  vile  de  fe  donner  un  héritier  ,  &  fait  véritable- 
ment don  de  fa  fucceflion  ;  ce  qui  lui  ôte  la  faculté 
de  rien  faire  qui  puifTe  empêcher  l'héritier  inftitué 
de  recueillir  fa  fuccefîion  ,  c'eft-à-dire  ,  les  biens 
qui  fe  trouveront  appartenir  au  donateur  au  jour  de 
ion  décès. 

Il  peut  bien  faire  quelques  legs  modiques,  pourvu 
«ue  msnest  inflituno  in  fua  quota  y  fuivaiit  la  Note 
de  M.  Charles  Dumoulin  fur  l'art.  1 1.  de  la  Cou- 
tume deNivernois ,  au  titre  des  Qonations. 

Cette  inftitution  ne  peut  donc  pas  être  révoquée 
directement  ni  indirectement  ,  c'eft-à-dire  ,  que 
celui  qui  l'a  rfaite  ,  ne  peut  rien  faire  au  préjudice 
de  la  portion  héréditaire  ,  qui  doit  appartenir  à  l'hé- 
ritier inftitué,  par  d'autres  difpofitions ,  à  titre  lu- 
cratif, à  d'autres  çnfeflS ifa  Os%  étrangers  i Cwm5»t 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  14  Décembre  1641  ,  rap- 
porté dans  le  piemier  Tome  du  Journal  des  Au- 
diences. 

Cette  inftitution  ne  peut  point  véritablement 
avoir  fon  exécution  qu'au  tems  du  décès  de  c*Iui 
qui  l'a  faite  ;  mais  elle  faifît  de  la  qualité  d'héritier 
celui  qui  eft  inftitué ,  dès  l'inftant  que  cette  infti- 
tution eft  faite  ;  deforte  que  cette  qualité  ne  lui 
peut  point  être  ôtée  ,  &  que  l'inftituant  ne  peut  rien 
faire  au  préjudice. 

Mais  l'inftitution  contractuelle  ne  lie  pas  les 
mansàcelui  qui  l'a  faite,  par  rapport  aux  difpo- 
fuions  entre-vifs  :  ainfi  elle  ne  lui  ôte  pas  la  liberté 
de  contracter,  de  Vendre ,  d'aliéner  &  d'engager  fes 
biens  de  la  manière  qu'il  lui  plaît ,  pourvu  qu'il  en 
ufe  fans  fraude. 

La  raifon  eft  ,  qu'une  inftitution  contractuelle  n'eft: 
pas  une  véritable  donation  entre -vifs ,  qui  transfère 
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au  dorataire  la  propriété  des  biens  du  donateur  ; 
cette  inltitution  eft  feulement  un  don  de  fucceffioa 
cjui  ne  faifit  le  donataire  que  de  la  qualité  d'héritier  , 
mais  qui  ne  peut  avoir  Ton  exécution  &  produire  Ton 
effet  qu'au  tems  de  la  mort  du  donateur. 

Cette  qualité  ne  peut  fervir  au  donataire  que  pour 
prendre,  à  titre  d'héritier  ,  tous  les  biens  qui fe  trou- 
veront appartenir  au  donateur  au  tems  de  fa  mort  ; 
en  quoi  certainement  l'inftitution  contractuelle  par- 
ticipe de  la  nature  des  inftitutions  d'héritiers ,  qui  fe 
font  par  teftament. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit  qu'elle 
n'induit  aucune  prohibition  d'aliéner  ,  &  n'empê- 
che point  que  celui  qui  a  fait  une  institution  con- 
tractuelle ,  ne  puifTedifpofer  de  fes  biens  fans  fraude, 
parce  qu'il  n'a  pas  véritablement  donné  fes  biens  , 
mais  feulement  ceux  qui  fe  trouveront  lui  appar- 
tenir au  rems  de  fa  mort  ;  ce  qui  frit  que  l'inititué 
n'a  pas  droit  d'évincer  les  acquéreurs  &  détemp- 
teurs  des  biens  que  l'inltituant  a  pu  aliéner  de  fon 

Vivant. 

L'effet  de  l'inftitution  contractuelle ,  par  rapport 
à  celui  qui  eft  inititué  par  contrat  de  mariage,  eft 
de  le  rendre  ,  au  jour  du  décès  de  i'inftituant ,  vé- 
ritablement fon  héritier  ,  &de  le  faifîr  de  plein  droit 
de  (es  biens  ,  de  même  que  les  héritiers  dufang  en 
font  faillis  ,  fuivant  la  règle  ,  le  mortjai/it  le  vif. 

La  raifon  eft  que  l'héritier  contractuel  eft  conf- 
tamment  un  véritable  héritier  ,  &  autant  héritier 
que  celui  qui  eft  fait  héritier  par  la  Loi,  en  confé- 
quence  des  droits  du  fang  ;  &  comme  tout  héritier 
eft  tenu  des  dettes  au-delà  des  forces  des  fuccelhons , 
quand  il  n'a  pas  fait  inventaire  ,  il  s'enfuit  que  l'héri- 
tier contractuel  ou  conventionnel  les  doit  aufîî 
payer  pour  le  tout  ,  quand  il  n'a  pas  obfervé  cette 
formalité. 

D'ailleurs  ,  comment  feroit-il  pofîible  qu'il  ne  fût 
tenu  des  dettes  qu'à  proportion  de  ce  qu'il  amende 
de  la  meceflion,  lorfqu'il  n'a  pas  d'inventaire  à  op- 
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pofcr  aux  créanciers  du  défunt ,  qui  le  pourfuivent? 

Mais  tï  cet  héritier  contractuel  ne  fe  porte  héritier 
que  par  bénéfice  d'inventaire  ,  il  tombe  dans  un  au- 
tre inconvénient ,  qui  cil  de  pouvôii  être  exclus  par 
quelqu'un  du  lignage  du  défunt  qui  Te  porteioit  lié— 
pur  &  iimpic. 
M.  Charles  Dumoulin   fur  l'article    1*3.    de  la 
Coutume  de  Bourbonnois ,  donne  un  moyen  à  un 
qui  feroit  inititué  par  (on  père  ou  par  fa  mère, 
d'e  viter  ce  danger  j  fçavoir ,  de  renoncer  à  la  fuccef- 
lîon  contractuelle  ,  &  de  Te  porter  héritier  abintefiat 
paj  bénéfice  d'inventaire  ;  ce  qui  le  mettroit  à  cou- 
vert ,  d'autant  que  l'héritier  bénéficiaire  en  ligne  di- 
recte ne  peut  point  être  exclus  par  un  collatéral  héiï- 
tiea  pur  &.  fimple. 

Comme  on  ne  peut  renoncer  à  la  fucce/fion  d'un 
licmme  vivant  ,  l'infirmé  par  contrat  de  mariage 
ne  peut  renoncer  à  la  fiicceflion  ,  du  vivant  de  l'inf- 
ntuant,  mais  il  peut  renoncera  fa  fuccefiion  après 
ù.  mort. 

I  N  S  T  R  U  C  T 1 0  N  ,  fe  dit  des  procédures  & 
formalités  qu'on  fait  pour  mettre  une  affaire  en  état 
&'être  jugée. 

Mais  on  fe  fert  ordinairement  de  ce  mot  pour 
Cgnifîer  les  procédures  qui  fe  font  depuis  l'affigna- 
;        ;ufqu'à  l'appointement. 

Il  y  a  même  encore  des  initructions  qui  fe  font 
depuis  PippGintement  jufqu'au  jugement  définitif 
des  procès  ,  comme  les  Lettres  de  refcifîon  ,  les  in£ 
criptions  de  faux ,  &  les  demandes  incidentes. 

I  N  S  T  R  U  M  E  N  T,  eft  un  titre  par  écrit , 
qui  fert  à  établ.'-.  le  droit  &  la  prétention  qu'on  peur 
avoir. 

Kos  anciens  fe  fervoient  fréquemment  de  ce  ter- 
me qui  fe  trouve  dans  les  Textes  du  Droit  Civil ,  & 
<Jans  ceux  du  Droit  Canon. 

Mais  aujourd'hui  il  n'eft  gueres  ufité  danslefens 

nous  venons  dédire:  &  Titre  en  françois  a  pré- 

/^;uement  autant  de  force  cju'Initrumem  en  U- 
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tin.  Aum"  donne-t-on  le  nom  de  Titre  à  tout  écrie 
dont  on  peut  fe  fervir  pour  prouver  quelque  choie. 

On  diftingue  en. droit  de  deux  fortes  d'inftrumens, 
fçavoir  ,  les  publics  &  les  privés. 

INSTRUMENT  public,  eftun  acte  ou 
contrat  reçu  par  perfonnes  publiques  ,  comme  font 
les  Notaires,  Tabellions  ,  Greffiers  &  autres. 

Tels  actes  font  foi  ,  pourvu  qu'ils  foient  lignés 
j>ar  celui  qui  les  expédie  ,  &  par  les  parties  en  leurs 
originaux  ,  fuivant  les  Ordonnances. 

INSTRUMENT  prive',  ou  écritures 
privées  ,  font  cédules  ou  promelTes,  Livres  de  com- 
ptes ,  ou  Lettres  mifîîves. 

Cependant  par  ce  mot  Infiniment  ,  nous  n'en- 
tendons proprement  en  France ,  que  des  actes  publics 
&  autentiques.  Et  ainfî  par  le  mot  d'inftrumenter, 
nous  entendons  faire  actes  publics  qui  faiTent  foi  en 
Juftice. 

INTENDANS  de  Provinces,  font  des 
Magiftrats  qui  font  pour  l'ordinaire  Maîtres  des  Re- 
quêtes ,  que  le  Roi  envoyé  dans  les  Provinces,  pour 
"y  avoir  l'infpection  &  la  direction  de  la  Juftice  ,  de 
la  Police  &  des  Finances  ,  &  pour  y  donner  ordre 
aux  affaires  extraordinaires. 

Il  y  en  a  un  dans  chaque  Généralité:  ainfî  le  ref- 
fort  d'une  Intendance  de  Province,  eft  l'étendue  d'une 
^Généralité. 

Comme  ils  font  ambulans  ,  &  qu'ils  ne  réfident 
pas  toujours  dans  les  principales  Villes  des  Généra- 
lités ,  ils  ont  des  fubdélégués  qui  inftruifent  les  af- 
faires en  leur  place  ,  aufquelsces  Intendans  ,  qui  ont 
une  délégation  immédiate  du  Souvei*in  ,  communi- 
quent une  partie  de  leur  pouvoir. 

En  parlant  des  Maîtres  des  Requêtes  ,  nous  avons 
marqué  d'où  provenoit  l'origine  de  ces  Intendances  , 
dont  autrefois  les  Maîtres  des  Requêtes  étoient 
chargés  tour  à  tour  ,  &  envoyés  dans  les  Provin- 
ces pour  y  faire  une  vifite  exacte  au  nom  de  Sa 
Majcfté.  Aujourd'hui  le  Roi  y  envoyé  les  perfora 
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nés  qu'il  choifit  à  cet  effet  entre  les  Maîtres  des  Re- 
quêtes. 

Leur  commiflîon  dure  ordinairement  trois  années, 
lesquelles  érant  expirées  ,  Sa  Majefté  les  continue  ou 
en  envoyé  d'autres. 

Le  pouvoir  des  Intendans  que  le  Roi  envoyé 
dans  les  Piovmces,  eft  très-grand  :  il  ne  le  borne  pas 
à*  ce  qui  eft  porté  par  les  Ordonnances  que  nous 
avons  marquées  en  parlant  des  Maîtres  des  Requêtes, 
il  s'étend  à  tout  ce  qu'il  plaît  à  Sa  Majefté  ajouter  à 
leurs  Com initiions. 

Le  Roi  leur  en  envoyé  d'autres  pendant  leur  fé- 
jour ,  félon  l'exigence  des  cas,  avec  attribution  de 
Juridiction  particulière  pour  les  chofes  dont  Sa  Ma- 
jefté veut  leur  donner  la  connoiflance  ,  &  fouvenc 
avec  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  refîbrt  ,  en  fe 
faifant  affilier  du  Préhuent  du  lieu  ,  comme  en  ma- 
tière de  duel  &  autres  cas  ,  dont  il  convient  faire 
prompte  juftice.  Voyez.  Maîtres  des  Requêtes. 

Quelques-uns  prétendent  que  les  appellations  in— 
terjettées  de  leurs  Ordonnance^,  de  quelque  nature 
qu'elles  loient ,  ne  peuvent  être  portées  qu'au  Con- 
feil  du  Roi. 

Cependant ,  lorfqu'ils  ont  pris  connoiflance  d'une 
affaire  qui  appartient  à  la  Juftice  ordinaire  ,  l'ap- 
pel de  leur  jugement  doit  être  porté  au  Parlement  , 
ou  à"  la  Cour  des  Aydes ,  s'il  s'agit  de  Tailles.  Voyez» 
les  Obfervations  fur  Henrys ,  tome  r.  livre  t.  cha- 
pitre i.  queft.  i.  &  le  Mémorial  alphabétique  des 
Tailles ,  verbo  Intendans. 

I  N  T  E  N  D  I  T  S  ,  eft  un  vieux  terme  du  Palais 

3uin'eftplus  en  ufage.  On  appelloit  autrefois  inten- 
itsles  écritures  qui  fe  faiio-ent  en  conféquence  d'un 
appoiatement  fur  faits  contraires  ,  &  dont  on  orfioit 
de  faire  preuve  ;  &  alors  les  parties  étoient  appointées 
à  écrire  par  intendits  &  faits  contraires.  Charondas 
fur  le  Code  Henry,  livre  .  tit.   73. 

Ce  terme  eft  encore  en  ufàge  au  Confeil  Prorin<* 
cial  d'Artois. 


<?4  INT 

INTENTER  une  action,  &  former  une 
demande  ,  fignifient  la  même  chofe.  Ainfi  l'on  dit 
intenter  une  action  en  retrait  lignager  contre  un 
adjudicataire.  On  dit  auiîî  intenter  une  action  en 
garantie  contre  quelqu'un. 

3  INTENTION,  figmrie  l'efprit  dans  lequel 
On  fait  quelque  chofe  :  dans  ce  fens  ,  l'on  tient  pour 
maxime  qu'en  fait  de  contrats  ,  il  ne  faut  pas  feu- 
lement s'arrêter  aux  paroles  des  contractons  ,  mais 
au'j]  faut  regarder  l'intention  qu'ils  ont  probable- 
ment eue  ,  lorfqu'il  y  a  quelque  jufte  raifon  de  le 
faire. 

A  l'égard  des  dernières  volontés  ,  on  doit  s'atta- 
cher  toujours  à  examiner  l'intention  du  teftateur  , 
pour  la  fuivre  exactement ,  &  pour  mieux  exécuter 
fa  volonté. 

Dans  les  crimes,  on  doit  principalement  considé- 
rer quelle  a  été  l'intention  de  celui  qui  a  fait  quel- 
que chofe.  D'où  il  s'enfuit  : 

1°.  Que  celui  qui  n'a  point  eu  de  delTein  de  nuire  ; 
n'eft  point  coupable  de  délit  ;  &  le  tort  ou  le  mal 
qu'il  peut  avoir  caufé  ,  ne  peut  pafTer  que  pour  un 
quafi-délit. 

11°.  Que  c'eft  l'intention  qui  règle  &  détermine 
le  genre  du  «élit  dont  on  eft  tenu. 

Par  exemple ,  celui  qui  fépare  les  fruits  des  ar- 
bres de  (gii  voifin  ,  dans  le  deiTein  d'en  profiter ,  eft 
coupable  de  larcin  ;  au  lieu  que  celui  qui  a  fait  la 
même  chofe  uniquement  pour  faire  tort  à  Ion  voifin , 
fans  en  vouloir  profiter  ,  n'eft  coupable  que  du  dom* 
mage  qu'il  lui  a  caufé.  Voluntas  enim  &  propofnum 
mahfîcia  diftinguunt. 

Enfin  dans  les  loix  ,  il  convient  beaucoup  mieux 
de  regarder  quel  a  été  l'efprit  &  l'intention  du  Lé- 
giflateur  ,  que  de  s'arrêter  trop  fcrupuleufement  aux 
paroles  de  la  Loi.  Scire  Leges  ,  non  eft  verba  earum 
tenere  ,  fedvim  ac poteftatem ,  L.  i7<ff.  de  Leg.  Voyez. 
Interprétation  de  Loix. 

INTERDICTION,  eft  la  fufpenfion  d'un 

Officie* 
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Officier ,  ou  la  détenfc  tic  faire  les  fonctions  de  Ci 
Charge ,  ou  d'exercer  les  emplois  de  la  Profef- 
lion. 

L'interdiction  eft  expreiTe  on  tacite.  L'exprcfTe  eft 
celle  qui  eft  prononcée  par  une  Sentence  de  con- 
damnation. 

La  tacite  eit  celle  qui  cft  caufée  tacitement  par 
un  décret  de  prife  de  corps  ,  ou  un  décret  d'ajourne- 
ment perfonnel.  Ordonnance  de  1670.  titre  10.  art. 
II.  Loifeau  des  Offices ,  liv.  1.  ch.  14.  Mais  un  afîi- 
gné  pour  être  oui ,  n'emporte  pas  interdiction  contre 
l'Officier. 

INTERDIT,  eit  celui  auquel  le  Juge  a  fait 
dé  feule  défaire  les  fonctions  de  fa  Charge,  ou  qui 
cft  interdit  de  droit ,  à  caufe  d'un  décret  de  prife  de 
corps  ou  d'un  ajournement  perfonnel. 

Quand  le  décret  eft  émané  d'un  Juge  inférieur  , 
l'Officier  peut  faire  lever  fon  interdiction  ,  en  obte- 
nant un  Arrêt  dedéfenfes  ,  qui  dévolut  par  appel  , 
la  connoiflance  de  l'affaire  à  la  Cour ,  &:  qui  fufpend 
L'exécution  du  décret  ;  deforte  que  l'Officier  eft  par 
intérim  confervé  &  maintenu  dans  l'exercice  de  fa 
Charge  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement  par  la 
Cour  ordonné. 

Mais  quand  le  décret  qui  caufe  l'interdiction  de 
l'Officier  eft  émané  de  la  Cour  ,  il  faut,  pour  lever 
l'interdiction  ,  que  l'Officier  fiibifle  l'interrogatoire, 
&  qu'il  préfente  une  Requête  à  la  Cour,  pour  être 
remis  dans  fes  fonctions. 

Sur  cette  Requête  ,  Parties  appellées ,  &  la  caufe 
plaidée,  au  cas  qu'il  paroiiTe  que  l'Officier  n'ait 
pas  absolument  tort  ,  la  Cour  rend  un  Arrêt  qui 
le  rétablit  par  provifion  dans  les  fonctions  de  fa 
Charge. 

I  N  T  E  R  D  I  T  ,  eft  auflï  celui  auquel  le  Juge  a 
ôté  l'adminiftration  de  fes  biens  pour  caufe  de  fur  »ur 
imbécilliré  ou  prodigalité  ,  &  à  qui  en  conféquence 
il  a  créé  un  curateur  pour  gérer  fes  affaires,  &  avoir 
J'admini  fixation  de  fes  biens. 

Tme  IL  P 
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L'interdiction  ne  Te  prononce  qu'en  conféqnence 
d'un  avis  de  païens  ,  pour  ;  mpêcher  que  celui  qui 
eft  prodigue  &  débauché  ,  furieux  ou  foble  d'ef- 
prit ,  ne  d  iïipe  entièrement  fes  biens  ,  &  ne  foit 
réduit  à  la  dernière  néceffité ,  au  deshonneur  de  fa 
famille. 

L'interdiction  fait  que  l'interdit  ne  peut  faire  au- 
cun acte  valable  ,  &  qu'il  ne  peut  plus  valablement 
s'obliger. 

L'interdiction  qui  feroit  fecrette  ,  pourroit  préju- 
diciel- à  ceux  qui  contracteroient  de  bonne  foi  avec 
celui  qui  auroit  été  interdit  ;  c'eft  pour  cela  que  les 
Notaires  doivent  avoir  un  Tableau  dans  leurs  Etu- 
des p  dans  lequel  les  noms  de  tous  les  interdits  foient 
écrits  ou  imprimés  ,  afin  que  perfonne  n'en  puifle 
prétendre  caufe  d'ignorance. 

Pour  parvenir  à  l'interdiction  pour  caufe  de  diiîï- 
pationou  de  démence  ,  l'on  préfente  une  Requête  au 
Juge  ordinaire  ,  dans  laquelle  on  expofe  le  fait  pour 
lequel  il  eft  néceffaire  d  interdire  un  tel  particulier  , 
Se  l'on  conclut  à  ce  que  les  païens  foient  alTem- 
blés  pour  donner  leur  avis  fur  le  contenu  en  ladite 
Requête. 

En  exécution  de  l'Ordonnance  du  Juge  mife  au 
bas  de  la  Requête  ,  on  afTîgne  les  païens  pour  s'affem- 
bler  &  donner  leurs  avis,  dont  on  drefle  un  procès 
verbal  ,  après  quoi  le  Juge  rend  la  Sentence  d'inter- 
•diction 

Quand  ;1  s'agit  d'interdiction  ,  les  païens  doivent 
donner  leur  avis  en  perfonne ,  après  avoir  fait  ouir 
*n  leur  préfence  celui  qu'on  veut  interdire  ;  quoi- 
que quand  il  ne  s'agit  que  de  nommer  un  tuteur  à 
des  enfans  mineurs  ,  ou  de  les  émanciper ,  ou  d'em- 
prunter pour  leurs  affaires  ,  les  parens  puiffent  figner 
une  procuration  contenant  leurs  avis. 

Le  Juge  .  avant  que  de  prononcer  fur  la  demande 
en  inter diction  ,  doit  faire  une  information  d'office 
de  la  vie  &  moeurs  de  celui  qu'on  veut  faire  interdi- 
re ,  pour  être  plus  certain  des  faits  contenus  en  la 
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plainte  ou  requête  ;  &  cette  information  fe  joint  à 
l'avis  des  parens. 

Quand  il  s'agit  d'interdire  un  furieux  ou  un  infen- 
fé  ,  il  doit  être  préalablement  interrogé  par  le  Juge  , 
qui  doit  Te  tranfporter  dans  le  lieu  où  il  eft  ,  au  cas 
qu'il  ne  puiffe  être  amené  en  fon  Hôtel ,  &  que  le 
tranfport  Toit  requis. 

Cet  interrogatoire  doit  être  écrit  par  le  Greffier, 
&  ne  doit  pas  feulement  contenir  les  réponfes  de  ce- 
lui qui  eft  interrogé  ,  mais  il  doit  encore  faire  men- 
tion de  fes  geftes ,  ris  &  actions  ,  afin  que  l'on  puiiTe 
par  la  lecture  de  cet  interrogatoire  ,  connoître  l'état 
de  fon  efprit. 

Le  Juge  fait  rouler  cet  interrogatoire  fur  l'âge 
de  celui  qui  eft  interrogé  ,  fur  fes  biens  ,  fur  fa  Reli- 

f;ion  ,  fur  fes  enfans  ,  s'il  en  a ,  &  s'il  peut  avoir  foin 
e  fes  affaires,  &  s'il  veut  qu'on  lui  donne  un  con- 
feil. 

La  Sentence  qui  intervient  fur  une  demande  d'in- 
terdiction ,  doit  être  conforme  aux  caufes  énoncées 
dans  la  Requête  préfentée  au  Juge  à  cet  effet. 

La  Sentence  d'interdict  on  prononcée  dans  les  ré- 
gies,  ôte  à  celui  qui  eft  déJaré  interdit,  l'adminis- 
tration de  fes  biens  ;  elle  l'empêche  auffi  d'en  pou- 
voir iifpofer  par  teftament ,  foit  qu'elle  ait  été  pro- 
noncée pour  caufe  de  fureur ,  de  démence  ou  de  pro- 
digalité. Cependant,  fi  un  furieux  interdit  avoit  fait 
un  teftament  rempli  de  difpofirions  judicieufes  ,  il  y 
auroit  lieu  d'en  Soutenir  la  validité  :  ce  qui  dépend 
entièrement  des  circonftances. 

Comme  il  arrive  quelquefois  que  les  caufes  de 
l'interdiction  celTent  ,  en  ce  cas  il  faut  lever  Inter- 
diction ;  &  pour  y  parvenir  ,  on  préfente  une  Req  rête 
au  Ju^e  pour  faire  aflembler  les  parens  ;  &  en  con- 
féquence  de  leur  avis ,  l'interdiction  fe  levé  par  une 
Sentence. 

Il  fe  trouve  quelquefois  des  perfonnes  qui  deman- 
dent leur  nrerdiction  ,  ou  à  caufe  de  btir  grand  â^e 
<jui  les  «mpiche  de  vaquer  à  leurs  affaires ,  ou  à  caufe 
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de  quelque  infirmité  coniidérable  qui  leur  fait  ap- 
préhender quelque  furpiïfe,  comme  feroit  une  foi- 
bleiTe  de  vue,  qui  peut  donner  à  un  homme  une 
juïte  crainte  d'être  trompé  par  ceux  avec  qui  il 
pourroit  contracter. 

Ceux  qui  fe  font  interdire  eux-mêmes ,  peuvent 
faire  lever  leur  interdiction  avec  la  même  facilité 
qu'ils  l'ont  obtenue. 

INTERDIT,  eft  ce  que  nous  appelions  ac- 
tion poiTeiToire. 

Ce  terme  eft  peu  connu  au  Palais  ;  il  vient  dit 
Droit;  on  ne  s'en  fer t  pas  ordinairement  ;  mais  les 
termes  de  complainte ,  en  cas  de  faifine  &  de  nouvel- 
Jeté  ,  de  réintégrande  &  de  récréance  ,  font  ceux 
dont  nous  nous  fervons. 

Les  interdits  fe  divifent  en  interdits  reftirutoires , 
prohibitoires  &  exhibitoires. 

Les  interdits  reftitutoires  font  ceux  par  lefquels 
en  demande  d'être  réintégré  dans  la  poiTefiTion  de  la- 
quelle on  a  été  chafle  &  expulfé;  &  cet  interdit  eil 
appelle  en  Droit  Uride  vi  >  &c  en  Pratique  c'eft  la 
réintégrande. 

Les  interdits  prohibitoires  font  ceux  par  lefquels 
on  demande  &  on  conclut  à  être  conferve  dans  la 
poiTciTion  dans  laquelle  on  eft  ,  &  qu'il  foit  fait  dé- 
fenfe  à  la  partie  adverfe  d'y  troubler  le  demandeur  , 
lel  qu'eit  l'interdit  appelle  en  Droit  uti  pjfidetis  ;  & 
en  pratique,  c'eft  la  complainte  en  cas  de  faifine  5c 
de  nouvelleié.  Voyez,  Complainte  &  Récréance. 

Les  interdits  exhibitoires  font  ceux  par  lefquels 
on  demande  que  quelque  chofe  foit  exhibée  &  re- 
prefentée.  Ces  fortes  d'interdits  ne  font  point  en 
ufàge  parmi  nous. 

Touchant  la  rr  atiere  des  interdits  ,  voyez,  ce  que 
j'en  ai  dit  dans  la  Traduction  des  Inftitutes  fur  le 
tit.  if.  du  quatrième  Livre. 

INTEREST  ;  ce  terme  fe  prend  ordinaire- 
ment pour  l'argent  qui  eft  donné  en  vertu  d*une 
convention  faite  entre  le  créancier  &  le  débiteur 
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fars  diminution  du  principal  ;  ou  de   l'argent   qui 

cfr   a  !      rence   ou    Arrêt  au  créancier  , 

ird  dans    lequel   eft  le   débiteur  de 

pa}  er. 

Les  intérêts  qui  procèdent  d'une  caufe  qui  n'en 
do:r  point  produire  ,  font  ufuraires  ,  &  par  conféquent 
défendus  parmi  nous. 

Les  caufes  qui  peuvent  donc  donner  lieu  à  des  in* 
I  es,  te  rédoifent  à  quatre  ;  fçayoir  ,  la  nature  de 
|  tion  ,  l'effet  d'une  convention  ,  le  retard  du 

teur  de  payer  ,  &:  la  difpofition  de  la  Loi. 
La  nature  de  l'obligation  produit  des  intérêts  par 
raifon  d'équité  ;  a;n(î  les  intérêts  du  prix  de  la 
:  d'un  fonds  font  dus  par  l'acheteur  à  qui  la  dé- 
:uce  du   fonds  a  été  faite. 
<  .s  -intérêts  font  dus  par  l'acheteur  pour  les  fruits 
Se  pour  la  jouifTance,  à  compter  du  jour  qu'il  a  été 
mis  en  pofleiïlon  du  fonds.  Mais  fi  le  vendeur  avait 
donné  à  l'acheteur  un  teins  pour  payer  le  prix  de 
l'immeuble  vendu,  les  intérêts  n'en  feroient   point 
,  à  moins  qu'il  n'en  eut  été  fait  une  convention 
exp  telle. 

La  dot  doit  pareillement  produire  des  intérêts  de 
fa  nature  :  ainfi  les  intérêts  delà  dot  qui  a  été  pro- 
_  à  un  mari ,  font  dus,  à  compter  du  jour  du  ma- 
re, quoiqu'il  n'y  ait    aucune   ftipulation  ni    de- 
ide.  La  raifon  eft  ,  que  la  dot  eft  donnée  au  mari 
pour  aider  à  oorrer  les  charges  du  mariage. 

Les  intérêts  (ont  dus  en  vertu  d'une  convention  > 
lorfqu'il  y  a  aliénation  du  fort  principal. 

Ce  contrat  eft  appelle  contrat  de  constitution  ,  8c 
les  intérêts  qui  en  proviennent,  font  appelles  arré*- 
rages.  Mais  hors  ce  cas  ,  toute  Stipulation  d'intérêts 
eft  ufuraire,  «à  moins  que  la  conventioa  ne  foit  ren- 
due légitime  par  les  circonitances  qui  y  donnent 
lieu. 

Par  exemple  ,  dans  une  tranfaction ,  où  des  pré- 
tentions font  réglées  à  une  fomme  que  l'on  doit 
donner  à  l'autre  }  on  peut  vonvçnix  que  les  intérêt 
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en  feront  dus ,  à  commencer  même  ,  fi  l'on  veut ,  dés 
le  jour  de  la  tranfaction  ,  quoiqu'il  y  ait  un  terme 
accordé  pour  le  payement. 

Laraifon  eft ,  que  ces  intérêts  font  une  condition 
delà  tranfaction ,  foit  pour  compenfer  ce  que  celui 
qui  les  flipule  peut  remettre  d'ailleurs  ,  ou  pour 
d'autres  caufes. 

Le  feul  retard  du  débiteur  de  payer  ne  produit  pas 
parmi  nous  des  intérêts ,  quand  même  il  y  en  auroit 
eu  une  convention  exprefle 

Il  n'y  a  qu'à  Bordeaux  &  à  Touloufe  où  on  puifTe 
indiftincîement  convenir  des  intérêts  faute  de 
payement  du  principal.  Far-tout  ailleurs  le  retard  du 
débiteur,  quelque  convention  qu'il  y  ait  de  payer 
des  intérêts  ,  n'en  produit  point. 

Ce  retard  donne  feulement  lieu  au  créancier  de 
faire  une  demande  en  Juftice,  &  de  fon  principal  & 
de  fes  intérêts  ,  faute  de  l'acquitter;  &  c'eft  la  con- 
damnation qui  intervient  fur  cette  demande ,  qui 
conftitue  le  demandeur  en  demeure ,  &  qui  produit 
des  intérêts ,  à  compter  du  jour  que  le  créancier  a 
fait  cette  demande  en  Juftice. 

La  demande  du  principal  &  des  intérêts  faite  à  un 
co-obligé ,  &  fuivie  de  condamnation  ,  ne  peut  point 
produire  des  intérêts  contre  les  autres  co-obligés. 

La  raifoneft  .  que  la  peine  du  retardement  ne  doit 
pas  être  impofée  à  celui  qui  n'a  pas  été  conititué  en 
demeure  :  c'eit  pourquoi  la  Sentence  de  condamna- 
tion qui  intervient  fur  une  telle  demande  ,  ne  peut 
pas  s'étendre  ai.-ielà  de  la  perfonne  condamnée. 

Enfin  la  Loi  donne  aux  mineurs  le  privilège  de 
pouvoir  légitimement  prétendre  contre  leurs  tu- 
teurs ,  les  intérêts  des  deniers  qui  font  demeurés 
oififs ,  faute  par  les  tuteurs  de  les  avoir  employés 
dans  le  tems  prefcrit  par  la  difpofiron  du  Droit  & 
des  Ordonnances  ,  c'eft -à  dire  ,  dans  les  fix  mois  , 
à  compter  du  jour  qu'ils  les  ont  reçus. 

Au  refte  ,  le  mot  d'ufure  a  le  même  fens  dans  le 
Proit  Romain ,  qu'a  parmi  nous  le  mofc  d'intérêt , 
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avec  cette  différence  ,  que  nous  ne  prenons  gueres 
le  mot  d'ufure  qu'en  mauvaife  part  ,  parce  que  nous 
ne  donnons  ce  nom  qu'à  l'intérêt  illicite,  tel  qu'eft 
l'intérêt  du  prêt  ,  &  que  dans  le  Droit  Romain  ,  ou 
l'on  pouvoit  ltipuler  des  intérêts  du  prêt  &  de  toute 
autre  dette  ,  le  mot  d'ufure  ne  fe  prenoit  pas  en 
main-aile  part. 

INTERESTS  des  ï  n  t  e  r.  e  s  ts  ,  ne peuvent 
jamais  être  dûs,  c'eft-à-dire ,  que,  quelque  retar- 
dement qu'il  y  ait  de  la  part  du  débiteur  de  payer 
à  ("on  créancier  des  intérêts  qu'il  lui  doit ,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  piiiiTe  être,  il  ne  doit  jamais  de 
féconds  intérêts  pour  ceux  qu'il  eft  en  demeure  de 
payer  ;  &  le  créancier  n'en  peut  faire  la  demande 
en  Juftice  ,  ni  les  accumuler,  à  l'effet  d'en  faire  un 
capital  qui  produife  des  intérêts. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  intérêts  des  de- 
niers, les  revenus  d'une  autre  nature,  comme  le 
prix  d'un  bail  à  ferme ,  les  loyers  d'une  maifon  & 
autres  fembhbles  produits;  car  ces  fortes  de  reve- 
nus font  différens  des  intérêts,  en  ce  que  les  intérêts 
ne  font  pas  un  revenu  naturel  ,  &  ne  font  de  la  part 
du  débiteur  qu'une  peine  que  la  Loi  lui  impofe  pour 
fon  retardement ,  &  de  la  part  du  créancier  un  dé- 
dommagement de  la  perte  qu'il  fouffre  de  n'être  pas 
payé;  au  lieu  que  le  prix  des  loyers  eft  un  revenu 
naturel ,  qui  de  la  part  du  débiteur  eft  la  valeur  d'une 
jouiffance  dont  il  a  profité  ,  &  de  la  part  du  créan- 
cier un  bien  effectif,  qui  en  fes  mains  fait  un  capi- 
tal ,  comme  fes  autres  biens  ;  ainn"  le  débiteur  du 
prix  d'un  bail  en  doit  juftement  les  intérêts  depuis 
la  demande  fuivie  de  condamnation. 

il  n'en  eft  pas  de  même  des  arrérages  de  rentes 
conftituées  à  prix  d'argent  ;  le  débiteur  ne  peut  ja- 
mais devoir  des  intérêts  des  arrérages  qu'il  eft  en  de- 
meure de  payer  ;  &  ces  arrérages  ne  peuvent  jamais 
faire  un  capital ,  dont  le  débiteur  puifle  devoir  de 
nouveaux  intérêts.  La  raifoneft ,  que  les  rentes  conf- 
tituées ne  font  pas  des  fruits  d'un  fonds ,  &  n'ont 
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pour  le  principal ,  qu'une  fomme  de  deniers  qui  à 
Fait  le  prix  de  l'acquifuion  de  la  rente. 

La  règle  que  les  intérêts  des  intérêts  ne  peuvent 
jamais  être  dûs,  n'eit  que  pour  le  créancier  à  l'é- 
gard de  Ton  débiteur,  Se  non  pas  à  l'égard  d'un  tiers 
qui  paye  pour  un  débiteur  des  intérêts  "à  Ton  créan- 
cier, &  qui  peut  de  cet  argent  qu'il  lui  prête,  en 
faire  un  contrat  de  constitution  ,  ou  bien  faire  après 
le  teins  du  payement  échu,  une  demande  en  Juftice 
du  principal  &z  des  intérêts. 

La  raifori  eft ,  que  ces  intérêts  deviennent  une  fom- 
me principale  ,  à  l'égard  du  tiers,  dont  l'argeit  a 
fervi  à  en  acquitter  le  débiteur. 

1NTERE5TS  civils,  font  ceux  qui  tien- 
nent lieu  de  dédommagement  d'un  tort  ou  d'une 
injure  qui  nous  a  été  injustement  faite. 

Tels  font  les  intérêts  que  l'on  adjuge  à  ceux  que 
l'on  a  fait  empiïfonner  fans  caufe  légitime  ,  ou  dont 
on  a  ôtéla  réputation  par  calomnie. 

On  appelle  auffi  intérêts  civils  les  fommes  qui  font 
adjugées  à  la  partie  civile  qui  a  pourfuivi  la  ven- 
geance de  la  mort  d'un  de  fes  proches  ,  pour  tenir 
lieu  de  dédommagement  de  leur  perte. 

Non-feulement  la  femme  &  les  enfans  font  en 
droit  de  poursuivre  la  vengeance  du  meurtre  com- 
mis en  la  perfonne  du  défunt  ,  mais  à  leur  défaut 
les  héritiers  préfomptifs. 

Ces  intérêts  leur  font  dûs  comme  une  récompenfe 
qu'ils  tiennent  des  îoix  de  la  nature  ;  d'où  il  s'enfuit 
qu'ils  font  admis  à  cette  pour  fuite ,  &  en  conféquence 
à  la  demande  des  intérêts  civils,  quoiqu'ils  ayent  re- 
noncé à  la  fuccefîion  du  défunt. 

C'eft  auflî  la  raifon  pour  laquelle  on  écoute  dans 
cette  occajfïon  les  plaintes  des  enfans  bâtards  ,  auilî- 
bien  que  celles  des  enfans  légitimes,*  ce  qui  paroî-c 
fort  juite  ,  en  ce  que  leur  douleur  mérite  quelque 
confolation  ,  &:  leur  perte  un  dédommagement. 

INTERESTS  pourdommagecause', 
fom  les  fom.rn.es  qu'on  adjuge  à  quelqu'un  pour  rai- 

foa 
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fon  cru  dommage  qu'il  a  reçu  par  le  fait  d'autrui , 
foit  qu'on  lui  ait  cauié  quelque  perte  ,  foit  qu'or» 
Tait  empêché  de  faire  quelque  gain. 

Par  exemple  ,  il  un  particulier  a  retenu  les  mar- 
chandifes  d'un  autre  ,  &  qu'elles  foient  dépéries  , 
comme  elles  ne  valent  plus  le  même  prix  ,  il  tft  tenu 
<les  dommages  &  intérêts  ,  pour  raifon  de  la  perte 
qu'il  a  caufé  à  celui  à  qui  elles  appartiennent. 

Si  elles  ne  font  pas  dépéries  ,  mais  qu'on  ait  ,  en 
les. retenant  ,  empêché  celui  qui  les  avoit  achetées 
pour  les  vendre,  d'en  tirer  le  profit  qu'il  auroit  pu 
îa  re  dcfTus  ,  pour  raifon  du  gain  qu'on  lui  a  empê- 
ché de  faire  ,  il  lui  eft  dû  auflï  des  dommages  &  in- 
térêts. 

A  l'égard  des  dommages  &  intérêts  qui  provien- 
nent de  la  perte  que  l'on  a  foufferte  ,  il  eft  aifé  de 
les  régler  en  faifàiu  l'eftimation  de  cette  perte;  mais 
pour  ce  qui  eft  des  dommages  &  intérêts  qui  pro- 
viennent de  ce  que  l'on  a  manqué  à  gagner,  cette 
eftimation  de  la  "perte  du  profit  que  l'on  auroit  pu 
faire,  ne  peut  être  bien  précife,  <5c  confîfte  dans  le 
fait  &  dans  les  circonftances. 

INTERLIGNE,  eft  une  ligne  écrite  après 
coup  entre  deux  lignes  ,  &  qui  n'eft  point  approu- 
vée par  ceux  qui  ont  paiTé  l'acte  :  ce  qui  le  rend 
fcifpedl:  de  faux. 

Ainfi ,  dans  les  acte?  qui  doivent  faire  foi  en  Juf- 
tice,  les  interlignes  ne  font  d'aucune  confédération  , 
ôc  ne  font  point  regardées  comme  faifant  partie  des 
ctaufes.  Si  l'on  veut  changer  quelque  chofe  ,  il  faut 
rayer,  &  par  un  renvoi  a  la  marge  ,  ou  au  bas  de 
l'acte  ,  ajouter  une  autre  difpofltion. 

Il  eft  même  nécefïaireque  les  parties  approuvent 
les  ratures  &  paraphent  les  renvois. 

INTERLOCUTOIRE.  Jugement  inter- 
locutoire eft  un  jugement  préparatoire  qui  ne  dé- 
cide point  le  fond  de  la  conteftation,  mais  qui  or- 
donne qu'il  fera  fait  quelque  chofe  pour  l'nflruction 
de  la  conteftation  ,  &  pour  parvenir  i  la  connouTaa* 
Tome  II  G 
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ce  de  quelques  faits,  ou  à  l'examen  &  a  la  preuve  <ft 
cue'q.iC  point  de  Droit.  Voyez,  Appotntement. 
*  INTERLO  QU  E  R  ,  fignifie  en  terme  du  Pa- 
lais ,  ordonner  que  quelque  chofe  fera  prouvé  ou 
vér.fié  entre  les  parties  ,  avant  que  de  prononcer  fur 
le  principal  fuiet  dé  la  conteftation  ,  à  l'effet  de  par- 
venir à  la  connoiff.mce  de  ce  qui  peut  fcrvir  d'éclair- 
ciffc  ment  pour  la  décider. 

INTERPELLATION  ,  eît  une  fommation 
ou  réqu  fition  que  Ton  lait  à  quelqu'un  ,  de  répon- 
dre fur  ce  dont  il  eft  interpellé,  je  vous  interpelle 
de  me  dire  telle  chofe  ,  veut  dire  ,  déclarer  la  vérité 
fur  un  tel  fait 

Les  Juges  font  quelquefois  des  interpellations  : 
par  exemple,  dans  une  confrontation  ,  l'accufé  ,  qui, 
s'apperçott  que  le  témoin  varie  fur  quelques  circonf- 
tances  qui  vont  à  le  juftifier ,  prie  le  Juge  de  fom- 
roer  &  d'interpeller  le  témoin  de  répondre  fur  quel- 
que fa  ;t. 

Qu  nd  ceux  qui  pa fient  des  actes  ou  des  contrats 
ne  fçavent  pas  ligner  ,  les  Notaires  font  tenus  par  les 
Oidonnan  es  de  les  interpeller  de  fig;ner;&  on  m?t 
à  la  fin  de  l'acte,  qu'un  tel  ayant  été  interpellé  de 
ligner,  confoimément  à  l'Ordonnance  ,  a  déclaré  ne 
leavoir  ligner 

INTERPRETATION  ,  eft  l'explication 
d'une  chofe  douteufe. 

Il  y  a  des  actes  dont  on  étend  les  difpoHtionspar 
des  interprétations  iavorsbles  \  Içavoir  ,  les  teîtamtns 
&  les  nctes  de  dernière  volonté. 

.Il  y  en  a  d'autres  où  ''on  s'attache  fcrupuleufe- 
ment  à  ia  lettre  ;  (ç/.voir  ,  les  contrats  &  autres  aéh-s 
emre-vi(s  :deforte  qu'on  réduit  ordinairement  leuis 
diiponVons  dars  leuis  piopr^  te  rmes  ,  ou  bien  l'in- 
tt;;"é  àvrn  s*<  n  fait  au  ctfavaivage  de  celui  qui  ne 
s'eft  paï  exolu  ué  tiTez  clairement. 

INTIRPRfcTATlON    en    matierh 

C  R  1  M  H  U  L  E     D'UN     FAIT     QJJ  t     N'E  S  T      PAS 

bien  eclai^ci,  L  uou  fane  à  i'avam.'ge  d< 
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i'accufé ,  jorfqu'îl  n'y  a  pas  de  preuves  claires  Se 
tert  unes  d'ailleurs. 

Air  fi  ,  dans  le  doute,  on  prononce  toujours  à*  la 
décharge  de  l'acculé  :  el'où  vient  que  lorfque  les  Ju- 
ges font  partagés  en  opinions  ,.  on  prononce  plu  ôc 
î'abfolution  que  la  condamnation  j  ou  quand  te  par- 
le rencontre  fur  le  genre  du  fuppnce  ,  on  con- 
damne toujours  le  coupaol    à  la  moindre  peine 

INTERPRETATION  de  Loix,  eft 
un  Cens  que  l'on  tire  de  la  Loi  ,  pour  lui  donner  des 
extentions  ou  des  rePuict»ons  que  la  raifon  & 
l'équité  requièrent. 

Comme  les  termes  d'une  Loi  n'en  font  que  la  fi- 
gure ,  il  ne  faut  pas  toujours  s'opiniàtrer  à  en  cher- 
cher le  véritable  fens  ('ans  les  termes  dans  Icfquels 
elle  eft  conçue ,  principalement  quand  la  ration  y 
répugne. 

Ainfi  ,  comme  c'eft  la  raifon  qui  en  ef*  l'ame  &  la 
partie  principale  qui  la  doit  faire  fubfifter  avec  vi- 
gueur quand  une  Loi  a  peioin  d'être  interprétée, 
il  faut  s'attacher  à  en  découvrir  le  fens  dans  la  raifon 
qui  a  fervi  de  fondement  à  cette  Loi.  Voyez,  ci-dciTus 
Wrbo  Intention. 

C'eft  ainfi  qu'on  peut  étendre  une  Loi  aux  perfon- 
nes  &  aux  chofes  qui  y  font  obmifes ,  loifqu'il  y  a' 
parité  de  raifon 

C'eft  aufii  en  examinant  le  motif  de  l'étab'iiTe- 
ment  d'une  Loi  ,  qu'on  la  peut  re&taindre  à  cer- 
ta  ns  cas  ,  quand  on  vo  t  que  la  raifon  de  la  Loi  ne 
fe  peut  appliquer  qu'à  certains  cas  ,  ou  qu'il  s'en 
rencontre  quelques  uns  aufquels  la  raifon  de  la  Loi 
ne  peut  avo  r  aucune  appl  canon  En  effet ,  les  dis- 
tinctions &  les  exceptions  ne  t  éiogentà  la  règle  gêné- 
raie  ,  que  parce  qu'elles  font  fondées  fur  des  raifons 
particulières. 

A:nfi  cette  r^gle,  que  les  exceptions  confîrmenr 

la  règle  dans  tous  les  aunes  ca~  non  exceptés,  n'eft 

'  j>as  infaillible ,  puifque  iï  laiaifonde  l'exception  fe 
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rencontre  dans  quelques  autres ,  il  y  alieud'e-n  fair$ 
d'autres  exceptions. 

Les  Lo;x  qui  renferment  des  difpofitions  conte- 
nant un  droit  fmgulier  &  contraire  au  droit  com- 
mun ,  ne  reçoivent  point  d'extention  ,  parce  qu'un 
droit  fmgulier  efl  fondé  fur  une  raifon  particulière  , 
qui  ne  peut  préjudiciel-  au  droit  commun  ,  qui  eft 
généralement  plus  utile  &c  plus  avantageux  au  peu- 
ple, 

Ainfi  le  droit  fmgulier  ne  reçoit  point  d'extention 
'd'un  cas  à  un  autre,  d'une  perfonne  à  une  autre  ,  ni 
d'une  cliofe  à  une  autre. 

Comme  nos  Coutumes  font  dans  nos  Provinces 
de  .Droit  coutumier  ,  ce  que  le  Droit  civil  ctoit 
dans  l'Empire  Romain  ,  &  qu'elles  font  de  la  nature 
de  toutes  les  Loix  humaines,  en  ce  qu'elles  ne  peu- 
vent pas  comprendre  tous  les  cas  qui  peuvent  fe  pré- 
fenter  fur  une  matière  ,  elles  reçoivent  des  exten- 
tions  des  cas  exprimés  à  ceux  qui  ne  le  font  pas, 
quand  il  y  a  parité  de  raifon  ,  &  quand  leurs  difpofi- 
tions ne  font  pas  exhoibitantes  du  Droit  commun. 

Quand  l'interprétation  de  la  Loi  fe  peut  tirer 
d'elle-même  ,  les  ] uges  ,  fur-tout  les  Cours  fouve- 
raines  ,  peuvent  la  faire  ;  mais  fi  ^'interprétation  qu'il 
faudroit  lui  donner  eft  contraire  ,  non-feulement  aux 
termes ,  iras  au  fens  de  la  Loi,  il  faut  avoir  recours 
au  Souverain. 

Ainfi  les  Juges  ordonnent  en  pareil  cas  que  les 
parties  fe  retireront  pardevcrs  le  Roi  ,  ou  bien  ils 
iupplient  Sa  Majefté  d'expliquer  fes  intentions. 

INTERPRETATION  d'Arrest,  eft 
une  explication  que  donnent  les  Cours  fouveiaines 
à  un  An  et,  fans  y  donner  atteinte  ,  c'eft-à-dire  ,  fans 
le  rétracter  ,  mais  en  rendant  certain  ce  qui  peut  être 
équivoque  ,  &  en  expliquant  clairement  ce  qui  paioît 
douteux  ou  ambigu. 

Ceux  qui  ne  veinent  pas  le  pourvoir  contre  un 
Arrêt ,  ni  par  oppofhion ,  ni  par  requête  civile  „  ru 
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par  calTation  ,  forment  des  demandes  en  interpréta- 
non  d'Arrêt. 

Cette  demande  fe  fait  par  une  requête  :  on  la 
fait  répondre  ,  eniuite  on  la  tait  fîgnifier  ;  Se  fur  cet- 
te requête  ,  la  caufe  plaidée  à  l'Audience  y  eft  ju- 
gée* définitivement,  ou  appointée 

Si  les  Juges  s'apperçoivent  que  l'interprétat'or* 
qu'on  demande  n*eft  qu'un  p:écexte  à  une  révifioii', 
&  qu'il  n'y  a  rien  d'obfcur,  de  douteux,  ni  d'am- 
bigu dans  l'Arrêt,  ils  en  déboutent  le  demandeur 
arec  dépens. 

Il  y  a  même  une  Déclaration  du  u  Avril  i^7i» 
qui  défend  aux  parties  de  fe  pouivoir  contre  les 
Ânèts  par  requête  en  inteiprétation  d'iceux  ,  ni  au- 
trement que  par  requête  civile  ,  &  qui  dérend  aux 
Cours  de  rétracter  lefdits  Arrêts  ,  &  d'en  changer  les 
dilpofitions  par  manière  d'interprétation ,  ou  autre 
voye. 

INTERROGATOIRE,  eft  un  atte  qui 
contient  les  interrogatoires  que  fait  le  Juge  à  une 
partie  fur  la  vérité  de  certains  faits  ,  &  les  réponfes 
qui  y  font  faites,  pour  tirer  l'éclairciifement  de  la 
bouche  de  celui  qui  eft  interrogé,  &  par  ce  moyen 
fervir  de  preuve. 

On  diftingue  deux  fortes  d'interrogatoires  ;  fçi- 
voir  ,  ceux  qui  fe  font  en  matière  civile  ,  qui  fe  nom- 
ment interrogatoires  fur  faits  &  articles  ,  &  ceux  qui 
fe  font  en  matière  criminelle  ,  qui  s'appellent  inter- 
rogatoires fur  faits  réfultans  de  i'information. 

INTERROGATOIRE  surfaits  et 
articles,  eft,  en  matière  civile ,  une  rechetche 
judiciaire  de  la  vérité  de  quelque  fait ,  par  des  inter- 
rogatoires faits  à  une  partie  par  le  Juge  ,  à  la  re- 
quête de  la  partie  adverfe  ,  fur  certaines  propofi- 
tions ,  circonftances  &  articles  pertinens  &  concer- 
nant l'affaire  dont  il  s'agit. 

Les  réponfes  que  fait  la  partie  interrogée  fur  les 
faits  qui  lui  font  propofés  par  le  Juge,  ou  par  un 
(tonfciller  pour  ce  commis,  font  rédigées  par  écrit 
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parle  GïTificr,  &  fervent  de  preuves  contre  eîîe^ 
oV.rn.ant  pitre  certaines  ,  qu'elles  font  tirées  de  fa 
propre  bouche. 

L'on  peut  faire  interroger  fur  faits  &  articles  en 
tout  état  de  caufe ,  tant  en  première  initance  qu'en 
caufe  d'appel. 

Pour  que  les  faits  propofés  foient  admiflîbles ,  il 
faut  qu'ils  foient  pertinens  ,  &  concernent  la  quef- 
tion  dont  il  s'agit ,  autrement  la  partie  ne  feroit  pas 
obligée  d'y  répondre. 

Pour  parvenir  à  cet  interrogatoire  ,  il  faut  faire 
drcfTcr  les  faits  &  articles  ,  &  obtenir  du  Juge  ou  du 
Rapporteur  ,  fi  l'affaire  eft  appointée,  permiffion  de 
faire  afligner  la  partie  adverle ,  afin  d'être  inter- 
rogée. 

Si  l'infrance  eft  pendante  au  Chatelet ,  l'ufage  eft 
de  commettre  un  CommifTaire  ;  fi  c'efi  en  Cour  fou- 
vetaine,  l'on  commet  un  de  Meilleurs  les  Conftil- 
lers;  8t  quand  l'affaire  eft  appointe  ,  le  Rapporteur 
fc  commet  lui-même. 

En  conféquence  de  l'Ordonnance  du  Juge  ou 
Commiffaire  commis  ,  on  fait  affigner  la  partie  ,  & 
on  lui  donne  copie  des  faits  &  articles  de  l'Ordon- 
nance avec  l'exploit. 

Ma;s  il  faut  que  l'afîignation  foit  donnée  à  per- 
sonne ou  domicile  de  la  partie ,  &  non  à  aucun  do- 
micile élu,  ni  a  celui  du  Procureur,  axvSi  qu'il  eft 
porté  en  l'article  3.  du  titre  10.  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

Il  n'y  a  point  de  délai  marqué  par  l'Ordonnance 
pour  l'afîignation  donnée  à  l'effet  de  fubir  l'interro- 
gatoire fur  faits  &  articles.  On  peut  donner  une  pa- 
reille afîîgnation  aujourd'hui  après  midi ,  pour  demain 
marin  à  huit  heures. 

Si  la  partie  compare  ,  le  Juge  doit  prendre  d'a- 
bord le  ferment  de  celui  qui  veut  fubir  l'interroga- 
toire avant  de  recevoir  fsréponfès.  Il  doit  enfuite 
interroger  ia  paitie,  laquelle  doit  répondre  en  per- 
sonne ,  &  non  par  Procureur  ni  par  écrit  ,  Jfuivanfc 
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l'article  6.  du  titre     o    de  l'Ordonnance  de  t6«7. 

La  raifon  eft  ijti'on  n'a  pas  befoin  de  fecours  étran- 
ger ,  loi  ("qu'on  veut  établir  Ces  réponfes  fur  la  vérité. 
Elles  doivent  auili  être  expliquées  avec  beaucoup  de 
précifion  &  de  implicite 

Ainli  il  taut  qu'elles  fo;ent  précifes  &  pertinen- 
tes fur  chacun  des  faits,  {ans  être  accompagnées  de 
termes  injurieux  ni  calomnieux  ,  comme  il  eft  pres- 
crit par  L'article  8.  du  titre  io.  de  l'Ordonnance  de 

166^. 

Qu.ind  le  Juge  connoît ,  par  les  réponfes  de  celui 
qui  iubit  l'interrogatoire  ,  qu'il  y  a  lieu  de  l'interro- 
ger encore  fur  des  faits  qui  rélultent  de  fa  connoif- 
iance  ,  ou  de  fa  dénégation  ,  ou  de  quelque  circonf- 
nnce  qui  n'amot  pas  été  aflVz  expliquée  par  les 
faits  fignifiés  ou  par  les  réponfes,  il  peut  interroger 
la  partie  d'orHce  fur  aucuns  faits  qui  ne  lui  auroienr 
pas  été  communiqués ,  ainfi  qu'il  eft  dit  en  l'article 
7.  du   même  titre. 

Celui  qui  fait  faire  l'interrogatoire,  peut  même 
donner  au  Juge  d'autres  faits  que  ceux  qu'il  a  fait 
fignifi  r  à  la  partie  adveife  ,  afin  que  le  Juge  l'inter- 
roge deflus. 

Ces  faits  font  appelles  faits  fecrets ,  que  l'on  tâ- 
che d'ajufter  de  manière  que  celui  qui  doit  répon- 
dre defTus  ,  ne  puifle  pas  méditer  de  réponfes  con- 
traires à  la  vérité. 

On  drefle  un  procès-verbal ,  tant  de  l'interrogatoi-* 
re  fait  par  le  Juge  ,  que  des  réponfes  de  celui  qui  eft 
interrogé  ,  dont  eft  délivré  copie  à  la  partie  adveife  , 
pour  lui  fervir  en  tant  que  de  raifon. 

Si  celui  qu'on  veut  faire  interroger  eft  malade  , 
fur  le  réquifîtoire  de  celui  qui  fait  procéder  audit  in- 
terrogatoire ,  le  Juge  doit  fe  tranfporter  en  la  mai- 
fon  du  malade  pour  y  faire  l'interrogatoire  ,  dont 
fera  fait  mention  dans  le  procès  verbal. 

Si  la  partie  n'étoit  pas  demeurante  au  lieu  où  le 
procès  eft  pendant ,  elle  fera  interrogée  pardevant  le 
Juge  le  plus  prochain  de  fa  demeure,  en  vertu  d'une, 
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commi/ïïon  du  Juge  où"  l'affaire  e(î  pendante. 

Cette  commiffion  s'obtient  fur  requête  ;  8c  f\  le 
Juge  qui  commet  eft  Souverain,  Ja  commiffion  ne 
fera  pas  rogatoire ,  mais  en  forme  d'Arrêt. 

Si  la  partie  ne  comparoît  pas  aux  jours  &  lieux 
afîïgnés ,  ou  fait  refus  de  répondre  ,  il  fera  dreffé  un 
procès  verbal  fommaire  faifant  mention  de  l'afïïgna- 
îion  Se  du  refus  ,  &  fur  le  procès  verbal  les  faits  fe- 
ront tenus  pour  confefTés  &  avere's,  fans  aucun  Ju- 
gement ni  réaffignation  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  en  l'art.  4, 
du  tit.  10.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Mais  ,  quoique  les  faits  foient  dans  ce  cas  tenus 
pour  avérés ,  la  partie  peut  toujours  être  reçue  a  y 
répondre ,  fî  elle  fe  préfente  avant  le  Jugement  du 
procès  pour  fubir  l'interrogatoire ,  à  la  charge  d'en 
payer  les  frais  ,  &  d'en  donner  copie  ,  8c  même 
rembourfer  ceux  du  premier  fans  répétition,  art.  5. 
du  même  titre. 

Ceux  qui  ne  font  pas  parties  au  procès ,  ne  peu- 
vent être  interrogés  fur  faits  &  articles ,  quoiqu'ils 
ayent  une  connoiflanee  parfaite  des  faits  dont  eft 
queftion. 

Quoiqu'on  ne  puiffe  pour  l'ordinaire  fubir  inter- 
rogatoire par  Procureur ,  néanmoins  quand  c'eft  un 
Corps  ou  une  Communauté  qu'on  veut  faire  inter- 
roger ,  l'Ordonnance  veut  que  cette  Communau- 
té foit  tenue  de  donner  un  Procureur  ou  Officier  y 
auquel  elle  donne  pouvoir  de  répondre  en  fon  nom  , 
fuivant  les  réponfes  marquées  dans  la  procuration ,. 
&  affirmées  véritables.  Autrement  feront  les  faits 
tenus  pour  confefTés  &  avérés  ,  fans  préjudice  de 
faire  interroger  les  Syndics  ,  Procureurs  «Se  autres  ,  qui 
ont  agi  par  les  ordres  de  la  Communauté  ,  fur  les 
faits  qui  les  concerneront  en  particulier  ,  pour  y 
avoir  par  le  Juge  tel  égard  que  de  raifon  ,  ainfi  qu'il 
eft  porté  en  l'art.  <?.  du  titre  10.  de  l'Ordonnance  de 

Si  un  tuteur  pourfuivi  pour  les  affaires  de  fon  mi- 
neur fait  refus  de  répondre, les  faits  ne  doivent  pas 
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lire  tenus  pour  confeiTés  &  avérés  au  préjudice  du 
mineur. 

Ceux  qui  auront  requis  des  interrogatoires  ,  les 
doivent  payer  k  leurs  hais  &  dépens,  fans  les  pou- 
voir répéter  ni  faire  entrer  en  taxe  ,  quand  même 
par  l'événement  ils  auroient  obtenu  condamnation 
éc  dépens ,  comme  il  eit  dit  en  l'article  10.  du  tit. 
10.  de  l'Ordonnance  de   \66j. 

INTERROGATOIRE  sur  les  faits 
resultans  d'une  INFORMATION  ,  font  des  inter- 
rogatoires qui  fe  font  en  matière  criminelle  ,  &  fe 
fubiiîent  par  l'ajourné  à  comparoir  en  perfonne  qui 
fe  préfente,  &  par  celui  qui  eft  décrété  de  prife  de 
eo:p<; ,  &  qui  eit  confhtué  pnfonnier.  Sur  quoi  voyez* 
le  titre  14.  de  l'Ordonnance  de  i6yo, 

Ces  interrogatoires  fe  doivent  faire  par  le  Juge 
fans  retardement ,  dans  le  lieu  où  fe  rend  la  Juitice  , 
dans  la  Chambre  du  Confeil  ,  ou  dans  la  géole  ,  fi 
ce  n'eft  qu'un  crimineHut  pris  en  flagrant  délit ,  au- 
quel cas  il  peut  être  interrogé  au  premier  lieu  qui 
fera  trouvé  commode. 

A  l'égard  des  aceufés  qui  font  prifonniers  ,  il  eft 
défendu  aux  Geôliers  de  leur  permettre  la  commu- 
nication de  quelque  perfonne  que  ce  foie  avant  leur 
interrogatoire  ;  mais  leur  interrogatoire  doit  être 
fait  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  ;&  fï 
le  Juge  qui  y  doit  vaquer  ne  le  fait,  il  doit  y  être 
procédé  par  un  autre  Officier  ,  fuivam  l'ordre  du 
tableau. 

Il  n'appartient  qr/au  Juge  de  faire  fubir  l'inter- 
rogatoire au  criminel  :  il  doit  être  aiîîité  de  fora 
Greffier,  lequel  rédige  par  écrit  les  interrogatoires 
du  Juge  &  les  réponfes  de  Paccufé. 

Le  Juge  ,  en  procédant  à  cet  interrogatoire,  doit 
agir  avec  beaucoup  de  fagelle  &  beaucoup  de  pru- 
dence, &  ne  doit  point  fe  fervir  de  rufes  ,  qui  ne 
conviennent  point  à  fon  caractère  ,  ni  promettre 
l'impunité  à  l'accufé  pour  lui  faire  avouer  fon  cri- 
me. 
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Les  Prévôts  des  Maréchaux  déclarée  compétens; 
doivent  déclarer  aux  accufés  ,  lors  de  l'imerrogacoi- 
re ,  qu'ils  entendent  les  juger  prevôcalernent  &  en 
dernier  l'effort. 

Le  Juge  Royal  ne  peut  avoir  ,  ni  faire  aucun  in- 
terrogatoire à  un  Clerc  renvoyé,  qu'en  préfence  de 
l'Omcial. 

Après  les  informations  &  le  décret  ,  le  Juge  fait 
fubir  l'interrogatoire  à  l'aceufé  fans  ordonnance  , 
&  fans  fignifîer  ni  communiquer  aucuns  faits  &  ar- 
ticles. 

A  Paris,  qu.mile  criminel  eft  pris  en  flagrant  dé- 
lit ,  &  mené  chez  un  CommifTrire  ,  il  le  peut  inter- 
roger d'abord  ;  autrement  il  faut  que  l'interrogatoi- 
re (oit  fait  par  le  Juge  ,  lequel  doit  fe  tranfporter  à 
cet  effet  dans  la  prifon  dans  les  vingt-quatre  heures, 
ou  dans  la  Chambre  du  Confeil,  fuivant  l'art,  i.  du 
tit.    14.  de  l'Ordonnance  d*  1676 

L'article  18  de  I'Edit  du  mois  de  Janv:er  t  <S  ç. 
en  forme  de  Règlement  pour  l'adminiftration  de  la 
Juftice  au  Châtelet  de  Paris  ,  porte  que  les  Officiers 
de  l'ordonnance  defquels  les  prifonniers  font  arrê- 
tés ,  les  interrogen  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
icu.  L.Iîîprïtvî.incui*.ijc,  eiu  iib  ue  reçoiveuc  u  eux  au- 
cuns droits  pour  les  interrogatoires  ,  ni  pour  les  Sen- 
tences d'élargiffement  &  qu'ils  ne  dreffent  aucuns 
procès  verbaux  pour  la  réception  des  cautions  ,  fï 
les  parties  civiles  n'y  affilient  pour  en  contefter  les 
facultés. 

Si  l'aceufé  a  quelques  moyens  de  réeufation  con- 
tre le  Juge  qui  fe  préfente  pour  l'interroger ,  il  peut 
valablement  le  reçu  fer,  &  refufer  de  réoondre  de- 
vant lui  ;  Se  fi  le  Juge  a  connniffance  de  la  vérité  de 
ies  moyens ,  il  doit  volontairement  le  déiîlter  de 
l'inftruét-ion  dn  procès  ,  fînon  l'aceufé  doit  faire 
jurer  fes  caufes  de  réeufation, 

M.iis  fi  le  refus  qui  fait  l'aceufé  n'eft  fondé  fur 
aucun  moyen  valable  ,  le  Juge  lui  fera  tur  le  champ 
.trois  fommations  de  répondre ,  à  chacune  defquelles 
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il  ÎU'  déclarera  qu'à  faute  de  répondre ,  fon  procès 
lui  fera  fait  comme   à  un  muec  volontaire. 

Si  l'accule"  veuc  bien  répondre,  le  Juge  prendra 
de  lui  ferment  de  dire  la  vérité,  l'interrogera  de 

{on  nom  ,  de  fon  âge ,  de  fa  qualité  ou  de  fa  va- 
cation, &  du  lieu  de  ia  demeure  ou  de  fon  habita- 
tion. 

Enluite  il  l'interrogera  fur  tous  les  faits  réfuîtans 
de  l'information  ,  &  de  toutes  les  circonstances  ;  & 
s'il  y  a  d'autres  faits  que  ceux  portés  par  l'informa- 
tion ,  qui  néanmoins  peuvent  fervir  à  découvrir  la 
vérité,  le  Juge  pourra  interroger  le  prifonnier  fur 
ces  faits. 

S'il  a  été  mis  au  Greffe  des  armes,  des  écritures, 
lardes  ou  meubles  qui  puiiTent  fervir  à  la  preuve 
eu  crime,  &  à  la  conviction  de  l'accufé  ,  le  Juge, 
en  procédant  à  fon  interrogatoire  ,  fera  repréfen- 
ter  ces  chofes  à  l'accufé  ,  &  même  les  papiers  8c 
écritures  après  les  avoir  paraphés  ;cnfuite  de  quoi 
il  l'interrogera  fur  les  faits  &  les  inductions  qui  en 
réfutent. 

L'accufé  doit  répondre  fur  le  champ  aux  interro- 
gatoires du  Juge  ,  fans  demander  délai  pour  fes  ré- 
ponîéS  ;  il  èofc  repondre  par  la  bouche,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'il  foit  ,  îans  miniftere  de 
confeil ,  n'en  pouvant  avoir  aucun. 

Si  l'accufé  dénie  tous  les  faits  portés  par  l'infor- 
mation ,  le  Juge  peut  le  preiTerde  déclarer  la  vérité» 
&  lui  remontrer  que  le  contraire  de  ce  qu'il  dit  pa- 
roît  fufHfamment  prouvé  par  l'information  &  autres 
pièces. 

Si  ,  fur  les  remontrances  du  Juge,  l'accufé  varie  ou 
change  quelque  chofe  en  fes  réponfes  ,  ces  change- 
mens  ou  variations  feront  écrites  de  fuite  en  conti- 
nuant l'interrogatoire ,  auquel  il  ne  doit  être  fait  ni 
rature ,  ni  interligne. 

L'interrogatoire  fait  doit  être  lu  à*  l'accufé  ;  & 
s'il  y  a  plufieurs  féances ,  la  lecture  de  chacune  li&i 
doit  être  faite  à  la  fin  d'icelle. 
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Toutes  les  pages  dudit  interrogatoire  do'vent  être* 
cottées  &  paraphées  ,  &  fignées  par  le  Juge  &  par 


être 


l'accufe  ,  s'il  fçait  &  veut  figner  ;  fmon  il  doit 
fait  mention  de  Ton  refus,  a  peine  de  nullité. 

INTERROGATOIRE  sur  la  sellette, 
eft  un  interrogatoire  que  l'on  fait  fubir  fur  la  fel- 
lette  à  l'accufe  ,  lorfque  le  procès  criminel  eft  inf- 
truit  &  prêt  à  juger ,  &  que  les  conclurions  vont  à  une 
peine  affii&ive. 

Suivant  la  Déclaration  du  u  Janvier  \6%\.  les 
accusés  contre  lefquelsil  n'y  a  ni  condamnation,  ni 
conclurions  à  peine  afflicftive  ,  dans  les  procès  réglés 
à  l'extraordinaire  ,  &  inftruits  par  recollement  & 
confrontation  ,  doivent  être  entendus  par  leur  bou- 
che dans  la  Chambre  du  Confeil ,  derrière  le  Bar- 
reau. 

A  l'égard  des  interprètes  &  curateurs  qui  répon- 
dent pour  l'accufe  ,  ils  ne  font  dans  aucun  cas  mis 
fur  la  fellette  ;  ils  font  debout  &  tête  nue. 

Touchant  l'interrogatoire  fur  la  fellette  ,  voyez 
l'art,  u.  &  les  art.  fuivans  du  tit.  14.  de  l'Ordon- 
nance de  1670. 

INTERRUPTION,  eft  tout  ce  qui  empê- 
che qu'une  poiïefïïon  foi!  continuée ,  &  puiffe  fer-* 
vir  pour  acquérir  une  chofe  par  la  prefcnption.  L'in- 
terruption de  la  poiîeiîion  eft  ou  naturelle  ,  ou 
civile.  ' 

L'interruption  naturelle  eft  une  interruption  de 
Fait  ,  qui  arrive  (î-tôt  qu'il  furviènt  quelque  a£tequi 
nous  fait  véritablement  ceffer  de  pofTéder  une 
chofe  que  nous  pofledions  auparavant  ,  comme 
quand  la  pofteiEon  a  paiTé  de  nous  en  une  autre 
perfonne. 

Ainiï ,  par  exemple,  celui  qui  a  été  expulfé  de  la 
poflefïîon  d'un  immeuble  qu'il  poiïedoit ,  a  cefle  vé- 
ritablement de  le  pofTéder  ,  a  moins  qu'il  n'y  ai:  été 
reftitué  par  complainte. 

L'interruption  civile ,  eft  celle  qui  fe  fait  pat 
quelque  atU  judiciaire,  qui  donne  à  connoître  au 
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pofTeiîeur  que  la  chofe  qu'il  porTede  ne   lui  appar- 
tient pas  ,  &   qui  le  conftitue  en  mauvaife  loi. 

Non-feulement  la  conreftation  en  caufe  peut  in- 
terrompre la  prelcription  ,  mais  aulïi  une  iîmplc  a£ 
fignation  donnée  par  un  exploit  libellé. 

I  N  T  B  R  R  U  P  J 1 0  N  ,  ou  action  d'interrup- 
tion ,  eft  l'action  qu'intente  un  créancier  contre  le 
poiTciïcur  d'un  héritage  qui  lui  a  été  affecté  &  obli- 
ge par  Ion  débiteur  ,  &  qui  a  été  par  lui  vendu  de- 
puis ,  pour  voir  déclarer  l'héritage  affecté  &  hy- 
rotéqué  à  fa  dette,  à  l'effet  d'être  payé  fur  cet 
héritage  après  difcufïion  faite  du  principal  débi- 
teur. 

Cette  action  ne  tend  qu'à  interrompre  ou  empê- 
cher la  prelcription  de  l'nypotéque  qu'il  a  fur  cet 
héritage  ,  que  l'acquéreur  pourroit  autrement  pref- 
crire  par  une  poifeftion  paifïble  de  dix  ans  entre  pré- 
fens ,  &  de  vingt  ans  entre  abfens.  Voyez,  ci-delTus 
Action  hypotéquaire. 

1NTERSTCE,  eft  Ifefpace  ou  intervalle  de 
tems  qui  doit  être  entre  une  chofe  &  une  autre. 

Ce  terme  a  lreu  principalement  en  matière  ecclé- 
Caftique  ,  &  fignirie  les  intervalles  qui  doivent  être 
gardes  par  ceux  qui  afpirentaux  Ordres  facrés. 

INTERVENANT,  eft  celui  qui  intervient 
en  une  inftance  formée  entre  le  demandeur  &le  dé- 
fendeur ,  foir  pour  prendre  le  fait  &  caufe  pour  le 
défendeur  ,  ou  pour  quelque  intérêt  'particulier ,  qui 
diiïere  de  celui  des  parties ,  fait  en  demandant,  ou 
en  défendant. 

Ainfi  quand  une  perfonnea  quelque  intérêt  dans 
une  affaire,  elle  peut  ,  quoqu'eile  n'y  foit  pas  par- 
tie ,  demandera  y  rntervenir pour  la  confervation  de 
fes  droits. 

Par  exemple  ,  j'apprens  qu'il  y  a  une  inftance 
P'-ur  ra  Ion  d'un  droit  qui  ihp  regarde  ,  je  forme 
mon  intervention  ;  ou  bien  celui  que  j'ai  garanti  mfl 
dénonre  le  trouble  qui  lui  eft  fait  ,  j'interviens  pouf 
prenurw  Lqd.  fait  &  caufe. 
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INTERVENIR ,  eft  fe  rendre  partie    mct-l 
den  tneni  en  un    procès   pendant  entre  un  de  in  an-  | 
d(in  &  un  de.enieur  ,  ou  entre  un  appeilant  &  un 
jnnmé 

INTERVENIR,  fignifie  auflï  furvenir  dans 
lin  contrat  ,  l'autorifet  ,  y  conlentir  ,  le  ratifier  ,  ou 
fe  rendre  caution  de  l'un  des  contractans  Dans  ce 
dernier  cas  on  ajoute  cette  claufe  :  A  ce  faire  eji 
intirveru  un  ul  ,  qui  s'eft  rendu  caution  ,  &>  s'eft  obli- 
gé I  bdmtrement  au  contenu  au  prêtent  contrmt. 

'INTERVENTION,  eft  une  voye  dont  on 
fe  fert  pour  fe  rendre  incidemment  partie  en  un 
procès. 

Pour  y  parvenir  ,  on  doit  en  caufe  d'appel  ,  de 
ir.ème  qu'en  première  initance  ,  préfenter  une  Re- 
cuète  qui  contient  fel  rr.ovens  d':nterven:ion  ,  8c 
donner  copie  des  pièces  juinficatives. 

5  la  Requêce  d'intervention  eft  donnée  dans  une 
caufe  cMudience.il  la  faut  poTter  au  Greffier  ,  qui 
met  au  bas ,  Viennent  la  fmrtiei  ■■>  après  q,:oi  on  fait 
fignifier  cette  Requête  aux  Procureurs  de  routes  les 
jv.  ries,  avec  un  aveirr  en  :a  Chambre  où  L'initance 
eft  pendante  ;  &  fi  la  caufe  pr.ncipale  fe  doit  jugera 
l'Audience  ,  elieferaplaicec  tant  fur  ieprincpal ,  que 
fur  l'intervention. 

Mais  fi  ^intervention  eft  demandée  en  une  affaire 
appo  mée  ,  on  fa  :  mettre  au  bas  de  la  Requête  le 
tl  ennent  par  "le  Rapporteur  de  l'initance  ,  <s:  a 
avoir  fait  fignifier  un  avenir  avec  lad'te  Requête  aux 
Piocùreurs  des  parties  ir.terelTees  ,  on  va  plaider  à 
l'Audience  ,  peur  Étire  yccer  fi  le  demandeur  doit 
et  e  reçu  partie  intervenante,  parce  que  dans  les 
;.nces  appo-ntées ,  c'ei:  un  préalable  de  jue~r  l'in- 
tervention avant  le  jugement  de  l'initance,  afin  que 
3  ervçnant  ruiiTe  expliquer  fes  moyens  pour  iou- 
fès  dro  -s 

S  L'intervenant  erl  bien  fondé  dans  fa  demande, 
jn  Corr  le  reçoit  partie  intervenante  en  i'mftance 
cont  eft  CjUcf;;on,6c  iUi  donne  acte  de  l'emploi  dç 
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fâ  re quête ,  8z  ordonne  que  les  défendeurs  feront 
tenus  d'y  fournil  de  refoules  dans  trois  jours  ,  &.  la 
joint  à  l'inftance  principale 

Si  l'intervenant  eft  ma!  fondé  en  fa  requête,  il  en 
doit  erre  débouté  avec  dépens. 

Quand  l'intervention  eft  aJmife  ,  il  faut  faire 
Cgmiier  le  jugement  qui  l'admet,  avec  fommatioa 
d'y  latisfaire,  &  en  conféquence  de  fournir  de  re- 
porte à  ladite  requête  d'intervention  dans  trois 
jouis  ,  à  peine  d'en  eïre  iorclos  ;  &  dans  le  tems 
ciu'  l'int  rvenant  fait  cette  fommation  ,  il  >ioit  pro- 
du.re  fa  requête  avec  les  pièces  justificatives  de  fa 
demande. 

Lorfqu'on  intervient  dans  une  inltance  prête  à 
juger  ,  on  doit  conclure  ,  1°.  i  être  reçu  partie  in- 
tervenante. 

11°  A  ce  qu'il  foit  ordonné  que  le  demandeur  en 
intervention  aura  communication  de  l'initan~e  ap- 
pointée ,  pour  prendre  après  t.lles  conclurions  qc'il 
avifera  bon  être.  Mais  comme  une  telle  intervention 
cft  d'ordinaire  mandiée  par  l'une  des  parties  ,  à  l'ef- 
fet d'éloigner  fa  condamnation  ,  celui  qui  veut  ac- 
célérer ,  doit  en  ce  cas  donner  une  Req'iete ,  afin  de 
faire  déclarer  non-recevable  le  demandeur  en  in- 
teiv.jrtion. 

INTERVENTION  ,  fgnifïeen  fait  de  con- 
trats l'approbation  de  ceux  qu:  n'étant  pas  les  prin- 
cipaux confac*tans  ,  y  foufcriyent  pour  ie  ratifier  9 
ou  prur  fe  rendre  caution  de  la  prom. iTe  que  l'une 
des  parti  s  y  a  fa  te    Voyez.  Intervenir. 

INTESTAT  ,  cft  celui  qui  meurt  fans  avoir 
fait  ue  t  eft  a  m  nt  ,  o  qui  en  a  fait  un  ,  mais  qui  n'é- 
toit  pas  valable  t  ou  qui  a  été  infirmé  dans  la  fuite  f 
oudettitué  û'bc:  it  er 

Voyez,  ce  que  nous  ivons  dit  fur  le  premier  titre 
dutiofi-p      Li  !ni't'tute.c  de  fuftinieu. 

INT  MAI  ON.  fe  lit  quelquefois  de  li 
déclaration  o.  !  &  nci  (ïcation  qu'on  rail 

3,  quelqu'un  uai  un  aéte  judiciaire  j  mais  ce  terme  fc 
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dit  plus  ordinairement  de  l'exploit  qu'un  appellan* 
fait  donner  à  celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe  par 
une  Sentence  ,  pour  la  voir  réformer  par  le  Juge 
fupérieur. 

INTIME*  ,  eft  celui  au  profit  duquel  une  Sen- 
tence a  été  rendue  ,  de  laquelle  eft  appel ,  lequel  fou- 
tient  contre  l'appeUant  qu'il  a  été  bien  jugé  par  la 
Sentence. 

C'eft  un  ancien  mot  qui  vient  du  mot  latin  intâ* 
mare  ,  qui  fignifie  dénoncer  &  déclarer  ;  &  ce  mot 
intimé  eft  refté  à  celui  qui  a  gagné  fa  caufe  parde- 
vant  le  Juge  dont  eft  appel. 

Ce  mot  avoit  été  donné  au  défendeur  en  caufe 
d'appel  ,  parce  qu'autrefois  l'appeUant  ,  qui  eft  pro- 
prement le  demandeur  ,  adjournoit  le  Juge  pour  l'o- 
bliger de  venir  foutenir  le  bien  jugé  ,  &  intimait  la 
partie,  c'eft-à-dire,  dénonçoit  l'appel  àla  partie  qui 
avoit  obtenu  gain  de  caule ,  &  qui  étoit  appellée 
par  cette  raifon  l'intimé. 

Aujourd'hui  que  les  Juges  fubalternes  ne  font 
plus  refponfables  de  leurs  jugemens  ,  on  ne  les 
adjourne  plus  pour  foutenir  le  bien  jugé.  Mais ,  quoi- 
que l'uiages  foit  d'adiourner  feulement  celui  qui  a 
obtenu  gain  de  caufe  en  première  inftance  ,  on  a  tou- 
jours continué  de  donner  le  nom  d'intimés  à  ceux 
qui  font  adjourncs  ainfi  en  caufe  d'appel. 

Quand  l'appel  eft  d'une  Sentence  rendue  a  l'Au- 
dience ,  l'intimé  n'eft  point  obligé  de  fournir  ia  Sen* 
tence  ;  mais  quand  l'appel  eft  d'une  Sentence  ren- 
due fur  production  des  parties ,  l'intimé  eft  obligé 
de  rapporter  en  tonne  la  Sentence  ,  &  de  la  faire 
lignifier  en  caufe  d'appel  au  Procureur  de  l'Ap- 
peltant. 

Lorsque  l'intimé  y  manque  ,  le  Procureur  de 
l'appeUant  fomme  le  Procureur  de  l'intimé  de  la 
rapporter  en  forme ,  &  de  lui  en  donner  copie  aux 
termes  de  l'Ordonnance  ,  lui  déclarant  que  fa  paitie 
ïeyera  la  Sentence  au  Greffe  de  la  Juftice  on  elle  a 

éui 
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Été  rendue ,  aux  dépens  de  l'intimé,  &   obtiendra 
exécutoire  de  rembourfement. 

Le  Procureur  de  l'intimé  qui  veut  avancer  ,  fom- 
me  le  Procureur  de  J'appellant  de  configner  l'a- 
mende ,  finon  il  protefte  de  la  configner  ,  fauf  à 
repérer. 

En  fuite  il  mer  au  Greffe  une  copie  au  net  de  l'ap- 
pointement  de  conclufion  qu'il  veut  offrir,  &  l'ori- 
ginal delà  Sentence;  il  fom  me  le  Procureur  de  l'ap- 
pellant  de  figner  l'appointement  à  lui  offert  ,  (mon 
qu'il  lèvera  &  produira  fon  congé  faute  de  conclure  , 
&  le  fera  juger  en  la  manière  accoutumée. 

INTIMER  un  Juge  en  son  nom,  G- 
gnifie  le  prendre  à  partie  y  &  protefter  de  répéter 
contre  lui  toutes  pertes ,  dommages  &  intérêts  qu'il 
aura  caufés.  Voyez,  Prife  à  partie. 

INTRUSION,  eft  une  prife  de  pofTelîion 
d'un  Bénéfice  Eccléfiaftique  par  voye  de  fait ,  fans 
inltitution  Iégitime_&  canonique  ,.  ou  fans  avoir  ob- 
servé les  formalités  requifes. 

Ainfiun  dévolutaire  qui  a  pris  pofT.iîion  d'un  Bé- 
néfice, fans  avoir  obtenu  condamnation  contre  le 
pofTefTeur ,  eft  incrus  II  en  eft  de  même  de  celui  qui 
auroit  pris  polTe/Iion  d'un  Bénéfice  fans  le  Vifa  de 
l'Evêque. 

IN  VENTA  IRE  ,  eft  une  defeription  des 
biens  d'un  défunt  déîaifTés  après  fa  mort  ,  laquelle 
fe  faitfolemnellement  &  par  des  Officiers  de  Juitice,, 
pour  maintenir  les  droits  d?  tous  ceux  qui  peuvent; 
y  avoir  intérêt ,  comme  des  créanciers  ,  àes  héri- 
tiers ,  légataires  &:  autres.  Voyez,  ce  que  nous  avons 
dit  dans  la  Sckncc  Parfaite  des  Notaires  r  livre  u, 
chap.  1. 

Il  eft  quelquefois  librede  faire  inventaire  ou  non. 
des  biens  d'une  fucceiïion ,  mais1  il  y  a  des  cas  oii  la. 
nécefîttéde  faire  inventaire  eft  impofée  ;  comme  I°\, 
Quand  un  héritier  veut  fe  porter  aéritier  par  béné- 
fice d'inventaire.  Sur  qaoi  voytz,  ci-deiïus  Bénéfice 
d'inventaire, 

T^me  IL  s      H 
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II0.  Quand  le  furvivant  des  conjoints,  qui  a  âei 
enfans  mineurs  ,  veut  empêcher  la  continuation  de 
communauté 

1 1  Iu  Quand  celui  qui  eft  nommé  tuteur  «à*  des 
mineurs,  veut  admmiftrer  la  tutelle  qui  lui  eft  dé- 
férée. 

IV°.  Quand  il  y  a  don  mutuel  entre  les  conjoints  > 
le  furvivant  doit  faire  inventaire 

INVENTAIRE  ,  eft  aufîi  une  vente  publi- 
que ,  ou  à  l'encan  ,  des  meubles  contenus  en  un 
inventaire  ,  pour  en  empêcher  la  diminution  de  prix 
&  le  dépéi  ifTement  ;  &  c'eft  en  ce  fens  qu'on  dit ,  on 
a  meilleur  marché  aux  inventaires  que  chez  les 
Fripiers. 

INVENTAIRE  de  production,  eft 
une  pièce  d'écriture  contenant  une  bnéve  descrip- 
tion des  pièces  rangées  à  côté  par  ordre  alphabéti- 
que ,  avec  l'induction  qu'on  en  tire  ,  pour  faire  voir 
l'équité  de  (es  prétentions  ou  de  fes  défenfes. 

Cet  inventaire  fe  fait  tant  par  le  demandeur  que 
par  le  défendeur  ,  tant  par  l'appellant  que  par  l'inti- 
mé ,  en  conféquence  d'un  Règlement  qui  appointe 
les  parties  à  écrire  &  produire. 

On  y  prend  des  conclurions  que  l'on  tire  de  la 
demande  ou  des  défenfes  ;  on  bien  ,  fi  c'eft  en  ca  fe 
d'appel,  on  conclut  comme  on  a  fait  dans  les  eau- 
fes  &  moy  ns  d'appel ,  ou  comme  on  a  fait  dans 
les  réponfes  qu'on  a  fournies  aux  caufes  &  moyens 
d'appel. 

On  peur  produire  plufîeurs  pièces  fous  une  même 
cotte,  feion  l'importance  des  inductions  qu'on  en 
veut  tirer  •  mais  fi  c'eft  une  pièce  de  conféquence  ,  il 
ne  faut  pas  l'embarrafler  avec  d'autres  ;  il  faut ,  au 
contraire,  ap  }er  fortement  defîus  îéparément  , 
pour  en  faire  marquer  davantage  les  inductions 
qu'on  en  tire. 

l'Ordonnance  de  1667.  titre  ri.  art.  33.  défend 
aux  Procureurs  de  mettre  au  Greffe  des  productions 
f  a  blanc ,  ni  aucun  inventaire  dont  les  cottes   ne 
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(oient  remplies  ,  &  aux  Greffiers  de  les  recevoir, 
fous   les   peines  portées. 

De  plus ,  il  eft  ordonné  par  le  même  article  ,  que 
le  procès  foi t  jugé  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  au- 
cunes pour -fuites  pour  remplir  l'inventaire  :  ce  qui  em- 
pêche l'abus  qui  fe  commettoit  par  quelques-uns, 
qui  ne  produifoient  qu'en  blanc ,  pour  avoir  occafion 
de  demander  de  nouveaux  délais  ,  pour  remplir  leurs 
inventaires 

INVENTORIER,  fignifie  déduire  &  com-> 
prendre  dans  un  inventaire. 

INVESTITURE  ,  c'eft  la  réception  en  foî 
&  hommage  ,  par  laquelle  le  vaflal  cil  faifî  &  invefti 
du  fief  par  Ion  Seigneur  dominant. 

Ce  mot  vient  du  Latin  inueftire  ,  qui  lignifie  vêtir 
©u  orner.  C'eft  pour  cela  qu'invertir  &  inféoder  font 
fynonimes ,  &  lignifient  l'un  &  l'autre  mettre  en 
poiTciTion  &  revêtir  du  fief  celui  qui  prête  le  fer- 
ment de  fidélité  au  Seigneur  dominant. 

Autrefois  la  prife  de  poiTeffion  d'un  héritage  qui 
fe  failoit  per  minum  Dornini ,  ^*  de  ejus  voluit&te  t 
étoit  appellée  inveititure. 

On  en  faifoit  un  acte  qui  étoit  drefié  en  forme  de 
contrat  diftinct  &  féparé  du  contrat  d  acqu  (i  i  >n  , 
qui  étoit  énoncé  &  approuvé  dans  l'acte  d'mveit  tu- 
rc Mais  à"  prêtent  ces  actes  d'inveftiture  font  hors 
d'ulage. 

Anfi  la  réception  à  foi  &  hommage ,  eft  Pinvef- 
titure  pour  les  fiefs  ;  &  à  l'égard  des  cenfives  ,  la 
quittance  des  droits  feigneuriaux  tient  lieu  d'invefti- 
ture  ;  defor  '  que  le  Seigneur  ne  peut  plus  après 
ulcr  du  retrait  féodal  ou  cenfuel  dans  les  Coutumes 
où  il   a   'icu 

JONCTION,  fe  dit  de  l'u  ion  d'une  demande. 
à  une  autre  ,  pour  y  être  fait  droit  conp.ntem.nt  ;  ce 
qui  arriv?  quand  un  procès  eft  pintà  un  autre,  ou 
qu'il  furvient  un  incident  entre  les  paities  que  le. 
Juge  ne  peut  pas  jug'r  en  l'Audience  ,  &  que  le 
Juge  le  jome  au  procès  ,  pour  être  fait  droit  fur  ice- 

H.) 
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lui  conjointement  avec  Je  principal  ;  ouqu*iî  furvtenf 
«ne  partie  intervenante,  le  Juge  trouvant  la  demande 
équitable  ,  il  prononce  ,  appointé  &  joint. 

Cette  jonction  peut  être  ordonnée ,  même  à  l'é* 
gard  des  demandes  à  fin  de  provifion  ;  ainlî  quand  le 
Juge  ne  trouve  pas  à  propos  d'accorder  une  pro- 
vifion qui  eft  demandée  dans  le  cours  d'une  affaire  > 
ôe  qu'il  ne  croit  pas  aufli  en  devoir  débouter  le  de- 
mandeur, ii  joint  à  l'affaire  pendante  la  demande  à 
fin  de  provifion  ,  dépens  réfervés. 

Il  y  a  différence  entre  le  jugement  par  lequel  le 
Juge  prononce  joint ,  eu  appointé  Se  joint  ;  au  pre- 
mier cas  il  n'y  a  point  d'inftruclion  à  faire  ,  Se  en  ju-* 
géant  les  Juges  ftatuent  fur  la  requête  qui  a  été  join- 
te ;  mais  quand  le  Juge  appointe  Se  joint  ,  il  faut 
infhuire  la  demande  ,  écrire  &  produire  fur  icelle» 
Voyez,  Appointé  &  joint. 

LA  JONCTION  du  Procureur  du  Roy,  fe 
prend  pour  fon  intervention  qu'on  demande  dans 
les  matières  criminelles.  La  partie  civile  eft  le  de- 
mandeur :  M.  le  Procureur  Général  joint  eft  l'a-ccu- 
fateur. 

Il  n'appartient  pas  en  France  aux  particuliers  d'ac- 
ciifer  j  la  partie  offenfée  n'a  que  le  droit  de  fe  plain- 
dre, encore  ne  conclut- elle  qu'aux  intérêts  civils  r 
&*  peine  &  la  vengeance  publique  réfident  en  la  per-; 
fonne  Se  dans  le  miniftere  de  Meilleurs  les  Procu-» 
reurs  Généraux  &  de  leurs  Subftituts.  Voyez,  Accu- 
la tion 

JOUER     ©tT     SB    JOUER      DE     SON      F  I  E  F  ,, 

<rft  en  aliéner  une  partie,  de  manière  que  l'aliénation? 
Vexcede  >  as  les  deux  tiers;  Se  que  l'on  retienne  lai 
foi  entière  avec  quelque  droit  feigneurial  Se  doma— 
jaial  far  la  partie  du  fief  que  l'on  aliène. 

Quand  le  vafTa  aliène  les  denx  tiers  de  fon  fief  9 
avec,  lécertion  de  foi  &  de  quelque  devoir  feigneu- 
liai  Su  domanial  t  ceîa  s'appi -lie  le  jouer  de  fen  fief, 
parce  que  ces  fortes  d'aliénations  qui  fe  font  par  le 
va&layeciifeive  de  jpoiter  toujours  lai  foi  &z  bout; 
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Kttge  pour  les  parties  aliénées  ,  ne  font  011*1111  jeu  , 
jkulque  les  portions  du  fief  aliénées  ne  ceilent  point 
de  faire  partie  dn  même  fief,  &  font  toujours  ga- 
ranties fous  le  même  hommage  ,  /ans  qu'il  y  ait 
changement  de   vaflal. 

Le  vaflal  peut  donc  aliéner  une  partie  de  fon  fief  , 
qui  n'excède  pas  les  deux  tiers ,  en  le  retenant  quel- 
que droit  feigneurial  &  domanial,  &  la- foi  en  en- 
tier for  la  partie  aliénée  ,  c'eft-à-dire  ,  que  l'acqué- 
reur s'oblige  de  lut  en  faire  la  foi  &  hommage  ,  Se 
reconnoilTe  qu'il  la  tient  de  lui  en  fief  ;  en  confé- 
quence  de  quoi ,  le  vendeur  demeure  toujours  chargé 
de  faire  la  foi  &  hommage  à  fon  Seigneur  ,  tanc 
pour  la  partie  du  fief  qu'il  retient,  que  pour  l'a  par- 
tie qu'il  aliène  ,  &  fera  tenu  de  la  mettre  dans  le  dé- 
nombrement qu'il  en  donnera  ,  lui  ,  fes  héritiers 
ou  ayans  caufe ,  quand  il  faudra,  article  51.  de  la 
Courume  de  Paris. 

Mais  quand  le  vaffal  aliène  une  partie  de  fon  fief, 
excédante  les  deux  tiers  ,  à  la  charge  que  l'acquéreur 
lui  en  fera  la  foi  &  hommage  ,  &  qu'il  la  tiendra  de 
lui  en  fief ,  c'eft  un  démembrement  de  fief  qui  eft 
préjudiciable  au  Seigneur  duquel  il  relevé  ,  fuivant 
le  même  article  yi. 

Ainfi  ce  démembrement  fait  fans  le  confentement 
du  Seigneur  ,  ne'peut  lui  porter  aucun  préjudice  ,  Se 
efl  nu:  à  fon  égard  ,  parce  qu'il  eft  de  fon  intérêt 
que  le  fief  tenu  de  lui  demeure  entier  ,  enforte  qu'il 
n'a::  qu'un  vafTat,  &  non  plufieurs  ,  dont  les  fiefs. 
fo:enr  de  peu  de  valeur. 

Le  droit  de  fe  jouer  de  fon  fief  eft  relirai nt  dans 
la  Coutume  de  Paris  aux  deux  tiers  du  fief;  car  fi: 
ce  jeu  eft  avantageux  aux  Seigneurs  féodaux, en  ce 
que  les  fiefs  qui  relèvent  d'eux  font  toujours  entiers  ,. 
&  que  les  Seigneurs  jou  fient  de  ces  fiefs  tout  en- 
tiers ,  par  faute  d'homme,  droits  &  devoirs  non  faits 
&  non  payés,  quoiqu'il  y  ait  des  parties  de  ces  fiefs 
aliénées  ;  d'un  «urrecôté  ,  le  jeu  de  fief  eft  défavan- 
pgem  aux  Seigneurs  féodaux  ?  en  ce  qu'une  partie 
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des  fiefs  qui  relevoient  (Peux  ,  peut  par  ce  moyeÈÊ , 
être  vendue  &  paSTer  en  plusieurs  mains  ,  fans  qu'ils 
puifîent  p:  étendre  aucun  droit  pour  ces  aliénations  , 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  mutation  de  vaffal ,  par 
rapport  à  eux. 

Il  y  a  encore  une  rai  fou  qui  a  fait  qu'on  a  ref-  ' 
traint  le  jeu  de  fief  aux  deux  tiers  ,  qui  eit  le  préju- 
dice que  pourroit  refTentir  le  Seigneur  dominant, 
fi  fon  vafTil  jliénoit  plus  des  deux  tiers  de  fon  fief, 
enforte  qu'il  ne  lui  reftàt  qu'un  fief  en  l'air  &  fans 
domaine. 

Il  faut  que  le  vafTil  qui  fe  joue  d'un  fief,  fe 
réferve  un  dro  t  dominial  &  feigneurial  fur  la  par- 
tie de  fon  fief  qu'il  aliène  ,  comme  en  le  donnant 
à  cens. 

La  raifon  eit ,  que  le  droit  feigneurial  &  doma- 
nial repréfeme  la  partie  aliénée  ;  deforte  que  par  ce 
moyen  le  vafTal  n'eft  pas  cenfé  avoir  rien  aliéné  de 
fon  fief  Voyez,  Démembiement  de  fief. 

JOUIR,  jouissance  Ces  termes  fe  pren- 
nent di  vertement  :  1°.  Pour  la  jouiflance  de  l' usu- 
fruit ,  fuivant  les  articles  qui  fuivent  de  notre  Cou- 
tume ;  fçnvoir,  z.  z?7.  i8o.  i3i.   187.  z 8 S.  &  3  14. 

11°.  Pour  la  jouifTance  du  fief  fatfi  par  le  Seigneur 
féodal,  fuivant  les  articles  u.  &  ^4.  de  notre  Cou-» 
tiime  La  raifon  eft  qu'en  vertu  de  la  faifîe  féodale  , 
faite  faute  d'homme  ,  le  Seigneur  fait  les  fruits  fiens 
du  fief  faifi  ,  &ks  applique  entièrement  à  fon  profit, 
fans  être  obligé  de  les  rendre  ;  enforte  qu'il  en 
jouit  de  même  que  l'ufufruitier  jouit  des  fruits  du 
fonds  dont  il  a  l'ufu  fruit. 

111°.  Pour  ia  jouiflance  du  fief  faifi  par  deux  Sei- 
gneurs conteftans  la  directe  fur  iceîui  ,  laquelle  pen- 
dant le  procès  eft  accordée  au  vafTal  propriéta  re  du 
fief,  en  confignant  en  Jufticeles  droits  par  lui  dûs  > 
fuivant  l'arc   60.  de  notre  Coutume. 

IV°.  JouifTance  fe  dit  à  l'égird  des  fervitudes 
réelles,  quand  queîou'un  a  joui  d'une  Servitude  dans 
le  fonda  de  fon  v,oiûn  t  comme  de  pafïa  dans  le  fonds. 
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a'aurrui.ou  Autres  femblables,  fuivant  l'article  166* 
de  notre   Coutume. 

V°.  Pour  le  droit  ou  la  faculté  de  difpofer  de 
quelque  choie,  comme  il  rcfulte  de  l'article  174. 
qui  dit  que  c'eft  donner  &  retenir  quand  le  dona- 
teur s*eft  réferve  la  jouiiThncede  diipolcr  librement 
de   la  choie  par  lui  donnée  ,  &c. 

JOURNE'fi  ,  fe  prend  quelquefois  pour  utt 

efnace  de  chemin  qu'on  peut  ailément  faire  en  un 

jour  ;  comme  quand  on  dit  ,  les   journées  font  re- 

s  i  dix  lieues  ,  tant  pour  les  délais  des  afîîgnations 

eue  poiir  les  trais  de  voyages. 

jOURNF/E,  lignifie  au  (fi  en  matière  de  dé- 
pens ,  le  droit  quJa  un  Procureur  pour  avoir  affilié  fa 
partie  de  fon  mmiftere  &  de  fa  prefence  le  jour  que 
îa  caufe  a  été  plaidée  ,  ou  qu'il  y  a  eu  quelque  inf- 
tructton ,  à  laquelle  le  Procureur  eft  réputé  avoir  été 
prt  fer  t. 

JOURS  de  Feste  ,  font  ceux  qui  font  fpé- 
cialement  defhnés  au  S  rvice  Divin  ,  &.  que  tous 
Jes  Fidèles  doivent  employer  à  prier  Dieu  &  à  le 
louer. 

Comme  on  eft  obligé  de  vaquer  «à  l'Oraifon  Ici 
Dimanches  &  les  Fêtes  ,  on  ne  peut  faire  valable- 
ment ces  jours-là  aucun  acte  judiciaire  &  de  jurif- 
diction  coutentieufe  ;  mais  on  peut  valablement 
faire  tout'  s  fortes  d'actes  de  jurifdiction  volontaire  > 
c'eft-à  dire  ,  ceux  qui  fe  font  du  confentement  des 
parties  ,  hors  procès  &  contellation. 

I  y  a  cependant  des  actes  de  juridiction  conten- 
tîeule  qui  requièrent  célérité  ,  &  qu'il  rauc  par  cette 
>n  excepter  de  h  règle  générale.  §hamuis  citatio 
die  f trial 0 péri  non  debeat  t  lac  régula,  fallu  ,  quoties 
rti  uvgtt  ,  aut  aclionis dits  exituius  ;  nd^o  ut  tes  ejïet 
pe<i  u,  a  ,  quando  dilatio pericuio/œ eji  ,  /.  1  §.  ult.  cunt 
duab.  il   f  (fit   ff.  .ie  fe  us  <Qr  dtlationibus 

A:;enJu  le  péril  qu'il  y  a  dans  le  retard  ,  quand 
il  s'agit  d'un,e  afllgnanon  en  retra  t  ignager  ,  par 
.Aricc  du  14  Juin  1^66»  rapporté  par  Dumoulin  fur. 
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l'art.  311.  de  la  Coutume  de  Poitou ,  il  a  été  jugé! 
qu'un  exploit  en  retrait  lignager  donné  le  jour  de 
îa  Fête-Dieu  ,  étoit  valable. 

Par  cette  même  raifon  ,  un  Juge  peut  travailler  à 
des  informations  ,  &  procéder  à  l'inftrucTrion  des  pro- 
cès criminels  ,  en  cjuelque  tems  que  ce  (oit  ,  môme 
les  jours  de  Fête  ,  de  crainte  que  les  preuves  ne  dé- 
péri iTen  t. 

Il  a  même  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble,  de  l'avis  des  Chambres  ,  rapporté  par 
Bafllt  ,part.  x.  liv.  x«  tit.  38.  chap.  4.  qu'une  enquête 
n'é.oit  pas  nulle ,  quoique  les  aftignations  eufTent 
été  données  ,  Tune  le  jour  de  S.  Thomas ,  l'autre 
Je  jour  des  Rois. 

IS  L  E  ,  eft  une  terre  qui  s'élève  dans  la  mer  ou 
dans  les  rivières  ,  &  qui  eft  entourée  d'eau.  Sur  quoi 
voyez,  Rivières  ,  &  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  it.  du  ti-i 
lie  premier  du  fécond  Livre  des  Inftitutes. 

ITA  est  ,  fignifïe  cela  eft  ainfi.  Voici  l'appli- 
cation de  ces  termes  dans  notre  ufage  :  lorfqu'un 
Notaire  du  Châtelet  de  Paris  eft  décédé  ou  ablent , 
leScelleur  du  Châtelet  qui  a  un  Regiftre  fur  lequel 
font  toutes  les  fîgnatures  de  chaque  Notaire,  met 
fon  ita  eft  fur  l'expédition  ,  pour  tenir  lieu  de  lafigna- 
ture  du  Notaire,  après  qu'il  a  va  la  minute. 

Ainfi  1  ita  eft  n'eft  autre  chofe  que  le  certificat 
qu'on  met  au  bas  de  l'expédition  faite  après  la  mort 
on  pendant  l'abfence  du  Notaire  qui  a  reçu  la  mi- 
nute de  Pacte,  par  lequel  certificat  ledit  Scelleur 
attefte  que  ce  qu'il  £gne  &  fcelle  du  fceau  du  Châ- 
telet eft  véritable  ,  &  qu'on  y  doit  ajouter  foi. 

ITEM  ,  eft. un  terme  dont  on  fe  fert  pour 
diftinguer  Se  féparer  les  articles  d'un  compte  ou  d'un 
inventaire. 

I  T  E  R  A  T  O  ,  Voyez,  Arrêt  à'iterato. 

JUDICIAIREMENT,  fignifie  un  jugement 
à  PïuJience,  comme  dans  cette  formule,  Sur  la 
Rtquhe  judiciairement  f.ute  pjr  devant  nous. 

JUGE  en  général  y  eft  celui  qui  a  la  faculté  de 
^  décider. 


décider  îes  différends  des  particuliers  ,  8c  de  rendre 
bai  Ion  jugement  à  un  cha:un  ce  qui  lui  appartient,. 

Tous  les  Juges  dans  ce  Royaume  tiennent  leur 
autorité  du  Roi:  il  a  reçu  de  Dieu  le  pouvoir  de 
juj;er  ;  &  ceux  à  qui  il  l'a  communiqué,  ne  font 
eue  le  repréiènter  dans  l'exercice  de  la  Juftice. 

AulTï  la  Main  de  Juitice  qui  elt  d'yvoire  ,  au- 
dciTus  d'une  verge ,  elt  une  marque  de  la  pu  (Tance 
de  nos  Rois,  comme  le  Sceptre,  la  Couronne  &  TE* 
pée. 

Autrefois  les  Rois  rendoient  eux-mêmes  la  Juftice 
à  leurs  peuples ,  &  connoiflbient  d.  s  conteiïations 
<5ui  s'étoient  mues  entre  leurs  fujets,  mais  comme 
ils  ne  pouvoiem  Tuffire  à  pourvoir  aux  affaires  de  l'E- 
tat ,  Se  en  même  tems  à  rendre  la  Justice  à  cous  ceur 
qui  la  leur  demandoienr ,  ils  créèrent  des  perfonnes 
iag^s  pour  les  juger  fous  leur  au  cor  té. 

On  a  donné  à  ces  juges  piufieu-s  noms  particu- 
liers, fuivant  l'étendue  dç  leurs  Jurtfdi&ions ,  &  fui- 
▼aiv  les  différentes  matières  dont  i!s  peuvent  çon- 

Les  Juges  font  ordinaires  ou  ex  raordinaîres  ;  iTs 
(ont  encore  ou  Jugés  fouverams  ,  ou  Jti«ççs  infé— 
rieurs  Les  Juges  font  ou  Royaux  ,  ou  juges  des 
Seigneurs;  enfin  les  juges  font  Laïques  ou  Ecclé- 
fiait  qu^s. 

Avant  que  d'expliquer  les  différentes  fonctions 
&  les  différens  pouvoirs  de  tous  cqs  Juges,  ilefli 
propos  de  vo'iqj:!!  -s  perfonnes  peuvent  être  Juges  , 
ôc  quelles  font  les  qualités  qui  font  requifes  dans 
ceux  qu  défirent  ê  re  reçus  dan';  quelque  Charge 
de  Judicature. 

Toutes  fortes  de  perfonnes  peuvent  être  Jupes  „ 
i  l'exception  de  ceux  qui  en  font  empêchés  par  la 
nature  ou  par  la  Loi. 

La  nature  empêche  d'être  Juges,  ceux  qui  n'ont 
pas  encore  l'efprit  formé,  ou  qui  font  malades  de 
maladies  de  l'efprit  ,  ou  même  du  cocp.c  .  qui  le* 
empêchent  de  iaire  les  fonctions  que  requièrent  les 
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Charges  de  JucMcature  ;  comme  s'ils  font  muets  6*« 
fourds  ,  ou  aveugles  ,  ou  qu'ils  foient  malades  d'au* 
très  maladies  qui  les  rendent  incapables  d'agir. 

La  Loi  déclare  incapables  de  toutes  Charges  les* 
femmes ,  parce  que  Dieu  les  a  plutôt  deltinées  pour 
le  ménage  ,  que  pour  les  autres  affaires  qui  n'appar-* 
tiennent  qu'aux  hommes.  La  Loi  z.  jf.  de  reg.  jm\ 
déclare  les  femmes  incapables  de  toutes  Charges 
civiles  ■&  publiques,  &  nous  obfervons  cette  règle 
en  France. 

Ceux  qui  n'ont  pas  l'âge  requis  par  les  Ordonnan- 
ces ,  ou  qui  n'ont  pas  la  capacité  nécelTaire,  ne  peu- 
vent pas  être  Juges ,  non  plus  que  ceux  qui  font 
morts  civilement ,  foit  par  laprofeffion  Monachale  , 
ou  par  un  Jugement  de  condamnation,  comme 
étant  incapables  des  effets  civils  ;  ni  ceux  qui  font 
notés  d'infamie  ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  obtenu  Let- 
tres du  Prince  qui  les  en  relèvent.  Les  Hérétiques 
en  font  auffi  exclus. 

A  l'égard  de  l'âge  requis  pour  exercer  les  Char- 
ges de  Judicature ,  voyez,    l'Edit    du   mois  d'Août 

Comme  il  eft  d'une  conféquence  infinie  que  ceux 
qui  embraiTent  la  profefîion  de  Judicature  foient 
pleinement  infirmes  des  fciences  qui  peuvent  les 
rendre  capables  de  remplir  les  Charges  dont  ils  fe- 
ront pourvus,  il  eft  ordonné  par  pïufienrs  Edits  ÔC 
Déclarations  ,  que  nul  ne  puiiTe  être  pourvu  d'aucune 
Charge  de  Judicature  ,  fans  faire  apparoir  de  fes  De- 
grés de  Licence  ,  endoiîés  du  ferment  d'Avocat. 

Il  n'éroit  point  fait  mention  expreife  dans  lefdites 
Ordonnances ,  des  Juges  que  les  Seigneurs  ,  ayant 
droit  de  Juflice,  établirent  dansletfrs  terres  ,  ni  des 
OfHciaux  qui  lent  établis  par  les  E vécues  dans  leurs 
Diocèfes  ;  mais  comme  il  n'importe  pas  moins  qu'ils 
Syent  la  capacité  requife  pour  leur  mi  mil  ère  ,  il  eft 
fin  venu  à  cet  égârtj  la  Déclaration  du  16.  Janvier 
lôoO.  qui  enjoint  qu'a  l'avenir  vacation  des  Char- 
ges de   JJaiJlif,  SénçdiaJ  >  Prévôt,  Châtelain,  eu 
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autre  Chef  Je  JufUces  Seigneuriales  qui  font  tenues 
en  Pairie  ,  ou  dont  l'appel  reiTortoit  nuemenc  aux 
.mens  en  matière  civile  ,  nul  ne  puifïe  être  pour- 
vu défaites  Charges,  s'il  n'eft  Liccntic  ,  &  n'a  (aie 
|e  ferment  d'Avocat ,  donc  il  fera  tenu  d'apporter  la 
matricule* 

Par  la  même  Déclaration  ,  il  a  été  ordonné  qu'au- 
cun Ecclélîaitique  ne  feroit  admis  à  faire  la  fonction 
d'Grficial  ,  qu'il  ne  fut  Liccntié  en  Droit  Canon.  Cet- 
te Déclaration  enjoint  le  tout  à  peine  de  nullité  des 
Sentences  Se  Juge  mens  qui  feroient  rendus  par  lef- 
dits  Juges  &  Officiaux. 

L'article  16.  de  l'Edit  de  1679.  ordonne  que  ceux 

qui  voudront  entrer  dans  des  Charges  de  Judicatu- 

ront  tenus,  après  avoir  prêté  ferment  d'Avocat^ 

.ter  aflïdmnent    aux  Audiences  des  Cours   8c 

ïs  où  ils  font  leur  demeure  pendant  deux  ans 

au  moins ,  Se  en  prendre  les  atteftations  en  bonne 

forme  disque  année  ,  tant  des  Avocats  Généraux  on 

des  Avocats  du  Roi ,  que  du  Bâtonnier  ou  du  Doyen 

des  Avocats. 

Par  l'article  18.  du  même  Edit ,  il  eft  enjoint  i 
toutes  les  Cours  Se  Sièges  de  vaquer  à  l'avenir  avec 
foin  Se  exactitude  i  l'examen  des  Officiers  qui  s'y 
préfenreront  pour  être  reçus  ,  avec  défenfes  d'en  re- 
cevoir deux  dans  le  même  tems. 

Pour  que  cet  examen  foit  fait  dans  les  relies,  il 
ordonne  que  les  Compagnies  feront  tenues  de  s'af- 
femblerà  huit  heures  précifes  du  matin  ,  ou  à  deux: 
heures  après  midi  ,  en  cas  de  furcharge  d'affaires  , 
pour  procéder  aux  examens  &  réceptions  ,  Si  qu'au 
mène  tems  qu'on  domina  la  Loi,  ou  qu'elle  fera 
porree  dans  les  autres  Chambres  ,  il  fera  député 
nombre  fuitîfant  en  chacune  des  Compagnies  ,  8c 
deux  Confeillers  au  moins  de  chaque  Chambre  dans 
les  Compagnies  où  il  y  en  aura  plusieurs  ,  pour  dif- 
puter  contre  l'Officier  qui  fe  ptefentera ,  tant  fur  ïa 
Loi  qui  lui  fera  donnée  huit  jours  auparavant ,  que 
fc  lu  fortuites  &  fur  la  pratique.  Vo^ss,  que  nous 
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avons   dit  fur  le  mot  Récipiendaire. 

La  qualité  déjuge  parfait  n'eft  due  qu'à  l'aflètïfc* 
Mage  de  plufieurs  vertus  réunies  dans  une  feule  per- 
fonne. 

Tout  M agi  ft rat  qui  prétend  à  ce  titre  glorieux; 
«ïoit  non-feulement  avoir  une  droiture  de  cœur  8c 
une  intégrité  naturelle  ,  mais  aufli  être  armé  d'une 
fermeté  inébranlable  ,  &  être  doué  d'un  difcerne- 
jnent  univerfel.  Il  doit  garder  dans  fes  mœurs  une 
conduite  qui  le  mette  au  deffus  de  tout  foupçon  ,  & 
faiTe  révérer  en  lui  le  caractère  dont  il  eft  honoré. 

Une  chofe  qui  pailera  dans  un  fimpie  particulier 
^our  une  bagatelle  ,  fera  trèVrépréher.fîble  dans  un 
Juge  ,  qui  doit  toujours  garder  beaucoup  Je  mefu- 
les  dans  toutes  fes  actions  ,  même  dans  celles  qui 
font  d'elles-  mêmes  indifférentes.  Rien  n'eft  plus 
j>uifîant  que  l'exemple  ,  fur- tout  de  la  part  de  ceu£ 
qui  le  doivent  aux  autres. 

Les  peuples  fe  foumeuent  aifémentaux  Loix  ,  dont 
leurs  Supérieurs  leur  eafeignent  la  pratique  ;  l'obéif- 
fance  eft  entière  lorfqu'elle  eft  générale  ;  &  quicon- 
que V'.  m  aiTurer  fon  autorité  ,  ne  peut  y  îéufîir  qu'en 
s'acquerant  une  eftisne  &  une  approbation  ,  qui  ne 
s'accordent  qu'à  une  conduite  irréprochable. 

«  Celui  qui  s'attache  à  l'adminiftration  de  la  Justi- 
ce ,  doit  joindre  à  ces  qualités  du  cœur  celles  de 
l'efprit ,  afin  d'acquérir  une  entière  connoifTance  de 
tout  ce  qui  concerne  fon  miniftere.  Il  en  doit  faire 
afage  dans  les  fonctions  ,  aufquelîes  il  ne  peut  ja- 
mais fe  livrer  avec  trop  d'ardeur  ,  ni  avec  trop  d'aiTî-» 
duité. 

Il  faut,  pour  y  reufîlr  ,  s'appliquera  l'étude  dès  fes 
plus  tendres  années.  Ceux  qui  ont  paffé  leur  jeunefTe 
dans  la  mollefTe  &  dans  l'oifiveté  ,  font  peu  en  état 
de  s'adonner  dans  la  fuite  à  une  vie  laborieufe  Ôc  pé- 
nible. 

Quaïid  on  a  pafîe  un  certain  âge  fans  s'être  ac- 
coutumé à  l'étude ,  comme  on  ne  peut  plus  s'y  àp- 
jpijfliiÊr ,  çn  préfume  que  le  bon  fens  tient  lieu  M 
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&  qu'on  peut  pat  le  feul  feconrs  de  la  rai- 
fcn  naturelle  ,  décide:  les  queftions  les  plus  impor- 
:  les  plus  difficiles.  Mais  combien  en  voit-on, 

.  le  change,  taure  de  fçavoir  les  principes  , 
lin  lefquels eft  fondée  la  décifion  des  queilions  qui 
font  fournîtes  à  leurs  jugemens. 

Quand  il  s'agit  d'un  tait,  le  Juge  doit  juger  fe- 
cuna..  I  &  probata  ;  mais  dans  les  queftions 

de  droit  ,  il  doit  juger  félon  la  loi  ;  &  pour  juger 
félon  la  loi .  il  faut  la  bien  entendre. 

Ce ft  au/G  pour  cette  raifon  que  les  Juges  ,  au  tems 
de  leur  réception,  s'obligent  par  un  ferment  folem- 
nel  de  foivre  en  leurs  jugemens  les  Loix  &  les  Or- 
donnances ;  ferment  qu'ils  ne  peuvent  accomplir 
que  quand  ils  en  ont  une  connoitTance  parfaite  ,  8c 
qu'ils  fe  font  mis  en  état  d'en  développer  les  princi- 
pes ,  &  de  les  appliquer  aux  efpeces  particulières  qui 
;  ntent  tous  les  jours  dans  les  Tribunaux. 

Il  ne  fuffit  donc  pas  qu'un  Juge  ,pour  remplir  fes 
devoirs  ,  ne  fe  îaiffe  point  emporter  à  la  faveur  ni  â 
la  haine  ,  ni  à  aucune  autre  paillon  ,  il  faut  encore 
qu'il  foit  pleinement  inftruit  des  Loix  Se  des1  Or  on- 
:cs  qui  concernent  fon  miniftere,  aîîn  qu'il  les 
c  dans  fes  jugemens  autant  que  la  rai  fon  &  l'é- 
quité le  requièrent  ;  autrement ,  il  tomberont  tous  les 
jours  dans  l'inconvénient  de  faire  quantité  d'injuftt- 
ces  qui  frro-rnr  très-condamnables  devant  Dieu. 

JUGES  ordinaires  ,  font  ceux  qui  con- 
noiffent  des  différends  &  contestations  entre  perfon- 
nés  fou  mi  fes  à  leurs  JurifdiÏHons ,  en  conféquenca 
du  droit  commun  ,  &:  non  pas  par  rapport  à  aucune 
attribution  particulière  de  Junfdicdon  ,  eu  égard  à 
quelque  privilège  perfonnel ,  ou  eu  égard  à  la  ma- 
tière qui  tait  le  fujet  de  la  conteftation  d'entre  les 
Pa:: 

JUGES    EXTRAORDINAIRES   ,      font    CeUX 

qui  jugent  en  vertu  d'une  JurifdicT.on  particulière 
ai  leur  a  été  attribuée  ,  par  quelque  privilège  per- 
onoel ,  ou  par  rapport  à  la  madère  qui  fait  le  fujet 
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de  la  contestation  d'entre  les  Partie*.' 

Ainfi  les  Juges  extraordinaires  font  de  pluHetlf3 
fortes. 

Les  uns  connoiflent  des  matières  de  la  Jurifdic'tkm 
ordinaire  ,  mais  entre  perfonnes  privilégiées  ;  tels 
font  les  Juges  des  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais  , 
le»s  Juges  des  Privilèges  des  Univerfués ,  dont  les 
appellations  fe  relèvent  au  Parlement. 

Les  autres  connoiflent  feulement  de  certaine* 
affaires  entre  toutes  fortes  de  perfonnes ,  comme  la 
Chambre  du  Domaine  &  du  Tréfôr ,  les  Eaux  &  fo- 
rêts,  l'Amirauté  ,  la  Connétablie  ,  les  Prévôts  des 
Marchands  &  Echevins  ,  les  Juges- Confuls  ,  les 
Confervateurs  des  Privilèges  des  Foires  ,  dont  les 
appellations  reffortiflent  auflî  au  Parlement. 

Outre  ces  Juiifdic"tions ,  il  y  a  des  Juges  qui  con- 
noifTent entre  toutes  fortes  de  perfonnes  de  certaines 
affaires  particulières  dont  les  Parlemens  ne  peuvent 
point  connoître  ,  ni  en  première  inftance ,  ni  en  caufe 
d'appel. 

Tels  font  les  Elus  ,  les  Officiers  du  Grenier  à  Sel , 
&  des  Traites-Foraines,  les  Cours  des  Aydes,  oà 
fe  relèvent  les  appellations  des  E'ûs,  Greniers  à  Sel , 
&.  des  Traites  ;  le  Grand  Confeil  où  reflbrtit  l'ap- 
pel du  Grand  Prévôt ,  la  Cour  des  Monnoyes ,  &  les 
Maîtres  des  Requêtes  pour  les  caufes  qu'ils  jugent 
au  Souverain. 

JUGES  Souverains  ,  font  ceux  qui  ju- 
gent en  dernier  reflort  ,  fouverainement  &  fans  ap- 
pel ;  leurs  jugemens  font  appelles  Arrêts. 

Leurs  Compagnies  font  *ppellées  Cours  en  der- 
nier reflort,  &  ne  font  jamais  compnfes  dans  les 
Ordonnances  de  nos  Rois  fous  le  nom  de  Juges. 
Voyez  Bornier  fur  l'art.  10.  du  tit.  2.  de  POrdonà 
fiance  de  1667. 

JUGES  inférieurs,  font  ceux  qui  ne 
jugent  pas  fouverainement  ,  &  des  jugemens  def- 
queîs  on  peut  interjette!  appel.  Leurs  jugemens  font 
nommés  Sentences, 
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JUGES  Royaux,  font  des  Juges  commis 
par  L-  Roi  pou:  rendre  la  Juftice  à  les  iujets  dans 
e  de  leur  1  effort. 

Les  Juges    Royaux   ne   peuvent    exercer    leurs 

Charges  dans  les   Juftices  des  Seigneurs  ,  fuivant 

l'Ordonnance  d'Orléans ,  article  3  1 .  &z  44.  &  fuivant 

dois  ,  art.  m.  Voyez,  le  Règlement  du  7» 

tembre  i66c.  pour  la  fonction  des  Officiers  des 

Sièges  Royaux. 

JUGES  des  Seigneurs  ,  appelles  corn* 
xtwmémentfubalterms,  l'ont  les  Juges  des  Seigneurs 
qui  ont  Juftice  ,  &  qui  ne  peuvent  pns  connoîcre  de 
plulîeurs  caufes  &  conteftations ,  dont  la  connoiflance 
eft  réfervée  aux  Juges  Royaux.  Voyez,  Juftice  fubal- 
terne. 

JUGES  d'attribution,  font  ceux-  qui 
font  établis  fpécialement  pour  connoîcre  de  certai- 
nes affaires  ,  dont  la  connoiffance  leur  eft  attribuée, 
à  l'cxclufion  des  Juges  ordinaires. 

Par  exemple  ,  les  Elus  font  des  Juges  d'attribu- 
tion ,  à  qui  la  connoifîmee  eft  attribuée  des  diffé- 
rends qui  naiîTcnt  au  fujet  âes  Tailles  &  des  im- 
pôts en  première  inftance ,  à  l'exception  des  Gabel- 
les &des  Domaines  du  Roi. 

JUGE  a  qjj  o  ,  eft  le  Juge  duquel  eft  appel  ; 
&  Juge  ad  cjnem  ,  eft  celui  pardevant  lequel  l'appel 
eft  me .  1  jette  du  Juge  à  quo. 

JUGE  compétent,  eft  celui  qui  peut  con- 
aoîcre  du  différend  des  Parties.  La  compétence  d'un 
Juge  provient , 

1°.  Du  domicile  du  défendeur,  fi  ce  n'eft  que 
l'une  des  Parties  ait  un  privilège  pour  faire  renvoyer 
afe  pardevant  le  Juge  de  fon  privilège  ,  com- 
me en  vertu  du  droir  de  Committimus  ,  ou  des  Let- 
tres de  garde-gardiennes ,  ou  du  droit  des  Clercs  ou 
p:: Tonnes  Eccléfiaftiques. 

II9.  Du  Sceau  attributif  de  Jurifdic'tion  ,  c'eft-à- 
dire,  quand  un  contrat  eft  palTé  en  une  Jurifdiction 
font  le  fceau  lui  attribue  la  connoiflance  de  l'cxér 
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dation  des  contrats  qui  y  font  paiTés,  comme  font 
les  Sceaux  du  Chàcelet  de  Paris  ,  de  Montpellier, 
&  d'Orléans 

Ul9.  Du  délit  qui  rend  le  Juge  du  lieu  où  il  efr. 
commis,  compétent  pourenconnoître,  &  pour  con- 
damner le  criminel  ,  quoiqu'il  ait  Ton  domicile  dans 
une  autre  province  ,  fuivam  l'Ordonnance  Crimi- 
nelle, tit.  i.  art.  i.  qui  porte  que  la  con'noillancc 
des  crimes  appartiendra  aux  Juges  des  1  eux  où  ils 
auront  été  commis  ,  &  J'accule  y  fera  renvoyé  ,  file 
renvoi  en  eft  requis,  même  le  prisonnier  transféré 
aux  frais  de  la  Paire  civile  ,  s'il  y  en  a  ,  linon  aux 
frais  du  Roi  ou  des  Seigneurs. 

Cette  Ordonnance,  article  n.  permet  aux  Ecclé- 
fiariiqut'S  ,  aux  Gentilshommes  &  Secrétaires  du 
"Km  t  de  pouvoir  demander  en  tout  état  de  caufe, 
d'êcre  jugés  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement  où 
le  procès  fera  pendant  ,  affemblée  ,  au  cas  que  les 
opinions  ne  foient  pas  commencées.  L'art'cle  fui- 
vant  donne  le  même  privilège  aux  Préfidens  ,  Maî- 
tres ordinaires,  Correcteurs,  Auditeurs,  Avocat  8c 
Procureur  Généraux  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paiis. 

1V°.  En  matière  réelle  ,  le  Juge  du  lieu  où  la  choie 
contertieufe  eft  limée  ,  eft  compétent  pour  en  con- 
noitre  ,  &  le  défendeur  peut  être  afïi^né  parde- 
yant  lui ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  le  Juge  de  fon  do- 
micile. 

JUGE  incompétent,  elt  celui  qui  ne 
peut  pas  connoîrredu  différend  des  Parties  ,  ou  parce 
que  le  défendeur  n'eft  pas  affigné  pardevant  fon  Ju- 
ge ,  ou  parce  qu'il  demande  fon  renvoi  en  vertu  de 
fon  privi'ege  ,  ou  enfin  parce  que  le  Juge  pardevant 
lequel  l'ajournement  eft  hit ,  ne  peut  pas  connoître 
de  la  caufe  donc  ils*agit  ,  comme  fi  quelqu'un  étoit 
aflîgné  pardevant  M.ffieurs  des  Requêtes  de  rHôteî 
ou  du  Palats  ,  en  matière  purement  réelle. 

JUGE  délègue',  elt  celui  qui  eft  commis 
par  le  Prince,  ou  par  une  Cour  fouyeraine  ?  pour 
infliuire  &  juger  un  différend,      # 
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Tes  Juges  r:rerieurs  ne  peuvent  pas  déléguer  à 
^'autres  feur  Jurifdi&ion  ;  toutefois  ils  peuvent  com- 
mettre  quelqu'un  d'emr'eux  pour  ouir  &  examiner 
les  témoins. 

Le  Juge  délégué  ne  peut  point  fubdéléguer ,  s'il 
li*eft  délégué  parle  Prince,  &  ne  peuc  point  excéder 
ni  paflVr  les  termes  de  fa  commifïîon. 

JUGES  délègues  in  partions ,  foin  des  Ju- 
ges que  le  Pape  délègue  es  parties  du  Royaume  ,  & 
dans  le  Diocèfe  où  l'affaire  fedoit  traiter. 

Ainfi  quand  les  appellations  des  Primats  &  Mé- 
tropolitains vont  au  Pape  ,  on  ne  va  pas  plaider  à 
Rone,  mais  le  Pape  doit  don:  er  des  CommiiTaires 
in  partit  ur ,  &  inira  estnd  m  Ûiœctpm. 

De  la  Sentence  de  ces  CommiiTatres  on  peut  en- 
tore  appeller  au  Saint  Siège  ,  parce  que  c'eft  une 
maxime  qu'il  y  a  toujours  appel  du  Juge  délégué» 
eclui  qui  l'a  délégué. 

JUGE  Ecclesiast!  qjj  b  ,  eft  celui  qui 
exerce  la  Jurifdiction  Fccléfiaftique. 

Il  connoît  des  matières  pures  perfonneltes  entre 
Eccléfiaitiques  ,  ou  quand  le  défendeur  eft  Ecclé- 
fiaft-que. 

N  m  noms  ,  fî  un  ÊccléfîafVque  poflfédoit  un  Offi- 
ce Royal  ,  ou  quelqu'autre  Oflàcc  non  Eccléiîaiti- 
•que  ,  s'il  trafique  t  ou  tenoit  des  héritages  à  ferme, 
ilf-roiten  e  cas  jufticiable  du  Juge  Laïc  pour  les 
fondions  de  fan  Office  ,  pour  fon  commerce  ,  a* 
pour  fa  ferme. 

Le  Juge  d'Eglfe  ne  peut  connoître  que  des  ac- 
tions pures  perfonnelles  ,  &  ne  peut  en  aucun  cas 
connoître  des  actions  mixtes ,  à  caufe  de  la  réalité 
qui  s'y  rencontre  ,  de  laquelle  il  eft  incompétent.  Il 
;;oît  aufTï  y  entre  Laïc,  de  quatre  genres  de  caufesi 
sir,  des  dixmes  &  du  miriage,  lefqueMts  font 
civiles  ;de  l'hérefie  &  de  la  fîmonie  ,  qui  font  crimi- 
nelles. 

Le  Juge  d'Eglife  ne  connoît  que  des  dixmes  ec- 
cléfiaitiques ,  &  non  des  dixmes  inféodées,  doue  1* 
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connoiflance  appartient  au  Juge  Royal ,  tant  potft 
le  polîelToire  qu'au  petitoire. 

Quant  aux  dixmes  eccléfîaftiques  ,  le  Juge  d'E- 
gîife n'en  peut  connoître  qu'au  petitoire  ;  car  pour  le 
poileffoire ,  la  connoifîance  en  appartient  au  Juge 
Royal. 

A  l'égard  â<ts  dixmes  inféodées  ,  comme  ce  font 
des.  biens  purement  profanes  ,  le  Juge  d'Egîife  n'en 
peut  jamais  connoître. 

Pour  ce  qui  eft  du  mariage  i  le  Juge  d'Egîife  n'en 
peut  connoître  que  quand  il  eft  quefÙon  de  promef- 
fes  de  mariage  ,  de  fiançailles ,  &  de  la  validité  ou 
invalidité  des  mariages ,  quand  on  les  prétend  nuls 
pour  caufe  d'impuilîance  ,  ou  de  parenté  ,  ou  allian- 
ce en  dégrés  prohibés,  ou  pour  autres empêchemens 
«Jirimans. 

Mais  il  ne  peut  ,  en  prononçant  fur  la  nullité  du 
mariage  ,  condamner  l'une  des  parties  envers  l'autre 
en  dommages  &  intérêts  ,  ou  à  la  reftitution  de  la 
dot ,  ou  en  une  provifîon  alimentaire.  Ces  caufes 
étant  purement  temporelles  ,  il  doit  ordonner  que 
les  parties  fe  pourvoiront  pardevant  le  Juge  Royal. 

Le  crime  de  fimonie  fe  commettant  par  la  vente 
et  chofesipirkuelies  ,  ou  par  l'accord  &  la  conven- 
tion qui  en  feroit  faite  pour  chofes  ou  droits  tempo- 
rels ,  c'eft  au  Juge  d'Egîife  d'en  connoître  ;  néan-, 
moins  le  Juge  Laïc  en  peut  auflî  connoître  incidem* 
ment,  même  entre  Eccléfîaftiques  ,  en  jugeant  le 
pofTefïoire  des  Bénéfices. 

Le  Juge  d'Egîife  eft  feu!  compétent  pour  con- 
noîcre  de  l'héréiie ,  &  punir  les  Hérétiques  de  pei- 
nes canoniques  ;  mais  s'ils  méritent  une  punition 
corporelle  ,  la  connoiiTance  en  appartient  au  Juge 
Laïc. 

La  difcipîine  eccléiîaftique  ,  en  ce  qui  concerne  le 
Service  Divin  ,  appartient  au  Juge  d'Egîife  ,  foit 
qu'il  s'agifîe  du  fait  d'un  Eccléiîaftique  ,  ou  d'un  Laïc. 

Par  l'Arrêt  du  9.  Août  1664,  obtenu  par  M.  l'E- 
vêque  de  Sées  ,  défenfes  ont  été  faites  à  t©us  Juges 
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:ers  de  prendre  connoilTance  d  11  Service  Divin  ; 

v       mi  doit  être  exactement   obfervc  ;  aa/îî   toutes 

rfuresde  cette  qualité  font  toujours  renvoyées 

aux  Juges   d'Eglife  ,  comme  féuls  compétens  d'en 

Connoitre. 

La  Difcipline  Eccléfiaftique  appartient  auuï  au 
]  ;  d'Eglife  contre  les  Prêtres  &  Clercs,  pour  ce 
qui  regarde  les  mœurs  &  la  décence  des  habits. 

Mais  le  Juge  d'Eglife  ne  peut  connoître  de  la 
D.:;pline  Eccléfiaftique  contre  des  Laïcs ,  fi  ce  n'efî 
fur  Pufagc  delà  fréquentation  des  Sacremens,  con- 
tre ceux  qui  négligent  la  Communion  Pafcale. 

Le  Juge  d'Eglife  eft  feul  compétent  de  connoître 
de  toutes  ces  chofes  ,  &  de  tous  les  différends  qui  naifc 
fent  à  leur  occafion.  Mais  il  faut  que  dans  Tes  Juge- 
mens  il  fe  renferme  dans  les  bornes  de  Ton  pouvoir. 

11  ne  peut  condamner  les  perfonnes  afïîgnées  à  ia 
requête  du  Promoteur,  &  trouvées  en  faute,  1\  ce 
ireii  en  quelque  aumône  ou  œuvre  pie. 

La  raifon  eft,  que  l'Eglife  n'a  point  de  fife  pouf 
y  pouvoir  appliquer  des  amendes  ;  elle  n'a  point  non 
p. us  de  territoire  :  c'eft  pourquoi  les  Juges  d'Eglife 
ne  peuvent  de  leur  autorité  faire  faire  exécution  fur 
les  perfonnes  &  biens  temporels. 

Le  Juge  d'Eglife  ne  peut  connoître,  I*.  De  l'ac- 
tion hypotéquaire  ,  quand  même  le  défendeur  fe- 
ro'.t  Eccléfiaftique  ,  parce  qu'elle  eft  mixte  ,  partie 
e  ,  &  partie  perfonnelle  ,  &  qu'un  Juge  d'Eglife 
ne  peut  jamais  connoître  d'une  action  réelle  ,  ni  de 
ce  qui  concerne  un  immeuble. 

11°.  D'une  queftion  de  préféance  ,  &  d'un  fait  de 
>n  ,  même  en  matière  fpirituelle,  &  entre 
L-fïaft:ques. 

1 1  Iç.  De  la  validité  ou  invalidité  d'une  promefTe 
de  mariage  entre  les  pères  &  mères  des  enfans.  Il 
en  eft  de  même  ,  fi  après  la  mort  d'un  homme,  la 
validité  de  fon  mariage  étoit  conteftée  entre  fa  veuve 
#fes  héritiers. 

IV?t  Des   oppofitions  formées  à  la  publication 


3f©8  JTJG 

des  Lettres  de  Monitoires.  Voyez.  Officiai. 

L'Eglife  n'ayant  point  de  territoire  ,  une  cédille 
reconnue  pardevant  le  Juge  d'Eglife  ,  n'emporte 
point  hypoteque. 

L'ordre  à  tenir  en  ce  cas  après  la  reconnoifTance 
de  la  céduie  ;  &  la  condamnation  obtenue  du  con- 
tenu en  icelle,  eft  de  fe  pourvoir  patdevant  le  juge 
Royal  ,  &  de  demander  que  la  Sentence  du  Juge 
d'Eglife  Toit  déclarée  exécutoire  fur  les  biens  du  con- 
damné. 

Les  Juges  d'Eglife  ne  peuvent  faire  exécuter  leurs 
jugemens  fur  des  immeubles  ,  mais  feulement  fur 
les  meubles  ,  &  dans  le  cas  feul  de  l'article  6i.  de 
l'Ordonnance  de  B'ois ,  qu'  porte  que  les  jugemens 
des  Omciaux  feront  exécutés  jufqu'à  la  fomme  de 
Vingt  cinq  livres,  aiême  nonobstant  l'appel  t  en  bail- 
lant caution. 

Hors  ce  cas  ,  ils  ne  peuvent  mettre  à  exécution 
leurs  jugemens  j  il  faut  qu'ils  ayent  recours  aux  Ju- 
ges téculiers  ,  par  l'autorité  defquels  les  failles  ôc 
exécutions  pu.ffent  ê:re  valablement  faites. 

Tous  luges  d'Eglife  (ont  obligés  de  garder  les 
formes  preferites  par  les  Ordonnances  ,  tant  dans 
fônilruâion  des  affaires  civiles  ,  que  dans  la  pour- 
fuite  des  procès  criminels. 

Pour  connofcre  pndevant  qui  fe  portent  les  ap- 
pellations  des  Sentences  des  Juges  Eccléfiaftiques  , 
il  faut  d:ftingu-*r  ou  ces  appellations  font  fimples  > 
ou  elle*  f  >nt  quai  fiées  appels  comme  d'abus. 

Les  appe  lations  fimples  des  Sentences  des  OfH- 
ciaux  ,  vont  pardevant  le  Juge  fupérieur  Eccléfiafti- 
<jue  i  par  exemple  ,  l'appel  de  la  Sentence  de  l'Orfi- 
cial  de  l'Evêque  ,  va  pardevant  POfficial  de  l'Ar- 
chevêque ,  dont  on  appelle  au  Primat ,  &  du  Pri- 
mat ,  qui  eft  l'Archevêque  de  Lyon  ,  au  Pape  ;  deforte 
qu'il  y,  a  quatre  degrés  de  la  Jurifdiction  Ecclé- 
iiaft:que  :  on  n'eft  pas  néanmoins  toujours  obligé  de 
parler  par  ces  quatre  dégrés  ,  d'autant  que  par  le 
Concordat  il  cil  ilatué  cm'en  la  Jurifdiction  Eccld- 
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f  .iftique  ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'appel ,  quand  il  y  a  eu 
tro:s  Sentences  rendues  conformes. 

Qiiard  l'appel  cil  dévolu  au  Pape,  on  n'eft  pas 
cb  <gé  d'aller  plaider  à  Rome  ,  le  Pape  eft  tenu  de 
I  1er  des  Tu^es  m  pxitié'ui.  lovez,  ci-delTus  lu<*es 
délégués  >n  v  irtibus- 

Loifque  l'appel  interjette  d'un  Officiai  eft  qualifié 
comme  d'abus  ,  il  faut  le  relever  au  Parlement.  Voyez 
fupr*   Appel  comme  d'abus. 

JU  GE    Auditeur.  Voyez,  Auditeur. 

JUGE  et  Consuls,  font  cinq  Marchands 
qui  doivent  être  natifs  du  Royaume  ,  dont  le  premier 
s'a;' pelle  Juge;  1rs  quatre  autres,  Confuls  ,  qui  con- 
noiÂl-nt  entre  Marchands  de  toutes  fortes  de  con- 
tefbtions  pour  fait  de  marchandifes. 

La  Juftice  Confulaire  eft  Royale.  Cette  Jurifdic- 
tion  fut  ciéév  pai  Charles  IX.  par  Edit  donné  à  Pa* 
us  au  mois  de  Novembre    15*3. 

Le  nombre  de  ceux  qui  la  dévoient  compofer  fut 
de  cinq  ,  dont  il  y  en  eut  un  qui  fut  appelle  Juge, 
&  les  quatre  autres  Confuls  ;  l'élection  pour  Ja  pre- 
re  fois  s'en  fît  par  le  Prévôt  des  Marchands  de 
Paris  .  en  l'afTVmblée  de  cent  notables  Bourgeois 
de  la  Viiie  ,  qui  à  cette  fin  furent  convoqués  ;  & 
ceux  qui  furent  élus,  prêtèrent  ferment  devant  le 
Prcvôr  des  Marchands  ,  à  la  charge  que  les  cinq 
Juge  &  Confuls  n'exerceroient  qu'un  an  ,  ians 
que  l'un  d'eu*  puifTe  être  continué  pour  quelque 
caufe  que  ce  (bit 

L'Edft  de  leur  création  les  oblige  de  faire  afTem- 
bler  ,  tro:s  jours  avant  la  fin  de  leur  année  ,  jufqu'au 
nombre  de  louante  Marchands  Bourgeois  de  Paris  . 
pour  en  élire  trente  d'entr'eux  ,  qui  piocedcnt ,  (ans 
(brttr  du  lieu  ,  à  l'élection  des  cinq  qui  doivent  leur 
fuccé.ier  ,  &  qui  prêtent  ferment  devant  les  anciens, 
&  en  fui  te  au  Parlement. 

Ils  ne  peuvent  juger  que  quand  ils  font  au  moins 
au  nombre  de  trois  ,  &  ils  rendent  gratuitement  ia 
Juftite.  lis  coiinoiilent  de  pus  procès  pour  fait  àç 
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marchandifes  entre  Marchands  ,  leurs  Veuves  £ 
leurs  Facteurs  ;  ils  connoifîent  aufîî  des  Billets  de 
Change  entre  Marchands  &Négocians,&  des  Let- 
tres de  Change  pour  remife  d'argent ,  faites  de  place 
en  place  entre  toutes  fortes  de  perfonnes. 

Tous  ceux  qui  fonc  trafic  de  marchandifes ,  font 
réputés  Marchands  ,  &  pour  le  fait  de  leur  trafic  ,  ils 
peuvent  être  valablement  pourfuivis  pardevant  les 
Juge  êc  Confuls  ,  quoique  privilégiés,  fans  pouvoir 
fe  lcrvir  de  leur  privilège  ;  Se  quoiqu'une  obligation 
fût  pafTée  fous  le  feel  du  Chàrelet  de  Paris  pour  fait 
de  Marchandifes ,  celui  qui  feroit  afîigné  en  vertu 
cftceile  pardevant  les  Confuls  ,  ne  pourrait  pas  de- 
mander Coa.  renvoi  au  Châtelet. 

L'article  7.  du  tit.  12..  de  l'Ordonnance  du  mois 
de  Mars  1675.  veut  .que  les  Confuls  connoiffent 
auiïî  des  différends  ,  à  caufe  des  afïurances,  groiTes 
avantures ,  promefTes,  obligations  &  contrats  con^ 
cernant  le  commerce  de  la  mer  ,  le  fret  &  le  nau- 
Jage  des  vaiiïeaux. 

Suivant  l'article  8.  ils  connoifTent  encore  du  com- 
snerce  fait  pendant  les  Foires  dans  les  lieux  de  leur 
établiffement ,  fi  l'attribution  n'en  eft  faite  aux  Ju- 
ges Confervateurs  du  privilège  des  Foires. 

Ils  ont ,  fuivant  l'article  9.  la  connoifTance  de  l'e- 
xécution des  Lettres  de  refeifion  ,  lorsqu'elles  font: 
incidentes  aux  affaires  de  leur  compétence  ,  pourvu 
qu'il  ne  s'agîffe  pas  de  l'état  ou  qualité  des  perfonnes. 

Les  caufes  qui  font  portées  devant  eux  ,  doivent 
être  jugées  fbmmairement ,  &  les  Parties  y  peuvent 
plaider  fans  le  miniftere  d'Avocats  ni  de  Procureurs  , 
jEnforte  qu'il  y  a  une  forme  de  procéder  toute  partie 
culiere  dans  cette  Jurifdiclion. 

L'on  y  a  banni  toutes  les  fubtilités  de  Droit ,  Se 
les  fonnaiités  des  procédures  ordinaires  ,  de  crainte 
que  les  Marchands  ne  fuflent  détournés  de  railïduité 
&  du  foin  .que  demande  le  négoce.  In  Curia  Merca- 
%0Yv.m  negotia  àcçidimti'.r  ex  âqvo  &>  bono  ,  r.on  ob- 
fervaiis  aPiabus  9  Jîvejukilitatièits  juris,  J-'on  n'y 
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tnerchc  qu'à  Recouvrir  la  bonne  foi  tfe  fun  ,  &  la 
e  toi  de  l'autre^ 

\6.  de  l'Ordonnance  de  1667 y  qui 
contient  la  tonne  de  procéder  pardevant  les  Juge  Se 
Confuis  d<  -  Marchands. 

Ils  jugent  en  dernier  refTbrt  &  fans  appel  jufqu'à 
la  tomme  de  cinq  cens  livres,  fuivant  l'article  2.  de 
l*Edit  de  leur  création. 

L'appel  de  leurs  Jugernens  portant  condamnation 
«le  tomme  excédente  cirq  cens  livres  ,  fe  relevé  aut 
Parlement  dans  trois  mois  ;  mais  leurs  Sentences 
s'exécutent  nonobftant  l'appel  ,  &  fans  préjudice 
d'icclui. 

Leurs  Sentences  ,  après  la  fignifîcati on  &  comman- 
dement fait  dépaver,  s'exécutent  par  corps  contre 
le  condamné;  mais  non  pas  contre  la  veuve  ni  contre 
les  1 

La  procédure  qui  fe  fait  aux  Confuls  eft  fom«j 
jnaire. 

Le  créancier  qui  cil:  en  droit  de  traduire  le  dé- 
fendeur aux  Conluls ,  fait  a/figner  fon  débiteur  ,  ou. 
au  lieu  de  ion  domicile ,  ou  au  lieu  auquel  la  pro- 

:7e  a  été  faire  ,  ou  au  lieu  auquel  le  payement  en 
doit  être  fait ,  art.  17.  du  titre  1  z.  de  l'Ordonnance  de 
1673. 

Cette  am"gnarion  doit  être  revêtue  des  formalités 

ordinaires  ,  à  l'exception   qu'on   n'eit  pas   tenu  d'y 

le   nom  du  Piocuieur  ,  &  que  les  délais  fe 

ent  fuivant  les  articles  14.  &  15.  du  ticrè\i4.  de 

J'Ordonnance  de  1667. 

Aini'i  les  affignations  fe  donnent  au  premier  jour 
d'Audience  ;  le  demandeur  choifït  le  matin  ou  l'a- 
midi,  &  il  n'y  a  point  de  délais  pour  les  parties 
qui  font  de  Paris  ;  on  aiïigne  au  lendemain ,  &  même 
<iu  matin  nu  matin  ,  ou  à  l'après  midi. 

ais  quand  on  affigne  à  comparoir  dans  le  jour, 

l'Hululer  doit  marquer  l'heure  qu'il  donne  Pexploie 

&  PJieure  de  l'aflignation  ,  afin  que  i'on  connoiifb 

que  Paflïgné  a  c*  un  ceins  fuiSfam  doui  fe  rendre  3 

iiion, 
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On  fait  enre^iftrër  les  exploits,  Se  on  appelle  îeti 
caufes  à  leur  rang  ;  defor.e  que  perfonne  ne  s'en  re* 
tourne  le  jour  de  Paffignation  Tans  avoir  audience. 

Sur  l'afîiignation  ,  le  défendeur  eft  renu  de  coin-'- 
paroir  en  perfonne  ;  &  en  cas  de  maladie  ou  empê- 
chement ,  il  doit  envoyer,  par  un  parent  ou  ami ,  un 
mémoire  contenant  fes  moyens  $z  défenfès  ,  {igné  de 
fa  main  ,  avec  une  procuration  ipécule ,  dont  le  por- 
teur fera  apparoir. 

Si  la  partie  ne  compare  pas  à  la  première  afTigna- 
tion  ,  fera  donné  défaut  i  &  pour  le  profit ,  ordonné 
qu'elle  fera  réaffigaée. 

En  vertu  de  ce  défaut  ,  il  faut  faire  réafïîgner  le 
défendeur ,  &  le  faire  lignifier  par  les  Audienciers 
de  la  Jurifdiétion  Conlulaire. 

Si  c'eft  le  demandeur  qui  n'a  point  comparu  1 
l'Audience,  on  donne  congé  au  défendeur  •  &  pour 
Se  profit ,  le  défendeur  eft  déchargé  de  la  demande. 

Mais  ces  défauts  &  congés  peuvent  être  rabatus , 
«n  fommant  par  le  défaillant  celui  qui  a  obtenu, 
congé  ou  défaut  de  comparoir  à  l'Audience. 

Lorfque  les  parties  comparent,  la  caufe  doit  être 
jugée  furie  champ  ;  mais  fi  l'affaire  eft  de  difcuflîon  m 
en  forte  qu'elle  ne  puifTe  être  facilement  jugée  z 
l'Audience  ,  ils  n'appointent  pas  ;  s'il  eft  néceffaire 
de  voir  les  pièces  ,  ils  nomment  un  des  anciens 
•Confiais  en  préfence  des  parties  ,  ou  un  autre  Mar- 
chand non  fufpect  ,  pour  les  examiner;  &  fur  fou 
rapport  Sentence  eft  donnée  en  l'Audience  pro- 
chaine. 

Si  l'on  a  propofé  <^es  déclinatoircs  ,  les  Juge  8c 
Confuls  font  tenus  d'en  faire  mention  dans  leurs 
Sentences  ;  mais  ils  peuvent  juger  nonobftant  tout 
cléclinatoire ,  appel  d'incompétence,  ou  prtfè  à  plr- 
'  aie  ,  renvoi  requis  &  lignine* ,  fous  prétexte  de  quel- 
que privilège  que  ce  puiffe  être  ,  comme  il  eft  po:  té 
en  l'article  i  3.  du  titre  iz.  de  l'Ordonnance  du  mois 
ile  Mars  1^73. 

Cette  Juridiction  ayanc  été  établie  &  créée  pour 

abrège* 
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ibre^er  les  affaires  dans  le  commerce  ,  ce  feroît  al- 
ler contre  Ton  inftitution  ,  que  d'arrêter  le  jugement 
de  ces  Jue;es  ,  quand  il  s'agit  d'affaires  qui  l'ont  de 
leur  compétence. 

Mais  aullî  l'art.  14.  du  même  titre  enjoint  aux 
luge  &  Confuls  de  déférer  au  déclinatoire  ,  a  i'ap- 
peï  d'incompétence,  à  la  prife  à  partie  &  au  ren- 
voi ,  au  as  que  la  connoiilance  de  l'affaire  qui  eff 
por.ée  devant  eux  ,  ne  leur  appartienne  pas. 

lorfque  celui  contre  qui  la  Sentence  a  été  ren-- 
due  n'a  point  eu  connoiffance  de  l'exploit  f  foit 
pour  n'avoir  pas  été  afTigné  à  fon  domicile  ,  ou  parce 
que  celui  auquel  il  aurait  envoyé  Ton  explo;t  pour 
le  préfenter  ,  ne  l'a  pas  défendu  fuivantfon  mémoire 
&  p  cces ,  il  faut  qu'il  préfente  fa  requête  ,  afin  d'ê- 
tre reçu  oppofant  a  ladite  Sentence  ,  &  avoir  fur- 
féance  ,  &  auiîi  afin  de  faire  affigner  pardevant  le» 
Conru!s  celui  qui  a  obtenu  un  gain  de  caufe  par 
défaut. 

Oo  donne  cette  requête  à  l'un  des  Confuls  arec 
les  pièces  jûftificatives  ;  &  s'il  trouve  qu'il  y  ait  lieit 
«le  furféotr  ,  il  met  au  bas  \  foit  donnée  ajfign  action  nui 
premier  jour  par  devant  nous  ,  aux  fins  de  la- préfente 
requête  ,  cependant  furcis  a  l'exécution  de  ladite  Sen- 
tence pendant  trois  jours.  Fait  à,  &c. 

Il  faut  faire  lignifier  cette  requête  ,  donner  a/ïîgrfav 
t;on  dans  le  délai  de  l'Ordonnance  y  &  procéder 
comme  fur  les  autres  demandes-  Si  le  demandeur  eil 
bien  fondé  ,  la  Sentence  fera  droit  fur  l'oppofition  r 
&  lui  adjugera  fes  conclufions. 

Lorfque  les  dépens  adjugés  par  la  Sentence  ne 
font  pas  liquidés  ,  il  faut  les  faire  taxer  ,  &  faire  dref- 
fer  une  déclaration  de  dépens ,  que  l'on  fait  fignife  . 
en  conféquence  de  laquelle  on  afiïgne  celui  quiafuc- 
combé  pour  voir  taxer  les  dépens ,  enfuite  de  cruoi 
on  levé  l'exécutoire. 

Il  arrive  quelquefois  que  dans  le  cours  d'une  inf- 
tance  pendante  aux  Confuls,  il  eft  néceff-ure  d'6&~ 
terulie  la  partie  non  comparante  par  fa  boue&e       » 
Tome  IL  rc 
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ce  cas  \c$  Juge  8c  Confuls  doivent  îni   donner  trff- 
délai  compétent  ;  ou  fi  3a  partie  eit  malade  ,  l'un  de$ 
Confuls  eft  commis  pour  l'interroger. 

Le  Conful  commis,  en  procédant  à  l'interroga- 
toire ,  le  fera  rédiger  en  forme  par  le  Greffier  ;  8c 
la  minute  (ignée  parle  Conful  demeurera  au  Greffe, 
&  les  expéditions  en  feront  délivrées  aux  parties  in- 
léreilées. 

Si  ceux  que  l'on  veut  faire  interroger  font  abfens,' 
les  Juge  &  Confuls  donnent  une  commiflïon  roga- 
toire  ,  adreiTante  au  plus  prochain  Juge  Royal  du 
lieu  de  la  demeure  de  la  paitie  ,  pour  procéder  à  l'in- 
terrogatoire. 

Quand  les  parties  foin  contraires  en  faits ,  la  preu- 
ve en  eft  reçue  par  témoins  ;  il  doit  être  donné  un 
délai  compétent  pour  les  aflïgner  Se  les  ouir  fom* 
mairement  à  l'Audience,  après  que  les  parties  au- 
ront propofé  verbalement  leurs  reproches. 

Contre  la  maxime  ordinaire  j  la  preuve  par  té- 
moins eft  reçue  au-deiïus  de  cent  livres  dans  la  Ju- 
lïfdiction  des  Confuls. 

Cependant  on  n'y  reçoit  aucune  preuve  tefîimo- 
niale  contre  &  outre  le  contenu  en  un  acte  de  fo» 
ciété. 

En  afîîgnant  les  témoins  en  vertu  de  la  Sentence 
qui  l'ordonne  ,  on  affigne  aum*  la  partie  pour  four- 
nir de  reproches  contre  eux  ,  &  pour  leur  voir  prêter 
le  ferment;  mais  il  faut  prendre  garde  dans  la  copie 
de  l'exploit,  qui  eft  laiflée  à  la  partie  aaverfe ,  de 
ne  point  mettre  les  noms  des  témoins  ,  de  peur 
qu'elle  ne  tâche  de  les  corrompre  avant  qu'ils  aillent 
dépofer. 

Si  les  témoins  de  l'une  des  parties  ne  comparent 
pas  ,  elle  demeurera  forclofe  de  les  faire  ouir  ,  fi  ce 
n'eft  que  les  Juge  &  Confuls  ne  trouvent  à  propos 
de  donner  un  nouveau  délai  d'amener  les  témoins  , 
attendu  la  qualité  de  l'affaire  ,  auquel  cas  les  Juge 
&  Confuls  pourront  les  ouir  fecretement  en  la 
Chambre  du  Confeil ,  s'ils  le  jugent  à  propos. 
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Quand  les  témoins  l'ont  cuis  a  l'Audience  ,  leurs 
>nt  feulement  rédigées  par  le  Greffier» 

I       .  quand  c'eft  à  la  Chambre  du  Confeil ,  elles  doi- 
vent êcrehVnécs  des  témoins,  s'ils  gavent  &  veulent 
r ,  finon  il  en  fera  fait  mention. 
cla  tait ,  la  caute  doit  être  jugée  en  la  même  Au- 
dience ,  ou  au  Confeil  ,  fur  la  lecture  des  pièces. 

JUGES  des  Traites  Fo  r  a  i  n  e  s  ,  font 
ceux  qui  connoifîent  des  conteltations  qui  arrivent 
pour  les  droits  qui  le  perçoivent  fur  les  marchandi- 
fes  qui  entrent  ou  qui  fortent  du  Royaume. 

Les  appellations  de  ces  Juges ,  appelles  Maîtres  des 
Portes ,  reiTbrtuTenr  aux  Cours  des  Aydes  de  leur 
reflort,  &  doivent  être  relevées  dans  quarante  jours. 

l'.sconnoiiToient  encore  des  marchandifes  de  con- 
trebande ,  &  de  beaucoup  de  matières  qui  regardent 
Pennée  &  h  fortie  des  perfonnes  &  des  chofes 
hors  le  Royaume  ,  fuivant  l'Ordonnance  d'Henry 
II.  du  mois  de  Septembre  1 549.  Voyez,  Traites  Forai* 
ries. 

JUGES  Dï  Police,  font  des  Juges  créés 
pour  veiller  à  la  fureté  des  Villes  où  ils  font  éta- 
blis ,  &  pour  connoître  des  délits  de  ceux  qui  con- 
treviennent aux  Ordonnances  &  aux  Réglemens  de 
Police. 

Par  Edit  du  mois  de  Mars  1667.  le  Roiavoit  dé- 
membré de  la  Charge  de  Lieutenant  Civil  du  Châ- 
telet  de  Paris  ,  celle  de  Lieutenant  Général  de  Poli- 
ce. Et  par  Edits  des  mois  d'Octobre  &  Novembre 
1 699.  il  a  été  créé  des  Officiers  pour  l'adminiftratioti 
de  la  Police  dans  toutes  les  Villes  &  lieux  du  Royau- 
me où  la  Juftice  appartient  au  Roy,  pour  faire  les 
mêmes  fondions  que  fait  le  Lieutenent  Général  de 
Police  de  Paris. 

Comme  il  furvenoit  journellement  des  contefta- 
rio-sà  '.'occaiion  du  pouvoir  &  des  fonctions  de  ces 
Officiers  de  Police  ,  le  Roi  a  par  fa  Déclaration  ,  don- 
née à  Verfatiles  le  iS  Décembre  1700,  ordonné  ce 
qui  fuit, 

Kij 
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1°.  L'appel  des  Ordonnances  &  Jugemens  rent&jf 
par  eux  ,,  ou  en  leur  abfence  par  les  Procureurs  du 
Ro-i  daniles  Villes  &  lieux  où  ,  avant  leur  création  ,, 
l'appel  des  Sentences  rendues  par  les  Juges  Royaux 
fur  le  fait  de  la  Police  ,  étoit  porté  directement  es 
Cours  de  Parlement  ,  ne  peut  être  relevé  ailleurs 
cju'efdites  Cours. 

11°.  L 'appel  des  Ordonnances  &  Jugemerrs  ren- 
dus par  les  Lieutenans  Généraux  des  Bailliages  &  au~ 
très  Sièges,  dont  les  appellations  relèvent  diiecte- 
ment  es  Cours  de  Parlement ,  lefquels  ont  obtenu: 
la  réunion  à  leurs  Offices  de  ceux  de  Lieutenans 
Généraux,  de  Police  ,  eft  auffi  porté  efdires  Cours. 

111°.  Déf  nfes  font  faites  aux  Officiers  des  Baillia- 
ges ,  SénéchauiTées  &  Sièges  Préfidiaux  d'en  con- 
noî:re  ,  &  de  donner  aucunes  défenfes  de  les  exé- 
cuter ,  à  peine  de  nullité  de  leurs  Jugemeus,  &  de 
tous  dommages  &  intérêts  des  parties. 

IVQ.  Hors  les  cas  ci-deflus  exprimés  ,,  les  appel- 
lations àes  Jugemens  rendus  par  les  Lieutenans  Gé- 
neranx.de  Police  des  Villes  &  lieux  dilians  de  plus  de 
clïx  1  eues  des  Parlemens  ,  font  portées  aux  Baillia* 
gcs.  &  antres  Sièges  ou  reiTortifîoient  ,  avant  ledit: 
Edit  „  les  appellations  des  Jugemetis  rendus,  par  les. 
Juges  de  Police  defdits  lieux  ;  Se  a  l'égard  des  Villes 
&  lieux  filetés  dans  l'étendue  de  dix  lieues  ,  les  ap- 
pellations des  Lieutenans  Généraux  de  Police  qui  y 
font  établis ,  feront  portées  efdires  Cours. 

V°.  Dans  l'un  &  l'autre  defdits  cas  ,  foit  eue  î'ap- 
$eF  defdites  Sentences  foit  porté  efdites  Cours  ,  on 
dans  les  Bailliages  &  Sénéchaufïées ,.  les  Jugemens. 
dHclîts  Lieutenans  Généraux  de  Police  ,  qui  ne  por- 
teront condamnation-  d'amende  que  jufem'à*  foixante 
fols  ,.  font  exécurés  par  provifion  ,  nonobstant  l'ap- 
pel- ,.  fans  que  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  pniflèêcre,, 
îes  Juges  d'appel  puifTent.  faire  des  défenfes  de  les 
exécuter. 

VI*,.  Lefdits  Lieutenans  Généraux  de  Police  ont 
jœng  &  féance^  &  yoixdéli^éraiive  dans  les  Bailliage» 
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7t  Sièges  Préfidianx  ,  &  autres  Sièges  ordinaires  des 
de  leur  établiffement  ,  tant  aux  Audiences, 
que  Chambre  du  Confeit,  immédiatement  après  les 
Lieutenans  Généraux  &  autres  premiers  Juges  déf- 
aits Sièges  ,  5c  avant  Jes  Lieutenans  Criminels  ,  Lieu- 
tenans  Particuliers  Se  tous  autres  "lucres  ;  &  dans  les 
Horcls  de  Villes  en  toutes  Aiîemblées  ,  api  es  le  Mai- 
re ,  fans  qu'ils  puilTent  néanmoins  prétendre  piérides 
en  l'abfence  ,  foit  des  Lieutenans  Généraux  ou  des 
Maires  ,  mais  auront  feulement  féanc&  après  celui 
qui  préiïdera. 

VI i°.  Lefdits  Lieutenans  Généraux  de  Police  onî 
lavent  dans  toutes  les  alTembîécs  &  cérémo- 
nies publiques  ,  même  rang  après  les  Lieutenans 
Généraux,  en  I'abfence  defquels  ils  précéderont  j 
lefdites  aiîemblées  &  cérémonies  ,  tous  les  au- 
tres Officiers  qui  (ont  précédés  par  lefdits  Lieutenans 
Généraux.  - 

Enfin,  ils  ont  rang  &  féance  dans  les  Bureaux  éta- 
blis pour  la  direction  des  Hôpitaux  ,  immédiatement 
après  les  Lieutenans  Généraux  ,  ou  autres  premiers 
|  s  des  Sièges ,  en  I'abfence  defquels  ils  président  j>, 
en  cas  que  la  préfidence  appartienne  aufdits  Lieute> 
nans  Généraux  ou  autres  premiers  Juges. 

JUGEMENT,  fe  dit  des  décidons  qui  font 
prononcées  Tous  l'autor  té  dn  Prince ,  par  les  Offi- 
ciers qu'il  a  commis  pour  rendre  ,  en  fa  place,,  la 
Ju.lice  à  fes  fujets. 

Pour  qu'un  Jugement  foit  juridique  t  il  faur  ,  I<*J 
Qu'il  foit  rendu  par  un  Juge  compétent  ;  car  s'il 
étoit  incompétent  par  défaut  de  caractère ,.  corn  me  G. 
c'éto:t  une  perfonne  privée  ,  le  Jugement  feroït  nul 
de  droit,  fî  ce  n'eft  qu'il  eût  juré,  en  qualité  d'Ar- 
bitre &  en  verni  d'un  compromis, 

11°.  Qu'il  foit  rendu  dans  les  formes-  preferites  par 
les  OrJonnanccs:  airfi  i!  faut  qu'il  foit  rendu  dans 
le  S  tge  ordinaire  de  la  Jurifdiclion ,  &  nonpasdans 
ttne  maifem.  pnvée  y  autrement  il  feroir  nui  de  droit1. 
Vo^ez  l'Ordonnance  de  f  ungois  L  de  15 1 3.  &  celle 
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d^HenrylII.  de  1 58  ç .  Il  faut  auiïî  qu'il  foit  rendit 
un  jour  plaidoyable ,  &  non  pas  un  jour  de  Fête  com- 
mandée par  l'Egiifc. 

111°.  Que  les  délais  prefcrits  par  les  Ordonnances 
ayent  été  obfervés ,  &  qu'il  décharge  le  défendeur 
de  la  demande  contre  lui  intentée,  ou  qu'il  le  con- 
damne ,  &  que  la  condamnation  foit  de  chofe  cer- 
taine ,  &  non  pas  vague  &  indéfinie. 

IV0.  Qu'il  foit  conforme  aux  Loix  ,  aux  Us  & 
Coutumes  du  pays ,  &  aux  Ordonnances  :  fur  quoi  il 
faut  remarquer  qu'en  pays  coutumier,  nos  Coutu- 
mes font  notre  vrai  Droit  écrit  ,  aufquelles  les  Juges 
doivent  conformer  leurs  Jugemens ,  &  que  les  Loix 
Romaines  ont  force  &  autorité  de  Loix  dans  les 
pays  de  Droit  écrit. 

Les  Jugemens  fe  divifent  d'abord  en  Jugemens 
civils  ,  &  en  Jugemens  criminels. 

Ils  fe  divifent  encore  en  Jugemens  interlocutoires  ,' 
provifionels  &  définitifs. 

D'autres  font  rendus  à  l'Audience,  d'autres  fur 
productions  des  parties. 

D'autres  font  contradictoires,  &  d'autres  par 
'défaut. 

Enfin  il  y  a  des  Jugemens  rendus  par  des  Cours 
Souveraines  ,  d'autres  qui  (ont  rendus  en  dernier 
tefiortpar  des  Juges  inférieurs  ,  &  d'autres  qui  font 
par  eux  rendus  à  la  charge  de  l'appel 

JUGEMENT  civil  ,  eft  celui  qui  eft  pro- 
noncé en  matière  c:vile  ,  dans  laquelle  il  ne  s'agit 
que  d'un  intérêt  pécuniaire  :  il  commence  par  une 
aflîgnation. 

JUGEMENT  criminel  ,  eft  celui  qui 
eft  prononcé  en  matière  criminelle  ,  &  qui  ftatue  fur 
le  dédommagement  de  la  paitie  civile  ,  &  fur  fa  vin- 
dicte publique  :  il  commence  par  une  plainte  ,  ou 
par  une  dénonciation. 

JUGEMENT  interlocutoire  ,  eft 
Celui  qui  ne  décide  pas  la  conteftnrion  ,  mais  qui  or- 
donne  quelque  chofe  pour  y  parvenir  ,   comme 


nne  ou 
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dinnd  le  Juge  ordonnT  que  le  demandeur  ou  îc  dé- 
fendeur '  era  dans  un  tel  tems  d'un  fait  ,  ou 
nd  l'enquête,  préalablement  à  la  décifion  du  fond, 
l  irdonnée ,  afin  que  dans  une  affairé  où  1rs  parties 
font  contraires  en  tait  ,  le  Juge  puiffe  connoître  le- 
quel des  deux  eft  ronde  en   raifon  &  en  droit. 

J  U  G  E  M  t  N  T    p  r  c  V  1  s  i  o  n  e  l  ,  eft   celui 

C]u   fur  une  raifon  apparence  &  ci'équité,  adjuge  pen— 

:  l'inftruc'r.ion  à  l'une   d.\s  parties  quelque  choie 

par  proviiîon  ,  comme  une  Comme  de  deniers  pour 

nens  ,  ou  donne  la  liberté  de  fa  perfonne  ou  de 

Ces  biens. 

JUGEMENT  de'finitif  ,  eft  celui  qui 
termine  le  diffl'rend  dés  parties ,  en  abfolvant  le  dé- 
fendeur ,  ou  le  condamnant ,  fuivant  les  concluions 
prîfes  par  le  demandeur. 

Il  faut  que  ce  Jugement  contienne  une  abfolu- 
tion  ,  ou  une  condamnation  d'une  chofe  certaine; 
C'eft-à-dire ,  qu'il  faut  qu'il  décharge  le  défendeur  de 
mande  contre  lui  intentée  ,  ou  qu'il  le  condam- 
ne fuivant  les  concluions  prifês  par  le  demandeur, 
&  que  la  condamnation  Toit  de  chofe  certaine  ,  &C 
non  pas  vague  S:  indéjftrninée. 

Il  faut  encore  qu'il  n'adjuge  pas  a.  une  des  par- 
ties plus  que  ce  qu'elle  demandoit  :  c'eit  ce  qu'on 
.'e  ultra  petita  ,  &  qui  eft  un  moyen  de  Requê- 
te civile.    Voyez,  Requête  civile. 

JUGEMENT  rïndu  a  l'Audience; 
ne  contient  que  deux  chofes  ;  Ravoir ,  les  qualités 
des  parties  ,  &  le  prononcé  de  difpofîtif, 

JUGEMENT  he>du  surproduction  des 
parties  ,  contient  trois  chofes  ,  qui  font  les  qua- 
lités ,  les  vues,  &  le  diBum* 

JUGEMENT  contradictoire,  eft 
Celui  qui  eft  rendu  par  le  Juge  ,  après  avoir  entendu 
toutes  les  parties  qui  ont  défendu  leurs  intéiêts. 

JUGEMENT  par  d  e'  F  a  u  t  ,  eft  celui  qui 
eft  rendu  contre  une  des  parties  défaillantes.  Voyez, 
Défaut, 
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JUGEMENT  rendu  pM  une  Cou*  S©u* 
Tsraine  ,  eft  celui  qui  eft  rendu  par  le  Parlement 
ou  autre  Cour  fouveraine  ,  contre  lequel  on  ne 
peut  fe  pourvoir  que  par  opposition  ,  requête  civile, 
ou  par  la  voye  de  cafTation  d'Arrêt. 

Ces  Jugemens  doivent  être  rendus  pa«r  dix  Juges» 
Le  Parlement  obfer/e  inviolablement  ,  pour  juger  , 
qu'il  y  ait  dix  Juges  pour  rendre  un  Arrêt ,  fui  vans 
les  Ordonnances  de  Moulins,  arc.  68;  &de  Blois , 
art.  r  ;$. 

JUGEMENT     EN     DERNIER,    RESSORT, 

eft  un  Jugement  rendu  par  un  Préfidial  en  dernier 
reflort ,  &  au  premier  chef  de  i'Edit. 

Les  Préfîdiaux  ne  peuvent  juger  qu*au  nombre  de 
fept  au  moins  ,  fuivant  leur  Edit  de  création  de 
j  f  f  i  ,  l'Ordonnance  de  Moulins ,  article  46  ,  &  l'Or- 
donnance du  mois  d'Août  1670,  titre  z$  t  article 
11. 

La  raifbn  eft  que  ne  pouvant  y  avoir  d'appel  de 
ces  Jugemens  ,  ils  requièrent  un  plus  grand  nombre 
de  Juges. 

JUGEMENT  des  Juges  inférieurs  ,.  eft 
celui  qui  eft  rendu  par  un  Juge  inférieur  ,  (bit  Royal  v 
foit  d'un  Seigneur ,  contre  lequel  Jugement  on  fe 
peut  pourvoir  par  la  voye  d'appel. 

Les  Juges  ordinaires  Royaux  ,.  ou  des  Juftices 
Seigneuriales  ,  donc  il  y  a  appel ,  font  abfolument 
obligés  d'être  au  moins  trois  Juges  pour  juger ,  8c 
doivent  être  Officiers  dans  le  Siège-,  fï  tant  il  y  en  a, 
ou  Gradués,  fuivant  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
2*70,  titre  is  ,  art.  10  ,  qui  les  y  a   obligés 

JUGEMENT  rendu,  a  la  charge  de  l'appel  y 
»ar  lbs  Juges  Rovaux  >  font  ceux  qui  font  rendus- 
ck  matière  criminelle  ,  efquels  le  Procureur  du  R®i: 
eft  obligé  d'inter  jette  r  appel  ,  quand  même  la  partie 
civile  n'en  reclameroit  pas. 

Les  cas  en  font  énoncés  dans  l'art.  <$"..  du  tit.  i&* 
<ie  l'Ordonnance  de  1670,  qui  porte  que  £  la  Sen- 
tence' rendue  oar  le  Juge  des  lieux  porte  condamna- 

taontp 
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t*o-i  de  peîne  corporelle ,  de  galères  ,  de  bannifle- 

menc  à  perpétuité  cud'araen  le  honorable    foie  qu'il 

•  ■!  ou  non  ,  l'aceufé  &  fon  procès  feront  ren- 

yoyés  ensemble  fiarementès  Cours. 

Ainii  de  cet  article  il  s'enfuit  que  ,  lorfqu'il  y  a 
jugement  de  con  damnation  à  more  ou  à  quelque 
peine  amVctive  de  corps  ,  on  ne  peut  pas  inertie  X 
exécution  le  jugement,  qu'il  n'ait  été  confirmé  par 
le  Juge  (upéreur 

JUGEMENT  passe'  en  force  d  h 
chose  j  u  g  e'e  ,  eft  celui  qui  a  été  rendu  en  der- 
nier refîorc ,  ou  celui  dont  il  n'y  a  point  d'appel ,  ou 
dont  l'appel  n'eft  pas  recevable  ,  (oit  que  les  parties 
y  eufTent  formellement  acquieké ,  ou  qu'elles  n'en 
eufTent  interjette  appel  dans  le  teins  prelcrit ,  ou  que 
l'appel  fût  déclaré  péri ,  fuivant  l'Ordonnance  ,  arc. 
5     tic.  17 

Par  l'article  iz.  du  même  titre,  celui  qui  a  été 
con.lamné  par  Sentence  à  lu.  fiçriifiée  dans  les  for- 
mes pref entes  ,  n'eft  plus  recevable  à  interjetter  ap- 
pel après  trois  ans  écoulés  depuis  la  lignification  , 
lorsqu'il  lui  a  été  fait  fommation  d'en  interjetter  ap. 
pel  ,  &  qu'il  a  Iaiife  palier  les  fix  mo  s  depuis  la  fom- 
mation i  déporte  que  la  Sentence  parle  alors  en  force 
«de  chofe  jugée. 

EN  J  U  .  E  A  N T  ,  fe  dit  quand  fur  îa  plaidoi- 
rie contradictoire  des  parties  ,  le  Juge  ne  fe  trouve 
pas  en  état  de  décider,  parce  que  la  décifion  de  la 
caufe  dépend  de  l'examen  des  pièces  produites  dans 
l'affaire  principale  qui  eft  appointée  ,  ou  que  la  re>- 
«juéte  tend  à  taire  juger  à  l'Audience  ce  qui  eft  ap- 
pointé. 

En  l'un  &  l'autre  cas  le  Juge  prononce  ,  joint  la 
re  juête  à  l'injiance  ou  pr  ces ,  nour  ,  en  jugeant,  y  avoir 
tel  é'  zrdcjv.e  de  rzijon.  Enfin  le  Juge  piononce,  en  -u- 
gezr.t ,  lorfqu'un  procès  eft  en  état  d'ère  jugé,  Se 
que  l'on  donne  <es  requêtes  où  l'on  augmente  les 
Conclurions  :  au  lieu  de  régler  ces  requêtes  par  une 
Jorm  IL  h 
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Ordonnance  d'appointé  en  droit  &  joint,  on  met  en 

jugeant. 

JUMEAUX,  font  deux  frères  que  la  mère  a 
potiés  en  même  tems  dans  fon  fein  ;  celui  qui  elt  né 
le  premier,  c'efl-à-dire,  qui  ert  venu  le  premier  au 
monde,  ert  réputé  l'aîné. 

C'eft  ce  qui  fe  décide  à  ce  fujet  journellement 
dans  les  Tribunaux  ,  quoique  plufieurs  ayent  pié- 
tendu  que  l'aîné  foit  celui  qui  vient  le  dernier  au 
monde. 

J  U  R  A  T  ,  elt  en  quelques  lieux  de  ce  Royaume 
l'Echevin  ou  le  Capitoul  d'une  Ville. 

]  TJ-R  E'S  ,  c'eft  à-J ire ,  Experts  ou  expérimentés 
dans  un  art  ,  que  le  Juge  choifît  pour  voir&  vifiter 
les  ouvrages  de  leur  art  ,  quand  il  y  a  conteftation 
touchant  la  défc&uofné  d'iceux  ,  ou  pour  en  faire 
l'eftimation ,  au  cas  que  les  parties  ne  foient  pas 
d'accord  fur  ce  point. 

JURISCONSULTES,  font  des  perfonnes 
Terfées  dans  la  fcience  des  Loix  ,  qui  donnent  leurs 
réponfes  fur  les  queftions  de  Droit  â  ceux  qui  les 
consultent. 

Voyez,  dans  l'Hiftoire  du  Droit  Romain  ce  que  j'ai 
dit  des  Jurifconfultes  de  Rome. 

JURISDICTION,  eft  le  pouvoir  8c  l'auto- 
rité publique  ,  accordée  à  celui  qui  en  eft  pourvu  , 
pour  connoître  &  juger  des  différends  des  particu- 
liers :  ou  bien  Jurildicîion  elt  cette  émanation  du 
pouvoir  fouverain  qui  eff.  communiquée  aux  Ma- 
giftrats  ,  pour  rendre  la  Juftice  au  nom  du  Prince. 

Le  pouvoir  de  connoître  des  différends  des  particu- 
liers ,  n  appartienr  qu'au  Souverain  ;  mais  comme  il 
ne  peut  pas  lui-même  décider  toutes  les  conteitations 
qu  furviennent  entre  les  fujets  ,  il  eft  obligé  de  com- 
muniquer cette  puiflance  à  d'autres,  pour  l'exercer 
fous  fon  nom  &  fous  fon  autorité. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Jurifdiéfions  ;  fçavoir  ,  la  Jurif- 
diftion  Ecdéûaftique  ,  &  la  Jurifdiction  Séculière* 
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JURîSDiCTION  Ecclïsiastiqttb  ,  cft 
"Celle  qui  appartient  aux  Evêqu^s  ,  Archevêques  , 
Pr  m.its  ,  &:  au  Pape. 

Cette  JurifcL&ion  fe  divife  en  Juiifdic"tion  au  for 
interne  ,  &  Junfdic"t  on  au  for  externe. 

Junfdidion  au  for  interne,  eft  la  Jurif.Uc*tioti 
feccléfîaftique  fur  l  s  âmes  &  fur  les  choies  purement 
fpirituelles  ,  à  laquelle  tous  ceux  d'un  Dio.  cfe  , 
Ecdéfîaftiques  ou  Laïcs  ,  font  fjjets  ;  elle  vient 
de  Dieu  ,  &  eft  attachée  à  la  dignité  eccléfiaîli- 
que. 

La  JurifdidYon  au  for  externe  confirte  à  vuider, 
p-r  la  voye  judiciaire  Si.  contentieufe  ,  les  dfFérends 
des  Eccléliaftiques  dans  les  choies  temporelles  .  & 
ceux  des  Laïcs  en  certains  cas  feulement.  Cette  Ju- 
tifJiction  vient  lu  Prince,  &  c'eft  de  lui  &  de  fa 
grâce  qu  •  les  Ejcléfîaft:ques  la  tiennent  ,  d'autant 
qu'il  n'appartient  qu'au  Prince  de  connoître  du 
temporel  entre  les  fujers  ,  de  quelque  qualité  &  con- 
dition qu':  s  l'oient.  4* 

La  Jurifdi&ion  Eccléfïaftique  au  for  interne  &  de 
confzience  ,  eft  exercée  par  les  Evêques  ou  Arche- 
vêques ,  leurs  Pénitenciers,  par  les  Curés  &  parles 
Confefleurs  ;  &  la  Jurifdiction  au  for  externe  ,  par 
Oificiaux  :  deforte  même  que  les  F.vêques  ne  peu- 
vent retenir  a  eux  la  connoiflance  d'un  caufe  ou  d'un 
procès  ,  ni  pour  les  juger  ,  ni  pour  commettre  à  cet 
effet  une  autre  perfonne  que  leur  Offi:ial. 
Vo)cz.  ci-devant  Juge  Eccléfiaftique. 
JURISD1CTION  séculière,  eft  celle 
qui  appartient  au  Roi  &  aux  Seigneurs  Jufticiers  : 
toutefo  s  on  ne  dit  pas  proprement  la  Jurifdiftion 
d'un  Seigneur  ,  mais  la  Juftice. 

Il  y  a  deux  fortes  de   Junfd  ctions  féculieres  & 

•    temporelles  ;  (çavo:r  ,  les  Jurifdidt  ons  Royales  &  les 

|   Jnrifdiclions  des  Seigneurs,   vulgairement  appellées 

îubaîternes  ,  quoique  les  Junfdi&ions  Royales  puif- 

fent  être  auftî  appellées  Jurildidtions  fubalternes  ,  par 

!  fa^port  aux  Cours  fouyeraines. 
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JURISDICTION  de  la  Mau'e,  eff 
.une  Jurifdi&ibn  exercée  par  des  Confeillers  Corn- 
miflaires  du  Parlement  de  Paris  ,  où  doivent  être 
portées  toutes  les  affaires  ,  tant  criminelles  que  ci- 
viles ,  qui  concernent  le  commerce  des  poiflons  de 
mer. 

Depuis  \6yZ.  toures  les  inûances,  civiles  ou  crimi- 
nelles, font  pourfui  vies  dans  cette  Jurifdiction  par  le 
Procureur  Général  de  la  Marée,  &  portées  en  pre- 
mière inftance  devant  Meffieurs  les  CommilTaires  , 
fans  diftinction  de  celles  que  les  Editsr  de  nos  Rois, 
&  les  Arrêts  de  la  Cour  ,  avoient  confervées  au  Pré- 
vôt de  Paris  ;  &  il  n'eft  reflé  de  certain  auChâtelet, 
que  les  réceptions* des  Jurés-Compteurs  &  Déchar- 
geurs, &  des  Jurés-Vendeurs  de  Marée. 

Voyez,  le  Tiaité  de  la  Police  ,  tome  3.  livre  j.  ti- 
tre ?7- 

JURISDICTÏON  de  la  Maçonnerie, 
cit  une  Juridiction  particulière  ,  établie  pour  con- 
noître  des  conteRations  entre  les  Entrepreneurs  8c 
les  Ouvriers  •employés  à  la  conitruction  des  bâti- 
mens. 

Le  Juge  de  cette  Jurifdiction  connoît  auifi  ,  I°* 
«le  tous  les  différends  de  Maçon  à  Maçon  ,  d'Ou^ 
vrier  à  Ouvrier  ,  de  Marchands  à  Ouvriers  ,  pour 
matériaux  fournis,  comme  pierres ,  moelons,  plâtre, 
&  autres  chofes  néceiTaires  pour  la  çonitruction  des 
bâtimens. 

11°.  Des  différends  qui  naiflent  pour  yoitures  8c 
chariages  en  dépendans. 

En  qualité  de  Maître  général  des  bâtimens  &  des 
oeuvres  de  maçonnerie  ,  il  eft  le  cher  de  toutes  ces 
perfonnes:  d'ailleurs  la  parfaite  connoiflan.ee  qu'il  a 
de  ces  fortes  d'afrajres,  fait  que  les  Rois  l'en  ont  fait 
le  Juge  naturel, 

Le  Bourgeois  peut  y  traduire  les  Entrepreneurs 
&  Maçons  ,  pour  raifon  des  ouvrages  de  maçonne- 
rie ,  fur  lefquels  ils  ont  l'un  &  l'autre  quelque  con- 
.teliatiou. 
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Mais  un  entrepreneur ,  ni  un  Maçon  ,  ne  peuvent 

affiner  ,  pour  un  pareil  fujet ,  le  Bourgeois  pour  le- 

tfuel  ils  auroient  fait  quelque  ouvrage  demaçonne- 

<c  le  Bourgeois  feroit  toujours  en  droit  de  décli* 

per  cette  JuriWiction. 

La  procédure  qui  s'y  obferve  eft  femblable  à  celle 
des  autres  Junfdictions  réglées  ,  &  les  Procureurs 
de  la  Cour  ont  droit  d'y  poftuler  ,  quoiqu'il  y  ait 
huit  Procureurs  créés  en  titre  d'Office  fpécialement 
pour  cette  Jurifdiction. 

Elle  fe  tient  dans  la  Cour  du  Palais  ,  à  coté  de  la 
Conciergerie  ;  les  jours  qu'on  y  donne  Audience  , 
font  les  Lundis  &  les  Vendredis. 

11  y  a  deux  Maîtres  généraux  des  bâtimen? ,  qui 
font  les  Juges  de  cette  Jurifdiction  ,  8c  qui  l'exercent 
d'année  en  année  l'un  après  l'autre. 

Si  celui  qui  eft  condamné  par  leur  Sentence  s'en 
plaint  ,  il  en  peut  interjetter  appel  ;  Se  cet  appel  fe 
reLveau  Parlement  à  l'ordinaire,  comme  des  Bail— 
liag~s  &:  SénéchauiTées ,  ou  autres  Juges  qui  y  ref- 
fort  ifTent  nuement. 

Cela  fert  à  prouver  que  cette  Jurifdiction  eft: 
commife  &  d'attribution  ,  attendu  qu'autrement  il 
n'y  a  point  de  premier  Juge  ordinaire  qui  ne  relevé 
au  Bailliage  ou  à  la  SénéchaufTée  ,  avant  de  venir  au 
Parlement 

Outre  la  connoiflance  des  conreftations  dont  nous 
venons  de  oarler  ,  cette  Jurifdiction  a  la  police  de 
la  maçonnerie,  qui  corfîfte  dans  la  vifite  des  bâti- 
mens  qui  fe  conftruifent  dans  la  Ville  &  dans  les 
pauxbourgs  de  Paris ,  à  l'effet  d'empêcher  que  les 
Ouvriers  y  ^mp'oyent  de  mauvais  matériaux. 

Cette  police  fe  fait  par  des  Jurés  qui  ,  quand  ils 
trouvent  de  la  malfaçon  dans  les  ouvrages  de  ma- 
çonnerie q  u  f-  font  ,  donnent aiîîgnation  à  l'Entre- 
preneur du  bâtiment  ,  pour  qu'il  (bit  condamné  à 
réparer  lr  dommage  ,  félon  l'exigence  des  cas  ,  môme 
i  démolir  ,  s'il  en  eft  befoin  ,  jusqu'aux  fondemens  ; 
pu  â  redreûer  la  ligne  ,  fi  l'alignement  n'a  voit  pas 
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été  bien  pris ,  îe  tout  aux  frais  &  dépens  de  celui  qtiî 
conduit  le  bâtiment. 

JURISPRUDENCE  ,  eft  la  connoiffance 
des  chofes  divines  &  humaines  ,  la  feience  de  ce  qui 
eft  jufte  8c  de  ce  qui  ne  l'eft  pas. 

Voyez  l'explication  que  nous  avons  donnée  de 
cette  définition  fur  le  paragraphe  premier  du  pre- 
mier titre  du  livre  premier  des  Inftitutes  de  Jufti- 
nien. 

JURISPRUDENCE  ,  lignifie  auflî  quel- 
quefois l'ufage  qui  s'obferve  dans  une  Jurifdic"tion 
fur  certains  points  de  procédure  ,  ou  fur  certaines 
queftions. 

Ainfi  on  appelle  Jurifprudence  âcs  Arrêts  ,  l'in- 
«hic'tion  que  Ton  tire  de  plufieurs  Arrêts  qui  ont 
jugé  une  queftion  de  la  même  manière  dans  la  mê- 
me eipéee. 

JUSTE  p  r  i  x  ,  eft  la  jufte  valeur  d'une  chofe  , 
ou  l'eftimarion  faite  par  experts  6c  cens  connoiflans, 
dont  les  parties  doivent  convenir,  finon  lé  Juge  en 
nomme  d'office  ,  quand  il  y  a  conteftation  entre  les 
parties  touchant  le  prix  d'une  chofe. 

JUSTICE,  eft  une  ferme  &  confiante  volonté 
de  rendre  à  un  chacun  le  fîen. 

Elle  fe  divife  en  Juftice  diftrbutive  8c  Juftice  com- 
mutative  ;  ce  que  nous  avons  expliqué  a  fiez  au  long 
fur  le  commencement  du  titre  premier  du  premier 
livre  des  Inftirutes,  où  je  renvoyé  le  Lecteur  Nous 
remarquerons  feulement  ici  que  l'on  dépeint  la  Juf- 
tice  avec  un  bandeau  fur  les  yeux  ,  pour  marquer 
qu'elle  rend  à  chacun  le  rien  ,  fans  acception  de  per- 
sonne. 

On  la  peint  auflî  tenant  une  épée  d'une  main  Se 
une  balance  de  l'autre  ,  parce  que  la  balance  mar- 
que qu'elle  n'agit  qu'avec  difeernement  ,  &  après 
avoir  bien  examiné  &  pefé  le  droit  des  parties.  L'é- 
pée  marque  que  la  force  eft  nécelTaire  pour  faire 
régner  la  Juftice  ,  &  que  c'eft  par  le  glaive  que  1& 
Juftice  punit  ks  malfaiteurs, 


TUS  127 

JUSTICE  et  J  17  M  sdiction,  fîgnifient 

mrement  la  même  chofe  ;  néanmoins  Juftice 

le  dit  proprement  des  Juges  des  Seigneurs  ,  Se  elle 

eft  appellée  fubalterne  ;  éz  la  Jurifdidtion  (e  dit  des 

juges  Eccléûaftiques  &:  des  Juges  Royaux.     . 

Quelques  Auteurs  mettent  encore  une  autre  dif- 
férence entre  Juftice  &  Juridiction  ,  qui  eft  que  par 
Juftice  on  entend  la  propriété  de  la  Juftice  qui  ap- 
partient à  un  Seigneur  ,  &  eft  attachée  à  ùi  Seigneu- 
rie ,  à  caufe  de  laquelle  ceux  à  qui  elle  appartient 
(ont  appelles,  Bas,  Moyens  &  Hauts-Jufticiers  ;  au 
lieu  que  par  le  mot  de  JurifdiciSon,  on  entend  l'admi- 
-.tion  &  l'exercice  de  la  Juftice,  qui  Ce  fait  par 
les  Officiers  du  Seigneur. 

Le  droit  de  Juftice  renferme  efientiellement  le 
devoir  de  \2  faire  rendre  par  perfonnes  capables  ,  Se 
tous  les  autres  devoirs  particuliers  qui  font  les  fuites 
de  ce  premier. 

Fier  &  Juftice  n'ont  rien  de  commun  ,  ainfi  que 
nous  Pavons  dit  verbo  Droit  de  Juftice. 

JUSTICE  Royale  ,  eft  celle  que  le  Roi 
fa:t  exercer  en  fen  nom  par  des  Officiers  dejudi- 
cature ,  &  qu'il  pourroit  exercer  lui-même  en  per- 
sonne ,  s'il  y  pouvoit  donner  le  tems  ;  car  la  Juftice  , 
qui  eft  la  fource  de  toute  Jurifdi&ion  ,  eft  émanée 
ce  D'eu  en  la  perfonne  de  nos  Rois. 

Il  y  a  trois  dégrés  de  Jurifdiclion  Royale  :  le  pre- 
mier eft  celui  des  Châtelains  ,  Prévôts  Royaux  ,  ou 
Viguiers  :  le  deuxième  eft  celui  des  Bailhfs ,  Séné- 
chaux ,  ou  Préfidiaux  :  le  troifiéme  eft  celui  des  Par- 
lemens. 

JUSTICE  Seigneuriale,  eft  celle 
dont  la  propriété  appartient  «1  beaucoup  de  Sei- 
gneurs dans  le  Royaume  ,  qui  leur  a  été  accordée 
par  conce/fion  particulière  de  quelqu'un  de  nos 
Ro;s ,  ou  qui  fc  trouve  établie  fur  une  longue  pof- 
fcfîîon. 

Aucun  Seigneur  n'a  droit  de  rendre  la  Juftice  en 
perfonne,  maispar  un  Juge  par  lui  commis.  Ainfi, 
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quand  on  parle  de  Haut-Jufticier  ,  par  rapport  a 
l'exercice  de  la  Juftice  ,  on  entend  parler  du  Juge 
qui  eft  par  lui  prépofé  pour  la  rendre.  Le  Fermier 
d'une  terre  ne  peur  être  le  Juge  de  la  Seigneurie  ,  ni 
Procureur  FHcal ,  crainte  de  monopole  &  autres  in- 
convenions. 

Les  Seigneurs  Laïques  ou  Eccléfîaitiques ,  même 
les  Princes  &  Ducs  &  Pairs  de  France  ,  ne  peuvent: 
créer  ni  concéder  le  droit  de  Juftice  à  leurs  vaiTaux 
dans  leurs  Fiefs ,  ni  démembrer  les  Juftices,  fans  la 
permiflîon  &  l'autorité  du  Roi. 

L'érabl.ff.  ment ,  ou  plutôt  l'érection  des  terres  en 
fi.is  ,  feraible  avoîr  donné  lieu  à  la  Juftice  Seigneur 
riale  ;  &  la  diitincr.ion  de  ladite  Jiftice  en  Haute  y 
Moyenne  &  Baffe  ,  vient  fins  doute  de  la  diftinétion 
des  Fiefs,  &  de  la  nobleiTe  dirréientc  qui  leur  a  été 
communiquée  dès  le  commencement. 

On  p'ace  cette  origine  au  teins  que  les  Gotlis  «5c 
autres  Nations  barbares  ment  enfin  chanes  entière- 
ment du  Royaume  Les  terres  étoient  prefdue  vuirles 
d'habitars  ;  on  s'afTembîoit  rarement  pour  rendre  la 
Juftice  ;  les  vaiTâiix  qui  étoient  refiés  pour  la  cultu- 
re des  terr  s,  ne  pouvoient  erre  tirés  que  difrlLiie- 
mtnt  du  lieu  de  leur  habitation  :  il  tut  donc  de 
l'intérêt  de  l'Etat  que  le  Roi  concédât  le  droit  de 
Juftice  aux  Seigneurs,  aui^uels  il  avoir  accordé  quel- 
que acf  de  d;£'-ijré. 

Il  jGeroit  d;fficile  de  fçavoir  fi  ,  dans  l'origine  ,  îa 
Juftice  Moyenne  &  S'inea  été  concédée  par  le  Roi 
ou  par  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers.  Quoiqu'il  en 
foit  d'une  online  fi  obfcure  ,  il  eft  ceitnm  qu'on  ne 
peut  aujourd'hui  créer  ni  concéder  le  droit  de  Jufti- 
ce à  aucun   fief  fans  la  permiiîion  &  l'autorité   du) 

JUSTICE   Haute    M  o  y  e  n  n  i  et  B  a  s  s  E. 

La  Juftice  feigneuriale  ou  fubalcerne  ie  divife  en 
haute  ,  moyenne  ,  &   balle. 

La  haute  Juft.ce  comprend  les  deux  antres  ,  &  la 
moyenne  comprend  la  baffe  ;  d'où  vient  que  l'o* 
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2ît  du  Ham-Jufticier  ,  il  .?  h.-.ute  ,  moyenne  &  lape 
r?:  r:  .  &  du  Moyen-Jufticier ,  ;7  «  moyenne  & 
La  raifon  eft  qu'ordinairement  celui 
qui  prude  plus  ,  peut  aufTî  le  moins. 

On  n'appelle  point  de  la  baffe  Juftice  à  la  moyen- 
ne ,  on  va  droit  à  la  haute  ;  ce  qui  eft  une  excep- 
tion de  la  règle  ,  qui  vent  que-  tout  appel  (bit  porté 
fradatim  au  Juge  tupérieur  ,  non  omfi  medio.  A  l'é- 
gard des  appellations  interjettées  des  Sentences  du 
Moyen-Jufticier  i  elles  vont  ,  conformément  à  la 
règle  ordinaire,  a  la  Haute-  Juftice. 

Les  Hauts  &  Moyens  Jufticiers  ont  un  Procu- 
reur Fifcal  ,  mais  le  Bas-Jufticier  n'en  a  point  ,  parce 
qu'il  ne  juge  aucune  caufe  où  le  Roi  &  le  public 
•it  intérêt. 

Lorfjue  la  nouvelle  Coutume  de  Paris  fut  téàu 
gée  par  écrit,  certains  articles  furent  dreflés  à  YAC- 
femb'.ée  des  trois  Etats  de  la  Prévôté  de  Paris  ,  con- 
tenant tous  les  droits  de  Juftice  haute  ,  moyenne  & 
baffe  ,  &  préfrntés  à  Meffieurs  les  Commiffaires, 
Mais  comme  dans  l'ancienne  Coutume  il  n'étoit 
fa  :  aucune  mention  des  droits  de  Juftice  ,  on  ne 
trouva  pas   à   piopos  de  les   inférer  dans   la  nou- 

Bacquer  ,  en  fon  Traité  du  Droit  de  Juftice  ,  chap. 
2  ,  les  rapporte  &  les  propofe  pour  règles ,  comme 
ét-nt  très-juftes  Se  ayant  été  dreffees  par  des  perfon- 
nes  tics  'çr.vuncs;  c'eft  pourquoi  nous  en  avons  tiré 
partie  de  ce  que  nous  allons  expliquer  ici  lurce 
t. 
Le  Bas-Jnfticiei  peut  connoître  de  routes  matiè- 
res -  cl  :s  entre  f "S  fujets ,  jufqu'i  foixante  fols 
;       (îs  ,  enfemble  des  délits  dont  l'amende  eft  de  dix 
Mr  fis   Se  au-dtlTas;   &  fî  le  délit  requiert  p'us 
le  amende  ,  i}  e"  doit  avertir  le  Haur-Juftiçier  j 
&  prendra  le  Bas-Jufticier,  fur  l'amende  adjugée, 
jufqu'i  (îx  fo\  parfis 

Ii  peur  prendre  en  fa  rrrr~  tous  les  délinquans  ; 
&  pour  cet  eifet,  avou  Maire  ,  Sergent  &  Pnfon,  à 
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la  charge  toutefois  de  faire  incontinent  mener  le 
prifonnier  au  Haut  Jufticier. 

Peut  auflî  le  Bns-Jufticier  mefurer  &  mertre  bor- 
nes entre  (es  fujets  ,  de  leur  confentcment  ;  connoîrre 
de  la  cenfive  ,  &  condamner  (es  fujets  en  amende  par 
faute  de  cens  non  payé. 

Le  Moyen  &  Bas -Jufticier  peuvent  demander  ren- 
voi au  Haut- Jufticier  des  caufes  &  matières  qui  font 
de  leur  connoiiTance. 

Voici  les  articles  qui  expliquent  le  pouvoir  da 
Moyen-Jufticier. 

1 1  connoît ,  en  première  inftance ,  de  toutes  action» 
civiles  ,  réelles  ,  perfonnelles  &  mixtes.  Il  a  auffi  la 
connoiiTance  des  droits  &  devoirs  dûs  au  Seigneur, 
avec  le  pouvoir  de  condamner  (es  fujets  en  l'amende 
de  la  C  outume. 

En  matière  criminelle,  il  peut  connoîcre  des  dé- 
lits ou  crimes  légers,  dont  la  peine  ne  puiffe  être  , 
tout  au  plus,  Q'  une  condamnation  de  foixante- 
quinze  fols  d'amende  envers  Juftice  ;  &  fi  le  crime 
commis  en  la  terre  du  Moyen  Jufticier,  méritoit  plus 
griéve  peine,  le  Procureur  Fifcal ,  appelle  aufti  Pro- 
cureur d'Office,  doit  dénoncer  le  coupable  au  Haut- 
Jufticier,  pour  qu'il  ait  à  enconnoître. 

Pour  l'exercice  de  la  Moyenne  Juftice  ,  il  doit 
avoir  Siège  ,  Juge  ,  Procureur  d'Office  ,  Greffier  , 
Sergent  ,  Prifon  au  rez-de-chauiTée  ,  fuie  &  bien 
fermée. 

Peut  ledit  Moyen-Jufticier  prendre  ou  faire  pren- 
dre tous  délinquans  qu'il  trouve  en  fa  terre  ,  les  em- 
prisonner ,  informer,  tenir  le  prifonnier  par  l'efpace 
de  vingt- quatre  heures  feulement  ,  pendant  lequel 
tems  il  peut  inftruire  le  procès  jufqu'à  Sentence  dé- 
finitive inclusivement  ;  &  à  î'inftant  des  vingt- quatre 
heures  pafTées  ,  fi  le  crime  mérite  plus  griéve  punition 
que  de  forante  fois  parifis  envers  Juftice  ,'  il  eft  tenu 
de  [aire  conduire  le  prifonnier  au  Haut-Jufticier  ,  «Se 
y  faire  porter  le  procès  ,  pour  y  être  pourvu. 

Ainû  la  connoiflan.ee  des  crimes  dont  le   châtia 
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aen:  donne  atteinte  à  l'honneur  ,  n'appartient  point 

u  Seigneur  qui  n'a  que  moyenne  &  bafle  Juftice  , 

feulement  au  Juiie  du  Seigneur  qui  a  la  haute 

ce  ,  auquel  le  valTal  eft  obligé  d'envoyer  les 
lei'iiquans  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  s'il  les  ap- 
préhende. 

Si  le  Haut-Jufticier  donne  une  Sentence  contre  un 
Ibjet  Je  Moyen-Juilicier ,  ou  autre  dont  il  aura  fait 
là  capture  ,  &  icelùi  fait  mener  aux  priions  du  Moyen- 
Julticjer  ,  ledit  Moyen-Jufticier  prendra  préaltbic- 
: ,  fur  l'amende  ou  confifeation ,  foixante  folf 
par. lis,  avec  les  frais  de  la  capture  &  autres  fembla- 
blcs 

Celui  qui  a  moyenne  Juftice,  peut  créer  &  bail- 
ler tuteurs  &  curateurs  ,  &  pour  cet  efîvt  fare  appo- 
fer  (celle,  faire  inventaire  des  biens  des  mineurs  > 
aufquels  il  aura  fait  pourvoir  des  tuteurs  ,  &  non  au- 
trement. 

Peut  le  Moyen-Juflicier  faire  mefurer  ,  arpenter 
&  borner,  entre  les  fujets  ,  les  chemins  &  voyeries 
publiques;  élire  Mefliers  dans  la  fa  Ton  ,  aufquels  il 
fera  taxes  raifonnables  ;  &  condamner  les  fu;ets  en 
l'amende  ,  par  faute  de  cens  non  payé,  aux  Jufticec 
ou  l'amende  eft  due. 

Voyons  préfentement  les  droits  Se  le  pouvoir  du 
Haut  Julticier  II  connoît  de  tous  crimes  &  cas  pour 
lefquelsil  y  a  peine  de  mort  ,  mutilation  de  mem- 
bres ,  &  autres  peines  corporelles  ,  comme  fuftiger, 
mettre  au  poteau  ou  carcan  ,  condamner  à  amendes 
honorab'^s 

Il  peut  au/îl  faire  criées  &  proclamations  publiques, 
barnir  de  fa  Terre  Se  Jurifdietion  ,  &  marquer. 

Il  ne  peut  toutefois  connoîcre  des  ras  Royaux  , 
comme  le  crime  de  Leze-Majefté  ,  faulTe  monnoye, 
port  d'armes  ,  alTemblées  illicites  ,  vols  &  affalïînats 
fur  les  grands  chemins,  &  autres femblables,  dont  la 
connoiffance  appartient  au  Juge  Royal,  à  l'exclufioa 
de  tour  autre. 

Pour  l'éxecution  «U  fa  Juftice ,  il  doit  avoir  Juges 
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et  Officiers ,  Geôliers  &  Pnfons  fures  &  raifonnabïes  ? 
fuivant  l'Ordonnance  ,  pour  exercer  fa  Juftice  ;  car  le 
droit  de  Juftice  renferme  effentiellement  le  devoir  de 
la  faire  rendre,  &  les  autres  devoirs  particuliers  qui 
font  les  fuites  de  ce  premier. 

Il  connoîtde  ce  qui  concerne  les  domaines  ,  droits 
&  revenus  ordinaires  &  cafuels  de  la  Seigneurie  , 
même  des  baux;  mais  il  ne  peut  connoître  des  autres 
actions  où  le  Seigneur  a  intérêt. 

Il  connoîr  de  toute  matière  civile,  perfonnelle  , 
réelle  8c  mixte  entre  Tes  fujets  ,  excepté  celles  qui 
font  refervées  au  Juge  Royal  ,  privativement  auK 
Jug?s  fubalternes  ;  fcavoir  ,  celles  qui  concernent 
le  Domame  du  Roi  Se  où  le  Roi  a  intérêt  ;  celles 
qui  regardent  les  Officiers  Royaux  ;  celles  des  Fgli- 
ies  Cathédrales  ,  &  autres  privi'eçriées  Se  de  fonda- 
tion royale  ;  les  caures  des  Officiers  du  Roi,  êc  de 
ceux  qui  ont  leurs  caufes  commifes,  quand  ils  veu- 
len:  s'en  fervir. 

11  ne  peur  au-fli  connoître  des  actions  qui  naifTent 
àraifon  des  fiefs  nobles,  foie  entre  Gentilshommes 
ou  Roturiers. 

Il  ne  lui  appartient  pis  anffi  de  donner  des  tuteurs 
ni  des  curateurs  aux  Nobles  ,  de  procéder  à  leur 
émancipation  ,  ni  de  faire  aucun  acte  qui  concerne 
cette  efpéce  de  tutelle  ou  de  cura-e;'e. 

Les  appellation1;  interjettées  les  Jig^s  Hiuts-Juf- 
ticiers,  fe  rel  vjnr  parde^ant  les  Biill  fs  &  Séné- 
chaux dçs  Provinces,  quand  les  Seigneurs  Huits- 
Jufticiers  relèvent  immédiatement  du  Roi  ;  miis 
s'ils  relèvent  d'un  Seigneur  fizerain  qui  ait  droit 
de  'effort  ,  elles  fe  relèvent  pardevant  le  Juge  de 
ce  Seigneur  fuz  ra:n,  fi  cen'-ft  en  matière  crimi- 
nel!" ou  les  app^Iations  des  Hauts-Jufticiers  font 
dir  'cterhent  portées  au  Parlement  quand  il  y  a  peine 
amidtiv. 

Les  Comtes  ,  les  Barons  &  les  Châtelains  ont 
dro't  de  pilori  ,  échelles  &  fourch°s  patibulaires  à* 
quatre  piliers;  &  auffi  les  Hauts-Jufticiers  ,  îe^uels 


for.r  fondés  en  turc  ou  polie  lîïon  immémoriale. 

Le  fufticier  a  droit  de  confifeation  de  biens, 

meubles  fe  héritages  qui  font  en  fa  Juftice  ,  excepté 

ne  de  Lezc-Maje/îé  &  fa  u  lie  Monnoye   , 

auquel  cas  les    biens   contïiqués    appai  tiennent  au 

Roi  Ici:!. 

I  .-   d  shérences  &  biens  vacans   qui  font   en  la 
J  du  Seigneur  Haut-Jullicier  ,  lui  appartien- 

nent ,  ae/Ti-bien  que  les  épaves  trouvées  en  icclle  , 
lciqueilcs  épaves  le  doivent  dénoncer  dans  vingt- 
:re  heures  par  celui  qui  les  aura  trouvées;  &i 
e  de  ce  faire  dans  ledit  tems  ,  celui  qui  les  aura 
trouvées  iera  r.mendaLle  ,  à  l'arbitrage  du  Juge, 
finon  qu'il  y  eut  jufte  caufe. 

Sera  tenu  ledit  Seigneur  Hant-Juiticiev  de  faire 
publier  &  dénoncer  aux  lieux  accoutumés,  par  trois 
D- manches  confécutifs  ,  à  l'ilTue  des  MelTes  de  Pa- 
roifles,  leidites  épaves  ;&  fi  dans  quarante  jours  après 
la  prem:ere  publication,  celui  auquel  elles  appar- 
tiennent les  vient  demander  ,  elles  lui  doivent  être 
rendues,  en  payant  h  nourriture  ,  garde  &  frais  dp 
JunV.ce  ;  &:  ledit  tems  palîé  ,  elles  (ont  acquifes  Se 
n  au  Haut  >•  Juihder  qui  fe  les  fait  ad- 

Le  Sfi^rneur  Haut-Jufticier  fuccede  auiîi  aux  bâ- 
tards,  tous  trois  conditions  que  nous  avons  énon- 
cées ci- defius  ,  en  parlant  du  droit  de  bâtardife. 

Tiéfor  caché  d'anaenneté  &  de  tems  immémo- 
rial appaitienr  par  moitié  i  celui  qui  le  trouve  dans 
ion  piopre  héritage,  &  l'autre  moitié  au  Seigneur 
Jiaut-Julticicr  ;  mais  quand  il-eft  trouve  dans  le  fonds 
d'autrui,  il  en  appartient  uv\  tieis  à  celui  qui  l'a 
crouvé  ,  l'autre  tiers  appartient  au  propriétaire  de 
l'héritage,  &  i'autre  au  Seigneur  Haut-Jufticier. 

Le  Seigneur  Haur-Jufucicr  qui  abufe  de  fa  Jus- 
tice ,  &  qui ,  parle  moyen  d'icelie,  commet  des  exac- 
tions ,  concuiTïons  pu  vexât  ions  envers  fejs  habitans 
&.  juiticiables ,  eit  pendant  fa  vie  prive  du  droit  de. 
Jullice  fur  les  juiticiables  ;  &  fa  Juitice  eften  ce  cas 
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réunie  &  confolidée  à  la  Jurifdic"t.ion  Royale  la  pîm 
prochaine,  ou  à  celle  de  fon  Seigneur  Suzerain,  fi 
elle  eft  à  portée  de  la  commodité  des  hab'tans;  &  fî 
le  fait  ne  mérite  pas  qu'il  foit  privé  de  fa  Juftice,  le 
jufticiable  envers  lequel  il  en  a  mal  ufé  ,  eft  déclaré 
exempt  de  fon  obéiflan ce  &  de  fa  Juridiction.  Bac- 
quer, ,  des  droits  de  Juftice  ,  ch.  1 1.  &   1  8.  ♦ 

JUSTICE  fonciers  ou  cenfîere ,  eft  une 
Juftice  particulière  qui  a  lieu  dans  quelques  Cou- 
tumes ,  dont  tout  le  pouvoir  confifte  à  condamner 
Jes  redevables  à  payer  aux  Seigneurs  Cenfiers  ÔC 
Fonciers  les  cens  &  rentes  foncières. 

Dans  ces  Coutumes ,  par  Juftice  foncière  l'on 
entend  la  BaiTe- Juftice  qui  appartient  au  Seigneur 
Foncier ,  à  caufe  de  fa  Seigneurie  ,  &  qui  concerne 
la  défaifine  &  faifîne  des  héritages  de  lui  tenus  & 
jnouvans.  "Jujlnia  fundi  terra  tji  bafîa  JurifUiclio  , 
qu&  domino  Joli  :  vilU  vel  vici  competit ,  *d  turandtt 
ta'itummoab  jura  quA  ifubditis annuatim  penduntur  9 
quarte  foncertam  Conjuetudmes  Provintlarum  pie- 
tumque  d<.ho»4n<*nt. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier,  liv.  4.  chapitra 
5.  de  Juftice  foncière,  dit  que  Juftice  foncière  eft 
avoir  cens  fur  fts  fi  j  ts  ,  qui  eft  dit  chef-cens  ,  &e, 
mais  il  n'a  pas  la  Juftice  des  caufes  civiles  &  crimi- 
liflle  . 

JUSTIFICATION,  fignifie  la  preuve  qu'on 
fait  de  quelque  chofe  par  titre  ou  par  témoins. 

JUSTICIABLE,  eft  celui  qui  eft  habitant 
fujet  à  a  Juftice  ordinaire  du  lieu. 

Ce  terme  fignifie  aufîl  celui  qui  eft  tenu  de  répon- 
dre à  un  Juge  auquel  on  a  attribué  certaine  Jurifdic- 
tion  ;  comme  quand  on  dit ,  un  homme  (ans  aveu  eft 
Jufticiible  du  Prévôt  des  Maié-hainr  ,  un  domicilié  , 
au  contraire ,  n'dt  point  ion  Jufticiable. 


L 


A  R  C  I  N  ,  eft  l'enlèvement  &  la  fouftra&io» 
clandeftine  &  frauduleuic  de  quelque  choie  qui 
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tppartient  a  autrui  dans  le  detfein  d'en  profiter  Voyez, 
ce  que  |'ai du  lut  le  titre  premier  eu  quatrième  Li- 
Tr.  des  I   ftitun  s. 

On  appelle  larcin  le  vol  qui  fe  tait  clandeftine- 
jn  ni  ^  en  cachette  ,  mais  ceiui  qui  le  hue  par  tor- 
ce  elt  appelle  vol  tait  avec  violence.  Sut  quoi  je 
renv  ive  le  Lecteur  à  ce  que  j'ai  dit  dansma  Tra- 
duction des  Inlt.tutes  lut  le  fécond  titre  du  qua- 
tre.m  Livre. 

Anciennement  on  marquoi't  au  front  les  larrons 

d'un  fer  chaud  ,  où  é.oit  gravé  le  mot  fur  ,  ce  qui 

faloit  que  celui  qui  avoit  été  puni  en  Juftice  pour 

q,  croit  appelle   bomo  nium  lu  cratum  ,  parce 

que  le  mot  de  fur  a  trois   lettres 

Mais  aujourd'hui  l'ufage  elt  j  armi  nous  de  con- 
damner les  coupeuffi  de  boudes  &  les  larrons  au 
Eouet  ,  po  ir  la  première  fois  ,  pour  la  féconde  ,  à 
erre  fléci  s  de  la  marque  publique  ,  ce  que  nous  ap- 
pelions avoir  le  fouet  &  la  fL'ur-de-lys  ;  &  pour 
la  troifieme,  à  la  mort 

Ccpendmt  quelquefois  le  larcin  elt  puni  de  mort 
pour  la  première  lois  ,  par  rapport  à  la  valeur  de  la 
chofe  cérobée  ,  ou  au  lieu  où  s'eft  fait  le  larcin  ,  ou 
à  que'qa'autre  circonstance. 

L  E  G  A  L  I  S  A  TI  O  N  ,  eft  un  certifiât  donné 
par  amoiicé  d?  Juftice  ou  par  une  perforne  publi- 
que ,  ôi.  confirmé  par    Tatteitation  ,  U  fignature  & 
le  fceau  du  Magiftrat  ,  ou  de   celui  qui   le    donne. 
EGALISER,  eft  rendre  un  acV  autentique  , 
afin  qu'on  y  ajoute  foi  en  un  autre    pays.  Quand  il 
s'agit  de  légahfer  un  acte  pour    piocédei  dans  une 
Orrîc  alité  ,  ou  prendre  les   Ordres  dans  un    autre 
D:o.èfe  ,  la  légalifation  doit  être  faite  par  l'Evêque. 
Ma:s  quand  il  s'agit  de  faire  légalifer  un  acte  pour 
fervir  dans  une  Junldiclion  Royale  ,  il  faut    que  Ja 
légalifation  Joit  faite  par  le  plus  prochain  Juge  Royal 
du  lieu  où  l'acte  a  éié  pafle  ;  car  les  Juges  féculiers 
ne  reconnoiiTent  point  la  légalifation   de  1  Evêque  , 
a; tendu  que  la  JunfdiiUon  Eccléllaftique   &  la  Jt> 
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rifdiction  Séculière  font  deux  Jurifdi&îons  tout-a- 
fait  diftinctes  &  féparées  ,  &  indépendantes  entière- 
ment l'une  de  l'autre. 

LEGATAIRE,  eft  celui  à  qui  un  teftateur  a 
fait  un  legs.  Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  verbo  Legs. 
En  pays  coutnmier  ne  peut  être  héritier  &  léga- 
taire ,  mais  le  légataire  peut  renoncer  à  cette  quali- 
té ,  &  prendre  celle  d'héritier,  s'il  juge  qu'elle  lui 
foit  plus  avantageufe. 

Un  légataire  univerfel  dans  la  France  coutumie- 
re  ,  tient  lieu  d'héritier  •  cependant  il  ne  l'eft  pas 
effectivement. 

En  pays  coutumier,  un  teftateur  ne  peut  léguer 
eue  le  quint  de  fes  propres  ,  enforte  que  les  quatre 
quints  font  comme  une  efpece  de  légitime  coutu- 
lïiiere  ,  dont  il  îreft  pas  permis  de  difpofer  par  tefta- 
ment  au  préjudice  de  Tes  héritiers. 

LEGITIMATION,  eft  un  a&e  par  lequel 
les  enfans  naturels  deviennent  légitimes.  Voyez,  ci- 
après  légitimer. 

LEGITIME,  fe  dit  de  celui  qui  eft  né  en  lé- 
gitime mariage  ;  au  lieu  que  l'enfant  légitimé  eft 
celui  qui ,  étant  né  dans  le  concubinage  ,  a  été  rendu 
légitime  par  un  mariage  fubféquent  de  fes  père  & 
piere  ,  ou  par  Lettres  du  Piince. 

Celui  qui  naît  d'une  femme  mariée ,  eft  préfumé 
çnfant  du  mari  ,  quoique  la  mère  fût  convaincue 
d'adultère  ,  fuiyarit  la  règle',  Pater  is  ejt  quem  nufti*. 
dcmonfirar.t  ;  ainfi  il  eft  tenu  pour  légitime,  s'il  n'.e£ 
évidemment  prouvé  qu'il  ne  le  foit  pas. 

Ceux  qui  nairYent  d'une  veuve ,  fi  long-tcms  après 
la  mort  de  fon  mari  ,  qifon  doive  juger  qu'ils  n'ont 
été  conçus  qu'après  cette  mort,  ne  iont  pas  mis  au 
ian°"  dés  enfans  légitimes. 
•  Les  Loix  Romaines  ont  décidé  ,  que  celui  qui 
eft  né  dix  mois  après  la  mort  du  mari ,  n'étoit  pas 
légitime,/.  3.  §  penuit.  ff.  de  fuis  <&  legitimis  h*.- 
jrtdihus. 
Mais  11  ne  paroît  pas  qu'on  punie  régler  abfoîu- 

menf 


jrf  nt  1e<  îufrcs  termes  de  la  durée  d'une  grofTelîe  , 
grr  qu'un  enfant  Toit  illégitime,  s'il  elt 
Ht  q ue'ques  'touis  ou  plutôt  ou  plus  tard. 

A  r(î  on  ne  fait  pas  tou:ouis  dépendre  une  queftion 
d  cetre  importance  ,  d'une  règle  qui  potirroit  ,  en 
fixant  1  s  orcnt;ons  de  la  nature  ,  fe  trouv  r  quel- 
c  iefo:s  fauffe  II  ne  paroît  pas  pofîible  de  marquer 
les  bornes  précifes  de  ce  que  la  nature  peut  ou  ne 
peut  pas  ,  attendu  que  les  combnaifons  de  différen- 
tes  caufes  diverfifbnt  que'quefois  Tes  opérations. 

Sur  ce  fondement,  la  Cour  a  j'u^é,  eu  égard  à  la 

bonne  conduite  d'un?  veuve  ,  &  à  quelques  autres 

^nftances  ,    que  l'enfant  dont  elle  étoic  accou- 

cîié.j  onze  .mois  après  la  mort  de  Ton  mari,  étoit 

kg' ri  me. 

On  met  au  rang  des  enfansîégi  imps  ceux  quinaif- 
fenr  d'un  mariage  illicite  ,  quandjl  a  été  contracte 
de  bonne  roi  &cn  Face  d'Eghf?  par  les  conjoints  qui 
ignoroient  l'empêchement  de  parenté  ou  autre  qu'il 
y  avo:t  à  leur  mariage. 

La  bonne  fo  même  d'un  feu!  des  conjoints  furrh 
pour  aiïurer  l'état  des  enfans,  &  raire  produire  à  u:*. 
mat  a*e  nul    les  effets  civils. 

LEGITIMERA  une  port'orrde  l'hérédité  qm 
eft  Jue  aux  enfans  ,  par  le  droit  naturel ,  dans  les  biens 
de  leurs  père  &  mère  ou  autres  afeendans,  &  qui  eil 
déÊnie  par  la  Loi  ,  au  p  éjudice  de  quo:  ils  ne  peu- 
vent valablement  difpofer  ,  il  ce  n'clt  pour  une  juft£ 
caufe  d'exhéréd  t'on. 

Lalegtirne,  quoique  due  par  !e  droit  naturel  qnnt 
i  fa  fab  fiance,  eftdedrot  civil  quanta Ci  quotité  : 
c'  ft  pourquoi  elle  eft  dirîér-nte  fuiva-it  !es  liffcrerts 
lieux;  ce  qu'i!  y  a,c'eft  qu'  n  quelq  je  lieu  que  ce 
foît ,  la  îé  'trime  ne  sVftime  qie  déduâ  01  faite  des 
dettes  &  des  fra:s  faner  aires 

Suvarx  la  Coutume  de  Paris,  article  x9%    fa  lé - 
g:  im  -  eil  la  mo.r  c  de  tell  *  par  &:  portion  q  je   cha  * 
<j  i -  entant  eue  eu  à  la   fucciffiori  de  f  s  aei 
i  WKT"     ay-uîou  ayenie  >  Ou  autre  aiamdins 
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n'avoient  pas  difpofé  de  leurs  biens  à  leur  piéjtf-  i 
dice. 

Par  le  droit  des  Novelles ,  la  légitime  eft  le  tiers 
des  biens  des  père  &  mère  ou  autres  afeendans  ,  an  | 
cas  qu'il  n'y  ait  que  quatre  enfans  ou  moins  ve- 
nansàleur  lucceiTîon  ;  mais  quand  ii  y  en  a  plus  de 
quatre,  la  légitime  de  chacun  de  ceux  qui  viennent 
à  la  fucceflîon  ,  eft  la  moitié  de  la  part  &  portion 
qu'il  en  auroit  pu  avoir,  fi  celui  de  la  fucceflîon  du- 
quel il  s'agit ,  n'en  avoir  difpoté  autrement,  Novell* 
de  triente  &  femifie ,  qui  eft  obfervée  en  pays  de 
Droit  écrit. 

Quand  il  y  a  plufieurs  enfans  qui  ont  été  avanta* 
gés  par  leur  père  ou  par  leur  mère  ,  &  qu'il  y  en  a 
d'autres  qui  n'ont  pas  leur  légitime  ,  c'eft  le  dernier 
avantagé  qui  paye  la  légitime  lui  feul  ;  fauf  après  le 
payement ,  s'il  n'a  pas  fa  légitime  ,  à  la  demander  à 
celui  qui  a  été  immédiatement  avant  lui  avantagé, 
&  lui  de  même  en  remontant  de  la  forte. 

Voyez, ,  touchant  la  légitime  ,  ce  que  j'en  ai  dit  dans 
ma  Traduction  des  Inftitutes  ,  fur  le  §.  dernier  du  ti- 
tre 18.  du  fécond  Livre.  Voyez,  auïîi  les  articles  34, 
3  j.  36.  37.  &  38.  delà  Déclaration  du  mois  de  Fé- 
vrier 173  r. 

LEGITIME  Coutumiere.  Voyez  Qua- 
tre quints. 

LEGITIMER,  c'eft  rendre  un  enfant  né 
hors  le  mariage  ,  capable  de  fuccéder  à  fes  parens  , 
&  de  pofleder  des  bénéfices  eccléiiaftiques  dans  1* 
Royaume.  , 

La  légitimation  fe  fait  ou  par  fubféquent  maria- 
ge ,  ou  par  Lettres  du  Prince. 

Celle  qui  fe  fait  par  fubféquent  maria  ge  ,  rend  ce- 
lui qui  eft  légitimé  fembîable  à  ceux  qui  font  nés  en 
légitime  mariage,  enforte  qu'il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence entr'eux. 

Le  légitimé  par  fubféquent  mariage  a  donc  les 
mêmes  droits  ,  avantages  &  prérogatives  que  celui 
quieii  légitime  dés  fa  naiiîancej  il  jouit  même  d« 
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droit  d'aînefîei  l'exdufion  de  ceux  qui  feroient  nés 
après  lui  pendant  le  mariage  de  (es  père  &  mère  ; 
mais  non  pas  au  préjudice  d'un  enfant  qui  iero;t  ne 
d'un  mariage  légitime  contracté  depuis  leur  naifian- 
ce  ,  «Se  avant  leur  légitimation,  c'eft-à-dire  ,  avant 
le  mariage  lubféquent  de  leurs  père  &  mère. 

La  légitimation  par  fubféquent  mariage  requiert 
deux  conditions  La  première  ,  que  le  père  &  la  mère 
ayent  été  libres  lors  de  la  conception  de  l'enfant. 
L'a  deuxième  ,  que  le  mariage  ait  été  célébré  en  face 
d'Eglife   avec  les  formalités  ordinaires. 

Le  droit  de  légitimer  les  bâtards  en  leur  donnant 
des  Lettres  de  légitimation  ,  eft  un  droit  de  Souve- 
raineté qui  ne  peut  jamais  appartenir  qu'au  Roi. 

Ces  Lettres  portent ,  que  celui  qui  les  impetre 
eft  déclaré  capable  de  fucceder  à  fes  parens ,  tant  en 
ligne  directe  que  collatérale. 

Mais  les  derniers  Arrêts  ont  ju°;é  que  les  enfans 
légitimés  par  Lettres  du  Prince  ,  font  incapables  de 
fucceflion  &  de  toutes  difpofitions  universelles  fai- 
tes à  leur  profit  par  leurs  père  &  mère ,  comme  de 
legs  univerfels. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  légitimation  ,  ou  plutôt  de 
la  difpenfeà  l'effet  de  pouvoir  être  promu  aux  Or- 
dres ,  &  de  pofleder  des  Bénéfices,  nonobstant  le  dé- 
faut de  naiUance,  il  fe  faut  pourvoir  en  la  Juridic- 
tion Eccléfiaftique. 

Vcyez.  ce  que  j'ai  dit  de  la  légitimation  dans  la 
Traduction  des  lnftitutes  fur  le  §.  dernier  du  dixiè- 
me titre  du  premier  livre. 

LEGS  ,  eft  une  efpece  de  donation  qu'un  dé- 
funt fait  à  quelqu'un  par  teftament  ou  par  codici- 
les  ,  &  dont  la  délivrance  dot  être  demandée  a 
l'héritier.  Voyez,  le  titre  xo.  du  liv.  fécond  des  Inf- 
thutes. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  que  le  tefta- 
teur  qui  a  l'âge  requis  ,  &  qui  n'a  point  d'empêche- 
ment naturel  ou  c:v:l ,  peut  difpofer  de  tous  fes  meu- 
bles, acquè;s  U  conquêcs  immeubles,  &  du  quint 

Mij 
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de  Ces  propres,  en  pays  coummier  ,  Toit  par  nîï 
feul  legs  £  ai  r  h  une  p-rfonne  capable  ,  (oit  par  pla- 
ceurs 6c  difjfêrens.  legs.. 

Il   y  a  deux  (ovv.  s  de  legs  ;  fçavoir  ,  les  fegs  uni- 
verlels ,  &  1  s  legs  particuliers. 

L  E  0  S  Universel,  eft  celui  qui  eft  fait  de 
tous  bi  ns  ou  de  rouf  un  genre  de  biens  ,  comme 
de  tous  meub'es  &  acquêts,  eu  d'une  partie  &  quo- 
tité ,.  (ans  autre  fpécifration  particulière,  comme  du. 
quirt  des- propres  ,  ou  du  quart  ou  autre  quotité  de 
tous  meubles  &  acquêts  ;  ce  qu'on  appelle  legs  uni- 
veifel  par  quotité. 

Le  l^gs  univerfel  efrfujet  à  la  délivrance,  mêmeerk 
pays,  cautumier  ,  où  rinft  itution  d'héritier  n'a  point 
î  eu.  Le  légataire  univerfel  de  tous  les  biens  dont  le 
teftateur  a  pu  difpofrr  ,  y  tient  lieu  d'héritier  en 
piufieurs  chofes  ,  quoiqu'il  ne  le  foit  pas  vérita- 
blement,. 

Il  cil  (Jonc  tenu  de  payer  tous  les  legs  particuliers 
eîn  ronds  de  la  fucceiîîou  ,  les  dettes  payées  ;  mais  il 
n'eir  pas  tenu  des  dettes  que  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qu'il  amende  de  la  fucceiîion  ,  pourvu  qu'il  ait 
fait  inventaire  des  biens  délaiffés  par  le  défunt. 

Quoiqu'il  tienne  la  place  de  l'héritier  ,  &  qu'il  le 
reprélV  nte  ,  il  n'a  pas  befoin  d'obtenir  des  Lettres  de 
hêi  efLe  d'inventaire  ,  pour  n'être  tenu  des  dettes  du 
iféfunr  ,  que  jufqu'i  concurrence. 

LEGS  particulier.,  eft  celui  qui  fe  fait 
«Pui  echofe  particulière  ,  qui  eft  laiflee  au  légataire 
à  titre  particulier. 

Il  y  en  a  ce  deux  fortes  ;  fçavoir,  le  legs  d'une 
fonm3  de  deniers  ,  &  le  legs  en  efpece  de  quelque 
'corps  certain-,  comme  d'un  tel  tableau  ,  d'une  telle 
capifierie  ,  d'un  tri  meuble  meublant,  ou  d'un  tel; 
Siérira^e  rp  '  ifré  &  défi 'né. 

LEGS  r;  a  r  assignat,  eft  celui  qui  fe 
fait  d'une  'nmine  ou  d'une  rente  à  prendre  fur  un  tel 
fond^  ;,  au  [îeu  que  le»  legs  (impies  &  Cin^affignat  „, 
lonc  ceux  qui  le  font  d'une  Ibmnxe  de  ctemas. ,  osa 


I F  G  14! 

frm?  rente  à  prendre  généralement fur  ternies  biens 
du  teitateur,  ^u  fans  défigner  fur  ^uo:  elle  fera  pnfe» 
t  Aflignat 

I  I  G  S  c  o  n  d  i  t  1  o  n  n  e  1  ,  eft  celui  cjuî  eft. 
laifle  fous  condu  on  ,  &  qui  n'eft  du  qu  après  l'ac- 
çon  pi  ffementde  la  condition  fous  laquelle  il  a  été 

,  A  moins  qu.   ce  ne  fût  un-  condition  i  m  poffi-- 
We  ;   ar  alors  la  condition  eft  nulle  ,  &  comme  fi  elle 
>it  pas  étéappofée;  deibrteque  le  legs  n'en  eft 
p.- s  rnoms  val.ible  v 

LEGS  cadi'c  ,  eft  celui  qui    ne   peut  avoir 
d'err  t  ,  comme  fi  un  legs  étoit  laifle  à  une  perfonue 
arable 

LETTRES.  Ce  terme  fe  pren  1  pour  le  contrat 
d'arquLi'io-i  ,  comme  dans  les  art.  73.  109.  136.  8C 
1 57.  de  la  Coutume  de  Paris. 

II  fj  prend  pour  une  i]é datation  qui  fe  fait  par 
<ju  lqiPan  au  proîit  d'un  autre  ,  comme  en  l'arti- 
cle i    1 . 

LETTRES      DE     RECOMMANDATION    „ 

font  ces  Lettres  vagues 1,  par  1  fquHles  on  mande  à 
<ju-.  lqu'un  ,  que  cehii  qu'on  lui  recommande  ,  eft 
homme  de  probité,  &  qu'il  eft  en  état  de  payer.. 
Ces  (bries  de  Lettres  ne  produifent  aucune  obliga- 
tion de  la  pan  d-"  relui  qui  les  a  écrites.  Voytz,  Pa~ 
pon  ,  L  v.  1  ■■>.  ch.  4.  nonb.   1 1. 

LETTRES    de  Change.  Voyez.  Change. 

LETTRES    de    Crédit,  l'oyez,  Crédit. 

LETTRES  .  Sentences  ou  Obliga- 
tions a  n  e  n  t  i  qj:  e  s  ,  (ont  celles  qui  peu- 
vent ê  re  mifi  s  à  xécution  ,  cYfr.  à-dire,  qui  font 
gronoyées  'n  parchemin  ,  mifes en  bonne  foriïie  % 
&lce!ées  du  fceau  de  Juft'ce  ou  de  Contrats. 

LETTRES  Patentes  ,  font  des  Lettres 
du  Roi  fcellées  du  grand  S  eau  ,  qui  ferv  ntde  titrç 
pour  la  "oncefïion  de  quelque  octroi  ,  prace  ,  privi- 
,  ctibl  lie  ment. 

Elles  do  v  ni  être  figné*.s  en  commandement  pat 
npSéueuùc  o'fctar,  &  vérifiées  clans lc&  Padcmens* 
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après  que  les  Parties  iméreiTées  ont  été  OuîeS  Oli 
dûementappeliées.  Ces  Lettres  ont  pour  les  particu- 
liers la  même  autorité  que  les  Edits  pour  le  public. 

On  prend  néanmoins  quelquefois  le  terme  de  Let- 
tres Patentes  dans  un  fens  plus  étendu  ,  pour  lignifier 
toutes  fortes  d'Edits  ,  Déclarations  &  généralement 
toutes  Lettres  du  Sceau 

Ce  terme  de  Lettres  Patentes  dérive  du  participe 
Latin  patens  ,  parce  que  les  Lettres  du  Sceau  que  les 
Latins  expriment  par  le  mot  Grec  drlomatz  ,  i  caufe 
du  repli  ,  qui  les  rend  en  quelque  forte  doubles  ,  font 
ouvertes ,  à  la  différence  des  Lettres  de  Cachet  qui 
font  clofes. 

LETTRES  de  Cachet  ,  eft  un  ordre  du 
K.oi  contenu  dans  une  Lettre ,  fouferite  par  un  Se- 
crétaire d'Etat ,  &  fermée  du  cachet  de  fa  Majefté. 
On  l'appelle  ainfi  ,  parce  qu'elle  eft  clofe ,  à  la  diffé- 
rence des  Lettres  qui  fontouverres ,  &  qui  font  ,  par 
cette  raifon  ,  appellées  Lettres  Patentes. 

LETTRES  Royaux,  font  des  fecours  de 
droit  émanés  du  Prince  ,  en  faveur  de  l'impétrant. 
Elles  ne  font  jamais  cenfées  être  accordées  au  préju- 
dice des  droits  du  Roi  ,  ni  du  droit  d'un  tiers  ,  &  par 
conféquent  la  claufe  ,  feuf  le  droit  du  Roi  &  celui 
d'autrui ,   eft  toujours  fous-entendue. 

L'expédition  de  ces  Lettres  fe  fait  en  parchemin  : 
il  faut  qu'elles  foient  lifïbles,  fans  ratures  ,  fans  in- 
terligne ,  renvois  ni  apostilles. 

Le  fait  y  doit  être  fommairement  expofé  ,  &  el- 
les ne  doivent  contenir  d'autres  conclurions ,  que 
celles  qui  ont  du  rapport  à  la  matière. 

L'adrefTe  ne  s'en  fait  qu'aux  Juges  Royaux ,  Huif- 
jfiers  ouScrgens  Royaux. 

Ces  Lettres  étant  émanées  de  l'autorité  royale  , 
ne  peuvent  être  adreiTées  aux  Juges  ou  autre  Offi- 
ciers des  Seigneurs  ,  que  le  Roi  ne  reconnoît  point 
Officiers  ,  &  qui  par  ronféquert  n'ont  pas  le  pou- 
voir d'exécuter  fes  Ordres  &  fes  Mandemens. 

Les  Lettres  Royaux  font  de  deux  fortes  ;  fjavoir, 
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l:s  Lettres  de  grâce,  Se  les  Lettres  de  Juitice. 

LtTTRES  de  grâce,  lont  celles  qui  con- 
tiennent une  pore  libéralité  du  Prince. 

Elles  dépendent  uniquement  dt$a  Majefté'  ;  il  les 
accorde  par  faveur  à  qui  bon  lui  femble,  &   il  peut 
erufer  quand  il  le  juge  à  propos. 

Telles  font  les  Lettres  de  rémiflion  ,  les  Lettres  de 
grâce  ,-les  difpenfes ,  les  privilèges  &  autres  fem- 
blables. 

LETTRES  de  Justice,  font  celles  qui 
font  fondées  fur  le  droit  commun  ,  ou  qui  portent 
mandement  de  rendre  la  Jufticc,  &  que  le  Roi  ac- 
corde moins  par  faveur ,  que  pour  fubvenir  aux  be- 
foins  de  fes  fujets ,  fui  vaut  l'équité  &  la  raifon. 
C'cit  pourquoi  Sa  Majefté  croit  être  dans  une  es- 
pèce d'obligation  de  les  accorder  à  ceux  qui  les  lui 
demandent. 

Telles  font  les  refcifions  &  restitutions  en  entier, 
&  autres  femblables. 

LETTRES     DU   GRAND     £T   DU    PETIT  SCEAU, 

Les  Lettres  Royaux  ,  foie  de  grâce  ,  foit  de  Juitice, 
font  du  grand  ou  du  petit  Sceau. 

Les  Lettres  du  2'and  Sceau  ,  font  celles  qui  ne 
peuvent  être  expédiées  que  par  les  Secrétaires  dn 
Roi  ,  &  qui  font  fcelléesen  la  grande  Chancellerie , 
en  preftnee  de  M.  le  Chancelier  ,  Garde  des  Sceaux , 
qui  y  préfîde. 

Telles  font  les  Lettres  de  rcmilîîon ,  d'annoblif- 
fement  ,  de  légitimation  ,  de  naturalité  ,  de  réhabi- 
litation ,  amonifTemens  ,  privilèges  ,  évocations  5 
exempt;ons,  dons  &  autres  femblables. 

Les  Lettres  du  petit  Sceau  ,  font  celles  qui  font 
ées  en  la  petite  Chancellerie  ,  en  préfence  d'un 
Ma?  re  ces  Pvequêres  qui  y  préfîde. 

ii  y  en  a  qui  le  dreiïent  feulement  parles  Secré- 
taires du  Roi  ,  &  d'autres  qui  peavem  ê:re  par  eux 
dreffées  concurremment  avec  ies  Référendaires  de 
la  Chancellerie,  commue  nous  avons  4it  verbo  Cbam* 
Ccilene, 
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Les  Lettres  qui  s'expédient  en  la  petite  CMnceîfe^ 
rie  font  les  émancipations  ou  bénéfices  'à^*,  les 
Lettres  de  bé  >éSce  d'inventaire,  les  terriers,  !<*s 
Lettres  d'arnibution  de  JnrifJ  éliou  iv>ur  :r'é°s  ,  les 
Committimus  du  petit  S  -  -a  t  ,  1  s  Lettres  de  Main 
fouveraine  ,  'es  Lettres  d'arïiirfe  ,  les  reliefs  d'.vipel 
(impie  oi  comme  d'abis  ,  les  ânficioat'ô  îs ,  I  •!  'é- 
fercions  ,  les  débins  ,  les  ^ompuTo.fs  ,  les  *r  f:i- 
fïons,  las  requêtes  c-v  l^s  &  autres  ,  don  la  plupart 
regani^nr  l'mftrucT.îor.  &  la  procédu.e 

Toutes  es  Lettres  à"  Chancellerie  ne  font  vila- 
bles  que  pour  un  in.  ÇMml  oi  a  né'liçé  de  s  en 
fervir  Se  de  les  fignvfrVr  dans  le  tems  ,  it  faut  le 
pourvoir  en  Chance!  erie  ,)&  y  obtenir  des  Lettres 
de  furannation  ,  qu'on  attache  fur  les  anciennes 

Après  avo;r  donné  ers  principes  ^éné'aux  fur  les 
Lettres  de  Chancellerie  ,  no:s  allons  donn  r  uns 
idée  particulière  de  chacune  de#  celles  d  mt  l'ufige 
eft  plus  fréquent. 

LETTRES  D'AïniT'nN,  font  d  s  Let- 
tres par  lefquelles  le  R  n  aboluTant  le  crime  qui 
auroit  été  commis  par  l'impétrant  déclare  être  bien 
informé  du  fait  dont  il  s'agit,  (ans  même  au'iî  foit 
énoncé  dans  les  Lettres,  que  Sa  Majr-fté  entend  que 
le  crime  foit  entièrement  aboli  &  et  int  ,  fins  que 
l'impétrant  en  pu  ffe  être  aucunement  pourfuivi  â 
l'avenir. 

îl  y  a  des  abolitions  particulières  qui  s'accordent 
à  quelqu'un  en  particulier  ,  &  il  y  en  a  aufti  de  gé- 
nérales qui  font  accordé  s  à  une  Province  entière  , 
ou  à  un  Corps  ou  Communauté. 

LETTRES  d'affkanchtssemfnt,  font 
des  Lettres  par  lefque  les  le  Ro  pour  des  raifons 
part  culieres,  afF  anchit  &  exempte  des  I  abitans  des 
tailles  ,  contr:bano-is  .  &  autres  importions  qu'on 
avoir  fotrume  de  I  ver. 

LETTRES  d'anmoblissemb'nt.  Vtyex, 
Lettres  df   Nobleffe. 

LEÏT&ES    d'aï*  o&tisseu£MT   t  font 

celles- 
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*ell"S  par  lefquclles  le  Roi  amortit  des  héritages 
acquis  par  des  gens  de  main- morte  ,  pour  en  jouir 
lans  qu'ils  (oient  tenus  d'en  vuider  leurs  mains. 
Voyez.  AmortuTement.  Voyez,   Gens  de  main-morte. 

LETTRES  d'anticipation,  font  des 
Lettres  qui  portent  commandement  au  premier 
HuilTur  ou  Sergent  d'ajourner  5r  anticiper  l'appel- 
ant foi  l'appel  £ar  lui  interjette  d'une  Semence. 
Voyez,  Anticiper. 

LETTRES  d'appel  simplh  ,  font  des 
Lettres  portant  mandement  au  premier  Huiflier  on 
Sergent  d'ajourner  à  certain  &  compétent  jour  en 
la  Cour  ,  tel . . .  pour  procéder  fur  l'appel  que  l'im- 
pétrant a  interjette  ,  &  qu'il  interjette  par  ces  pré- 
lentes,  de  la  Sentence  rendue  par  tel  Juge  ,  le  tel 
jour  ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  &  en  outrer 
procéder  comme  de  raifon. 

LETTRES  d'appel  c  o  m  m  e  d$  a  b  u  sj 
font  des  Lettres  qui  portent  commandement  au  pre- 
mier Huiilier  ou  Sergent  d'ailîgner  au  Parlement; 
fur  un  appel  comme  d'abus. 

Ces  Lettres  doivent  être  libellées  ,  &  contenir 
Sommairement  les  moyens  d'abus  ,  avec  le  nom  de: 
deux  anciens  Avocats  qui  ont  donné  leur  conful- ; 
cation  ,  &  le  nom  de  celui  qui  a  fait  le  rapport  ;  ÔC 
ladite  confultation  doit  être  attachée  aufdites  Let- 
tres. Voyez,  Appel  comme  d'abus. 

Les  Lettres  d'anticipation  qui  s'obtiennent  fur 
un  appel  comme  d'abus ,  ne  requièrent  pas  les  mê-« 
mes  formalités  ;  car  elles  ne  doivent  point  être 
libellées ,  &  fe  fcellent  fans  aucune  confuhatioa 
attachée. 

LETTRES  d'assiette,  font  des  Lettre» 
qui  portent  injonction  aux  Tréforiers  de  France 
n':mpofer  une  fomme  à  laquelle  une  Communauté 
d'habitans  a  été  condamnée,  fur  chacun  defdits  ha- 
bitans  ,  qui  font  cottifés  à  la  Taille  de  ladite  Com- 
munauté ,  pour  être  levée  fur  eux  au  fur  des  Tailles, 
£ans  néanmoins  que  CCUC  ùnpoûîion  puiffe  nuire  ni 
Tome  I&  N 
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préjudiciel  à  la  levée  des  Tailles ,  &  antres  droits  îna« 
pofés  par  le  Roi  fur  les  habitans. 

Les  condamnations  obtenues  contre  une  Com- 
munauté d'habitans  ,  ne  fe  pouvant  me:  re  à  exécu- 
tion par  faine  &  exécution  des  meubles  ,  .ni  par  faille 
réelle  des  biens  des  particuliers  ,  ni  par  la  contrainte 
par  corps  ,  on  a  trouvé  le  moyen  de  s'en  faire  paver 
en  obtenant  Lettres  a'afliette  ,  pont  faire  l'impofi- 
jtiem  fur  tous  les  habitans  ,  de  la  fomme  a  laquelle 
l'a  Communauté  a  été  condamnée. 

Les  aiîiettes  s'obtiennent  en  la  Chancellerie  ,  ou 
par  Lettres  ,  ou  par  Arrêt.  Les  premières  s'y  fcellent 
iuTqu'à  la  fomme  de  cent  cinquante  livres ,  &  les 
autres  jufqu'à  celle  de  trois  cens  livres. 

Les  afTiettes  par  Lettres  s'enregistrent  à  l'Audience 
de  la  Chancellerie  ,  &  font  déchargées  fui  le  regif- 
trepar  M.  le  Maître  ces  Requêtes  qui  tient  le  Sceau, 
ïmfm  l'adreiTeen  eit  toujours  faite  aux  TréforierS  de 
JFrance. 

LETTRES' d'attribution  de  Jurisdtction  , 
font  des  Lettres  qui  s'obtiennent  par  un  pourfuivant 
criées,  après  que  des  criées  de  biens  lîtués  en  dilfe- 
lentesjurild 'étions  du  reffort  d'un  même  Parlement . 
ont  cié  bien  &  eu  ment  vérifiées  par  les  Juges  des 
lieux,  à  l'effet  ce  procéder  à  la  vente  &  adjudication 
Vieeux  pardevantle  Juge  ,  ,dans  le  rdfiort  duquel  la 
plus  grande  partie  Ses  héritages  ia.fis  eit  iuuée 

Ainû*  ,  quand  il  y  a  plufieurs  héritages  fa:hs  réelle- 
ment en  différentes  Ju-rifd  Jetions  du  reiTort  d'un  mê- 
me Parlement ,  pour  éviter  à  trais,  le  pourfuivant 
criées  fe  pourvoit  en  la  petite  Chancellerie  ,  pour  y 
©btenir  des  Lettres  qui  portent  attribution  au  Juge 
Royal ,  dans  le  r<  iîort  duquel  la  plus  grande  pairie 
des  hér  tageS  faitls  eit  fuuée. 

LETTRES  de  bénéfice  d'âge.  Voyez, 
Lettres  d'émancipation. 

LETTRE  S  de  bénéfice  d'Inventaire  ,  font 
des  Lettres  par  lefquelles  le  Roi  permet  à  un  pré- 
fomptifiijéiitiei-  de  ie  porter  héritier  de  celui  de  1<* 
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£icce(fion  duquel  il  S'agit ,  pat  bénéfice  d'inventaire  , 
.àlVrtetdc  n'être  tenu  des  dettes  de  la  fucceflion  , 
•  que  juTqua  concurrence  du  contenu  en  l'inventaire  , 
dont  il  doit  rendre  compte. 

Celui  qui  eft  âtfigné  en  qualité  d'héritier  pur  & 
fimple  ,  doit  en  pays  coutnmier  juitifîer  de  fes  Let- 
tres d:  bénéfice  d'inventaire  ;  faute  de  quoi ,  ileit  ré- 
futé héritier  pur  &  (impie. 

Dins  les  payrde  Droit  écrit,  le  bénéfice  d'ijafren- 
tairç  eft  de  droit  ;  ainfi  pour  en  jouir,  il  n'eftpas  né- 
Çeffaire   d'obtenir   des  Lettres   en  Chancellerie;  il 

.  :  de  faire  lovai  inventaire  de  tous  les  hiens  de 
la(uc:efiion  ,  &  de  faire  déclaration  en  Jultice  que 
l'on  accepte  la  fuccefîion  en  qualité  d'héritier  par 
Ijénérke  d'inventaire  ,  conformément  à  ce  qui  eft 
poité  en  la  Loi  dernière  ,  CccL  di  jure  deliberkndU 
Vo,ez,  Bénéfice  dmventaire.  Voyez,  Héritier  béné- 
fienire. 

Dans  les  pays  où  ces  Lettres  font  néceiïaires  , 
elles  fe  peuvent  obtenir  en  tout  teins  ,  même  jifqu'à 
•trente  ans  ,  pourvu  qu'on  n'ait  point  fait  d'acte  d'hé- 
ritier pur  &  (Impie  ,  &  qu'il  n'y  ait  point  d'autre 
héritier. 

L'adrefTe  de  ces  Lettres  ne  fc  fait  jamais  à  des 
•Cours  (upéiieures  ,  ni  i  des  Juges  de  privilèges  , 
ma's  toupu:  s  au  Juge  ordinaire  du  lieu  où  la  fuc- 
Ceflîon  e(t  ouverte  ,  quelque  litifpendance  qu'il  y 
ait  ailleurs  entre  les  parties  ,  où  les  Lettres  pour- 
ront être  incidentes. 

Les  ciaufes  ordinaires  de  ces  Lettres  font ,  i°.  De 
•faire  bon  &  fidèle  inventaire ,  fi  fait  n'a  été  i°.  De 
bailler  caution  de  la  valeur  d'iceiui.  Enfin  elles  ne 
font  .iccordées  qu'en  cas  que  l'impétranc  n'ait  point 
fa  t  afte  d'héritier  pur  &  (impie. 

LETTRES  de  Commission  ,  font  des 
Lettres  que  Ion  pren  1  à  la  petite  Ch  mcellerie  ,  pour 
taire  affi^ner  quelqu'un  au  Parlement. 

E  les  s'obtiennent  ou  à  caufe  de  quelq  ie  inftance 
q  y  eitpsndaïue,  ou  en  exécution  à'\r  et  Us  la 
Cour.  N  ij 


La  néccfïité  d'obtenir  ces  fortes  de  Lettres  ,  prQ3 
vient  de  ce  qu'on  ne  peut  affigner  pardevant  les 
Cours  fouveraines  &  les  Juges  qui  jugent  en  der- 
mer  rciiort  ,  loit  en  première  inftance ,  foit  par  ap« 
pel  ou  autrement  ,  qu'en  vertu  de  Lettres  de  Chan- 
cellerie particulière  ou  Arrêt. 

Il  faut  excepter  ceux  qui  ont  droit  de  plaider  ai| 
Parlement  en  première  inftance  ,  lefquels  peuvent 
y  donner    aiTignation    fans    Arrêt   ni    Commiflion. 

Mais  quand  ,  par  exemple  ,  on  veut  faire  a/ligner 
quelqu'un  en  vertu  d'un  Arrêt  de  la  Cour  ,  &  que 
celui  que  l'on  veut  faire  affigner,  eft  demeurant  hors 
la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris,  comme  les  frais 
feroient  trop  grands  de  faire  aiTigner  par  un  Huif- 
iier  de  la  Cour  en  vertu  d'un  Arrêt ,  on  obtient  en 
Chancellerie  une  Commiiïîon  ,  en  vertu  de  laquelle 
on  le  peur  faire  affigner  par  tout  HuuTier  ou  Ser- 
gent  Royal. 

LETTRES    DE  COMMISSION  POUR  CONSTITUER 

nouveau  Procureur,  font  des  Lettres  qui  por- 
tent mandement  an  premier  Huiftîer  ou  Sergent 
<l'a/Tigner  en  la  Cour  la  partie  adverfe  dont  le  Pro- 
cureur eft  décédé  ,  à  ce  qu'elle  ait  à  conftituer  urç 
nouveau  Procureur  ,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 


mages &  intérêts 


LETTRES  de  commission  en  REPRiss  ,  font 
clcs  Lettres  qui  portent  mandement  au  premier  Huif- 
ïîer ou  Sergent  d'a/Tigner  la  veuve  ,  enfans  &  hé» 
ritiers  de  la  partie  adverfe  qui  eft  décédée  ,  pour  re- 
prendre le  procès  pendant  en  la  Cour,  fuivant  les 
derniers  erremens. 

L  ETTRE  S  pour  faire  déclarer  un  Arrest 
exécutoire  ,  font  des  Lettres  qui  portent  mande- 
ment au  premier  Huiftler  ou  Sergent  d'aflîgner  les 
enfans,  héritiers  &  biens  tenans  de  quelqu'un  qui 
eft  décédé  ,  à  l'effet  de  voir  déclarer  l'Arrêt  obtenu 
par  î'cxpofant  à  l'encontre  du  défunt  ,  commun  avec 
eux  ,  tant  en  principal  ,  intérêts  ,  que  dépens. 

LETTRES  p£  Commission  ,   ou   FareatiS 
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SUR  Arrest  expédie'  tar  extratt  ,  font  cîes  Let- 
tres qui  portent  mandement  au  premier  HuifTier  ou 
Sergent  de  mettre  à  due  &  entière  exécution  un 
Arrêt  de  la  Cour  obtenu  par  l'cxpofant ,  dans  re- 
tendue du  reflbrt  de  la  Cour ,  à  l'encontre  de  ceux 
qui  font  dénommés  dans  ledit  Arrêt, 

XotJt ,  qu'on  fait  attacher  aux  Lettres  l'extrait  de 
l'Arrêt  fous  le  contrefcel  de  la  Chancellerie. 

LETTRES     DE      COMMISSION      AVEC      ADRESSE     AU 

Juge  ,  font  des  Lettres  portant  injonction  à  un  Juge 
Royal  de  faire  procéder  à  l'exécution  d'un  Arrêt  de 
la  Cour  obtenu  par  Texpofant  ,  félon  fa  forme  & 
teneur ,  à  l'encontre  de  tel  y  dénommé  ,  &  autres 
qu'il  appartiendra. 

Ces  mêmes  Lettres  portent ,  fur  la  fin  ,  mande- 
ment au  premier  HuifTier  ou  Sergent  de  faire  ,  pour 
l'exécution  dudit  Arrêt  &  des  Ordonnances  du  Juge 
commis  ,  toutes  lignifications ,  afîlgnations  &  autres 
attes  requis  &  nécelTaires. 

Nota  ,  qu'on  attache  aufdites  Lettres  l'Arrêt  fous 
le  contrefcel  de  la  Chancellerie. 

LETTRES  de  committimus  ,  font  des 
Lettres  qui  portent  mandement  au  premier  Huiiîîer 
ou  Sergent  de  faire  payer  au  privilégié  toutes  les 
fommes  à  lui  ducs  ;  &  au  cas  de  refus ,  aflïgner  les 
redevables  de  deux  cens  livres  «5c  au-deflus,  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  ou  du  Palais ,  même  faire  le  ren- 
voi des  caufes  en  défendant. 

Quand  ce  font  des  Lettres  de  committimus  dit 
grand  Sceau ,  il  faut  qu'il  s'agiiîe  de  mille  livres  & 
au»uCiTus.   Voyez,  Committimus. 

LETTRES  de  compulsoiri.  Voyez, 
Compulfoire. 

LETTRES  de  Ï)B»IT1S.  Voyez,  De- 
bitis. 

LETTRES  de  déclaration,  forrr  des 
Lettres  que  le  Roi  accorde  aux  Regnicoles  qui ,  par 
une  longue  abfence  ,  étoient  réputés  avoir  abdiqué 
1er  patrie  t  &  font  revenus  en  France. 

M  iij 
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Us  n'ont  pas  befoîn  de  Lettres  de  naturaîîté ,  parffc 
qu'ils  ne  font  pas  étrangers  ;  mais  il  leur  faut  des 
Lettres  de  déclaration  ,  pour  purger  le  vice  de  leur 
longue  abfence. 

LETTRES  de  désertion,  font  des  Let- 
tres qui  portent  mandement  au  premier  Huifîîer  ou 
Sergent  d'am~gner  l'appellsffl*  ,,pour  voir  déclarer  dé- 
fert  l'appel  par  lui  interjette  ,  Faute  de  l'avoir  relevé 
dans  le  tems  prefcrit  par  l'Ordonnance  ,  &  pour  voir 
ordonner  qu'il  fera-  pafTé  outre  au  Jugement  dont  e& 
appel.  Voyez.  Déïertion  d'appel. 

LETTRES  dï  dispense  ,  font  celles  qre 
le  Roi  accorde  pour  difpenfer  quelqu'un  du  droit 
commun  &  de  h  règle  ordinaire. 

Telles  fonc  les  Lettres  de  difpenfe  d'âge  ou  de  pa- 
renté ;  &  ces  fortes  de  Lettres  ne  s'expédient  qu'en 
la  grande  Chancellerie. 

LETTRES  de  don  ,  ©'aubaine  ,  DESHERENCE 
ît  batardke  ,  font  des  Lettres  par  lefquelles  le 
Roi  ,  pour  gratifier  quelqu'un  ,  lui  donne  les  biens 
qui  font  échos  à  Sa  Majefté  par  droit  d'aubaine  ,  dés- 
hérence ,  bâtard tfè  ou  autrement. 

11  y  a  un  nombre  infini  de  dons  que  le  Roi  faie 
des  chofes  qui  lui  éehéent  par  les  droits  de  fa  Cout- 
xonne  ,  &  qu'il  ne  réunit  point  à  fon  Domaine. 

LETTRES  de  don  gratuit  ,  font  des  Lettres 
par  lefquellfS  le  Roi  permet  aux  Etats  d'une  Pro- 
vince de  faire  un  don  d'une  fomme  au  Gouverneur  ,' 
Lieutenant  de  Roi  ou  autre  Officier  ,  à  qui  Sa  Ma- 
jeité  permet  de  l'accepter 

Les  Ordonnances  défendent  ces  fortes  ds  dons 
fans  la  permifiîon  du  Prince  ;  c'eft  ncïïrquoijl  eft 
befoin  dp  Lettres. 

LETTRES  jf  V  mancipation,  ou  de  bé- 
néfice d'âp^  f  [ont  des  Lettres  qui  portent  mande- 
Ç*r*!?L  aux  juges  à  qui  elles  s'adreflent ,  de  permettre 
à  l'impétrant  de  jour  de  fes  meubles,  &  du  revenu 
de  Ces  immeubles. 

Voyez  verh  Emancipation  ,  les   formalités   qui 
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ont  coutume  d'y  être  obfervées  ,  Se  l'effet  que  ces' 
Lettre-;  produifent. 

L'adreffe  ne  s'en  fait  jamais  a*  des  Cours  fupérieu- 
rcs ,  ni  i  des  Juges  de  privilège  ,  mais  toujours  au 
Juge  ordinaire  des  lieux  ,  quelque  litifpendance 
qu'il  y  ait  ailleurs  entre  les  parties  où  les  Lettres 
pourroient  être  incidentes. 

LETTRES  pour  ester  a  droit,  font 
d  -s  Lettres  que  l'on  obtient ,  à  l'effet  de  fe  repré- 
fenter ,  après  cinq  ans  palTés ,  depuis  une  condamna- 
tion rendue  par  contumace  ,  pour  être  admis  à  la 
purger.  Voyez,  ci  deiîus,  Efter  à  droit. 

Ces  Lettres  portent  mandement  aux  Ju^es  a  qui 
elles  fonr  adrefTées  ,  qu'ils  ayent  à  recevoir  l'impé- 
trant à  fe  juftifîer  du  crime  qui  lui  eft  impofé  ,  de  me- 
nue qu'il  l'eût  pu  frire  avant  le  Jugement ,  à  la  charge 
de  fe  mettre  en  état  lors  delà  présentation  des  Let- 
tres ;  que  la  foi  fera  ajoutée  aux  témoins  décèdes,  & 
qui  auroient  été  recollés  ,  comme  s'ils  avq:ent  été 
confrontés  -y  &  de  refonder  les  dépens  de  lu  centra' 
mace  ,  &  même  de  consigner  en  pure  perte  ,  & 
fans  efpérance  de  retour ,  les  amendes  aufquelies 
l'impétrant  a  été  condamné. 

LETTRES  d'Etat,  Corn  des  Lettee*  qui  font 
accordées  par  le  Roi  a  ceux  qui  font  en  arnbaifàde ,. 
ou  qui  fervent  actuellement  «à  l'armée,  ou  qui  font 
abfens  pour  quelque  caufe  publique. 

Il  eit  parlé  de  ces  Lettres  dans  tout  le  titre  ;.  de 
l'Oriomance  de  1669. 

•  Le  Roi,  par  ces  Lettres,  mande  au  Juge  de  fur- 
féoir,  pendant  le  tems  qui  y  eft  porté  ,  l'inftruftioii 
&  le  jugement  des  procès  où  ks  impétrans  ont  un  in- 
térêt perfonnel. 

Ainii,  par  exemple  ,  un  tuteur  ne  peut  s'aider  de 
Lettres  ri  'Etat  dans  les  affaires  de  fon  mineur,  com- 
me il  eft  porté  en  l'article  8.  de  la  Déclaration  du* 
Roi  du  13.  Décembre  1701 ,  regiftrée  en  Parlement 
le  ç.  Janvier  1703. 

tile*  ne  peuvent  être  révoquées  que  par  d'autres 
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lettres  ,  ou  pn~r  Arrêt  du  Confeil  ;  le  Parlement  d$ 
autre  Cour  ne  peut  juger  au  préjudice. 

L'article  4.  du  titre-y.  de  l'Ordonnance  de  \66fi 
fait  défenfes  à  tous  Juges  de  paiïer  outre  à  l'inflruc- 
tion  &  jugement  des  caufes  &  procès ,  au  préjudice 
de  la  lignification  des  Lettres  d'Etat  ;  8c  aux  parties  ; 
de  continuer  leurs  pourfuites  ,  ni  de  s'aider  des  ju- 
gemens  qui  pourroient  être  intervenus  au  préjudice 
de  ladite  lignification  ,  à  peine  de  nullité,  cafTa- 
tion  de  procédures  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  8c 


intérêts. 


Les  Lettres  d'Etat  n'ont  d'effet  &  ne  font  ac- 
cordées que  pour  flx  mois. 

Elles  ne  fervent  à  rien  où  le  Roi  a  intérêt  ;  elles  n£ 
fervent  pas  non  plus  dans  les  matières  criminelles, 
compris  l'infcription  de  faux  ,  tant  incidente  que 
principale. 

Elles  n*e  m  pèchent  pas  que  les  créanciers  ne  puif- 
fent  faifîr  réellement  les  biens  de  leurs  débiteurs  ,  au. 
préjudice  defdites  Lettres. 

Si  elles  font  lignifiées  avant  le  bail  judiciaire  ,  on 
fait  la  procédure  jufqu'au  bail  judiciaire  exclufive- 
ment.  Si  le  bail  judiciaire  eft  fait,  on  continue  juk 
qu'au  congre  d'adjuger  auiîi  exclusivement. 

Les  Lettres  a'Eîat  ne  diipenlent  point  un  adjurri- 
cataire  de  biens  en  Juftice  ,  de  faire  la  conflgnation 
du  prix  de  fon  adjudication. 

Tous  ceux  qui  font  obligés  de  rendre  compte  ,  ne 
peuvent  pas  s'en  aider  à  l'effet  de  retarder  le  compte 
qu'ils  font  obligés  de  rendre. 

Les  oppofans  aux  faifies  réelles  ne  peuvent  s'en  fer- 
vir  ,  non  plus  que  les  oppofans  aux  failles  mobiliai- 
res. 

LETTRES  de    hep  y.  Voyez  Répi. 

LETTRES  d'évocation  générale; 
font  des  Lettres  du  grand  Sceau  ,  par  lefquelles  Sa, 
Majefté ,  par  grâce  fpéciale  pour  quelqu'un  ,  évoque 
à  un  Tribunal  généralement  toutes  les  affaires  cp'Lt 
a,  &  qu'il  peut  avoir. 
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LETTRES  d'ivoc  .ion  consentis, 
four  celles  par  lesquelles  Sa  Majefté  ,  du  confente- 
nienc  des  parties,  évoque  un  procès,  &  le  renvoyé 
à  un  autre  Tribunal  que  celui  où  il  eft  pendant. 

LETTRES  d'exemption  ,  font  des  Lettres 
par  lefquelies  Sa  Majefté  exempte  &  décharge  quel- 
qu'un d'un  devoir  auquel  il  eft  afïujetti ,  ou  de  quel- 
que charge  perfonnelle  ou  réelle. 

Par  exemple  ,  le  Roi  accorde  des  Lettres  d'exemp- 
tion à  ceux  qu'il  veut  bien  exempter  du  ban  &  af- 
licre-ban  ,  par  une  grâce  particulière. 

LETTRES    DE    GARDE-GAR0IBNNE,  font 

des  Lettres  accordées  par  le  Roi  à  quelques  Corps 
ou  Communautés,  à  l'effet  de  renvoyer  toutes  leurs 
caufes  pardevant  le  Juge  qui  en  a  l'attribution  par- 
ticulière. Voyez.  Garde-gardienne. 

LETTRES   DE     GRACE  EN    MATIERE   CRIMINELLE  ,' 

font  des  Lettres  par  lefquelies  Sa  Majefté  ,  pré- 
férant la  clémence  à  la  ligueur  &  (éverité  des 
Loix  ,  remet  la  peine  que  l'impétrant  pouvoit  avoir; 
encourue. 

Telles  font  les  Lettres  d'abolition ,  les  Lettres  de 
pardon  ,  <5c  les  Lettres  de  remiiîion. 

Toutes  ces  Lettres  font  fcelîées  en  forme  de 
Charte ,  ad  perpetuam  rei  memoriam  ,  fuivant  l'arc. 
16.  du  titre  16.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Il  faut  qu'elles  (oient  préfentées  dans  les  trois  mois 
du  jour  de  l'obtention  ,  pafle  lequel  temç  ,  défenfes 
font  faites  à  tous  Juges  d'y  avoir  égard  ,  fans  que  les 
impétrans  foient  reçus  à  en  obtenir  de  nouvelles,  ni 
qu'ils  puiffenr  être  relevés  du  laps  de  tems. 

LETTRES  de  jl'ssion,  font  des  Lettres 
envoyées  par  le  Roi  à  des  Cours  &  Jurifdictions  fu- 
périeures  ,  pour  faire  exécuter  fes  ordres  ,  lorfqu'clles 
marquent  faire  quelque  difficulté  de  s'y  prêter  d'elles- 
mêmes. 

LETTRES       DE       LEGITIMATION,     foilt 

des  Lettres  par  lefquelies  le  Roi  légitime  un  bâtard* , 
&  veut  que  dans  tous  les  actes  il  foit  réputé  légiri- 
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me  ;  qu'il  jouiile  despriviléges  des  antres  îufers  ne; 
en  légitime  m  aria  se. 

Fbjy^  ce  que  j'ai  dit  a  ce  fujet  fur  le  §.  dernier  du 
titre  ic.  du  premier  livre  des  inftitutes  de  Juftinien  , 
&  ce  que  j'ai  dit  ici  verbo  Légitimer, 

LETTRES  de  M  a  in- s  ou  ver  a  i  ni.  Voyez» 
Main-jfbiiyeraine. 

LETTRES  de  maturalite'  ,  font  des] 
Lettres  par  Iefquelles  le  Roi  veut  qu'un  étranger  foie 
répu'é  naturel  iujet  regnicole  ,  à  l'effet  de  jouir  de 
tous  les  droits,  privilèges  ,  franchifes&  libertés  dont 
jbuiffent  les  vrais  &  originaires  François. 

On  met  au  nombre  de  ces  droits  &  privilèges  ,  qui 
font  accordés  par  ces  Lettres  à  un  étranger  ,  celui! 
de  fùccedei"  &  pofféder  ,  comme  un  regnicole  ,  les 
biens  qu'il  a  acquis  dans  ce  Royaume  ,  &  qu'il  pour- 
roit  y  acquérir  ,  (bit  par  donation  ,  legs  ou  autre- 
ment -  le  droit  d'en  pouvoir  difpofer  par  dernière' 
volonté,  ou  de  les  tranfmettre  à  fesenfans  ou  autres'1 
héritiers  ,  pourvu  qu'ils  (oient  regnicoles. 

fe9#*- donnent  a  ilï  à  Uimsétrant  le  droit  de  fucce- 
dev  à  fes  paretis  nés  5c  demeurans  dans  le  Royaume; 
EuRu  elles  donnent  1  ■  droit  de  poiTéderdes  héritages- 
&  Ofri~<  s  dans  ce  P.oyaume. 

C  s  Lettres  font  preillenent  né:e(Taiies  à  un 
étranger,  pour  po  avoir  poiTéder  en  France  des  Bé- 
néfice?,    oyez.  Aubain. 

LETTRES  de  Noblesse  ou  d'annoblilTe- 
ment,  font  des  Lettres  par  Iefquelles  le  Roi,  pat" 
une  grâce  fpéciale  ,  annoblit  un  roturier  &  fa  pof- 
tentè  ,  à  l'effet  de  jouir  ,  par  lui  &  l'es  defeendans, 
des  droits  ,  privilèges  ,  exemptons  &  prérogatives 
des  Nobles.  Voyez.  Noble    Voyez,  NoblefTe. 

Ces  Lettres  font  ordinairement  appuyées  fur  dey 
fervices  considérables  ,  que  celui  qui  eit  annobli  a 
rendus  à  l'Etat  ,  foit  dans  l'épée  ,  foit  dans  la  robe. 

Il  faut  qu'elles  (oient  enregiftrées  à  la  Chambre 
des  Comptes  ,  à  la  Cour  des  Aydes,  &  au  Parle- 
ment ,  pour  que  Timpéa-ant  jmifie  jouir  des  griyilij 
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]>■:*  de  Noblcfle ,  &  pour  qu'on  puiiTe  ,  après  fa  morr , 
l    procéder  à  un  partage  noble  de  Ces  biens. 

Tour  que  les  Lettres  d'anhobliuemenc  foient  véri- 
s  ,  il    faut   iaire   préalablement  une  information 
qui  porte  , 

1°.  Que  celui  qui  les  a  obtenues  ,  eft  de  la  Relî- 
Catholique  ,  Apoftolique  «Se  Romaine  ,  &  d'une 
cc;i  luite  irréprochable. 

11°.  Qa'il  eft  franche  perfonne  ,  &  ne  tire  a&» 
cuns  étages,  &  n'eft  domeftique. 

111°.  Q_i'il  a  des  biens  fuffifans  pour  foutenir, 
^•;  c  honneur,  la  qualité  de  Noble. 

Il  doit  encore  être  fait  mention  dans  ladite  infor- 
mation ,  1°.  Combien  celui  qui  a  obtenu  des  Lettres 
à'sn aoblùTeroent ,  a  d**nfans  mâles  ,  parce  qu'au 
moyen  de  fon  annobliiTement,  lefdits  mâles  font  an- 
nob'is. 

FI°.  S'il  potîede  aucuns  fiefs  ou  arrière- fief?  ,  &£' 
depuis  quel  tems  ,  &  s'il  en  a  payé  les  francs  fiefs  9 
0C  Bût  apparoir  de  Ci  quittance, 

111°.  S'il  a  été  cottifé  aux  Tailles  ,  &  eff  en  état 
de  p  lyer  l'indemnité  du  peuple  de  la  ParofTe  en  la- 
quelle il  eft  demeurant ,  &  fi  les  H:b  tans  de  ladite 
Paro.fT'  con Tentent  à   fon  annobliiTement. 

LETTRES  r>  s  pardon,  font  des  Lettres 
qui  s'obtiennent  dans  les  cas  efquels  il  n'échet  point 
à-  peine  de  mort,  &  qui  néanmoins  ne  peuvent-  point 
E       exeufés. 

Par  exemple  ,  fî  quelqu'un  sVft  trouvé  dans  une 
:11e  où  il  y  ait  eu  mot  d'homme  ,  quoiqu'il 
n'ait  pas  h\ipvé  le  défunt,  il  eft  inexcufable  ,  &  eft 
obligé  d'avoir  recours  aux  Lettres  de  pardon  ,  pour 
ne  s'être  pis  mis  en  devoir  d'empêcher  le  meurtre 
qui   a  été  fait. 

Suivant  l'article  ir.  u.  &  15.  du  titre  1*.  de 
l'Ordonnance  de  16*7  ,  les  Gentilshommes  doivent 
exprimer  leur  qualité  dans  les  Lettres ,  àpenede  nul- 
lité ^  6c  l'adrcfTe  de  leurs  Lettres  fw  fait  au  Parlement. 
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Pour  ce  qui  eft  des  Lettres  de  pardon  accordée!! 
aux  roturiers  ,  l'adreiTe  s'en  fait  aux  Baillifs  &  Séné 
chaux  où  il  y  a  Siège  Préfïdial  ;  &  dans  les  Provin- 
ces où  il  n'y  a  point  de  Préfïdial  ,  aux  Juges  qui 
reiTortifTent  nuement  au  Parlement,  &  non  autres, 
a  peine  de  nullité. 

On  peut  attaquer  ces  Lettres  de  nullité,  d'obrep*- 
tion  ,  ou  de  fubreption. 

De  nullité  ,  quand  elles  ne  font  pas  conformes! 
aux  charges  ,  ou  que  le  cas  n'eft  pas  remiflible  ; 
alors  les  impétrans  en  font  déboutés  ,  ainfi  qu'il  eft 
porté  en  l'article  2.7.  du  même  titre  cité   ci-deiTus. 

D'obreption  ,  quand  un  Gentilhomme  ,  par  exem- 
ple ,  tait  fa  qualité  ,  ou  que  l'impétrant  diflimule  tm 
fait  quiauroit  fait  refufer  les  Lettres  au  Sceau. 

De  fubreption  ,  quand  ,  au  contraire  ,  On  allégtus 
des  faits  contraires  aux  informations* 

Par  ces  Lettres ,  le  Roi  ,  fur  Pexpofé  du  fait ,' 
quitte  &  pardonne.au  Suppliant  le  fait  &  le  cas  fel 
qu'il  lui  a  été  expofé,  avec  toute  peine, amende  & 
ôffénfe  corporelle  ,  civile  &  criminelle ,  qu'il  a  pour 
rai  ion  de  ce  encourue. 

11  met  au  néant  tous  décrets ,  défauts ,  contuma- 
ces ,  Sentences,  Jugemens  &  Arrêts,  fi  aucuns  s'en 
font  enfuivis  ,  le  remet  &  reititue  en  fa  bonne 
renommée  ,  &  en  fes  biens  non  d'ailleurs  confif* 
qués  ,  fatisfa&ion  faite  à  partie  civile  ,  il  fait  n'a  été  , 
&  s'il  y  échet. 

Enfin  ,  Sa  Majefté  impofe  fiîerïce  au  Procureur  Gé- 
néral ,  à  i^es  Subitituts  préfens  &  à  venir  ,  &  à  tous 
autres. 

Les  Lettres  de  pardon  fe  dattent  du  jour  de  leur 
expédition  ,  font  fcellées  en  cire  jaune  ;  le  Maître 
des  Requête*  qui  tient  le  Sceau  ne  les  vife  point  fur 
le  repli  ,  &  fe  contente  de  les  charger  à  la  marge 
d'une  légère  aun^ône. 
Voyez,  le  titre  16.  de  l'Ordonnance  de  \6yo» 

LETTRES    de   r£iuMPTiON  p'appsl  ,    f<?n| 
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îflîes  Lettres  que  doit  obtenir  celui  qui  eft  intimé, 
Llprfque  Pappellant  ,  après  avoir  relevé  fon  appel,  a 
.  été  trois  ans  (ans  le  pourfuivre  &  fins  Pinflruire. 

Ces  Lettres  portent  mandement  au  premier Huif- 

(  fier  ou  Sergent d'affigner  Pappellant  ,  pour  voir  dire 

que  fon  appel   fera  déclaré   péri  ,  faute    de  l'avoir 

,  pouifuivi  pendant  trois  ans  ;  <k  que  la  Sentence  dont 

cit  appel  ,  fera  exécutée 

LETTRES  d  ï  ?  R  i  v  1  j.  i  c  e  ,  font  celles 
par  lefquelles  le  Roi  difpenfe  quelqu'un  des  charges 
ordinaires,  ou  accorde  des  grâces  (péciales  ,  dont  les 
autres  fujets  ne  joutflent  pas. 

LETTRES  de  ratification,  font  des 
Lettres  du  grand  Sceau  ,  qui  s'obtiennent  par  celui  qui 
a  acquis  par  vente  ou  tranfport  d'une  rente  constituée 
fur  les  Âydes  &  Gabelles  ,  à  Pertet  de  purger  les 
hypotéques  coeftituées  par  le  cédant  fur  ladite  rente. 
Ces  Lettres  ont  le  même  effet  à  l'égard  de  ceç 
rentes  ,  qu'ont  les  décrets  à  l'égard  des  autres  im- 
meuble*;. 

LETTRES  de  r  e'h  abiljtation,  fonç 
des  Letnes  par  lefquelles  le  Roi  remet  celui  qui  étoic 
noté  d'infamie  par  quelque  condamnation  ou  autre- 
ment ,  en  la  bonne  famé  &  renommée. 

Celui  ,  par  exemple  ,  qui  auroit  fait  ceïîion  gé- 
nérale de  biens,  &  qui  payeroit  dans  la  fuite  [es 
créanciers,  fans  fe  prévaloir  de  la  ccfïîon  ,  pourroit 
obtenir  des  Lettres  de  réhabilitation.  Voyez,  le  Par- 
fait Négociant  de  M.  Savary. 

La  claufe  ordinaire  de  ces  Lettres  elt ,  à  Pégard 
de  la  réhabilitation  de  cefîion  ,  pourvu  que  Pimpé- 
trant  ait  entièrement  fatisfait  &  payé  les  créanciers, 
ou  fe  foit  accommodé  avec  eux. 

LETTRES    DT:    RAPPEL     DE     BAN    OU    GaIE- 
JUS    f    COMMUTATION     DE    PEINE    ,    ET    REVISION      PI 

FRecE's,  font  différentes  efpéces  de  Lettres  ,  qui 
r  :  chacune  leurs  règles  particulières  ,  qui  fe  trou- 
vent expliquées  dans  différens  articles  du  titre  \6, 
{Je  P Ordonnance  de  1670.  où  je  renvoyé  le  Lg&eur, 


L'ETT  RÊS  de  bslief  ce  laps  de  tems  ,  font 
«les  Lettres  par  lefquelles  celui  qui  a  laiiTé  pafler  le 
tems  prefcrit  pour  obtenir  des  Lettres  en  forme  Je 
Requête  civile  ,  eft  relevé  par  Je  Prince  de  ce  laps 
de  tems  ;  &  en  conféquence  ,  ii  lui  eft  permis  de  fe 
pourvoir  par  Requête  civile  ,  quoique  le  tems  de  les 
pouvoir  obtenir  foit  palTé. 

LETTRES  de  RtiiEF  d'apîsi.  Voyez, 
ci-de£îus  Lettres  d'appel. 

LETTRES  dï  re'mission,  font  des  Let- 
tres de  <n-ace  que  le  Roi  accorde  pour  homicide 
commis  involontairement  ou  dans  la  néceflitc  d'une 
légitime  défenfe  de  fa  vie. 

Pour  PadreiTe  de  ces  Lettres ,  il  faut  fuivre  à  cet 
égard  ce  que  nous  avons  dit  s'obferver  pour  les  Let- 
tres de  pardon. 

Les  rémifîions  ,  de  même  que  les  Lettres  de  par-» 
<3on  ,  peuvent  être  attaquées  de  nullité  ,  pour  caufe 
«'obreprion  ou  fubreption. 

Mais  les  rémiflions  fe  dattent  feulement  du  mois 
dlans  1  jquel  elles  font  accordées  ,  &  font  fee  liées  en 
cire  verte  ;  au  lieu  que  les  Lettres  de  pardon  font 
fcellces  en  cire  jaune,  &  fe  dattent  du  jour  de  leur 
expédition 

Les  î.émiiïïons  s'intitulent  par  ces  mots  :  A  tous 
freftns  f?  avenir  ;  &  les  Lettres  de  pardon  par  :  A 
tous  eux  qui  ces  prefen  es  Lettres  verront. 

LETTRES  de  Pv.eq.ij  este  crviLE,  font 
des  Lettres  par  lefquelles  Sa  Majefté  mande  aux  Jug- 
ées qui  ont  rendu  un  jugement  en  dernier  reiTorr  , 
contre  lequel  on  ne  fe  peut  point  pourvoir  par  la 
voye  d'appel,  que  fi  ce  qui  eft  expofé  par  l'impé- 
trant fe  tioïKve  véritable,  &  qu'il  ait  des  moyens  iuÇ- 
fiîans  pour  fe  poop'oir  par  Requête  civile  contre 
leur  jugement  t  ils  remettent  les  parties  en  tel  & 
Semblable  état  qu'elles  étoient  avant  ledit  juge- 
ment. roy(2.  Requête  civile 

Suivant  Parti  le  i?.&  14.  de  l'Ordonnance  de 
1^67.  mie  3  j.  ii  faut  attacher  i  ces  Ler.res  une  ton- 
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fol  tan  on  fgnée  de  deux  anciens  Avocats  ,  &  de  ce- 
lui q  rait  le  rapport. 

U  Mut  aufll  que  la  coniulution  contienne  fom- 
ement  les  ouvertures  de  Requête  civile  ,  &  que 
les    noms    des  Avocats  ,  aufli-bien    que  les  ouver- 
te es  ,  foient  inférés  dans  les  Lettres  ,  à  peine  de 
:é. 
De  plus,  il  cft   d'ufage  dans  la  Chancellerie   de 
Pans  ,  de  fane  trsnfcnre  la  consultation  fur  du  pa- 
pier cinibié. 

La  claiife  de  ces  Lettres  efr ,  que  les  Parties  foient 
•reir.nes  en  -tel  état  qu'elles  eio.cnc  auparavant  l'Al- 
ler. 

Le  tems  dans  lequel  on  peut  obtenir  des  Lettres 
*n  toi  me  de  Requête  civile,  ert  marqué  dans  les 
articles -S.-7-  8.  9.  1  1 .  &  \  t.  du  titre  ;  s-  de  l'Ordon- 
nance de  1  667  i  &  quand  on  nJcft  pus  dans  le  t.ivs, 
il  faut  obtenir  Ges  Lettres  pour  êtie  relevé  du  laps 
eu  tems. 

LETTRES  de  rescision,  font  .des  Let- 
tres qui  portent  mand  .-ment  aux  Juges  Royaux  à  qui 
font  ad k  liées  ,  que  s'il  leur  appert  que  î'expofé 
Lettres  (bit  véritable  ,  ils  remettent  les  par- 
au  même  état  q-u'elles  eto  ent  avant  le  contrat  , 
ou  au-rc   acte  ,  dont  Sa.   Ma;eité  relevé  j'impétiant 
pour  ra  (on  de  fraude,  lez. on  ou  autre  cauie.  Voytt, 
K  it  tuti   n 

S:  les  Lettres  <le  refcifion  doivent  être  entérinées 

pai  un  Juge  Royal  ,  on  lui  en  fait  l'adrefle  ;  mais  fi 

c  être  entérinées  par  un  juge  fubal terne, 

:eiïe  s'en  doit  taire  au  commencement  &  à  la 

tête  des  Lettres ,  au  premier  Huifîier    ou    Sergent. 

Royal  fur  ce  îcqu  s;  ce  dans  la  conciufion  ou  le  riik- 

potitii  des  Lettres  ,  après  ces  mots  :  A  cescaujes ,  de/t* 

va,n  jub.enira,  nâsfujtti  ,  fj'vant  l'exigence  des  cas, 

en  m  c  :  Noms  te  mandons  de  faire  {çmmzndement  de 

fa,  Nous  a  tel  ~ju7e  .  ,  .  yue  sil  lui  Appert  de  ce  que  def- 

fus  n  t  xmm  nt ,  (jr-c.  liait  a  remettre   es  partit^  en  tel 

à  j  tmblabU  état  qu'elles  éîoisnt  auparavant  le  contrat 
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d'un  tel  jour ,  que  nous  ne  voûtons  nuire  ni  préjudiciel 
a  l'expojant ,  ç^    dont  en  tems  que  de  befoin  eji  oie 
feroit  ,  Nous  l'avons  relevé  &>  relevons  par  ces  Pré- 
sentes, 

Voyez  ci-après  Refcifion. 

LETTRES    DE   RETABLISSEMENT,  folltT 

celles  par  lefquelles  le  Roi  rétablit  la  perfonne  oia 
la  chofe  en  l'état  qu'elle  étoit  auparavant, 

Par  exemple  ,  un  particulier  elt  pourvu  d'un  Of* 
fice  fur  la  réfignation  qui  lui  en  eit  faite  ;  il  trouve 
une  oppofition  à  fa  réception  ,  à  caufe  d'une  con- 
damnation d'amende  prononcée  contre  lui  pour 
raifon  d'un  crime;  c'eft  le  cas  d'obtenir  des  Lettres 
de  réta-blifTemert,  pourvu  que  le  jugement  ne  porte 
aucune  peine  affliclive. 

On  obtient  auiîî  des  Lettres  de  rétablifTement 
pour  rétablir  une  Juitice.  des  pilliers  de  la  ]ultice  9 
Une  maifon  rafée  pour  crime,  &c. 

LETTRES  de  surannation,  font  des 
Lettres  qui  portent  mandement  au  premier  Huif- 
iïer  ou  Sergent  de  mettre  à  exécution  une  corn- 
million ,  nonobstant  la  furannation  de  la  même  com- 
jmiflîon. 

Ces  Lettres  font  néceiTaires ,  parce  que  toutes 
Lettres  de  Chancellerie  ne  font  valables  que  pour 
Un  an. 

Quand  on  obtient  des  Lettres  de  furannation  ,  on 
attache  les  nouvelles  Lettres  fur  les  anciennes. 

On  ne  donne  plus  de  Lettres  de  furannation  fur 
des  Lettres  d'abolition,  rémiffion,  pardon  ,  &  pour 
citer  à  droit. 

La  raifon  eft ,  que  dans  le  tems  qu'on  en  a  accor- 
dé ,  il  en  arnvoit  un  très-grand  abus,  qui  eft  que  les 
ïmpétransne  fe  fervoien.t  de  leurs  Lettres  que  lorf- 
que  le  tems  leur  étoir  plus  favorable. 

Ainfi  l'Ordonnance  Criminelle  ,  article  \6.  du  tit. 
j€.  pour  corriger  cet  abus  ,  a  déclaré  nulles  &  de  nul 
effet  les  Lettres  d'abolition  ,  rémifîion  ,  pardon  ,  04 
jour  eftcràdroic,  qu'ils  pourroicru  obtenir  une  fé- 
conde. 
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tonde  fois  ,  ou  les  Lettres  qu'ils  obtiendroient  pour 
être  relevés  du  laps  de  tems. 

LETTRES  de  terrier,  font  des  Lettres 
que  les  Seigneurs ,  qui  ont  de  grands  territoires  ,  ob- 
tiennent. 

Elles  portent  commifiion  ge'nérale  d'appeller  par- 
devant  un  ou  plufieurs  Notaires  à  ce  commis ,  tous 
les  débiteurs  des  redevances  &  devoirs  dus  à  l'impé- 
trant ,  à  caufe  de  fa  Seigneurie  ,  afin  de  les  recon- 
noître ,  leur  faire  payer  les  arrérages  dus  ,  &  leur 
faire  paiTer  des  déclarations  en  forme  autentique  , 
au  profit  du  Seigneur  du  fief  ou  delà  eenfive. 

Ces  Lettres  portent,  entr'autres  claufes,  permif- 
fion  de  contraindre  les  détempteurs ,  bailler  par  dé- 
claration ,  faire  arpenter  les  terres,  parties  préfeti-- 
tes  ou  dûement  appellées. 

Mais  celle  à  laquelle  on  s'arrête  à  la  Chancelle» 
rie  ,  eit  celle-ci  :  Notre  main  fuffîfamrmnî  garnie  , 
quant  aux  chofes  tenues  noblement»  Voyez*  ci-après 
Papier  terrier. 

LETTRES  r>E  veteranCe,  font  des  Let- 
tres que  les  Officiers  qui  ont  fervi  vingt  ans  i  ob* 
tiennent  à  l'effet  de  jouir  des  droits  &  privilèges  at" 
tachés  aux  Vétérans  ,  qui  après  vingt  ans  de  fervice? 
fe  font  démis  de  leurs  Charges.  Voyez,  Vétérans, 

LEVER,  reçoit  différentes  lignifications  s  on 
dit ,  par  exemple  ,  lever  un  fcellé  ,  pour  dire  reçoit* 
noure  fi  le  fceau  eft  entier  ,  &  procéder  à  la  def» 
cription  de  ce  qu'on  trouve  defïbus  ;  lever  un  acle  , 
pour  dire  s'en  faire  délivrer  une  expédition  j  lever  îa> 
main  ,  pour  dire  prêter  ferment  en  Juftice  ;  lever  des 
defenfes  ou  une  oppofition  ,  quand  on  décharge  ds 
ces  actes  ;  lever  un  corps  mort ,  pour  dire ,.  faire  le 
procès-verbal  de  l'état  auquel  on  l'a  trouvé  -f  obte- 
nir ma  n-hvée  y  quand  on  obtient  la  décharge  dyuae 
faifîe  -,  lever  une  Charge  aux  Parties  Gafueiies  f 
«juand  on  l'acheté. 

L  E  Z  E-M  a  j  £  §  j  g*  ?  fïgnife  Majefté  ôffôû'iSfr 
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Ce  crime  regarde  la  Majefté  Divine  ,  ou  la  Majetfé 
humaine. 

Le  crime  de  leze-Majefté  Divine  eft  une  offenfe 
comniife  direéhement  contre  Dieu.  Il  fe  commet  par 
l'apoftafie  ,  héréfie,  fortiléges,  rnnonie,  facrilegeSc 
blafphême. 

Le  crime  de  leze-Majefté  humaine  eft  une  of- 
fenfe qui  Te  commet  contre  les  Rois  &  les  Princes 
Souverains,  qui  font  les  images  de  Dieu  en  terre 
pour  gouverner  les  peuples  qui  font  fous  leur  domi- 
nation. 

Ce  crime  comprend  plufieurs  chefs.  Le  premier,, 
eft  la  confpiration  ou  conjuration  contre  l'Etat ,  oiî 
îa  perfonne  du  Prince  ,  pour  le  faire  mourir,  foit  par 
force  &  violence  d'armes  ,  poifon  ou  autrement. 

Le  deuxième  ,  eft  la  confpiration  contre  ceux  qui 
afïïitent  le  Prince  en  fon  Confeil  privé,  en  choies 
qui  concernent  le  Prince  Se  l'Etat. 

Le  troifiéme  ,  eft  la  conjuration  faite  contre  un 
Chef  d'armée ,  Gouverneur  d'une  Province,  on  au- 
tres ayant  femblable  charge  du  Prince  ,  lorfque  la. 
conjuration  regarde  leurs  fondions  &  leur  minis- 
tère. 

Le  quatrième  ,  eft  l'infraction  du  fauf- conduit  ac- 
cordé par  le  Prince  d  l'ennemi ,  à  fes  AmbaiTadeurs  9. 


ou  otages. 


•  Le  cinquième  ,  eft  le  traité  qui  fe  fait  par  un  fu- 
jet  du  Prince  avec  fes  ennemis  ,  pour  trahir  fa  per- 
fonne faerée ,  fon  Etat,  fon  armée  ou  fes  villes. 

Le  fîxiéme,  eft  la  fédition. 

Le  feptiéme  ,  eft  la  fabrication  de  monnoye  fans 
permiiîion  du  Prince. 

Le  huitième,  eft  le  duel. 

Le  crime  de  'leze-Majefté  au  premier  chef,  re- 
garde le  repos  public  Se  la  tranquillité  de  tous  les  fu- 
jets.du  Prince  :  auilî  eft -il  puni  de  la  mort  la  plus- 
ligoureufe. 

Lufeuk  jpenfée  r,  ou  le  £*nple  groje*  deJe  coav^- 
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mettre,  eft  puni  de  mort  ,  lorfqu'il  y  en  a  preuve. 

On  punie  de  more  ,  non-feulement  les  complices 
de  ce  crim?  ,   mais  encore  tous  ceux  qui   n'ont  pas 

clé  le  crime  ,  en  ayant  connoiflance. 

Qjoique  les   enfans   du    coupable    de    ce    crime 

[oient  innocens ,  le  crime  de  leze-Majefté  retombe 

ir  eux  ,   en  ce  qu'ils  (ont  privés  de  fa  fucce/fion  , 

luoiqu'rlle  leur  appartienne  par  le  droit  de  nature. 

Quand  il  s'agit  de  ce  crime  ,   le  témoignage  <J"e 
.  fortes  de  peiTonnes  ,   même    des  infâmes  Se 
lotés ,  eft  reçu. 

Ce  crime  ne  s'éteint  point  par  la  mort  du  coui?a- 
ble  ,  comme  les  autres  :  ainfi  ,  quoique  h  mort  d'un 
iccufé  efface  fon  crime  ,  loifqu'eiie  fur  vient  avant 
fon  jugement  de  condamnation ,  néanmoins  à  l'égard 
du  crime  de  Ieze-Majefté  au  premier  chef,  elle  n'em- 
pêche point  que  fon  procès  ne  foit  continué  ;  &  s'il 
eft  convaincu  ,  quoiqu'après  fon  décès  ,  fes  biens 
font  confifqués ,  Se  la  condamnation  exécutée,  en  fon 
corps 

Tous  les  biens*  du  condamné  pour  crime  de  Ieze- 
Majeité  au  premier  chef,  appartiennent  au  Roi  feul  ,- 
au  moyen  de  la  conhTcation-  On  tient  même  que  le 
Roi  prend  lefdits  biens  confifqués ,  fans  être  chargé 
de  dettes  &  hypotéques. 

La  connoifTance  des  crimes  de  Ieze-Majefté  ap- 
partient aux  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  &  autres  Jùgei 
ïréfîdiaux  ;  mais  il  en  faut  excepter  le  premier  chef, 
qui  appartient  au  Parlement,  lequel  eft  feul-compé- 
terît  d'en  connoître. 

Voytz,,  touchant  le  aime  de  leze-Majefté  ,  ce  que 
j'en  ai  dit  fui  le  §.  3.  du  dernier  titre  des  Inftitu- 
tes. 

L  E  2  I O  N  ,  flgnifîe  le  Préjudice  ou  la  perte  qii 
nous  eft  caufée  par  le  fait  d'autre  ,  ou  par  quelque 
acte  que  nous  avons  palTé. 

Par  exemple  ,  un  vendeur  eft  lezé  de  manière  i 
fê  faire-  reftiewer,  quoique  majeur,  Icrfqu'il  a  vendu 

Oij, 
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un  immeuble  moins  de  la  moitié  de  fa  yaûe  valeur,? 
ce  qu'on  appelle  lezion  d'outre  moitié,- En  fait  de 
partage  ,  on  confidere  la  lezion  du  tiers  au  quarî5  vu 
que  l'égalité  doit- être  principalement  obfervée  en- 
tre' co-héritiers. 

LEZION   d'outre  moitié*  de  juste  prix  ; 
efl  celle  que  foufrre  celui  qui  a  vendu  un  héritage 
plus.de  moitié  moins  de  fa  jufte  valeur. 

Par  exemple  ,  fi  un  héritage  qui  vaudroit  dix  mille- 
livres  ,  étoit  vendu  moins  de  cinq. 

Comme  cette  lezion  efl  énorme ,  les  Empereurs? 
Maximien  Se  Diocletien  ayant  pitié  du  vendeur  fur* 
lequel  elle  tomboit ,  lui  accordèrent  le  bénéfice  de 
reilitution  contre  une  telle  vente ,  &  firent  à  ce  fu- 
jjjCt  la  Loi  féconde  au  Code,  titre  de  refeindenda  ven-<* 
ditione  y  qui  efl  obfervée  parmi  nous. 

Aux  termes  de  cette  Loi. ,  ce.  bénéfice  ne  doit  point 
avoir  lieu  pour  vente  de  meubles  ,  parce  qu'il  nJeit 
accordé  précifément  qu'au  vendeur  d'un  immeu- 
ble. At  quA  jure  jpeciali  contra  jus  commune  confii- 
tutafunt ,  non  debent  trahi  ad  confequentias.  Joint  &•. 
cela  que  les  raifons  fur  lesquelles  efl  fondé  ce  béné- 
fice ,  à.  l'égard  de  la  vente  d'un  immeuble  ,  ne  pa— 
roifTent  pas  avoir  lieu  dans  la.  vente  d'un  meuble. 

Ce  bénéfice  de  reflitution  pour  caufe  de  leziori 
d'outre  moitié  du  jufle  prix  ,  n'efl  accordé  qu'an 
vendeur  qui  efl  préfumé. avoir  vendu  par  nécefîité  > 
&?  non  pas  à  l'acheteur  qui  ne  peut  pas  dire  ,  au  cas> 
qu'il  ait  acheté  un  héritage  au-delà  de  fa  valeur  , 
qu'il  y  ait  été  forcé  parla  néceflité  de  fes  affaires-,  car 
<&'eft  iouvent  la  néceffité  qui  nous  fait  vendre  ,  &  ce 
n'efl  jamais  la  néceilîté  qui  nous  fait,  acheter ,  mais 
î'e  defir  d'augmenter  nos  facultés  &  notre  patri- 
moine'. 

La  lezion. d'outre  moitié  du  jufle  prix  a  lieu  dans 
ÎH  décrets  volontaires  qui  fe  font  du  confentement 
dés  parties  ,  pour  purger  les  hypotéoues  de  tous 
iwù&  zêeîs>  cgii  noucroient,  être  ^étendus  fyt  J^ 


immeubles  vendus ,  parce  que  le  droit  cie  l'acqtiereur 
ne  vient  point  de  l'adjudication  du  décret  qui  lui  eft 
,  osais  en  vertu  du  contrat  de  vente  qui  a  été' 
palle  entre  lui  &  (on  vendeur  ;  en  forte  que  fi  le  ven- 
deur prétend  qu'il  y  a  Iezion  d'outre  moitié  du  julte 
pri^  dans  la  vente  ,  iTpeut  revenir  contre. 

Mais  qi£us4  le  décret  eft  forcé ,  &  fait  à  la  pour- 
fuite  des  créancier^  ,  le  faifî  ne  peut  pas-  le  faire  caf- 
fer  ,  fous  prétexte  d'aucune  fczi©n  ,  pourvu'  qu'il  n'y 
ait  aucune  nullité. 

Cela  eft  fondé  fur  l'autorité  des  décrets  qui-  fe 
frn:  avec  tant  de  folemnités  &  de  précautions  ,  qu'il 
y  a  lieu  de  croire  que  la  chofe  a  été  vendue  fon  julte 
prix  ;  ainfi  les  enchères  ayant  été  reçues  pendant 
le  tems  requis  par  les  Ordonnances  ,  on  ne  doit 
pas  être  recevable  à  prouver  le  contraire  ;  la  pairie 
faille  &  fes  créanciers  doivent  s'imputer  de  n'avoir 
pas  fait  leur  condition  meilleure  dans  le  tems  qu'ils 
le  pouvoienr.  s 

Au  refte  ,  la  preuve  de  la  valeur  de  l'héritage,  en 
la  vente  duquel  le  vendeur  prétend  avoir  été  lezé 
d'outre  moitié  du  jufte  prix  ,  fe  doit  faire  par  ex- 
perts &  gens  à  ce  connoifîans ,  dont  les  parties  fe- 
ront convenues  ,  &  à  leur  défaut  le  Juge ,  qui  efti- 
meront  l'héritage  ,  eu  égard  à  ce  qu'il  valoit  au 
tems  du  contrat  ,  &  non  pas  eu  égard  à  ce  qu'il  peyx 
valoir  au  tems  que  l'action  a  été  intentée. 

L  I  A  S  S  E,  fe  dit  de  plufieurs  papiers  attachés  en- 
femble. 

LIBELLES  diffamatoires ,  font  livres ,  écrits  ou. 
chaulons  faites  contre  l'honneur  &  la  réputation  de 
quelqu'un  ;  ils  font  réputés  injures  atroces. 

Ceux  qui  les  font  ou  les  divulguent,  font  punis  de 
peine  arbitraire  ,  laquelle  eft  quelquefois  capitale,, 
eu  égard  aux  circonftances. 

Voyez,  ce  qui  eft  dit  dans  la  nouvelle  Traduction 
des  Inftir.ut.es }  fous  le  §.  8.  du;  ciue  4.  du  quatriwnç 


LIBELLER  ,  fignifie  expliquer  nne  demandé 
qu'on  fait  en  Juftice  ,  &  énoncer  brièvement  les 
moyens  fur  lefquels  elle  eft  fondée  ,  avec  les  con- 
clurions qu'on  en  tire. 

Pour  la  validité  d'un  exploit ,  il  faut'  qu'il  foit 
libellé,  afin  que  le  défendeur  puifTe  être  initruit  du 
fujet  pour  lequel  if  eft  ailîgné  :  ut  période  feint 
tiens  utrum  cedare  aut  contendere  debeat  ;  &  fi  c<*n- 
tendendum  putet ,  veniat  inflruclus  adagerdmn  ,  ca 
gnita  aftione ,  cjua  cenveniatur ,  /.  i.  in  prm.  ff.  d& 
edendo.  Voyez,  l'art,  i.  &  l'art.  6.  du  titre  i.  de  l'Or- 
donnance de  1667- 

LIBERER,  lignifie  décharger  de  quelque  dette 
ou  pour  fui  te. 

L  I  B  E  R  T  E'S  d  e  l'E  g  l  i  s  e  Gallicane,: 
île  font  autre  chofe  que  l'obfervation  des  anciens- 
Canons  &z  des  anciens  ufages  aufquels  l'Eglife  de 
France  s'eft  toujours  attachée  ,  fans  s'arrêter  aux* 
nouveautés  qui  fe  font  introduites  depuis. 

Ainfî  ,   ces  Libertés  ne  fout  pcùnt  des  privilèges  ,  ■ 
mais  d'anciens  ufages  reçus  dans  la  primitive  Eglife  t, 
ou  d'anciens  Canons  qui  ont  toujours  été  fuivis  en* 
ïiance  ,8c  qui  ayant  été  abolis  ailleurs,  ont  reçu  le' 
nom  de  Libertés  de   l'Eglife  Gallicane  ,  parce   que 
j'Egiife  de  France  s'y  eft  toujours  attachée  inviola-' 
blernent  ;  &a,  par  ce  moyen  ,  toujours  maintenu  fa 
liberté  &  fa  franchife  contre   la  fervitude  que   les 
nouveautés  ,  qui  ont  paru  depuis ,  avoient  voulu  in» 
troduire. 

L  I  C  I  T  A  T 1  O  N  ,  eft  l'expofition  à  l'enchère 
q-ue  l'on  fait  d'un  immeuble  ,  qui  ne  fe  peur  aile-- 
ment  partager  ,  &  dont  les  co-propriétaires  ne  veu- 
lent point  jouir  par  indivis. 

Cette  expofition  à  l'enchère  fe  fait  à  l'effet  de* 
faire  adjuger  l'néritage  au  plus  offrant  &  dernier! 
encher-ifleur. 

La  Iicitation  peut  encore  avoir  lieu,  quand  un 
héritage  failV  rédiemem-  n'eft  pas  d'aiTez,  grande 
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foute  nir  les  frais  &  les  longues  pour- 
un  décret  ;  car  alors  on  peut  taire  ordonnée» 
qu'il  fera  licite  ,  Se  adjugé  au  dernier  &  plus  fort 
enchei:lTeur. 

La  licitation  d'un  héritage  étant  faite  entre  co~ 
propriétaires  ou  co-héritiers  ,  bien  que  dediverfes  li- 
gnes, l'action  en  retrait  lignager  n'a  pas  lieu  ,  quand 
jo  propriétaires  eu  co-héritiers  fe  rend  ad- 
judicataire du  total.  Voyez,  ce  que  j'ai  dit  fur  l'arc. 
1^4.  de  la  Coutume  de  Paris 

En  licitation  faite  entre  ce-héritiers,  ne  font  dus 
loJs&  ventes  :  mats -fi  un  des  cohéritiers  a  voit  cédé 
fon  droit  à  un  étranger  ,  &  que  la  licitation  fe  lie 
entre  cet  étranger  &  les  autres  co-héritiers  ,  les  lods 
&  ventes  feroient  dûs  au  Seigneur ,  parce  que  ce  ie- 
roit  moins  alors  un  partage  de  famille  ,  qu'un  ac- 
commodement &  une  efpéce  de  vente 

Quoique  la  régie  foi t  qu'en  licitation  entre  co-hé- 
ritiers &  co-propriétaires  d'héritages  ,  il  ne  foit  point 
dû  de  lods  &  ventes  >  il  y  a  néanmoins  un  cas  où  ils 
font  dûs  ,  qai  eft  le  cas  de  plusieurs  co-propraé- 
taires  qui  ont  acquis  enfcmble  une  maifon  ou 
des  héritages  qui  le  peuvent  partager  commodé- 
ment entr'eux.  S'ils  les  font  liciter  ,  celui  qui  efl 
licataire  par  licitation  de  la  portion  de  l'autre,, 
doit  les  lods  &  ventes. 

Laraifon  eft,  cu'on  regarde  cette  licitation  com- 
me une  véritable  vente ,  «Se  non  comme  une  licita- 
tion de  ntcemté. 

L'en  peut  procéder  à  une  licitation  à  l'amiable,, 
ou  a  une  licitation  à  la  rigueur. 

Celle  qui  fe  fait  à  l'amiable  ,  fe  fait  du  confente- 
nient  des  parties ,  pardevant  Notaires  ,  &  on  n'y 
t  point  d'étrangers  à  y  enchérir,  à  moins  que 
Ls  co-propriétaires  n'en  conviennent,  foit  parce  que 
l'un  d'eux  n'eft  pas  en  état  d'enchérir  ,  foit  parce." 
qu'ils  le  jugent  ainii  a  propos  par  d'autres  rai fons. 

Celle  qui  fc.fait  à-la  rigueur,  fepourfuiçdcv.uuie 
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juge ,  &  toutes  fortes  de  perfbnnes  font  admifes  s 
enchérir. 

Pour  y  parvenir  ,  il  faut  que  celui'  des  co-proprié-  I 
.  taires  qui  veut  provoquer  à  la  licitation  ,  faiTe  a£II-  J  ; 
gner  les  autres,  à  l'effet  de  voir  dire  qu'un  tel  immeu-i , 
ble  ne  pouvant  être  partagé ,  fera  vendu  au  plus  of- 
frant &  dernier  enchéniTeur  ,   pour  être  les  deniers 
|>rovenans  de  la  vente ,  diftribués  entre  les  Parties  ; 
&  que  pour  rendre  la  vente  plus  publique  ,  publi- 
cations foient  faites ,  affiches  foient  miles  &  appofées 
aux  lieux  &  endroits  ordinaires  &  accoutumés. 

Si  les  défendeurs  ou  l'un  d'eux  foutiennent  qae 
l'immeuble  eft  de  nature  à  pouvoir  être  partagé  ,  le 
Juge  ordonne  que  les  lieux  feront  vus  &  vifités  par 
Experts ,  pour  être  fur  leur  rapport  ordonné  ce  que 
de  ràifûQ. 

Les  Experts,  ayant  fait  leur  vifite  ,  délivrent  leur 
rapport  ;  &  s'ils  eftiment  que  l'immeuble  puilTe  être 
commodément  partagé,  les  défendeurs  demandent 
l'entérinement  du  rapport  ,  &  le  Juge  ordonne  le 
partage. 

Si  au  contraire  leur  avis  eft  qu'il  ne  fe  puifTe  par- 
tager ,  celui  qui  a  préfenté  fa  Requête  à  fin  de  lici-- 
tation  ,  demande  l'entérinement  du  procès-  verbal  t 
&  conclût,  par  une  Requête  verbale,  à  ce  qu'il  foit 
procédé  à  la  vente  &  adjudication  du  total  de  l'héri- 
tage par  licitation. 

En  conséquence  de  la  Sentence  qui  eft  conforme 
à  la  Requête  verbale  ,  le  provoquant  fait  faire  trois 
publications  ,  fait  appofer  des  affiches  aux  lieux  Se 
endroits  accoutumés,  &  fait  lignifier  le  procès-ver- 
î>al  d'appofition  anx  défendeurs. 

Il  faut  auffi  qu'il  falTe  une  enchère  ou  mife  a 
prix,  contenant  la  déclaration  de  la  maifon  &  des 
lieux ,  &  les  claufes  Se  conditions  fous  lefquelles  l'ad- 
judication doit  être  faite. 

Il  met  cette  enchère  ou  mife  à  prix  entre  les 
pwins  du.  Çjeffiex  de  l'Audience  des  criées ,.  qui  lai 

jaraghe^ 
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paraphe  ,  &îa  donne  à  un  Audiencier  qui  \a  publie. 
Enfuit-  on  reçoit  les  enchères  de  toutes  les  perfon- 
nesqui  veu  icherir  ;  &  après  deux  remtfes  Je 

quinzaine  eu  quinzaine  ,  l'héritage  eft  adjugé  au  plus 
&  dernier  enchenffeut. 
A  l'égard  des  ns  de  la  vente  ,  ils- 

font  livrés  au:  qui  on:  fait  la  m  ;  5c 

nciers  oppofans  ,  les  deniers  t'oct  dis- 
tribués enrr'cux,  félon  l'ordre  de  leurs  privilèges  8c 
;  ies 
[EUT  EN  AN  T  ,  eil  un  mot  compofé  de 
lieu  le  de  tenant  ,  qui  fignifie  un  Officier  qui  tien* 
le  lieu  ou  la  place  d'un  autre,  pour  l^dminiftratio* 
de  la  "  ou  pour  le  fait  de  la  guerre. 

Les  Bailli fs  &  les  Sénéchaux  d'épée  rendoient  au- 
trefois la  Juili  mêmes  à  leurs  fu jets  ;  mais  ils 
ont  laiffé  ufurper  l'adminiftration  de  la.  Juftice  par 
des  Lieutenans  qu'ils  ont  commis  pour  l'exercer. 

Dans  les  premiers  tem s  ,  ces  Lieutenans  n'étoienc 
point  créés  en  titre  d'Office  ;  le  choix  en  apparte- 
nu!: aux  Baillifs  ,  ainfi  qu'il  fe  voit  dans  les  Ordon- 
nances de  Philippe  le  Bel  de  1 301 ,  &  de  Charles  VI. 
de  1388. 

Louis  XII,  par  un  Ed.it  de  14.99  y  ordonna  oue  l'é- 
lection des  Lieutenans  des-  Baillifs  &  Sénéchaux  fer 
I  :  en  l'Auditoire  ;  &  par  un  autre  Edit  de  1 551  p 
l  donna  qu'il  en  fut  nommé  trois  ,  l'un  defquels  ii 
j 

étoienr  gens  d'épée  ,  &  il  étoit  défen- 

du i  oifir  po^r  Lieutenans   des  p;eris 

puis  on  a  JaifTé  le  commandement 
in  &  arrière -ban  aux  Bailiifs  &  Sénéchaux  ;  2c 
leurs  Li.  ,  qui  font   toujours  gens  de  robe, 

ont  le  pouvoir  d« 

Il  y  a  aujourd'hui  des  Lieutenans  dans  prefque 
toutes  les  J  tant  Royales  que  fubalternes. 

Au  Châtelet  de  Par;s  ,  il  y  a  un  Lieutenant  Civil, 
tin  Lieutenant  General  de  Police  ,  un   Lieutenant 
Tome  IL  jP 
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Criminel  ,  un  Lieutenant  Criminel  de  Robe- Courte  J 
iix  Lieutenans  Particuliers. 

LIEUTENANT  C  i  v  i  l  ,  eft  un  Magiftrat 
établi  pour  juger  les  affaires  civiles  en  première 
inftance.  Il  eft  le,  premier  des  Lieutenans  du  Prévôt 
de  Paris  ;  &  comme  tel,  c'eft  à  lui  qu'appartient  le 
droit  de  préfider  aux  arfemblées  du  Cbâtelet ,  enforte 
qu'il  eft  Préfident  à  toutes  les  réceptions  d'Officiers. 

Tous  les  jours  plaidoyables  ,  à  l'exception  des 
Xuncisce  chaque  femaine,  on  dent  au  Châtelet,  de- 
puis huit  fieures  du  matin  ju(qu'à  midi ,  l'Audience 
du  Parc  Civil  ,  à  laquelle  Monfîeur  le  Lieutenant 
Civil  préfide.  C'eft-là  que  fe  jugent  toutes  les  affaires, 
tant  personnelles ,  que  réelles  &  mixtes,  à  quelque 
fomme  que  les  demandes  puiffeiu  monter. 

On  y  porte  pareillement  toutes  les  conteftations 
qui  furviennent  a  Poccafïon  âcs  contrats  ,  teftamens, 
îeffes ,  matières  bénéficiales  ou  eccléfiaft  iques  , 
aopofîticn  ce  fcellés  ,  confection  d'inventaire  ,  tu- 
telle ,  curatelle ,  avis  de  parens ,  émancipation  ,  & 
éralement  toutes  les  matières  de  Jurifdiction 
oontentieufe  &  diftributive,  à  l'exception  feulement 
de  ce  qui  regarde  la  Police  ,  &  de  ce  qui  eft  de  la 
connoiflance  du  Préfîdial. 

Le  fcél  du  Châtelet  de  Paris  étant  attributif  de 
J  u  ri  (diction  ,  c'eft  pardevant  Monfîeur  le  Lieutenant 
Civil  ,  en  cette  Audience  du  Parc  Civil ,  qu'il  faut 
fe  pourvoir  pour  l'exécution  des  contrats  qui  ont 
été  parlés  fous  ce  feel  ;  enforte  que  ,  quoique  celui 
qui  eft  afîîgné  foit  domicilié  ailleurs  qu'à  Paris, 
c'eft  néanmoins  au  Châtelet  qu'il  eft  obligé  de  ré- 
pondre. 

Il  eft  pareillement  Juge-Confervateur  des  privi- 
lèges royaux  accordés  aux  particuliers  de  l'Uni  ver- 
Été;  mais  les  zs  qui  ont  été  une  fois  décidées 
dans  le  tribunal  de  PUnivcrfîté  ,  vont  par  appel 
directement  au  Parlement. 

Oiiuz  cela,  les  fonittons  de  Mpnfiear  le  Lieute- 
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•ant  Civil,  pour  les  affaires  urgences,  font  prefquc 
infinies. 

1°.  C'eft  à  lui  que  s'adreiîcnt  toutes  les  Requêtes 
en  matière  civile  ,  quand  même  l'affaire  feroie  dans 
le  cas  du  Préfidial. 

11°.  C'eft  à  lui  qu'il  faut  s'adreffer  pour  obtenir: 
permifiion  de  faire  afîîgner  dans  un  plus  bref  délai 
que  celui  de  l'Ordonnance. 

111°.  C'eft  à  lui  qu'appartient  de  nommer  d'of- 
fice des  Experts  ,  lorfque  les  parties  ne  font  point 
d'accord  fur  ce  point. 

[V*\  C'eft  lui  qui  expédie  les  commiilîons  rogi- 
toires. 

V°.  11  faut  fe  pourvoir  en  Ton  Hôrel  pour  tout  ce 
qui  requiert  célérité  ;  par  exemple  ,  c'eft  lui  qui  règle 
les  conteftations  arrivées  à  l'occafîon  des  (celles  ,  in- 
ventaires ,  &c.  5c  le  rapport  qui  lui  en  eft  fait ,  s'ap- 
:  communément  référé.  De  plus  ,  c'eft  lui  qui 
accorde ,  quand  il  le  juge  à  propos  ,  des  défenfes 
«l'exécuter  les  Sentences  rendues  dans  les  Sièges  ref- 
*Ibrtiûans  au  Châtelet  de  Paris. 

VI*.  Toutes  les  affaires  de  famille  le  regardent 
uniquement  ;  ainfî  les  procès  verbaux  d'afTemblées 
de  parens  ,  pour  les  affaires  des  mineurs ,  fe  font 
parderant  lui  Se  en  fon  Kôtel,  de  même  que  ceux 
tend  ans  au  jugement  d'une  demande  en  féparation 
intentée  par  une  femme  ;  Zc  lorfqu'il  sVigit  de  l'in- 
terdiction de  quelqu'un  ,  c'eft  lui  qui  fait  drefTer 
par  fon  Greffier  le  procès  verbal  contenant  les  de- 
mandes &  réponfes  de  ceux  dont  on  pourfuit  l'in- 
action. 

VI1°.  On  porte  chez  lui  les  teftamens  trouvés 
cachetés  après  la  mort  d'un  teftateur ,  à  l'effet  d'en 
être  fait  ouverture  en  fa  préfence  &  en  celle  des 
parties  intérefTées ,  pour  être  enfuite  le  teftament 
dépofé  chez  le  Notaire  qui  l'avoir  en  dépôt  ;  ou  en 
cas  qu'il  n'y  en  eut  point,  chez  celui  qu  il  lui  plaît 
de  commettre. 

VUI°.  Ç'eft  lui  qui  autorife  les  femmes,  au  dé- 
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faut  de  leurs  maris  ,  pour  la  pourfuite  de  lears  droits 
dans  lés  affaires  pendantes  au  Châtelet. 

ÏX°.  Il  eit  d'ufage  que  Monileur  le  Lieutenant 
Civil  règle  les  conteftations  au  fujet  des  trais  funé- 
raires, &  celles  dans  lesquelles  les  Communautés 
entières  font  intervenantes  pour  la  confervation  de 
leurs  droits  &  privilèges. 

Outre  l'Audience  du  Parc  Civil  dont  nous  venons 
de  parler  ,  8c  les  affaires  que  nous  venons  de  dire  être 
portées  en  Ton  Hôtel  ,  le  même  Magiftrat  tient  les 
Mercredis  &  les  Samedis  de  chaque  Semaine  ,  depuis 
midi  juiqu'à  deux  heures  ,  la  Chambre  Civile  ,  où  il 
n'eft  point  accompagné  de  Confeillers  ,  mais  feule- 
ment du  plus  ancien  Avocat  du  Roi.  C'eit-là  où  fe 
jugent  les  affaires  fommaires  ,  c'eft-à-dire,  qui  iont 
au-deiTous  de  mille  livres,  &  où  il  n'y  a  ,  de  part  ni 
^d'autre  ,  aucun  titre  paré. 

Ordinairement,  c'eft  un  de  Meilleurs  les  Maures 
clés  Requêtes  que  le  Roi  choifit  pour  remplir  cette 
Charge,  qui  eft  une  des  plus  importantes  de  la  Ma- 
gistrature ,  puifque  celui  qui  en  eit  revêtu  ,  eft  con- 
sidéré comme  le  père  de  toutes  les  familles  ,  &  le 
tuteur  de  tons  les  mineurs. 

LIEUTENANT  General  de  Polich, 
eft  un  Magistrat  érigé  par  PEdit  du  mois  de  Mars 
1 667  ,  pour  veiller  à  la  fui  été  de  la  Ville  de  Paris ,  8c 
connoître  des  délits  de  ceux  qui  contreviennent  aux 
Ordonnances  8c  aux  Réglemens  de  Police.  Cette 
Charge  a  été  démembrée  de  celle  du  Lieutenant 
Civil 

C'eft  au  Lieutenant  Général  de  Police  qu'appar- 
tient la  connoiiTance  du  port  d'armes  prohibé  par  les 
Ordonnances  ,  du  nettoyement  des  mes  &  des 
places  publiques  ,  circonstances  8c  dépendances.  Il 
donne  Ses  ordres  en  cas  d'incendie  ou  d'inonda- 
tion. Il  veille  à  ce  qu'il  y  ait  toujours  les  provisions 
ne.  eflàires  pour  la  fubfiftance  des  citoyens.  Il  a  inf- 
peclicn  fur  le  foin  ,  fur  les  étaux  des  bouchers  ,  fur 
les  halles  ,   foires  ,  marchés ,  hôtelleries  ,  auber- 
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jeux  ,  cabarets  ,  tabagies ,  8c  autres  lieux  fem- 

11  pivlîde  aux  élections  des  Maîtres  &  Gardes  des 
fiv  Co;ps  des  Marchands  ;  il  connoîc  àes  brevets 
d'apprentuTage ,  réception  des  Maîtres,  viiîtes,  en- 
femblc  des  renvois  ,  fur  l'avis  du  Procureur  du  Roi , 
fur  le  fait  des  Arcs  &  Métiers. 

Son  autorité  s'étend  aufia  fur  les  Imprimeurs  ^ 
Libraires  Se  Colporteurs  :  ainn"  il  connoît  des  con- 
traventions commifes  à  l'exécution  des  Ordonnan- 
ces ,  Statuts  &  Réglemens,  pour  le  fait  de  l'Impri- 
merie ,  en  l'impreflion  des  livres  &  libelles  défendus  j 
&  par  les  Colporteurs ,  en  la  vente  &  diitribution  des 
mêmes  livres  ou  libelles. 

Il  juge  des  alTemblées  illicites  ,  tumultes  ,  fédi- 
tions  &  défordres ,  de  généralement  de  toutes  les  af- 
faires concernant  la  police  dans  l'étendue  de  la  Ville, 
Prévôté  &  Vicomte  de  Paris. 

Il  peut  même  juger  feul  les  coupables  en  fait  de 
Police  ,  lorfqu'ils  font  pris  en  flagrant  délit  ,  &  qu'il 
ne  s'agit  point  de  peine  afflictive  ;  mais  quand  il 
s'en  agit,  il  en  doit  faire  fon  rapport- au  Préïîdial. 
.Enfin  ,  l'exécution  des  Ordonnances,  Arrêts  &  Ré- 
glemers  de  Police  ,  circonitances&  dépendances ,  lui 
appartient. 

Il  y  a  pourtant  quelques -unes  de  ces  matières 
dont  il  ne  connoit  que  concurremment ,  ou  par  pré» 
vention  ,  avec  d'autres  Juges  ;  c'eft  pourquoi  fon 
Edit  de  création  du  mois  de  Mars  1 6 67,  en  lui  en  at- 
i rit  la  conno: fiance  ,  porte  que  c'eft  fans  innover 
ni  préjudicier  aux  droits  &  jurilditftions  ,  ou  poiTef- 
fion  en  laquelle  peuvent  être  les  Licutenans  Crimi- 
nels &  Particulier'; ,  les  Procureurs  du  Roi ,  &  les 
Prévôts  des  Marchands  &  Echevins. 

Il  tient  fon  Siège  ordinairement  au  Cbâtelet  ,  oii 

?nà  les  rapports  des  CommilTaires ,  &  où  il  jufe 

fommairement  les  matières  de  police  les  jours  qu'il 

juge  à  propos.  Les  appellations  de  ces  Jugemens  fe 

Kievent  au  Parlement, 

Piij 


174  I-  I  E 

Le  Roi  îe  commet  fouvcnt  pour  juger  des  affaires 
extraordinaires  qui  ne  font  pas  de  fa  compétence,, 
Iz  Sa  Majefté  lui  donne  quelquefois  le  pouvoir  de 
juger  ërv, dernier  relTort  ;  îe  tout  eft  réglé  par  la  com- 
miiïïon  qu'il  reçoit. 

Pour  ce  qui  eft  des  Lieutenans  Généraux  de  Po- 
lice établis  dans  les  autres  Villes  du  Royaume,  voyez 
tî'deJÇvs  Juges  de  Police. 

LIEUTENANT  C  r  1  u  i  n  s  i  ,  eft  un  Ma- 
giftrat  qui  juge  les  crimes  qui  fe  commettent  dans 
retendue  de  la  Ville  5c  Fauxoourgs.de  fon  Préfidial. 

Il  préfide  a  tous  les  Jugemens  criminels  ,  quoique 
les  areufés  ayent  été  jugés  être  de  la  compétence  dix 
Prc\  ôt  de  Tlfle ,  ou  du  Lieutenant  Criminel  de  Robe- 
Courte. 

Il  eft  donc  évident  que  c'eft  lui  feul  que  regarde 
l'infcruction  de  tous  les  procès  criminels  ,  à  l'excep- 
tion de  cenx  qui  font  de  la  compétence  du  Lieu- 
tenant de  Robe  Courte  &  du  Prévôt  de  lTfle  ,  8c 
qui  font  énoncés  au  titre  premier  de  l'Ordonnance 
criminelle. 

Le  pouvoir  du  Lieutenant  Criminel  de  Paris  efl: 
femblable  à*  celui  des  autres  Lieutenans  Criminels 
«les  Sièges  où  il  v  a  Préfidial.  Le  titre  premier  de 
l'Ordonnance  de  1^70  t  pour  les  matières  crimi- 
nelles ,  règle  fa  compétence  ;  mais  il  y  a  encore 
<tes  attributions  particulières  qui  lui.  ont  été  con- 
fervées  par  PEdit  de  création  du  Lieutenant  Géné- 
iai  de  Police,  de  Pan  1667,  par  prévention  &  con«< 
curremment. 

Il  donne  audience  les  Mardis  &  Vendredis  ,  & 
même  un  troifiéme  jour  de  la  femaine  ,  s'il  eft  be- 
ibin  ,  depuis  midi  jufqu'à  deux  heures  ,  pour  les 
affaires  criminelles  où  il  s'agit  d'injures ,  excès  ,  & 
autres  matières  légères  qui  ne  méritent  pas  d'inl- 
tiuftion.  Les  conteftarions  y  font  vuidées  fur  le 
champ,  fur  les  conclurions  d'un  Avocat  du  Roi ,  à 
qui  les  informations,  s'il  y  en  a ,  ont  été  commu- 
niquées. Lojique  le  Lieutenant  Criminel  trouve  àpreu, 
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pos  de  voir  lui-même  les  informations  ou  antres  pro- 
.  il  ordonne  qu'elles  feront  miics  fur  le  Bu- 
nonce  la  Sentence  à  la  prochaine  Au- 

■" 

Cette  Audience  ,  appellée  du  petit  Criminel ,  Te: 
tient  par  le  Lieutenant  Criminel  ,  affifté  reniement 
d'un  Avocat  du  Roi  ,  fans  qu'il  y  aiîiite  aucuns 
Confeillcrs. 

A  regard  des  autres  qui  ne  font  point  d'Audien- 
ce ,  6c  qui  méritent  inirruc'tion  ,  après  qu'elle  a  été 
faite,  elles  font  rapportées  &  jugées  pardevant  lui 
«_  .  la  Chambre  Criminelle,  en  préfence  de  nombre 
«le  Juges,  qui  ne  doivent  pas  être  moins  de  cinq 
quand  la  Sentence  eft  fujette  à  l'appel ,  ou  de  fept 
quand  elle  n'y  efr  pas   fujette. 

Ces  Jugemens ,  au  criminel,  doivent  être  rendus 
le  matin.  Les  Confeillers  au  Châtelet  qui  n-Tiltenc 
aux  Jugemens  criminels  rendus  en  dernier  reflort  8c 

finitifs  ,  doivent    avoir    deux    années  de   ferviCC 
dans  la  Compagnie,  fuivant  l'Edit  de  1684,  don.. 
en  forme  de  Règlement  pour  l'adminiftration  de  la 
Juflice  audit  Cnâtelet. 

Le  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet  de  Paris  con- 
naît des  cas  prevôtaux  ,  parce  qu'il  eft  le  Lieute- 
nant du  Prévôt  de  P  uis ,  qui  eft  le  premier  de  tons 
les  Prévôts.  Il  a  la  pj  :vention  ,  5c  juge  les  cas  pre- 
vôtaux ,  avec  le  nombre  de  fept  Juges  ,  par  jugement 
?r,  fa  compétence  .  :nt  p?éc  ;  &  le 

Lieutenant  Criminel  de  Robe-Courte  çdnnoît  des 
captures  qu'il  fait,  &  dps  cas  privilégiés,  qui  font 
au  nombre   de    fept  ,   incendie  ,   faillie  monnoye  , 

me  de  leze-J  divine  &  humaine,   fédition 

populaire  .    ,  ol  -  Se  de  jour  fur  les  grands  che- 

&  ailleurs ,  port  d'armes  des  vagabonds  Sûnon 
domiciliés. 

a  des  procès  criminels  appartient  au 

itenant  Criminel,  privativement  à  tous  autres; 

deforte  que  les  autres   Juges    Royaux    civils    font 

i..:ompétcns  d'en  connoîcre  au  préjudice  du  Lieu- 
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tenant  Criminel ,  partout  où  iî  y  en  a  un.  Ils  ne  peu-  lu- 
rent pas  même  exécuter   ks   Jugemens    &  Arrêts  , 
fo.t  interlocutoires  ou  difnnitifs  ,  émanés  du  Confeil 
ou  du  Parlement    en    matière    criminelle  ,  à  moins 
qu'il  n'y  en  ait  pour  eux  une  adrelTe  expreiTe, 

La  raifon  eft,  que  le  Roi  ayant  créé  des  Juges  pour 
les  affaires  civiles  ,  &  d'autres  pour  les  affaires  cri- 
minelles ,  chacun  d'eux  fe  doit  renfermer  dans  les 
bornes  de  fa  jurifdiftïon  :  Sua  cuique  fervari  débet 
jnrifdiciio.  Par  conféquene  un  Juge  ne  doit  &  ne 
peut  pas  connoître  des  choies  qui  ne  font  pas  de 
fon  relTort  ;  autrement  il  n'y  auroit  aucune  règle  dans 
l'adminiftration  de  la  Juftice  ,  &  la  confufion  qui  y 
iegneroic  ,  feroit  un  perpétuel  obftacle  qui  ne  cefîe- 
roit  d'en  interrompre  le  cours. 

LIEUTENANT  Criminel  de  Robe  -  Courte  , 
eft  un  Lieutenant  du  Prévôt  de  Paris  ,  qui  porte 
Tépée  &  une  robe  plus  courte  que  la  robe  ordinai- 
re des  Magiftrats.  Ses  fonctions  ont  pour  objet  la 
►fureté  de  Paris  contre  les  meurtriers,  vagabonds, 
&  autres  gens  de  mauvaiie  vie  fur  lefquels  il  a  ju- 
lifdiflion. 

Cette  Charge  eft  ancienne  ;  elle  n'étoit  autrefois 
qu'une  commifEpn  du  Prévôt  de  Paris  ,  comme  on 
Tapprend  d'une  Déclaration  du  Roi  François  I.  en 
datte  du  7.  Mai  ip.7  ,  regiftrée  le  4.  Décembre 
fuivant  ,  par  laquelle  Sa  Majefté  permit  au  Prévôt 
de  Paris  de  commettre  un  Lieutenant  Laïc  de  Robe- 
Courte 

Elle  fut  depuis  érigée  en  titre  d'Office  ;  ainfi  cet 
Officier  prend  aujourd'hui  ,  comme  les  autres  Lieu- 
tenans  du  Prévôt  de  Paris  ,  des  provifions  du  Roi  ; 
prête,  comme  eux,  ferment  en  la  Grand' Chambre 
du  Parlement  ,  &  eft  hiftallé  au  Châtelet  ,  aufïi-bien 
qu'eux  ,  par   le  Doyen  du  Parlement. 

Il  connoit  en  dernier  reiTort ,  comme  le  Lieute- 
nant Criminel  ,  concurremment  &  par  prévention 
entr'eux  ,  dans  la  Ville  S:  dans  les  Fauxbourgs  de 
Paris ,  des  cas  &  crimes  mentionnés  en  l'ait,  n.  d* 
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tù.  t.  de  l'Ordonnance   de  1670  ,  en  faifant  juger 

fablement  leur  compétence  ,  fuivant    la   forme 

s  par  la  même  Ordonnance  ,  &  par  les  Arrêts 

du  Confeil    des    19.  Juillet  &  1.  Septembre   1678  ; 

s  s'ils  ont  décrété  le  même  jour  ,  c'eft  Monfieur 

le  Lieutenant  Criminel  qui   connoît  prêté  rablem  en  t 

du  crime  dont  l'accule'  ell  prévenu. 

Ainli  il  connoît   ,   comme    les  Prévôts  ,   des  cas 

iux  ,   &  des  délits  commis  par  vagabonds  &  gens 

fans  aveu  ,  ou  déjà  repris  de  Juftice ,  dans  l'étendue 

de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris  ;  il  les  juge  pré- 

lement  &  fans  appel  ,  après  toutefois  avoir  fait 

j'.:;rer  fa  compétence  en  la  Chambre  du  Confeil. 

Le  Lieutenant  de  Robe-courte  connoît ,  à  la  charge 
de  l'appel  au  Parlement  ,  à  l'exclufîorj  du  Lieutenant 
Criminel  ,  des  rebellions  commifes  à  l'exécution 
de  les  Jugemens  ,  des  crimes  &  délits  commis  par 
les  Officiers  Se  Archers  de  fa  Compagnie  ,  même 
par  Ion  Greffier,  en  faifant  les  fonctions  de  leur» 
ges  fous  fes  ordres  ,  &  en  exécution  de  fes  ]u* 
gemens. 

Il  connoît  auffi  ,  à  la  charge  de  l'appel  ,  par  con- 
currence &  prévention  avec  M.  le  Lieutenant  Cri- 
minel, des  meurtres  ou  attentats  à  la  vie  des  maî- 
tres par  leurs  domefriques  ,  des  crimes  de  viol  Se 
.\  ment  contre  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  de 
que  qualité  qu'elles  fbient  ,  excepté  contre  les 
Ecdéiîaftiques. 

11  lui  eit  enjoint ,  Se  aux  Officiers  de  fa  Compa- 
:   ,    de  conftituer    en    prifon    toutes     perfonnes 
priles  en  flagrant  délit  ou  à  la  clameur  publique  ,  Se 
d'en  drclTcr  ces  procès  verbaux  ,  qu'ils  doivent  re- 
mettre au  Greffe  criminel  du  Châtciet,  pour  y   être 
rvu  par  M.  le  Lieutenant  Criminel. 
Il  ne  lui  eit  pas  permis  d'élargir  ceux  qui  ont   été 
confbitués  prifonmeis  en  vertu  de  décrets  de  prifede 
s  par  lui  décernés  ,  que  fur  les  conclufions  de 
M-  le  Procureur  du  Roi ,  6c  par  délibération  prife  à 
U  Ciumbre  da  Confeil. 
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Aufia-tôt  qu'il  a  îiiftruit  les  procès  ,  Ton  Greffier 
eft  tenu  de  les  porter  au  Greffe  criminel  du  Châtelet , 
pour  être  diftribués  par  M.  le  Lieutenant  Criminel, 
en  prélence  du  Lieutenant  Particulier  qui  eft  de  fer- 
vice  à  l'Audience  du  Préfidial  ,  ou  cte  l'autre  en  fon 
abfence,  &  du  plus  ancien  des  Confeillers  de  fervice 
au  criminel. 

En  cas  qu'il  Toit  recufé ,  abfent  ou  malade  ,  oii 
qu'il  y  ait  qnelqu'autre  empêchement  pendant  vingt- 
quatre  heures  ,  pour  ce  qui  requiert  célérité  ,  Se  où  il 
y  a  péril  en  la  demeure  ,  &  pendant  trois  jours  pour 
les  autres  affaires,  I'infauction  des  procès  de  fa  com- 
pétence appartient  au  Lieutenant  Particulier  qui  eft 
de  fervice  à  l'Audience  du  Préfidial,  ou  à  l'autre  en 
fon  abfence,  ou  au  plus  ancien  Confeiller  qui  eft  de 
fervice  au  criminel  ;  mais  lorfque  l'empêchement 
cefïe  ,  il  reprend  l'inftruction  commencée  parle  Lieu* 
tenant  Particulier  ,  &  la  continue. 

Il  commet  tous  les  mois  un  Exempt  &  dix  Archers 
de  fa  Compagnie  ,  qui  exécutent  les  décrets  &  man« 
démens  de  Jaftice  qui  font  décernés  par  le  Lieute- 
nant Criminel  ,   auilî-tôt  qu'ils  en  font  avertis. 

L'Exempt  Se  les  Archers  ainfi  commis  ,  ne  doivent 
travailler  à  autre  affaire  pendant  le  tems  de  leur 
commifïîon  ,  fans  la  permiiîïon  par  écrit  du  Lieute- 
nant Particulier. 

E'n  cas  que  ce  nombre  ne  foit  pas  fufHfant ,  il  eft: 
enjoint  atix  autres  Officiers  &  Archers  de  s'y  join- 
dre ,  8e  d'obéir  aux  ordres  de  la  Juftice. 

Lui&  fes  Lieutenans  reçoivent  les  plaintes  ,  &  pro- 
cèdent aux  informations  des  crimes  qui  font  de  fa 
compétence.  Il  appofe  fes  fcellés  fur  les  papiers  Se 
autres  effets  des  aceufés  ,  pour  y  faire  la  réquifïuoiv 
â?s  pièces  qui  peuvent  fervir  à  leur  conviction. 

C'cft  le'  Parlement  qui  règle  les  conflits  d'entr» 
le  Lieutenant  Criminel,  &  le  Lieutenant  Criminel  de 
Robe-Courte. 

Sa  Compagnie  eft  compofée  de  quatre  Lieute- 
«ans ,  de  douze  Exempts,  Se  de  foixante  Archers,. 
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3ui  font  tous  pourvus  par  le  Roi  fut  la  nomination 
d  Capitaine. 

LIEUTENANT  Particulier,  eft  un 
Magiltrat  qui  juge  en  l'abfence  du  Lieutenant  Civil 
à  Paris  ,  ou  du  Lieutenant  Général  dans  les  autres 
Prélidiaux  ,  &:  qui  tient  l'ordinaire  ,  c'eft-à  dire  , 
une  Audience  particulière  pour  les  caufes  ordinaires 
eu  Bailliage  ou  de  la  Prévôté,  après  que  la  grande 
ou  la  préfidiale  elr  finie. 

Il  v  a,  comme  nous  avons  dit  ci-deiTus  ,  au  Châ- 
-  de  Paris  deux  Lieutenans  Particuliers ,  qui ,  de 
mois  en   mois  ,   à  commencer  par  le  plus  ancien  , 
tiennent  l'Audience  du  Préfidial  ;  enforte  que ,  pen- 
.  que  l'un   y  piéride,  l'autre  préfide  à  la  Cham* 
.  du  Confeil  011  Te  jugent  les  procès  par  écrit. 
Celui  des  deux  qui  préfide  à  la  Chambre  du  Con- 
feil ,  tient  tous  les  Mercredis  &  Samedis  ,  à  la  fin  du 
Tare  Civil ,  l'Audience  des  criées. 

Ce   font  eux  qui   rerapliiTent  les  fonctions    de» 
Charges  de  Lieutenant  Civil,  de  Police,  &  de  Lieu- 
™ tenant  Criminel,  en  cas  de  vacance,  de  maladie  9 
«l'abfence  ou  autre  empêchement. 

Ils  peuvent ,  avant   les  heures  deftinées  pour  les 
Audiences  ,  rapporter  les  procès  civils  Se  criminels  qui 
"  ont  été  distribués. 

LIEUTENANT    General  dans   un  Pré- 
!  ,  eli  ce  qu'efi:  ici  le  Lieutenant  Civil  ;  enforte 
qu'il  ne  peut  connoîcre  ,  au  préjudice  du  Lieutenant 
.1 ,  des  affaires  criminelles ,  ni  de  ce  qui  con- 
cerne la  police  ,  fi  ce  n'efr  dans  les  Préfidiaux  ,  où  la 
Charge  de  Lieutenant  de  Police  ,  &  celle  de  Lieute- 
nant Criminel ,  font  réunies  à  la  Charge  de  Lieute- 
eneral. 
LIGNAGE,  fignifie  cognation  ;  &  en  matière 
etrait  lignager  ,  ce  terme  fignifie  cognation  de  la 
1e  ,  fouchc  &  eftoc  dont  ell  l'héritage  vendu. 
LIGNAGER,  c'eft-à-dire ,  parent  du  côté  & 
ligne  Se  lignage  dont  eft  venu  ou  échu  un  hérita- 
fG  au  vendeur  par  fucceffion ,  tant  directe  que  colla- 


térale  ,  fui  van  t  pin  (leurs  articles  de  notre  Coutume 
au  titre  du  retrait  lignâger.  Voyez,  ci-après  Retraii 
lignager. 

LIGNE  directe  ou  collatérale.  Ligne  en 
général ,  fe  prend  pour  un  ordre  ou  une  fuite  dans  la- 
quelle des  païens  (ont  contenus. 

La  ligne  directe  eft  celle  qui  contient  les  afcen- 
dans  &  les  defcemdans  ;.  elle  eft  ainfi  appellée,  parce 
qu'elle  contient  ceux  qui  descendent  directement 
les  uns  des  autres. 

La  ligne  collatérale  contient  les  collatéraux  , 
c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  defeendent  d'une  même  lou- 
che, &  non  pas  les  uns  des  autres  j  ils  font  ainfi 
appelles,  parce  que  ,  pour  voir  en  quel  degré  de  pa- 
renté ils  font  l'un  envers  l'autre  ,  il  faut  recourir  a 
la  fouche  commune,  c'eft  à-dire  ,  au  parent  ou  as- 
cendant commun  duquel  ils  defeendent  ,  en  mon- 
tant d'abord  à  cette  louche  commune,  &  enfuite  il 
faut  defeendre  à  l'autre  collatérale ,'  &  compter  en 
montant  &  en  defeendant  toutes  les  perfonnes  qui  le 
rencontrent. 

Voyez,  ci -après  Parenté.  Voyez,  aufïi  ce  que  j'ai  di 
de  la  lipne  ci n  exe  &  collatérale  dans  la  traduction 
des  Inltitute^fur  le  tit.  io.  du  i.  livre» 

LIMITES  ou  bornes ,  font  des  marques  qui 
féparent  les  chemins  ,  les  terres  ou  autre  choie.  Voyez» 
Bornes. 

L  I  Q_U  I  D  A  T I  ON  ,'  cft  une  évaluation  qui 
fe  fait  de  chofes  incertaines  à  une  fommefixe  &  dé- 
terminée. 

L  I  Q\J  IDE,  fe  dit  des  biens  &  effets  qui  font 
clairs  &  fans  conteftation.  Ainfî  ,  quand  on  dit  que 
la  compenfation  ne  fe  fait  que  de  liquide  à  liquide, 
cela  fîgnifie  qu'on  ne  peut  demander  de  compenfa- 
tion que  quand  la  dette  eft  ,  de  part  &  d'autre  ,  cer- 
taine &  exigible. 

Cela  ne  fe  pourroit  pas  dire  d'une  dette  qui  dé- 
pendroit  d'une  condition  ,  ou  qui  ne  feroit  exigible 
que  dans  un  tems ,  ou  qui  dépendroit  de  la  difcii-* 


: 
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eion  d'an  compte  ,  ou  de  ['événement  d'un  procès. 

LIQUIDER,   eft  fixer  ,    régler   Se  arrêter  à 

Une  certaine  (omise  des  prétentions  contentieules  & 

L  I  QJî  IDER  des  fruits,  c'eft  les  éva- 
luer i  cerraine  Tomme  de  deniers  ,  c'eft-à-dire?  les 
er  félon  qu'ils  valoient  au  tems  qu'ils  ont  été 
.s  pa  i  celui  qui  ck  obligé  d'en  rendre  l'eftima- 
tion. 

Lcrfquc  îe  poiTefTeuv  d'un  héritage  eft  condamné 
&Ja  reltitution  des  fruits  ,  il  doit  délivrer  en  efpéces 
ceux  de  la  dernière  année  ;  &  quant  à  ceux  des  an- 
s  précédentes  ,  on  en  doit  faire  la  liquidation 
quand  il  s'agit  de  fruits  naturels  ;  car  la  liquidation 
n'a  point  lieu  pour  les  fruits  civils ,  puisqu'ils  font 
fixes  8c  ne  varient  point. 

Cette  1  quidacion  regarde  ,  ou  la  quantité  des  fruits, 
ou  leur  valeur.  Il  faut  faire  preuve  de  l'une  &  de 
l'autre,  eu  cas  de  conteûation. 

Peur  y  parvenir  ,  voici  ce  qui  fe  pratique.  Le  Ju- 
ge û  >nne  la  restitution  des  fruits  ,  doit  nom- 
le  CommiiTaire  paYdevr.nt  qui  s'en  doit  faire  la 
liquidation ,  ainfi qu'il  eft  porté  par  1  art,  i  du  titre 
t3  de  l'Ordonnance  de  i66y.  pour  la  réception  de 
ion. 

En  exécution  du  Jugement  portant  condamna- 
tion de  reflituer  les  fruits  ,  il  faut  faire  afîigner  ce- 
lui qui  eft  condamné  pardevant  le  Juge  eu  Com- 
mtfTaire,  en  vertu  d'une  Ordonnance  d'icelui  ,  pour 
les  vo;r  liquider  ;  &  pour  cet  effet  repréfenter ,  par 
celui  qui  eft  affigné,  les  comptes ,  papiers  de  recet- 
te ,  &  baux  à  ferme  des  héritages  dont  il  s'agir,  $ç 
donne;-  par  déclaration  les  frais  de  labours  ,  femen- 
cc^  Se  récoltes  de  ce  qu'il  a  fait  valoir  par  les  mains, 
&  de  la  quantité  des  fruits  qu'il  en  a  perçus. 

Si  les  parties  conviennent  fur  la  quantité  des  fruits 

rais  ,  lu;-  la  déclaration  ,  comptes ,  papiers  de 

;e  ,  8i  autres  pièces  &  actes  repréfentés  par  celui 

qui   eft  condamné  i  la  reftijution  des   fruits  .  Je. 
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furplus  doit  par  lui  être  payé  dans  un  mois  pour  tout? 
délai ,  &  le  Commifïaire  doit  donner  a&e  aux  parties 
de  tout  ce  qui  fe  fera  ainfi  paffé  entr'elîes. 

Si ,  au  contraire  ,  il  y  a  conteftation  fur  la  déclara- 
tion des  fruits  &  frais  ,  &  que  celui  qui  a  obtenu  Ju- 
gement à  fon  profit  foutienne  que  cette  déclaration 
n'eft  pas  véritable  ,  le  Juge  peut  ordonner  que  les 
parties  feront  preuve  refpeétivement ,  tant  par  écrie 
que  par  témoins ,  de  la  quantité  des  fruits ,  fuivant 
l'article  j.  du  titre  30.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Cette  preuve  fe  fait  conformément  à  ce  que  nous 
avons  dit  en  parlant  des  enquêtes. 

Si  la  déclaration  fe  trouve  jufte  ,  le  demandeur 
en  liquidation  ,  qui  a  infilté  mal-à-propos  fur  la  dé- 
claration ,  eft  condamné  en  tous  les  dépens  du  défen- 
deur ,  lefqueis  doivent  être  taxés  par  le  même  Ju- 
gement. 

Si,  au  contraire,  la  quantité  des  fruits  excède  le 
contenu  dans  la  déclaration  ,  le  défendeur  eft  con- 
damné aux  dépens  ,  qui  feront  liquidés  ,  comme  def- 
fus,  par  le  même  Jugement,  fuivant  les  art.  4.  &  5. 
du  même  titre. 

Pour  ce  qui  eft  du  prix  &  de  la  valeur  des  fruit*, 
s'il  y  a  conteftation  à  ce  fujet ,  la  liquidation  8c.  la 
preuve  de  leur  valeur  s'en  fait  par  les  extraits  des 
registres  des  gros  fruits  du  Greffe  plus  prochain  ,  fui- 
vant l'article  3.  du  même  titre  30.  de  l'Ordonnance 
de  1667. 

Pour  cet  effet,  dans  toutes  les  Villes  &  Bourgs  oïl 
il  y  a  marché  ,  les  Marchands  faifant  trafic  de  bleds 
&  autres  efpéces  de  gros  fruits  ,  &  les  Mefureuis  , 
font  obligés  de  faire  leur  rapport ,  par  chaque  femai- 
ne  ,  de  la  valeur  Se  eftimation  commune  des  fruits, 
fur  peine  d'amende  &  autres  peines  arbitraires ,  ainfi 
«ju'il  eft  porté  par  l'art    6. 

C'eft  ce  qui  avoit  déjà  été  ordonné  par  l'Ordon- 
nance de  François  I.  de  l'an  1^9,  art.  101,  pour 
reconnoître  la  valeur  des  fruits  quand  on  en  a  be- 
&in  j  car  comme  la  yaleur  en  change  prefque  toutes 


,  il  furvicrdroit  des  conteftations  pour 
la  va  s  fruits  ,  qui  ne  Te   pourraient   décider 

lice  de  l'une   ou  de  l'autre  des  pmties. 
Pour  obliger  les  Marchands  à  exécuter  en  ce  point 
rOrdoni    nce,  il  leur  eft  enjoint  de  nommer  deux 
ou   r.  i:tr'eux  pour  faire  Ôc  affirmer  par  ferment 

it  le  Juge  du  lieu  ,  fan*  être  appelles  ou 
ajournés,  le  rapport  de  l'eftimation  ,  que  leGrefrier 
doit  enregiftrer  fur  Prieure  ,  {ans  faire  féjourner  ni 
attendre  lefdits  Marchands  ,  &  fans  exiger  d'eux  au- 
cun falaire  ni  vacation  ,  fur  peine  d'exaction  ,  fuï- 
:  l'article  7.  du  titre  30.  de  l'Ordonnance  de 
1665. 

Cette  manière  de  faire  preuve  de  la  valeur  des 
fruits,  eft  publique ,  6Y  fembie  très- lu  re  ,  parce  que 
les  Marchands  n'ont  point  d'intérêt  de  faire  de  faux 

i 

rapports  •  &  s'ils  le  faifoient  autrement  ,  ils  fercient 
[Tables  ,  iuivant  la  fufdite  Ordonnance  de  Fran- 
ce    I.  art.  roi. 

C'eft  la   raifon   pour  laquelle  il  eft  défendu  par 

l'art.  S.  du  rit.   3c.  de  la  nouvelle  Ordonnance,  ibit 

en  exécution  de  Jugemens ,  ou  en  toutes  autres  ma- 

s  où  il  eftqueition  d'appréciation  ,  de  faire  preuve 

ementdeia  valeur  des  fruits  ;  enforte   qu'on  ne 

feroit  pas   recevable  à  vouloir  prouver  le  contraire, 

E  Juge  ,  pour  quelque  raifon  que  ce  fut ,  ne  la 

'  pourroit  pas  donner. 

Cette  Ordonnance    parle   de    l'appréciation   des 

s  dus  par  contrats  de  rente  ,  ou  qui  ont  été  ad- 

s  par  Sentence  ou  Arrêt  ,    non   pas  de  l'eftima- 

d'une  choie  promile  pour  une  fois  en  quantité; 

car  fi  quelqu'un  a  prêté  du  bled  ou  autre  choie  fem- 

blable,  pour  le  rendre  dans  un  certain  tems  ,  l'efti- 

doit  faire  iuivant  que  le  bled  valoit  au 

I  'il  dev<  rendu  ;  &  s'il  n'a  pas  été  con- 

j  ou  tems  auquel  il  devoit  être  rendu  ,  l'eftima- 

s'en  doit  Lue  eu  égard  à  cejui  delacontefta- 

ife. 

on   de   fruits  par  les    extraies  des 
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regiftres  des  gros  fruits  ,  n'auroit  pas  Heu,  fi  celui 

cjui  fer  oit  condamne  à  la  reftitution  des  fruits ,  avoit 
affermé  L'héritage  pendant  le  tems  de  fa  joûirTan,» 
ce. 

Il  faudrait  feulement  le  faire  appeller ,  pqfir  l'o- 
bliger à  repréfenter  les  baux  à  ferme  par  lui  faits 
«les  héritages  qu'il  auroit  été  condamné  de  laitier  , 
pour,  fur  lefdits  baux,  être  faite  la  liquidation  des 
fruits  qu'il  feroit  tenu  dereftituer. 

Enfin  ,  pour  ce  qui  regarde  les  labours,  femences 
&  frais  de  récolte  ,  l'eftirriation  en  doit  être  faite 
par  experts,  fuivant  l'art.  3.  in  fine  du  titre  30.  de 
l'Ordonnance  de  1667. 

L I QXJ IDER  des  de'pens  ,  c'eft  faire 
taxer  les  frais  &  dépens  à  une  certaine  fomme  con- 
tre celui  qui  y  eft  condamné.  Voyez,  Dépens.  Voyez, 
T^xe  de  dépens,  &  le  titre  31.  de  l'Ordonnance  de 
1.5 67} 

L  I  Q.U  IDER    DES    DOMMAGES    ET    INTERESTS, 

e'efi  les  faire  taxer  &  arrêter.  Voyez,  Dommages  & 
intérêts.  Voyez,  aufTi  le  titre  3z.  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

LIT  de  Justice,  eft  le  Tribunal  fur  lequel 
le  Roi  eft  élevé  au  Parlement  quand  il  y  va  pren- 
dre féance.  Loifeau ,  des  Offices ,  livre  1.  chapitre  $, 
«omb.  %%. 

LITIGE,  fignifie  procès  ,  principalement  e» 
matière  bénéficiale. 

Lorfque  de  deux  contendans  l'Un  vient  à  décéder 
pendant  ia  litige  ,  on  adjuge  la  pofïeffion  du  béné- 
fice à  celui  qui  refte. 

L1TISPE.NDANCE,  fignifie  le  procès  qu'on 
a  avec  quelqu'un  ,  8c  dont  la  Juitice  eft  faille. 

La  litifpenjance  eft  un  moyen  d'évocation  ,  c'eft- 
à-dire ,  qu'on  peut  évoquer  pour  rai.fon  d'un  procès 
qui  a  connexité  avec  l'affaire  dont  il  s'agit ,  lequel 
eft  pendant  dans  1  ne  autre  Jurifdiclion. 

Mais  ,  pour  établir  la  litifpendance  ,  trois  choies 
itWGBt  concourir  -}  feavoir  ,  que  ce  foit ,  1°.  entre  les 

même* 
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frièmes  perfonnes  ;  iv.  pour  la  même  chofe;  30.  que 
ce  ici  ex  tJuUmcattfa. 

LITRE  ou  ceinture  funèbre  ,  eft:  un  des  pre- 
miers dioits  honorifiques  qu'ont  les  Seigneurs  Pa- 
nons ,  &  les  Seigneurs  Hauts -Jufticiers ,  Jms  les 
Eglifes  qu'ils  ont  fondées  ,  ou  qui  (ont  de  leurs  Sei- 
gneuries. 

Ce  droit  confifte  à  faire  peindre  les  écuiîbns  de 
leurs  armes  fur  une  bande  noire  en  forme  d'unie  de 
velours,  autour  de  l'Eglife,  ou  par-dedans. 

Dans  les  premiers  tems ,  il  n'y  avoit  que  les  Pa- 
trons qui  euffent  ce  droit ,  mais  il  fut  dans  la  fuite 
accordé  aux  Hauts- Jufticiers,  à  caufe  de  leur  Juftice;: 
de  manière  toutesiois  que  le  Patron  fondateur  eft 
préféré,  dans  les  droits  honorifiques  ,  au  Seigneur 
Haut- Jufticier  du  lieu  où  l'Eglife  eft  bâtie  rainii  les- 
ai  moines  &  litres  du  Patron  fe  mettent  au-deflus  ds 
celles  du  Haut- Jufticier. 

Les  armoiries  &  litres  ne  prouvent  point  le  droit 
de  patronage  ,  fi  dâles  ne  font  mifes  à  la  clef  de  loi 
Toute  du  chœur  ,  ou  au  frontifpice  du  portail. 

Le  droit  de  mettre  des  armoiries  en  une  Eglile  eft' 
perf  inbérant  à  la  famille  du  Fondateur  ;  en- 

forte  qu'il  ne  paile  point ,  cv.m  univerfitate  fundi ,  et» 
bperfonne  Je  l'acquéreur. 

De  ce  même  principe  ,  il  s'enfuit  que  ceux  qui  ont" 
acquis  Juftice  du  Roi  par  engagement,  ne  peuvent 
mettre  leurs  armoiries  es  Eglifes  étant  efdites  Ju£ 

:s. 

LIVRE     DE      COMPTE     OU      DE     BAN  Q.TJ  f. 

obferver  un  bon  ordre  &  une  règle  diftinéte 
&  fans  confufion  ,  les  Banquiers  &  les  iMarchands. 
<jui  font  de <  -      -tantes,   ont  coutume  de 

tenir  pk  ;  ,    qui  ont   différentes  dénomi- 

it  ce  a  quoi  ils  font  employés, 
LIVRE   de  vente,  eft  celui    fur  lequel 
orte  ce  que  l'en  acheté  &c  ce  que  l'on  vend  con- 
tinuellement ;ce  qui  fe  tranfsorçe  après  fur  le  graôdl 
'mptesieDaxéH 
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LIVRE  de  caisse,  eft  celui  oiï  Pon  écrit 
la  recette  &  la  dépenie  de  l'argent  qui  entre  &  fore 
du  coffre  ,  pour  le  rapporter  après  fur  Je  quar.net  de 
grand  livre. 

LIVRE  de  raison,  ou  grand  livre  t  eft 
celui  dans  lequel  on  écrit  le  capital  ou  le  fonds  qu'il 
y  a  en  la  compagnie  ,  l'achat  &  vente  de  toutes 
marchandées  ,  &  toutes  les  affaires  férieufes  d'icelle, 
fpécialement  les  comptes  qui  ne  peuvent  être  clos 
qu'avec  quelque  longueur  de  tems ,  appelles  com- 
munément comptes  de  tems. 

LIVRE  q_u  a  p.  n  e  r  ,  eft  un  livre  dans  lequel 
on  rapporte  tous  les  comptes  courans  qui  fe  termi- 
nent aux  foires  ou  autrement  en  peu  de  tems. 

LIVRE  de  factures,  eft  celui  où  l'on 
«écrit  toutes  les  marchandises  qu'on  reçoit  d'ailleurs  , 
&  qui  font  envoyées  à  autrui. 

LIVRE  de  copie  de  comptes,  eft  pour 
tenir  regiftre  de  tous  les  comptes  qu'on  baille  ou 
reçoit    d'autrui. 

LIVRE  de  mémoire,  eft  un  livre  ou  l'on 
tient  regiftre  des  actes  qu'on  a  parlés,  des  lettres  de- 
change  qu'on  accepte  ,  &  de  toutes  les  affaires  dont 
on  délire  fe  reflou  venir.. 

LIVRE  nommé  Bilan,  eft  un  petit 
livre  qui  cor  tient  en  abrégé  ce  que  hs  Banquiers 
ou  Marchands  doivent  ,  &  ce  qui  leur  eft  dû  ,  pour 
leur  être  payé  aux  payemens  de  la  prochaine  foi- 
re ,  au  derrière  duquel  on  écrit  le  virement  des 
:ies. 

LIVRE  d't  n  v  e  n  t  a  r  r  e  ,  eft  un  état  des 
meubles  &  marchandifes  qui  font  en  nature. 

LIVRE  de  strace,  eft  un  livre  qui  fe 
fait  après  la  compagnie  finie  ,  contenant  les  reliquats 
ficelle  ,  qui  eft  proprement  le  rapurerneiit  d'un  né- 
goce fini. 

LOCATAIRE  ,  eft  celui  qui  tient  une  mai»* 
fon  à  loyer. 

LOTIR,  fignifîe  partager  j  ce  %ui  aç  tott» 


I.  OU  1S7 

?  fois  que  fur  les  cenfîves  ;  car  les  fiels 

.ment  ne  tomboient   point  cfi   -  ,  &  n'e- 

ts  crtur.es  pitrimoniaux  ,  enforte  qu'ils  ne  ù 

;nt  pas  à  L'héritier  !  comme  l'héritage,  cen- 

fucl  ,  roturier  3c  non  noble  •  mais  dans  ia  fuite  des 

tems  les  fiefs  ont  été  rendus  héréditaires. 

LOT  ,  fignifîe  part  «Se  portion.    Voyez  Portion. 
LOTS    et    ventes,   font  des   droits  qui    fc 
payent  au  Seigneur  direcl  duquel  relevé  un  hérit 
tenu  en  cenfive*.,  par  l'acquéreur  d'icelui ,  à  titre  de 
vente,  ou  autre  équipolent  à  la  vente. 

Ces  droits  font  de  douze  deniers  un  denier  ,  c'efë- 
à-dire,  la  douzième  partie  du  prix  de  la  vente,  ou 
un  fol  huit  deniers  pour  livre  ,  fuivant  qu'il  eft  porté 
par  l'article  76.  de  notre  Coutume  ,  qui  dit  que  les 
droits  de  vente  font  de  douz,&  deniers  dans  un  denier  , 
qui  eft  four  chacun  franc  feiz,e  deniers  Tarifs ,  c'efi- 
À-dire  ,  vingt  deniers. 

Ce  droit  eft  ainfi  appelle  quafi  lots  &  ventes  ,  com- 
me é:  int  le  lot  eu  la  part  &  portion  que  le  .Seignet  : 
I  far  le  prix  de  la  vente  ;  deforte  que  tes  éeïlx 
termes  ,  lots  &  ventes  ,   lignifient   ia  même  chofe 
dans  les  Coutumes  qui  n'en  difpofent  point  an  cor*- 

Pour  ce  -s  quel  cas  font  dûs  les  lots  3c 

-après  Mutation  en  matière  deeen- 
(ive. 

LOUAGE,  eft  un  contrat  par  lequel  deux  ou 
conviennent  que  l'on  baiilera  à  l'autre  une 
chofe   mobiliaire   ou   immobiliaire  ,   pour    en  jouir 
pendant  un  certain  tems,  moyennant  une  certaine 
fomn  pat  chaque  aimée  ,   ou  autrement; 

ou  par  lequel  quelqu'un  donne  (es  peines  ou  jour- 
,  pour  une  certaine  fomme  ou  ré- 
compenfe. 

:e  que  j'ai  dit  d:  _   loutre  dans  la 

1  nftitutes»,  fur  le  titre  2.5. du  troiîî  j.n3 

livre. 

tOY,  eft  un  commandement,  qui  vient  d'un* 

Q-ij 
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autorité  fupérieure  ,.  auquel  un  inférieur  eft  obligé  ; 
d'obéir. 

De  ce  que  la  Loy  eft  un  commandement  qui  viens 
«l'une  autorité  fupérieure  ,  il  s'enfuit  que  les  Lois 
n'ont  de  force  en  France  que  par  l'autorité  fouve- 
laine  du  Monarque  de   qui  elles  font  émanées. 

§%ui  veut  U  Roi  rji  veut  la  Loy.  C'eit  la  première 
règle  de  notre  Droit.  Loifel  ,  i'nftit.  liv.  ».  tit.  (.règle 
2.  Ce  qui  eft  conforme  non- feulement  à  la  derme* 
re  Jurifprudence  Romaine,  §.  t.  lit.  z.  lib.  i.  Inftiu 
mais  encore  aux  oracles  faciès  de  qui  les  Rois  tien* 
nenî!  leur  puiiïance  ,  comme  nous  avons  fait  voir 
ailleurs, 

La  marque  h  plus  éminente  de  la  fouveraineté-, 
eft  le  droit  de  faire  des  Loix  ;  &  comme  l'arae  de  11 
Loi  eft  la  raiibn  que  Dieu  infpne  aux  hommes ,  & 
communique  plus  parfaitement  à  ceux  qu'il  a  pré- 
pofés  pour  nous  gouverner  ,  fur-tout  lorfqu'ils  font 
«les  Loix  ,  il  s'enfuit, 

1°.  Que  les  Loix  étant  infpirécs  de  Dieu  même, 
n'ont  pour  objet  que  de  faire  du  bien  à  ceux  qu'il  a 
fournis  à  la  puifTance  du  Lég  flateur. 

II9..  Que  ces  Loix  du  Prince  obligent  en  con- 
fidence (es  fujets  ,  &  qu'il  n'y  a  que  lui  feul  qui  en 
puilTe  difpenfer.. 

Il  eft  néceftaire  que  les  Loix  foient  rédigées  en 
forme  d'Ordonnance  ,  &  elles  n'obligent  que  lors- 
qu'elles ont  été  publiées, 

Régulièrement  les  Loix  ne  doivent  avoir  lieu  que 
pour  l'avenir  ,  fur -tout  quand  elles  font  introduéti-, 
ves  d'un  Droit  nouveau,  ôc  contraires  au  Droit  com- 
Biun. 

Les  Loix  poftérieures  ,  qui  font  contraires  aux  pré- 
cédentes ,  y  dérogent  de  plein  droit  ,  quoiqu'elles 
ne  contiennent  pas  une  dérogation  expreffe  :  ce  qui 
n'a  lieu  cependant  que  lorfque  ces  Loix  pofté  rie  tires; 
font  générales  ;  car  quand  une  Loy  eft  particulière 
&  fpéciale  ,  ciîc  doit  être  renfeimce  dans  le  cas  par- 
ticulier pour  lequel,  tlk  a  été  faite,  &  par  conjfcn 
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•cent  ne  détruit  point  les  Loix  univerfelles  ,  à  moins 
qu'elle   n'v  dci  nt. 

Une  infinité  de    Loix  politiques  font  faites  pour 

1  befoin  pie  (Tant  ;  &  ce  qui  eft  utile  Se 

,.:;re  dans  un  tems ,  cène  de  l'être  dans 

c'eft  pourquoi  ces  fortes  de  Lox  font  fujet- 

tesa.  méat ,  fuivant  le  tems  &:  les  circonfran- 

ces  A  Loy  peut  être  non- feulement  abolie  par 

Une  Loy  contraire ,  mais  auflî  par  le  non  ufage  ,  ou 

par  un  ufage  contraire,  lorfque  la  raifon  de  la  Loy 

Comme  les  bégiflateurs  affectent  fouvent  la  briè- 
veté ,  leur  volonté  n'eft  pas  toujours  aiTez  claire- 
ment expliquée  On  doit  alors  ,  amant  que  l'on  peut ,. 
expliquer  une  Lov  par  une  autre  ;  ou  n"  l'on  eft  obligé 
d'interpréter  une  difpoiltion,  c'eft  dans  la  penfée  du 
Légiflateur  qu'il  en  faut  chercher  I'éclaircilTement , 
&nonipasdans  les  termes  dont  il  s'eft  fervi,  comme 
nous  avons  dit  verbo  Interprétation 

fi,,  touchant  les  Loix  ,  ce  que  j'en  ai  dit-dans 
la  Traduction  des  Inftit.  fur  les  §.  4.  6.  &  7.  du  tic» 
fécond  du  premier  livre. 

LOY,  en  pays  coutumier  ,  fignifie  la  Coutume 
locaie  ,  &  la  Lov  municipale  &  patticuliere  de  quel- 
que lieu  ou  de  quelque  Province. 

LOY    Sali  qjj  e  ,  eft  une  fameufe  Loy  établie 

•s  anciens  François. 
Les  uns  tiennent  qu'elle  a  été  ainfi  appellée  ,  parce 
a  éié  faite  par  les  Francs  ou  François  Saliens  9 
qui  habitoient  au  long  de  la  rivière  de  Sile  en  Aliè- 
ne. 
D'autîcs  d;fènr  que  ce  nom  lui  a  été  donné  à  eau- 
fe  de  Saîcgaft  ,  l'un  desvjuatre  Barons  par  qui  ils  pré- 
tendent qu'elle  a  été  compofée. 

D'autres   enfia   prétendent  que  cette  Loy  a   été 
i  appellée  ,  parce  que  chaque  article  de  cette  Loy 
commence  par  ces  mots  ,  &  aLiqvis. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  qu'elle  ait  été  inventée  du  tems 
feI'.aa;a.T.Q-nd  ou.de  ÇIqvw,  qu'elle  ait  été  écrite  ou 
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non,  il  eft  certain  que  le  long  ufage  en  a  fait  une 
Loy  inviolable.  AuiTî  eft-eJle  confiderée  comme  une 
Loy  fondamentale  du  Royaume  ,  quoiqu'on  n'en 
puitTe  fixer  l'époque,  ni  prouver  précifément  le  lieu 
où  elle  a  été  faite,  ni  rendre  une  jufte  raifon  pour 
laquelle  elle  a  été  anrfî  appellée  rc'eft  pourquoi ,  fansh 
rous  arrêter  à  ces  fortes  de  questions  ,  qui  paroif-lf 
fent  être  de  pure  curioiité ,  nous  nous  contenterons» 
de  faire  fur  cette  Loy  les  observations  fuivantes. 

1°.  Que  cette  Loy  ,  tirée  des  anciennes  Coutumes» 
des  anciens  Gaulois  ,  &  conçue  en  termes  barbares, 
fe  trouve  aujourd'hui  rédigée  par  autorité  publique  , 
■  &  approuvée  non-feulement  par  les  Rois  ,  maisauffi 
par  les  peuples  ,  ou  du  moins  par  les  principaux  , 
qui  Pont  acceptée  au  nom  de  toute  la  Nation  :  c'etï 
pourquoi  la  Loy  Salique  eft  intitulée  le  Patte  ou  le 
Traité  de  la  Loy  Salique. 

11°.  Que  la  principale  matière  de  cette  Loy  font 
les  crimes,  &même  les  plus  fréquens  entre  les  peu- 
ples cruraux  ,  comme  le  vol,  le  meurtre,  les  inju- 
res,- en  un  mot ,  tout  ce  qui  fe  commet  par  violence. 

111°.  Que  la  peine  ordinaire  que  cette  Loy  inflige  , 
eft  une  amende  pécuniaire. 

IVQ.  Q^e  les  R.ois  Chrétiens  ont  réformé  cette 
Loy  en  plufîeurs  chefs ,  &  y  en  ont  ajouté  plufieurs 
autres. 

V\  Que  cette  Loy  ne  parle  prefque  point  des 
contrats  ni  des  fucceffîons  Cependant  l'article  {mê- 
me ,  titre  des  aïeuls,  contient  une  déciiion  fort  re- 
marquable, qui  eit  que  ,  nulle  portion  de  la  terre  fad 
liquz  ne  doit  pœJSer  aux  femmes  ,  mais  que  le  [exe  viril 
*  l'acquiert ,  ceft-a-dire  ,  que  les  fils  Juccedent  dans  l'hé- 
ritaoe. 

Ainii  cette  Loy  appelle  un  ancien  patrimoine , 
terre  ou  héritage  Calque^  duquel  les  femelles  éto'.enf 
exclues  par  la  Loy  Saiique  ,  par  laquelle  elles  n'hé- 
ritoient  qu'es  meubles  &  acquêts  ,  quand  il  y  avoit 
fils. 

Pluûeurs  ont  crû  que  ç'etf  fur   ledit  article  de 
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oy  Saliquc  qu'cit   fondée    la    Coutume   de    ce 
:  floyaume  ,  qui  exclut  les  filles  de  la  Couronne  rc'eft 
quoi  ils  l'ont  a]  .  par  excellence,  la  Loy 

1  Salique.   Quoiqu'il  en  Toit,  c'effc  un  proverbe  com- 
mun, que  le  Royaume  de  Fiance  ne  tombe  point  en 
1  quenouille.  Sur  ce  fondement ,  Philippe  de  Valois  fut 
i  Roi  après  l'accouchement  de  Jeanne  veuve  du 
Roi  Charles  le  Bel,  dont  naquit  une  fille  ;  &  il  fut 
..  Edouard  Roi  d'Angleterre,  fils  d'Elifabeth  , 
au  Roi  Philippe  le  Bel. 
Il  eft  parlé  de  la  Loy  Salique  dans  le  Livre  de  feu - 
dis ,  fit.  x$.  de fiU:  rittUS  ex  matrimonio  ad  Morgonat. 
On  Ta  trouvée  toute  entière  dans  les  Capitulaires  de 
Charlemagne  ,  donnés   au  public  par  M.  Balufe.  Il 
y  a  joint  le  Gloffaire  de  M.  Pithou  ,  &  les  fçavantes 
Notes  de  l'illuftre  M.  Bignon,  Voyez  ce  qu'a  dit  lue 
cette  Loy  M.  le  Bret  dans  fon  Traité  de  la  fouverai- 
du  Roi  ,  Iiv.  i.  chap.  4. 
L  O  Y  A  L  ,  fe  dit  de  ce  qui  eft  légitime  &  con- 
forme aux  Loix. 

On  dit  auflî  loyal  pour  îîgnirler  féal  ;  &  dans  ce 
fens  on  dit  qu'un  vailal  doit  être  féal  &  loyal  à  fon 

L  O  Y  A  U  X-c  o  û  t  s ,  ou  coîîtemens ,  en  matière 

de  retrait  lignager  ,  font  tous  les  frais  que  l'acque- 

a  fait  pour  l'acquifition  de  la  chofe   tombée  en 

it  ,  que  le  retrayant  eft  obligé  de  lui  payer, 

outre  le  prix  de  l'héritage. 

frais  fon:  les  droits  feigneuriaux  ,  à  moins  que 

"l'héritage  acquis  ne  fut  un  franc-aleu  ;  ce  qui  fe  paye 

aux  entremetteurs  les  épingles  de  la  femme, les  frais  du 

rat  &  autres  qui  fe  font  ordinairement, &c  dont  les 

acquéreurs  doivent  ê:re  rcmbourles  par  les  retrayans, 

On  les  appelle  loyaux-coùts ,  parce  que  l'on   ne 

fe  que  ce  qui  a  été  payé  luivant  la  Loy  :  de- 

que  ft  celui  qui  en  doit  être  rembourfé,  a,  par 

exemple  ,  trop  payé  au  Notaire  pour  le  contrat ,  la 

ne  doit  être  faite  epe  fur  le  pied  du  RégleaUBt* 

;£t  la  Loyy 
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Les  loyaux-côûts  s'entendent  auflî  d'autres  chef- 
Ces  que  des  frais  pour  l'acquifîtion  d'an  héritage  , 
expédition  &  levée  du  contrat  ;  car  les  réparations 
néceiïaires  faites  par  autorité  de  Juftice  ,  entrent  dans 
les  loyaux  -coûts  ,  en  forte  que  le  retrayant  eft  obligé 
de  les  rembourser  à  l'acquéreur  fur  lequel  il  exerce 
le  retrait.  Voyez.ce  que  nous  avons  dit  là-deiTus  verbo 
Réparations  faites  par  l'acquéreur  pendant  l'an  fie- 
jour. 

LOYER,  eft  ce  qui  eft  donné  par  le  locataire 
pour  le  louage  d'une  maifon.- 

Voyez,  ce  que  j'ai  dit  dans  la  Traduction  des  Inf-* 
titutes  ,  furletit.  if.  du  5.  liv.  Voyez  aufïi  ce  que 
j'ai  dit  ici  en  parlant  du  privilège  du  propriétaire  pour 
les  loyers» 

M, 

MACcONNERIE.    Voyez,  ci-deflus    Jurifdïo 
t'ion  de  la  Maçonnerie. 

MAGISTRAT,  eft  un  Officier  de  Judicam* 
re  ,  qui  a  jurifdiûion  &  autorité  fur  le  peuple. 

Ce  terme  ne  s'employe  gueres  que  pour  ïîgni- 
fier  les  premiers  Officiers  de  la  Robe  ,  qui  ont  urfc 
grand  pouvoir ,.  &  pour  qui  on  doit  avoir  beaucoup 
de  vénération. 

Leur  unique  devoir  eft  de  faire  refpecter  en  eux 
là  pejpfomxe  du  Prince  ,  qui  leur  a  confié  une  partie 
de  fbn  autorité  ,  8c  de  fe  rendre  utile  à  l'Etat  6c  aux. 
particuliers  par  leur  intégrité  ,  leur  fçavoir  ,  leur 
vigilance,  &  toutes  hs  autres  vertus  qu'exige  un'* 
rang  fi  élevé 

Nous  en  avons  parlé  ci-deiTus  vevbo  Juge  ;  ainfî 
nous  nous  contenterons  d'en  dire  ici  un  mot  en  paf- 
fan  t. 

La  droiture  du  cesur ,  les  lumières  de  l'efprit ,  urv 
jugement  folide  ,  un  difeernement  exquis  ,  une  pro- 
fonde connolTance  du  Droit  Romain  &  de  la'  Ju- 
i'i/nrndcnce  Françoife ,  perfectionnée  par  une  étude 
continuelle  &  une  grande  expérience  des  aflures-, 

VflC 
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»re  fermeté  inébranlable  ,  une  noble  gravité  jointe 
à  t>eau<  >up  tic  modeltic  &  d'affabilité  ,  une  atten- 
tion perpétuelle  à  les  devoirs  ,  Se  principalement  à 
De  po:nt  fe  laifler  gagner  par  la  prévention  qui  a. 
ius  teins  été  l'écueil  des  plus  grands  hommes  , 
un  défîntéreflement  parfait  accompagné  d'un  vé- 
litable  amour  de  la  Juftice  Se  du  bien  public  ,  font 
•Certainement  les  vertus  qui  rendent  les.Magiftrats 
]  recommanJables  -que  le  rang  auquel  ils  font 
é^.vcs. 

Les  Magistrats  n'ont  d'autorité  que  celle  que  le 
Roi  leur  donne  ;  ils  (ont  en  grand  nombre  dans  ic 
Royaume  ,  Se  leur  pouvoir  eil  différent  fuivanc 
leurs  différentes  attributions. 

MAJEUR  ,  fe  dit  de  celui  qui  a  'accompli 'fat 
vingt-cinquième  année. 

Majeur  fe  dit  auiîi  quelquefois  de  celui  qui  eit 
mineur  de  vingt-cinq  ans  ,  comme  quand  il  s'agit  de 
jl  faire  la  foi  &  hommage  au  Seigneur  :  les  maies  âgés 
de  vingt  ans  ,  Se  les  filles  âgées  de  quinze  ans  accorn- 
f  '  > ,  font  réputés  majeurs  quant  a  la  foi  Se  liorama- 
r;c  feulement ,  &  cette  majorité  eu:  appeliée  majorité 
Féodale.  Voyez,  Majorité. 

MAIN  de  Justice  ,  eit  la  puifTance  8c 
l'autorité  publique  ,  qui  a  fon  effet  dans  la  Jultice, 
ou  qui  cit  exercée  par  les  Gens  &  Officiers  de  Juitice 
fous  l'autorité  du  Roi  ;  car  la  main  de  Juftice  qui  erc 
d'y  voire  au-dtlTus  d'une  verge  ,  cft  une  marque  de 
la.  puifTance  de  nos  Rois  ,  comme  le  feeptre ,  la  cou- 
ronne Se  l'épée. 

M  A  I  N  -  c  a  k  n  1  e  ,  fe  dit  du  Seigneur  ,  lequel 
ne  plaide  en  cette  qualité  contre  Ion  variai  ,  que 
main-garnie,  e'eft- à-dire  ,  ayant  préalablement faifi 
le  fief  mouvant  de  lui,  &  faifant  les  fruits  fiens  du 
fieffaiû*  pendant  le  procès,  jufqu'à  ce  que  le  vaiTarl 
ait  fait  fon  devoir. 

M  A  I  N  -  l  e  v  e'e  ,  eit  un  acte  qui  détruit  une 

fie  ou  une  oppofition ,  foit  qu'il  foit  confenti  par  la. 
partie  ,  foit  qu'il  foit  prononcé  çn  Juftice. 
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Ainfi  bailler  main-levée  ,  eft  lever  Se  ôter  l'aut'o- 
rite  de  Jufiice  appofée  fur  la  chofe  faifie  ,  &  en  ren- 
dre au  faifi  la  libre  jouiiTance  ,  telle  qu'il  l'aveu» 
avant  la  faifie. 

En  fait  d'oppofition  ,  bailler  main-levée  ,  eft  lever 
l'empêchement  qu'on  avoit  rormé ,  par  autorité  de 
Juftice  ,  à  quelque  chofe  ,  Se  confentir  que  les  parties  , 
à  l'cncontre  de  qui  l'oppofition  avoit  été  formée  , 
pafTent  outre  ,  fi  bon  leur  femble. 

Comme  le  fait  d'autrui  ne  peut  point  préjudicier 
a  un  tiers  ,  lorfqu'un  pourfuivant  criées  donne  main- 
levée de  la  faifie  réelle  qu'il  a  fait  faire  ,  cette  main-» 
levée  ne  peut  point  nuire  aux  oppofans,  parce  que 
tout  oppofant  eit  réputé  faifiiTant  ;  ainfi  une  telle 
main-levée  accordée  à  une  partie  faille  ,  ne  peut  em- 
pêcher  qu'an  créancier  oppofant  ne  puiiTe  continuer 
ou  reprendre  la  pourfuite  du  décret. 

MAIN- mise,  généralement  parlant  ,  lignifie 
faifie  :  toutefois  ce  terme  fe  dit  proprement  de  la 
faifie  féodale, 

M  AIN -morte  ,  a  deux  fignifîcations  dans 
l'ufàge  du  Droit  François. 

Il  lignifie,  premièrement,  les  Corps  Se  Compa- 
gnies Eccléfiaftiques  ,  les  Corps  de  Villes  ,  Bourgs 
hc  Villages  ,  les  Collèges  &  Hôpitaux  ,  &  enfin  gé- 
néralement toutes  les  Communautés,  tant  Laïques 
qu'Eccléfialtiques,  qui  font  perpétuelles  ,  &  qui ,  par- 
une  fubrogation  de  perfonnes  ,  étant  cenfées  être  tou- 
jours les  mêmes,  ne  produifent  aucune  mutation 
par  mort,  ni  par  conféquent  aucuns  droits  feigneu- 
riaux  de  ce  chef  ,  non  plus  qu'une  chofe  morte  , 
pour  raifon  de  quoi  ils  (ont  appelles  main-morte  ; 
&  la  permiilïcn  que  le  Roi  leur  donne  d'acquérir 
&  pofleder  des  héritages  ,  eft  appel iée  amortiiTe- 
ment.  Voyez,  Gens  de  main-morte. 

En  fécond  lieu,  main-morte  fignifie  les  hommes 
de  condition  fervile  ,  qui  font  fujets  de  corps  envers 
leurs  Seigneurs  ,  qui  leur  fuccedenc  en  meubles  ou  im- 
meubles ?  ou  en  tous  biens ,  félon  la  Coutume  ?  ou 
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'fclon  les  anciennes  partions  &  convention;?.  Ils  n'ont 
pas  la  faculté  de  tefter  ,  &  (ont  réputés  comme 
morts  ;  ce  qui  tait  qu'on  les  appelle  hommes  de 
main-morte,  ou  main- m  or  table  s  ,  qui  vivent  libres 
&   meurent  ferfs. 

Ceux  qui  font  appelles  dans  les  Lo'x  Romaine* 
iptii  feu  glebâ  addicii  ,  étoient ,  pour  ainfi  dire  , 
les  membres  des  fends  ;  enforte  que  les  fonds  étant 
us  ,  ces  perfonnes  étoient  comprifes  dans  la 
vente  ,  &  appartenoient  à  l'acheteur  >  de  même,  par 
ro;>e  ancien  Droit  ,  les  main-mortables  ,  ou  les 
hommes  &  femmes  de  condition  fervile,  étoient  ré- 
putés faire  partie  des  terres. 

Il  faut  cependant  diftinguer  deux  fortes  de  main- 
«aorrables  •  il  yen  avoit  qui  ne  l'étoient  que  par  rap- 
porta leurs  héritages  ,  &  ceux-là  n'étoient  point  par- 
tie des  fonds  ,  enforte  qu'ils  devenoient  libres  on 
franches  perfonnes  ,   en  renonçant  à  leurs  héritages. 

Les  autres  étoient  main-mortables  ou  ferfs  de 
s  ,  qui  étoient  réputés  faire  partie  des  terres  ,  &  fc 
baillaient  au  Seigneur  en  aveu  5c  dénombrement  par 
-(Taux;  ils  ne  pouvoient  par  conféquent  devenir 
libres  &  franches  perfonnes  que  par  l'affranchiiTe- 
«nent  fait  du  confentement  du  Seigneur;  car  lorfqu'uti 
fief  éroit  abrégé  ,  c'eft-à-dire,  diminué  ,  l'hommage 
&  les  fervices  de  la  partie  que  le  vafTal  en  avoit  oie, 
étoient  acquis  au  Seigneur  ,  il  l'abrègement  avoit  été 
fait  fans  fa  permiflion. 

1  o  lt  v  b  r  a  1  n  e  ,  fe  dit ,  en  matière  de 
fiefs ,  de  l'autorité  du  Juge  Royal ,  quoique  Juge  in- 
férieur. 

La  miin-fouveraine  eft  la  main  du  Roi ,  qui  eft  le 
fouverain  Seigneur  de  tous  les  vafTaux  &  arriere- 
vatTaux  du  Royaume  ;  ainfi  la  réception  par  main- 
fouveraine  ne  fe  peut  faire  que  par  le  Juge  Royal, 
auquel  appartient  la  connoilTance  des  matières  féo- 
dales ,  comme  font  les  Baillifs&  Sénéchaux. 

La  réception  par  main-fouveraine  a  lieu  quand  le 
Seigneur,  féodal  çft  içfufgnt ,  fans  cau/e,  de  recevoir 
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■ion  vaffal  en  foi  &  hommage  ,  ou  en  cas  (3e  déoal 
.de  fiefs  entre  deux  ou  plufieurs  Seigneurs  ;  auquel 
cas  le  valfal  qui  veut  avoir  main-levée  de  la  faille 
féodale  ,  qni.auroit  été  faite  par  qux.ou  par  un  feu- 
lement,  doit  fe  faire  recevoir  par  main-fouveraine. 

Pour  cet  effet ,  il  doit  obtenir  Lettres  Royaux  ,  ap- 
pellées  Lettres  de  main-fowoeraine ,  par  le  (quelles  il 
eft  .mandé  au  Baillif  ou  Sénéchal  du  lieu  où  le  fief  eft 
afîîs  ,  ou  pardevant  lequel  l'inftance  eft  liée,  de  faite 
jouir  Se  ufer  l'impétrant  de  fon  fief  pendant  le  débat 
entre  les  compétiteurs  ,  comme  s'il  avoit  prêté  la  foi 
&  hommage  ,  à  la  charge  de  çonfigner  les  droits  ,  f\ 
aucuns  font  dûs ,  &  à  la  fin  du  procès  faire  la  foi  8c 
hommage  a  celui  des  Seigneurs  contendansi  qui  la 
-mouvance  fera  adjugée. 

Cependant  l'ulage  a  changé  à  cet  égard  ,  &  il  ne 
.faut  point  aujourd'hui  de  Lettres  pour  fe. faire  rece- 
voir par  main-fouveraine  ;  mais  il  n'y  a  que  les  Sé- 
néchaux qui  puifknt  à  prélent  recevoir  par  main-fou- 
veraine ,  à  i'exciufion  de.s  autres  Juges  ,  mêrne 
Royaux. 

MAINTENUE,  eft  la  poffoflîon  accordée  par 
Ja  Sentence  définitive  ,  qui  intervient  en  conféquence 
de  la  complainte  ,  par  laquelle  le  Juge  faifant  droit  au 
demandeur  en  complainte  ,  le  maintient  dans  ù. 
pofTeftîon ,  en  attendant  à  faire  droit  aux  parties  fur 
Je  pétitoire  ;  car  la  poffefTion  de  la  chofe  conteftée  , 
accordée  à  l'une  des  parties ,  n'eft  pas  une  julte  con- 
jféquence  de, la  propriété. 

La  maintenue  n'a  lieu  ,  auffi-bien  que  la  .recréan- 
te ,  qu'en  matière  pofTelToire  ;  mais  il  ne  faut  pas 
confondre'  ces  deux  jugemens ,  .qui  font  bien  diiie- 
jrens  l'un  de. l'autre. 

L,a  recréance  n'eft  que  -la  pofTeiTion  provifoiie  ad/- 
jugée  à  l'une  des  .parties  pendant  le  procès  touchant 
la  pofleiîion. 

Mais  la  pleine  maintenue  eft  -la  pleine  &  entierp 
:poffeiTîon  adjugée  .par  Senteu.ce  définitive  à  celui 
.qui  a  Je  rueille^i;  d;;oij, 
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H  Ci  par  h  pleine  maintenue  ,  le  proers  poiTef-' 

'1    foire  prend  entièrement  fin,  6c  eft  terminé  défini  ti- 
lt    vement  ;  ce  qui  ne  fe  peut  pas  dire  de  la  recréànce  ,- 
*'     qui  ne  s'adjuge  qu'intérim  &  pemienre  moto  jo.pt  y  pof- 
i>    fe]lone  judicio  ,  c'eït- à-dire ,  jufqu'à  ce  que  le  Juge 
piriTe  connoîrre  à  qui  la  pleine  maintenue  doit  être 
ééfinitivemebt  adjugée.  Voyez,  Recréance. 
MAINTENUE,  plei  ne  main-tenue,- 
*     en  matière  bénéfîciale  ,    eit  la  Sentence  qui  main- 
tient  dans  la  poiTeilîon  d'un  Bénéfice  celui  qui  y  étoir 
troublé ,  deforte  que  le  Bénéfice  eft  déclaré  lui  ap-' 
il    partenir. 

Cette  Sentence  doit  être  exécutée,  par  forme  de 
recréance  ,  à  la  caution  juratoire  de  celui  qui  l'aura 
obtenue. 

MAJORAT,  eft  une  difpofïtion  par  laquelle 
une  perfonne.  dans  la  vue  de  conferver  le  nom,  les 
armes  &  la  fplendeur  de  fa  maifon  ,  laifTe  fes  biens' 
l  ta  immeuble  à  une  famille,  pour  y  être  déféré 
par  ordre  fucceilîf  perpétuellement  en  entier ,  à  l'aîné* 
:s  proche.  Ce  nom  a  été  donné  à  ces  fortes  de' 
fideteommis  &  fubftitutions  perpétuelles  ,  parce' 
qu'elles  afTurent  les  biens  du  teftateur  à  ceux  de  fa 
famille  ,  qui  font  &  feront  fuccefîivement  nata  ma~ 
jores. 

Le  majorât  eft  au  fîdeicommis  ce  que  l'efpéce  effe' 
au  genre  ;  c'eit-à  dire  ,  que  tous  les  majorats  font  des 
fîdeicommis ,  mais  que  tous  les  fîdeicommis  ne  fonc 
pas  des  majorats.  Qu'on  propofe  un  fîdeicommis 
graduel,  fucceiïif  ,  perpétuel  fait  à  la  famille,  in- 
2c  deltiné  pour  l'aîné  ,  ce  fera  un  majorât  ; 
mais  toute  autre  efpéce  de  fîdeicommis  n'en  aura  ni: 
le  nom  ,  ni  les  effets  ,  &  pourra  être  ,  tout  au  plus  , 
un  majorât  improprement  dit. 

Comme  on  peut  faire  des  fîdeicommis  fans Te  fer- 
v;r  du  terme  de  fîdeicommis  ,  on  peut  auffi  faire  des 
majorats  fans  fefcivir  du  terme  de  majorât. 

»s  Livres  font  remplis  de  l'explication  des  con- 
jectures qui  font   décider  qu'un  teftateur  a  fait  un 
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jîdeicommîs.  Tons  les  Auteurs  qui  ont  traité  des  ma- 
jorats, s'expliquent  fur  les  conjectures  qui  peuvent' 
suffi  fervir  à  décider  qu'un  teftateur  a  fait  un  majorât. 

Les  majoratsont  commencé  en  Efpagne  ;  aujour- 
d'hui il  y  en  a  en  Italie  &  dans  d'autres  pays  ;  nous  en 
avons  même  quelques-uns  <lans  la  Franche-Comté, 
<mi ,  comme  tout  le  monde  fçait ,  a  été  confervée 
«dans  tous  fes  droits  Se  privilèges  ,  lorfqu'elle  a  parlé 
au  Royaume  de  Fiance. 

Le  Droit  Civil  contient  des  difpofitions  touchant 
les  conditions  &  les  charges  qui  font  l'eeconomie  des 
majorats.  La  véritable  origine  des  majorats  d'Efpa- 
gne  ,  fe  tire  de  quelques  Loix  particulières  faites  du 
tems  de  la  Reine  Jeanne  en  Tannée  1505,  dans  une 
Aflcmblée  des  Etats  qui  fut  tenue  à  Toro ,  Ville  d'Ef- 
pagne  ,  au  Royaume  de  Léon. 

Voyez,  ce  qu'a  dit  à  ce  fujet  G  ornez  dans  le  fçarant 
Traité  qu'il  a  fait  fur  les  Loix  faites  à  Toro. 

Depuis,  pour  terminer  les  différends  qui  fe  pré- 
sentent au  fujet  des  majorats  ,  on  a  toujours  fuivï 
les  Loix  faites  à  Toro  :  au  défaut  de  ces  Loix  ,  on  a 
lecours  a  celles  que  le  Roi  Alphonfe  fit  en  l'année 
1151.  pour  régler  la  fucceilion  de  la  Couronne  ,  qui 
eft  un  majorât.  Enfin  ,  toutes  ces  Loix  cèdent  à  la  vo- 
lonté du  teftateur,  qui  peut  y  déroger,  aïnii  que  les 
Loix  de  Toro  le  portent  exp tellement. 

De  dror  commun  ,  les  majorats  font  des  fubftitu- 
tions  perpéruelles.  S'il  y  en  a  qui  ne  le  foient  pas  ,  il 
faut  que  c^la  provienne  de  la  volonté  précife  &  ex- 
prefTe  du  teftateur,  qui  eft  déclarée  en  termes  formels  y 
qu'au  défaut  de  certaines  perfonnes  en  faveur  defquel- 
les  il  fait  le  majorât,  il  veut  &  entend  qu'il foit  éteint. 

De  ce  que  le  majorât  eft  un  droit  ipécial  &  parti- 
al ier  attaché  à  l'aîné  le  plus  proche  ,  fuivant  l'ordre 
fucceflif ,  fans  diftintlio  n  d'agnation  ou  de  cognation , 
ni  de  fexé  ,  il  s'enfuit , 

1°.  Que  loi  fque  le  teftateur  ne  s'eft  pas  expliqué 
fur  les  dévolutions  du  majorât,  on  fuit  l'ordre  de 
Succéder  ab  inteftat. 
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ÏI°.  Que  les  femmes  y  font  appelles,  à  l'exem- 
ple  de  la  ÇuccefEon  du  Royaume  d'Efpagne  ,qui  eft  le 
modèle  des  majorais. 

.  ux  qui  voudront  avoir  une  connoiflance  parfai- 
te des  major.us  ,  n'ont  qu'à  lire  l'excellent  Traité 
qu'a  fait  Molina  fur  l'origine  des  majorais  d'Efpa- 
gne,  où  la  plus  pure  docliine  des  majorats  eft  ren- 
iée :  auili  cet  ouvrage  a-t-il  été  regardé,  avec 
:n  ,  comme  un  chef-d'œuvre  ,  &  plufieurs  de  nos 
Auteurs  les  plus  renommés  le  citent  même  en  matière 
ce  fîdeicommis. 

MAJORITE',  efl  l'âge  ou  font  parvenus  ceux 
&  celles  qui  ont  paiTé  le  dernier  moment  de  leur 
:t-cinquiéme  année. 
Nous  avons  néanmoins  quelques  Coutumes  où  la 
majorité  eft  plus  avancée;  Celles  de  Rheims  ,  Châ- 
Jons ,  Amiens  ,  Peronne  ,  Normandie  ,  Anjou  8c 
Maine  ,  réputent  les  enfans  majeurs  à  vingt  ans. 
Celles  de  Ponthieu  &  Boulonois  avancent  la  majo- 
ri:é  des  mâles  à  l'âge  de  quinze  ans ,  &  des  filles  à  un 
moindre  âge. 

Mais ,  dans  l'ufage  ,  on  convient  que  cette  majorité 
avancée  ne  regarde  que  l'adminiftration  des  biens  , 
la  difpofition  des  meubles  ,  &  la  faculté  d'efter  en 
menti  &  que  pour  aliéner  les  immeubles  ,  en 
difpofer  &  les  charger  d'hypotéques  ,  l'âge  devingN 
cinq  ans  accomplis  eft  nécefTairedans  toutes  les  Pro- 
vinresde  ce  Royaume, 

I!  faut  due  auiTi  que  la  majorité  dont  il  eft  parlé 
dms  les  Ordonnances  Royaux  ,  furie  fait  de  la  vali- 
dité des  mariages  contractés  par  des  fils  de  famille  , 
!e  confentement  de  leurs  père  &  mère,  ne  s'en- 
.  que  de  l'âge  de  vingt  cinq  ans. 
Ainfi  dans  les  Coutumes  qui  réputent  les  enfans 
majeurs  à  vingt  ans  ,  ils  ne  peuvent  pas  pour  cela  va- 
-•ment  contracter  mariage  fans  le  confentement 
de  père  &  mère  ,  avant  la  majorité  ordinaire ,  qui  eft: 
4e  vingr-cinq  ans  a;complis. 

MAJORITE'    du    Roi,     eft  définie    en 
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France  à  'quatorze  ans  commencés  ,  c'eit-à-dîre  ,  que  I 
ces  que  le  Roi  eit  entré  dans  fa  quatorzième  année, 
il  eit  majeur. 

Voyez,  le  Traité  de  M,  du  Puy  de  la  majorité  de  1% 
nos  Rois ,  &  le  Code  de  Louis  XIII.  où  l'Ordonnance  |r 
de  Charles  V.  qui  fixa  la  majorité  de  nos  Rois  à  cet 
âge  ,  eit  rapportée  avec  des  Commentaires. 

MAJORITE'  féodale  ,  eii  définie  en 
l'article  3!;  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  porte  que 
tout  homme  tenant  fîef",  eit  tenu  &  réputé  âgé  X 
vingt  ans  ,  &  la  fille  à  quinze  ans  accomplis  ,  quant 
à  la  foi  &  hommaqe  ,&:  charge  de  ffef. 

MAIRE  ou  Mayeur,  <p^//  major  populr, 
qui  pr&jidet  aliis  ,  eii,  en  plufieurs  endroits,  celui  qui 
eit  le  chef  de  la  Junfdiction  delà  Ville  ,  comme  eft 
à  Paris  Moniïeur  le  Prévôt  des  Marchands. 

Ce  terme  Maire  fîgnifie  au  m*  quelquefois  Bas-Jù£« 
licier  ,  &  Mairie  fîgnifie  Baiîe-Juitice. 

A  l'égard,  des  Maires  ,  en  tant  qu'ils  font  dans  cer- 
taines Villes  du  Royaume  à  la  tête  des  Echevins*, 
voyez.  l'Ordonnance  de  Moulins  de  1  5  66.  art.  7 1 . 

L'Edit  du  mois  d'Août  169  t.  porte  nouvelle  créa- 
lion  de  Maires  dans  toutes  les  Villes  du  Royaume, 
à  l'exception  de  Paris  &de  Lyon  ,  où  les  Prévôts  des 
Marchands  font  nommes  en  la  manière  accoutumée-; 
ils  jouiiTent  des  mêmes  droits  dont  les  autres  Maires-, 
Jurats ,  Confuls  ,  Capitouls  ,  Prieurs  ,  premiers  Eche- 
vins, ou  autres  faifant  leurs  fonctions  fous  d'autres 
titres,  jouiflôient  auparavant. 

Ils  convoquent  les  AfTemblées  de  Ville  &  y  pré- 
fîdent  ;  ils  y  reçoivent  le  ferment  des  Officiers  qui 
ont  été  élus  ,  &  préfident  à  l'examen,  audition  & 
clôture  des  comptes  qui  le  rendent  de  radminiftra- 
tion  des  affaires  de  Ville. 

Ils  connoiflent  de  l'exécution    de  l'Ordonnance 
en  forme  de  Règlement  du  mois  d'Août  1669.  con- 
cernant les  manufactures  ,  &  de  toutes  les  matières 
dont  les  Officiers  qui  ont  fait  leurs  fonctions  avoieu<, 
droit  de  coonoîti'C 
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MAIRE  DV  Palais,  étoit ,  fous  là  première 
R  féconde  race  de  nos  Rois,  le  Lieutenant  Géné- 
ral par-tout  Je  Royaume;  C'étoit  d'abord  le  Grand- 
Maître  de  la  Maifon  du  Roi ,  qui  a  voit  commande* 
ment  far  tous  les  Officiers  domcftiqucs  ,  &  qui  fut 
appelle'  Maire  du  Palais  par  abréviation  ,  au  lieu  de- 
.  :  e  du  Palais. 

La  grandeur  des  Maires  commença  à  s'accroître 
fous  le  règne  de  Clotaiie  II  ;  mais  la  fbiblelTe  des  der- 
niers Rois  de  la  féconde  race  ne  contribua  pas  peu 
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Ce  fut  alors  qu'ils  s'attribuèrent  le  maniement 
des  affaires  de  la  Guerre,  de  la  JufHce  ,  de  la  Fi- 
nance, &  le  gouvernement  ae  la  Maifon  du  Roh 
Ainiï  ,  comme  dit  Aimon  le  Moine,  lïb.  4.  cap.  35. 
faLxtium  cum  Regno  gubemabat. 

Ils  commandoient  aux  Ducs  &  aux  Comtes  qut 
étaient  les  Gouverneurs  des  Provinces  ;  ce  qui  fit 
qu'on  les  appella  Ducs  des  Ducs,  ou  fimpremenc 
Ducs  de  France. 

Les  Rois  de  la  trofiéme  race  ayant  compris  com- 
bien il  étoit  dangereurde  confier  une  fi  grande  au> 
torité  à  une  feule  perfonne ,  abolirent  l'Office  de 
Maire  du  Palais. 

Ils  en  partagèrent  les  fonction? ,  &  créèrent  les 

quatre  grands  Officiers  dé  la  Couronne.  Ils  donne- 

:  'e  commandement  des  Armées  au  Connétable  , 

miniftratton  de  la  Jûftice  au  Chancelier,  le  ma- 

nent  des  finances  au  Grand  Tréforier  ,  &  l'in* 

tendance  de  la  Maifon  du  Roi  au  Sénéchal ,  qui  s'eft 

<kpu:s  appelle  Grand-Maître. 

Voyez  Pafquier  ,  livre  1.  chap.  n  ,  &  Loyfeau , 
liv.  1.  chap.  1.  in  fine,  &  Iiv.  4   chap.  t. 

MAISON    for.  te.    Le  Droit  Romain  ,  con- 
formément à  la  liberté  naturelle  ,  permettoit  à  cha- 
de  fortifier  fa  maifon  pour  fa  défenfe,  pourvu 
o   :  ce  ne  fût  point  fur  les  frontières. 

Par  un  ufage  généralement  reçu  dans  ce  Royau- 
fse  ,  aul;  de  quelque  qualité  qu'il  foir,  ne  peut  bâtir 
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à  fortes ,  à  douves  ,  à  pont  levis,  à  carneaux  &  à 
canonieres  ,  fans  la  perm'flion  du  Seigneur  Haut- 
Ttifticier.  Il  faut  néanmoins  distinguer  entre  le  Sei-1 
gneur  de  fief,  &  le  fimple  ccnfier. 

Le  premier  peut  bâtir  Château  &  fe  fortifier  ,  ir-\ 
requifito  domino  ,  pourvu  qu'il  n'ait  pour  objet  que 
fa  défenfe  ,  Se  n'agiue  point  par  un  eiprit  d'émulation 
contre  fon  Seigneur  Supérieur. 

Mais  celui  qui  tient  un  héritage  en  cenfive  ,  nfl 
peut  jamais  bâtir  forterefTe  fans  le  confentement  de 
fon  Seigneur.  Voyez,  Salvaing,  part.  i.  chap.  44.  Se 
Al.  le  Preftre  ,  cent  2.  chap.   51. 

MAISTRES  des  Comptes.  Voyez,  Cham- 
bre des  Comptes. 

MAISTRES  des  Reqjjestes  ,  font  des 
Alagiftrats  dont  les  fonctions  ordinaires  font  de  rap- 
porter Us  requêtes  &  inftances  ,  tant  au  Confeil 
d'Etat ,  qu'au  Confeil  privé  ou  des  Finances  ,  &  qui 
outre  cela  fervent  à  la  Chancellerie  ,  &  enfin  exer- 
cent une  Jurifdiction  aux  Requêtes  de  l'Hôtel. 

La   fonction    de  ces  Officiers  ,  dont  l'inftitution 
eft  plus  ancienne  que  celle  du  Parlement ,  étoit  an- 
ciennement de  recevoir  les  plaintes  &  les  requêtes; 
préfentées  au  Roi  ,  de  les  examiner ,  Se  d'en  faite  le 
rapport  à  Sa  Majeité. 

C'dt  pour  cette  rai  fon  qu'ils  furent  appelles 
Clercs  &  Référendaires  des  Requêtes  ;  on  les  nomma 
aufia  Summns  ,  parce  qu'ils  étoient  toujours  à  la  fuite 
cle  la  Cour  près  de  la  perfonne  du  Roi. 

Ils  ne  furent  d'abord  que  deux  ,  enfuite  quatre  ;  8c 
la  grande  autorité  qu'ils  avoient ,  leur  fit  donner  le 
nom  de  Marnes  des  Requêtes,  depuis  qu'on  s'ap- 
perçut  que  le  bon  ou  mauvais  fuccès  des  Requêtes 
dépcndoit  d'eux  ,  quxjï  Magijiri  Libellorum  Suppli- 
ent??. 

On  les  appella  auffi  Maîtres  des  Requêtes  de 
l'Hôtel  ,  ou  juges  de  la  Porte  de  l'Hôtel  du  Roi, 
parc?  qu'ils  étoient  logés  au  Louvre ,  comme  étant  du 
«ombre  des  Commençaux  de  fa  Maifon  j  lefquels  , 
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s  M.  le  Chancelier,  étoient  les  Chefs  Je  la  Juf- 
ticc. 

Ils  étoient  toujours  auprès  de  la  perfonne  du  Roi  , 
'&  allîftoient  tant  au  Confeil  qu'à  la  Chancellerie, 
pour  l'expédition  des  grandes  affaires. 

On  ajouta  dans  la  fuite  quatre  autres  Maîtres  des 
Requêtes  aux  quatre  qui  étoient  déjà,  &  ces  huit 
'ordinaires  font  demeurés  feuls  jufqu'en  l'an  1344  7 
qu'il  en  fut  créé  un  mure. 

Ihs  forent  dans  la  fuite  multipliés,  de  manière  qu'ils 
ont  été  jufqu'au  nombre  de  foixanre-douze. 

Louis  XIV.  en  ajouta  huit  en  1674  ,  &  huit  autres 
en  Février  1689  ,  ce  qui  fait  quatre-vingt-huit  Maîtres 
des  Requêtes  ;  &  comme  ils  fervent  par  quartier,  ce 
l'ont  vingt-denx  à  chaque. 

Ainfi  les  Maîtres  des  Requêtes  font  préfentement 
«liftribuésen  quatre  quartiers ,  &-fervent  alternative- 
ment de  fîx  mois  en  fîx  mois  ;  fçavoir ,  trois  mois  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  ,  &  trois  mois  au  Confeil  du 
Roi. 

C'eft  M.  le  Chancelier  qui  eft  leur  Chef  au  Con- 
feil ,  &qui  y  prélide;  mais  aux  Requêtes  de  l'Hôtel, 
c'eft  le  Doyen  de  Meilleurs  les  Maîtres  des  Requêtes 
qui  préfide  iepiemier  quartier  ,  &  le  premier  mois 
des  autres  quartiers;  au  lieu  duquel,  dans  ces  trois 
quartiers ,  le  plus  ancien  Maître  des  Requêtes  de 
chaque  quartier  préfide. 

Pour  parler  avec  ordre  de  la  fonction  des  Maîtres 
des  Requêtes  ,  il  les  faut  confulerer  par  rapport  au 
Confeil ,  &  par  rapport  à  la  Jurifdiction  qu'ils  exer- 
1  cent  aux  R  quêtes  de  l'Hôtel. 

La  plus  ancienne  &  la  principale  fonction  des 
Marres  des  Requêtes  ,  a  été  de  recevoir  les  Requê- 
tes des  parties  ,  de  les  préf -nrer  au  Roi  ,  &  d'en 
faire  le  rapport  à  Sa  Majefté  en  fon  Confeil. 

Ce  droit  leur  a  été  confervé  par  l'article  33.  de 
l'Or<!onnance  d'Orléans ,  qui  défend  aux  Préfidens, 
ConfeilletS  des  Cours  &  autres  ,  de  rapporter  aucune 
Requête  au  Confeil  ;  voulant  que  ce  foie  les  Maîtres 


îo4  M  A>r 

des  Requêtes  ,  comme  étant  les  feuls  lTappôiCeurSâfï 
Confeil  devant  le  Roi  ou  M.  le  Chancelier. 

Les  Mairies  des  Requêtes  ont  encore  des  Com- 
miffions  extraordinaires  dans  les  Années  &  dans  les 
Provinces ,  avec  la  qualité  d'Intendans  de  Juftice 
Police  Se  Finances. 

En  qualité' d'Intendans  ,  ils- président- dans  tous! 
les  Préfidiàu*  des  Généralités  où  ils  font  départis* 
Ces  Intendances  ,  que  le  Roi  leur  donne  ,  font  des 
Commifïïons  qui  les'  fubftituent  en  la  place  de  Sa 
Majefté  ,  pour  (aire  exécuter  fes  ordres  ,  &  obferves 
la  Juftice,  la  Police  &  les  Réglemens  qui  regardent 
Jes  Finances. 

Ainfi  les  Maîtres  des  Requêtes,  en  qualité  d'In- 
tendans ,  repréfentent  la  perfonne  du  Roi  dans  tou* 
tes  les  Provinces'  du  Royaume.  G'eft  à'  eux  qu'ap- 
partient le  pouvoir  de  maintenir  les  fnjets  du  Rdi 
dans  l'obéilfanee  ,  à  faire  exécuter  fes  ordres,  &i 
pourvoir  au<  bien   &  au  repos  public. 

L'origine  de  ces  Intendances  vient  de  ce  que  le$ 
Baillifs  Se  Sénéchaux  négligèrent  leur  première 
fontliGii  f  qui  et  oit  de  vifrter  les' Provinces  ,  foit-a  ; 
caufe  de  l'inititution  des  Parlemens  qu'ils  avoient 
pour  fupérieurs  ,  fort  à  caufe  des  emplois  qu'ils  avaient 
près  la  perfonne  du  Roi- <?c  en  l'Armée. 

Cela  fut  caufe  que  les  Maîtres  des  Requêtes  fu-» 
rent  envoyés  en  leur  place  ;  de  manière  que  dans 
les  commeneemens  ils  /ùgeoient  en-  dernier  reiîorc 
les  appellations  des  Ducs  &  Comtes  ,  qui  auparavant 
s'interjetroient  devant  le  Roi,  eu  le  Grand  Duc  ds 
France  ,  ou  le  Maire  du  Palais. 

C'eft  de-là  qù'eit  venue  la  nécefîlté  qui  leur  a  été 
impofée  de  vifïter  hs  Provinces  ,  comme  il  eft  écrit" 
au  même  article  35.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  qui 
leur  enjoint  de  "faire  les  chevauchées  qu'ils  font  obli- 
gés de  faire  ,  &  de  mettre  entre  les  mains  de  M.'  le' 
Chancelier  les  procès  verbaux  de  tout  ce  qu'ils  fe- 
ront chacun  dans  les  Provinces  de  leur  département^, 
leur  donnant  pouvoir  de  recevoir  toutes  les  plaintes- 
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»  3es  peifonnes  dans  les  lieux  qu'ils  vifiteront,  &  de 
les  inférer  dans  leurs  .procts-verbaux. 

La  même  chofe  a  été  encore  ordonnée  par  les  Or- 
donnances de  Moulue ,  ai:.  7  ,<Scde-Blois ,  art.  loy, 
mais  plus  précifément  par  celle  de  Louis  XIII,  du 
■4Tio:s  de  Janvier  i6iy. 

Cette  dernière  Ordonnance  porte  en  l'article  fS, 
que  les  Maitrcs  des  P.equêtes  viiiteront  les  Provin- 
ces ,  fuivant  le  cépaiLement  qui  fera  fait  tous  les 
ans  par  M.  le  Çfeuicolïer  ou  Garde  des  Sceaux  :; 
HQu'ils.fe  traaiporteront  dans  toutes  les. Cours  de  Par- 
lement ,  Bailliages  &  Sénéchauflées  ;  y  recevront  les 
(-plaintes  des  fujers  du  Pvoy ,  tam.fur  l'admjnifîration 
<le  la  Juftice  que  pour  raifon  des  levées  &  impoli- 
tiens  çîicefTîves  que  ■Paurorké  des  plus  forts  poiuroit 
faire  tomber  fur  les  plus  faibles  ;  voulait  que  lefdits 
Maîtres  des  Requêtes  informent  d'once  de  tous  ces 
abus  &  malversations  commifts  par  les  Oliiciers 
Royaux  ,  pc  autres  cfiofes  concernant  le  fervice  du 
Ro:  ,  le  bien  public  ,  &  le  fculagemcnt  du  peuple.; 
&c  qu'ils  rapportent  le  tout  i  M.  le  Chancelier  où, 
Caicj  u^  Sceaux  ,  pour  y  être  pourvu. 

Cette  même  Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1619 
.le  58  ,  enjoint  encore  aux. Maîtres  des  Requêtes, 
4ans  la  vifite  qu'ils  ront  des, Provinces  , 

1°.  D'obfer.ver  le  traitement  qui  fe  fait  au  fujets 
<lu  Roi  en  limpoiîuGn  ,  levée  &  recette  des  tailles 
Exemptions  &  décharges  indues. 

U°.  De  fe  faire  ,  à  cette  fin  ,  repréfenter  tous.rol-s 
jjiltres  &  actes  que  befoin  fera. 

Cette  même  Ordonnance  veut  aufli  que  ,  pour  ré- 
-icr  les  abus  &  contraventions  qu'ils  trouveront 
leurs  Jugemens  &  Sentences  fur  ce  que  defius  foiens 
exécutoires,  nonobstant  oppofitions  ou  aopellations 
quelconques ,  &  fais  préjudice  daceiles  ,  dont  la 
pour(u::e  fera  faite  aux  Cours  où  refïurriflènt  les  Siè- 
ges dont  les  Officiers ,  pu  autres  particuliers ,  feront 
appeihns. 

£nf|a  cène  Ordonnance  k\p  enjoint  de  s'irjfbi^ 
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mer  de  quelle  manière  les  Bénéficiers  s'acquitten 
dans  leurs  Provinces ,  de  l'accompliiTement  de  leur 
Charges. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  qui  font  envoyés  dan 
les  Provinces,  ont  pour  titre  la  qualité  d'Intendan 
de  Juftice  ,  Police  &  des  Finances.  Comme  tels ,  ili 
opinent  &  prennent  place  en  tous  les  Parlemens  de 
France  ,  auparavant  les  Confeiîlers  &  Prélidens. 

Dans  tous  les  Préfidiaux  ,  Bailliages  &  Sénéchauf* 
fées  par  où  ils  pallent ,  lesBaillifs,  Sénéchaux  Se  Pré-i; 
ïidens  leur  cèdent  la  première  place ,  comme  à  leursL 
Supérieurs. 

lis  tiennent  auiîi  le  Scer.u  dans  les  Chancelleries 
de  tous  les  Parlemens  du  Royaume  où  ils  vont,  Se 
ils  ne  rendent  compte  qu'au  Roi  &  au  Confeil  de 
tout  ce  qu'ils  font  pendant  leur  Commifîïon. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fait  affez  con- 
noître  que  cette  dignité  de  Maîtres  des  Requêtes  a 
toujours  reçu  de  grands  honneurs  ,  tant  par  le  droit 
d'approcher  la  perfonne  du  Roi,  &  de  l'afîîirer  en 
fon  Confeil,  que  par  les  grands  emplois  qui  ont  été 
de  tous  tems  donnés  ci  ceux  qui  font  pourvus  de  ces 
Charges. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  fervent  au  Confeil  d'Etat 
Privé  du  Roi ,  ainfi  qu'à  la  direction  des  Finances, 
ils  y  ont  voix  délihérative  ,  y  rapportant  les  affaires 
dont  ils  font  chargés ,  &  lignent  les  minutes  des  Ar- 
rêts rendus  à  leur  rapport. 

Ils  fervent  aufli  à  la  grande  Chancellerie  ,  où  ils 
rapportent  les  Lettres  en  réglemens  de  Juges  ,  les 
évocations ,  &  autres  Lettres  de  Jultice  ;  &  M.  le 
Chancelier  leur  demande  leurs  avis  fur  les  rémiiïions 
qui  lui  font  préfentées  au  Sceau. 

Ils  font  du  Corps  du  Parlement ,  &  ont  féance  à 
la  Grand'Chambre  ,  tant  aux  Audiences  qu'aux  Con- 
seils,  après  les  Préfidens  ,  Se  au-deiïus  des  Confeiî- 
lers ,  mais  ils  n'y  peuvent  venir  qu'au  nombre  de  qua- 
tre :  à  l'égard  du  droit  d'Induit ,  ils  Pont  tous,  conv 
iç e  les  Préfidens  &  Confeiîlers  du  Parlement. 
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!     Par  Edît  du  Roi  Henri  IV.  du  n  Mars  t  ^99  ,  ils 

icnt  le  petit  Sceau  (ie  la  Chancellerie  du  Parle- 
ment de  Paris  ,  iuccellivcment  pai  chacun  mois ,  fui- 
1  vant  ['ordre  de  leur  réception  ;  &  ils  écoutent  les  rap- 
ports que  leur  font  les  Référendaires  pour  l'admit- 
fîon  des  Lettres  de  Chancellerie  qu'ils  veulent  faire 
er. 
Les   Maîtres   des  Requêtes  ont  une  Jurifdic*tion 
dans  l'enclos  du  Palais  ,    appellée  les  Requêtes  de 
l'Hôtel.  Cette  Jurif  diction  eft  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire. 

Ils  exercent  l'ordinaire  ,  comme  Juges  inférieurs 
du  Parlement  ,  &  en  cette  qualité  ils  connoilTent  en 
première  inîtance  ,  par  un  droit  d'atcnbiinon  parti- 
culière à  eux  accordée  ,  des  caufes  des  Princes  ,  des 
Officiers  de  la  Couronne  ,  des  Commensaux  de  la 
ion  du  Roi  ,  &  autres  perlonnes  qui  ont  droit  de 
Coramittimus,  tant  au  grand  qu'au  petit  Sceau. 

Cette  attribution  ,  qui  leur  a  été  faite  par  les  an- 
ciennes Oi  a  été  communiquée  dans  la 
des  Requêtes  du  Palais  ;  enforte  que 
litres  des  Requêtes  connoilTent  au- 
jou  ces  affaires  concurremment  avec 
t  n'en  connoilTent  pas  en  dernier  reflort ,  mais 
à  la  charge  de  l'appel  qui  fe  relevé  au  Parlement. 

A  l'extraordinaire  ,  ils  connoilTent,  &  en  dernier 
relTort ,  des  différends  qui  naiflent  pour  raifon  du 
titre  des  Offices  Royaux,  tant  de  Judicature  ,  Do- 
maine ,  Tail  es  ,  Aydes,  Gabelles,  Traites ,  Impor- 
tions,  qu'autres,  fans  aucune  exception  ;  mais  les 
différends  qui  nailTent  entre  Officiers  pour  le  pas  on 
pour  d'autres  prérogatives  de  leurs  Charges,  &  gé-r 
néralemcnt  toutes  les  conteffations  qui  ne  concer-r 
nent  point  le  titre  de  l'Office,  ne  fe  peuvent  point 
porter  aux  Requêtes  de  PHôtel. 

connoilTent  auflî  à  l'extraordinaire  des  caufes 

:  ,  ou  d'Etat,  leur  renvoyé,  foit  à 

C-iUie  qu'elles  ne  regardent  que  la  procédure  ,  cm 
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qu'elles  ne  font  pas  affez  graves  pour  être  traitiez 
•devant  le  Roi. 

Ils  cormoifîent  encore  des  appels  interjettes  des 
appointemens  &  Ordonnances  données  par  un  Maî- 
tre des  Requêtes  en  Pinftruclion  d'un  Procès  au 
Confeil  ,  des  forclufîons  ,  taxes  &  exécutoires  de 
dépens ,  adjugés  par  Arrêts  du  Confeil  ;  comme  auiîï 
de  tous  les  différends  qui  naiffent  par  rapport  à  l'exé-« 
cutioo  des  Arrêts  qui  y  ont  été  rendus  ,  des  deman- 
des en  condamnations  de-frais  &  falaires  des  Avo- 
cats du  Confeil ,  des  défaveux  formés  contr'eux  pouc 
avoir. occupé  au  Confeil. 

Enfin  ils  connoiffent  à  l'extraordinaire  de  toutes  les 
fabrications  des  Sceaux  de  la  grande  &  petite  Chan- 
cellerie,  &  de  tous  les  différends  qui  naiffent  à  l'occa- 
iîon  du  Sceau;  comme  aufîi  des  privilèges  des  Livres 
accordés  aux  Auteurs,  ou  aux  Libraires  &  Imprimeurs. 

Dans  les  matières  où  les  Maîtres  des  Requêtes  ju- 
gent à  l'extraordinaire  ,  ils  ne  font  point  confédérés 
comme  des  Juges  inférieurs  au  Parlement  ;  au  con- 
traire ,  leurs  Jugernens  font  fouverains,  nonobftant 
l'article  99.  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  qui  porte  que 
les  Maîcres  des  Requêtes  ne  pourront  juger  en  der- 
pier  reffort  aucuns  procès. 

x Mais  cet  ai ticle  n'eit  point  obfervé.  Pour  que  les 
Maîtres  des  Requêtes  jugent  au  fouverain  ,  il  faut 
qu'ils  foient  au  moins  au  nombre  de  fept  j  &  ils  com- 
mencent leurs  Jugernens  par  ces  termes  :  Les  Mœî^ 
très  des  Requêtes  fouveralKs  en  cette  partie. 

Quand  ils  jugent  au  fouverain  ,  on  ne  peut  fe 
pourvoir  contre  leurs  Jugernens que.par  requête  ci- 
vile ;  ce  qui  met  une  grande  difiérence  entre  les  Ju-< 
gemens  qu'ils  rendent  au  fouverain,  &  ceux  qu'ils 
rendent  a  l'ordinaire  ;  &  ces  derniers  Jugernens  fon,t 
ainii  qualifiés  ,  pour  marquer  qu'ils  ne  font  pas  ren- 
dus en  dernier  reffort ,  mais  que  les  appellations  en 
font  portées  au  Parlement. 

Ce  reffort  d'appel  a  fait  cme  ci- devant  les  Gens  du 
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£oi  des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  n'Jtoient  connus  eue 
fous  le  titre  de  Procureur  &  Avocat  du  Roi ,  quoi- 
dans  les  au  fou verai n  ,  ils  ay eut  le  mê- 

me droit  que  lés  Gens  du  Roi  au  Parlement. 

Néanmoins ,  depuis  plusieurs  années ,  l'ufâge  s'y  eft 
introduit  de  leur  donner  les  mêmes  titres  qu'on  don- 
ne à  ceux  du  Partement. 

M  A  I  S  T  R I:  S  des  Eaux  e  t  For,ests.  Voyez  ci- 
dciïus  Eaux  5c  Forêts. 

MAMBOURNIE,   eft  un  vieux  mot  dérivé 
Ulemand  ,  qui  fignifie  quelquefois  puiiTance  pa- 
ternelle ,  5c  quelquefois  la  garde ,  la  tutelle  &  la  pro- 
tection. 

MANDAT-,  c'eft- à-dire  ,  Procuration. ;  Voyez- 
Procuration. 

Voyez  aullî  ce  que  j'ai  dit  dans  là  Traduction  des  s 
ftiftitutes ,  fur  le  titré  17,  du  troifiéme  Livre. 

M  A  N  DE'  e  t  b  l  a  m  e'  ,  enY  celui  qui  eft  man- 
dé par  la  Chambre  du  Conieil ,  pour  être  blâmé  dé 
quelque  crime  ,  avec  défenfes  de  récidiver.1 

Il  diffère  donc  de  celui  qui  eft  mandé  5c  admerief- 
té  \  lequel  n'eft  pas  blâmé ,  mais  feulement  averti 
de  ne  point  récidiver.1 

Cette   dernière  peine  r/eft  point  infamante,  à  la- 
ence  du  blâme,  qui  eft  une  plus  fevere  correc-  - 

•  e  Ci  * 

tion  ,  ce  emporte  mramîe.  ■ 

MANOIR   p  r.  i  n  c  i  ?  a  l  ,  eft'îe  château  ou  la:  - 
maiion  principale  d'un  Fief,  deftinée  pour  l'habitation.  ' 
du  Seigneur ,  où  fe  rendent  ordinairement  les  foi  8c 
hommage  par  les  vaffaux. 

Ce  lieu  (eigfteurial  appartient  à  l'aîné,  &  eft:' la  - 

:ipale  partie  de  fon  précipUt  féodal. 
MARC  djo  r  ,   eft  un  droit  qui  fe  levé  fur  tous  ■ 
les  Offices  de  Fiance,  à  chaque  changement  de  ti-  " 
lulaire. 

,  droit  ef:  confi  ^erc  comme  unéefpéce  tl'hom- 

de  reconnoi {Tance  que  les  nouveaux  Officiers  ■ 
lent  au  iloi ,  lorfqu'ih  font  pourvus  de  leurs  Of- 
fices ,  a  i'^ffeç.  d'obtenir  leur  ptoyinonSc  • 
Tmt-Uj-  S- 
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Comme  tous  les  Officiers  font  également  obligé' 
à  ce  devoir,  aucun  n'eft  exempt  du  droit  qui  fe  payi 
en  conféquence  ;  deforte  qu'on  n'expédie  au  Sceai 
aucunes  provifions  ,  fans  que  la  quittance  du  Tréfo- 
rier  du  Marc  d'or  y  (bit  attachée. 

Ce  droit  c  on  lifte  en  une  certaine  Tomme  payablelt 
au  Roi  par  tous  ceux  qui  font  pourvus  des  Office 
cafuels ,  domaniaux  ,  héréditaires ,  de  Juftice  ,  de  Fi- 
nance &  de  Police. 

C'eft  ce  qu'on  appelloit  autrefois  droit  de  pro-j 
vidons ,  ou  droit  de  ferment ,  qui  s'évaluoit  par  un 
ou  plufkurs  marcs  d'or  ,  ou  par  une  portion  d'un 
marc  d'erc ,  fui  van  t  le  prix  de  la  Charge.  C'eft  de 
îà  qu'eft  venue  la  dénomination  de  ce  droit  ;  mais  il 
a  été  depuis  évalué  en  argent. 

Par  un  Edit  donné  à  Paris  au  mois  de  Décembre 
1 578.  Henri  III.  Roi  de  France  &  de  Pologne  ,  ins- 
titua l'Ordre  du  Saint-Efprit  ,  pour  marque  d'une 
éternelle  pieté  ,  &  de  la  reconnoiflance  qu'il  defîroit 
rendre  à  Dieu  des  bienfaits  qu'il  en  avoit  reçus,  fur- 
îout  au  jour  de  la  Pentecôte  ,  auquel  il  avoit  été  élu 
Roi  de  Pologne  en  1 573  ,  &  avoit  fuccedé  à  la  Cou- 
ronne de  France  ,  par  le  décès  du  Roi  Charles  IX. 
arrivé  l'année  fuivante  ,  le  même  jour  de  la  Pente- 
côte. 

Le  Roi  Henri  III ,  lors  de  la  fondation  de  l'Or-* 
cire  du  Saint-Efprit,"  lui  attribua  par  chaque  année 
cent  vingt  mille  écus  d'or  ,  &  le  7  Décembre  i;8i. 
il  donna  le  droit  du  marc  d'or  à  cet  Ordre,  pom 
partie  defdits  cent  vingt  mille  écus. 

Ce  droit  a  été  réuni  au  Domaine  par  Edit  du  mois 
de  Janvier  1710  ,  &  par  une  Déclaration  du  18  Mai 
172.1.  l'Ordre  du  Saint-Efprit  a  été  réuni  en  la  jouif- 
fancedece  droit  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  quatre 
cens  mille  livres  de  rente  ;  &  Sa  Majefté  s'oblige 
parle  même  Edit,  de  payer  tous  les  ans  à  l'Ordre  du 
Saint-Efprit,  ce  qui  pourroit  y  manquer  de  ladite 
jTomme. 

M  A  R  C  H  A  G  E ,  eft  une  focieté  que  des  Com^ 
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promûtes  d'kabitans  de  Paroiiïes  voifines  &  (imitro- 

ie  ,  pour  avoir  droit  de 
re  lesbeftiaux  de  paie  «Se  d'au- 
tre furies  terres  du  Village  joignant. 

MARCHANDISE  de' contrebande, 

eft   celle  dont  le  transport  ou  la  vente   font  défen- 
dus. 

Les  marchandifes  dont  on  ne  peut  trafiquer  pour 
les  tranfporter  hors  du  Royaume  ,  fans  la  permif- 
fion  expreiTe  du  Roi  ,  font  les  bleds  ,  le  pallel  ,  les 
munitions  de  guerre  ,  &  les  autres  qui  font  fpécifïées 
Lai  les  Ordonnances;  &  il  eft  défendu  aux  Confer- 
urs  des  Foires ,  «Se  aux  Maîtres  des  Ports  ,  de  les 
lailîer  fortir  du  Royaume,  fous  des  pemes  crès-ri— 
goureufes. 

J  MARCHANDS  et  NegociAns,  pour 
le  fait  des  Billets  de  Change  ,  contrainte  par  corps  , 
&  Juridiction  Confulaire. 

On  entend   par  Marchands  6V:   Négocians ,   tous 

ceux  qui  s'immifeent  dans  les  affaires  du  négoce  , 

&:  qui  font  dans  l'habitude  d'acheter  pour  revendre  , 

afin  de  tirer  par  leurs  négo.iations  du  profit  du  tra- 

iu'Us  font. 

Il  cft  juite  que  ceux  qui  font  le  même  trafic  & 
négoce  que  les  Marchands  «Se  Banquiers,  foient  lu- 
jets  aux  mêmes  loix  ,  &  comme  eux  contraignables 
corps. 

Un  particulier  qui  n'eft  point  Marchand  ,  &  qui 
ne  fe  mêle  point  des  affaires  du  négoce  ,  pour  tirer 
du  profit  de  la  marchandée  ,  ou  de  l'argent  ,  n'eft  ni 
jufticiable  des  Confuls  ,  ni  fujet  à  "la  contrainte  par 
5  pour  raifon  d'aucun  billet ,  foit  au  porteur  ,  (bit 
à  ordre  ,  valeur  reçue  comptant  ou  en  rrnrchandifes. 
11  n'y  a  que  les  Lettres  de  Change  ou  remîtes 
d'ar;  ?  place  en  place  ,  qui  puiffent    fou- 

mettre  à  la  Junfdiclioa  Confulaire  ,  &  à  la  contrainte 
par    o:ps. 

Les  Marchands  n'ont  qu'un  an  pour  demander  ce 
qui  leur  cft  du  pour  raifon  des  marchandifes  pâteux 

Sii 


« 


***  MAI? 

fournies  à*  des  particuliers  ,  à  moins  qu'il  n'y    ar£ 
compte  arrêté  par  les  débiteurs.  A  l'égard  des  pctîrsf  K 
Marchands  •&  des  Artifans  ,  ils  n'ont  que  lîx  moistB 

Mais  cette  fin-  de  non-recevoir  ti*un  an  ou  de  iîtf  ljr. 
mois,  n'a  pas  lieu  de  Marchand  ci  Marchand. 

Les  Livres 'des  Marchands  font  foi    en tr 'eux  es  | 
Juitice ,  quand  il  n'y  a  point   de   preuve  contraires  ■ 
qui  réfulte  du  Regiftre  de  i'autre  Marchand  :  quand  1 
il  y  en  a  ,  les-  circonftances   doivent  déterminer  -là 
Juge  à  juger  en  faveur  de  celui  qui  lui  paroît  être 
plus  de  bonne  foi, 

Entre  Marchands  &  Négocians  affociés  ,  il  n'y  a 
point  de  cliviiion  ni  de  d  if  eu  filon  :  ils  font  tous  obli- 
gés foiidairemcnt  ;  3c  font  les  Marchands  réputés 
iblidairement  obligés,  lorfqu'ils  contractent  de  corrv 
pagnie. 

'M  A  RC  H  A  ND  E  ?  u  b  l  i  au  e  ,  eft-  celle 
qui  fait  un  négoce  léparé  de  celui  de  fon  mari. 

Les  ManreiïVs  de -quelque  négoce  ou-  métier  ^ 
comme  Lingeres  ,  Couturières,  Regratieres,  Ke- 
"vendeufes,  &  -autres-  fcmblables  y  font  Marchandes 
publique**- 

Quand  elles  font  mariées  ,  elles  n'ont  pas  befcizi 
d'être  autorifées  de  leurs  maris",  pour  être  tenues 
dçs  dettes  ôc  obligations  qu'elles  contractent  pour 
railon  de  leur  commerce.- 

il  y  a  plus,  c'eft  qu'elles  engagent  en  ce  cas  leurs 
mans  comme  elles  ;  ainfi.le  mari  Se  la  femme  font 
obligés  par  corps. 

La  rai  fon  eft ,.  qu'en  ce  cas  la  femme  eft  cenfée  agis 
du  confentement  de  fon  mari  pour  tout  ce  qui  re- 
garde fon  négoce ,  ïi-tôt  qu'il  a  fourrer  t  qu'elle  fî* 
un  commerce  féparé  du  lien.. 

D'ailleurs  ,  comme  il  en  profite  ,  il  femble  qu'il 
doive-  être  tenu  des  dettes  que  fa  femme  contracta 
pour  ce  fujer. 

Enfin  la  foi  publique  &  l'intérêt  du  commerce £ 
a  .exigé  qu'on  s'éloignât  de  la  règle  ordinaire. 

JM^A.R  C  HE' ,  eii  une  convention  par  écrit  er$  i 


tfre  un  entrepreneur  ou  un  Ouvrier,  &'cclui  qui  fair 
,  ou  qui  veut  faire  faire  quelque  ouvrage  ,  com- 
me de  charpenterie  ,  menuilerie  ou  aune,  confort 
s  q  ti  en  a  été  fait. 
On  raie  marché  à  U  toifj  ,  c'eft-*à-dire  ,  tant  par 
:  On  fait  auflï  marche  là  clef  a  la  main  ,  ou  mai--* 

clié  en  bhc  (}>  en  tâche ,  quand  l'Entrepreneur   s'o- 
■   de  fournir  tour  ce  qui  cft  ncceiTaire  pour   là 
conitruftion  d'un  édifice. 

M  A  R  C  H  E'  au  iva  b  a  i's  ,  efV  celui  qui  ie  fait 
pour  les  ouvrages  publics  par  l'adjudication  à  celât 
qui  orne  de  faire  l'ouvrage  à  plus  bas  prix. 

MARECHAUSSEE,  eft  h  Jûrifdicttbir  de? 
.  rrée-liauxï  Voyez  Prévôt  des    Mare-' 

MARECHAUX    de    France.  Touchant 
Jurifdietion j  voyez,  Connétablie  :  vyezVoihC 
«Ubonneur. 

MA  RE'E.  Voyez,  ]unCd\d:lon  de  la  Marée. 
MARGUILLIEPvS  ,  font  ceux  qui  adminiP 
trent  les  revenus  des  fabriques. 

Leur  premier  emploi  étoit  d'avoir  foin  de  diftrl-» 
bner  les  aumônes  aux  pauvres  inferits  dans  les  Re-* 
giftres.  ils  cPm  été  depuis  picpoic's-  à  l'adminilh-ation  î 
des  revenus  de  l'Egliie  ,  dans  les  affaires  importa»-* 
tes,  &  dans  lefquelles  le  Curé  peut  erre  interefTé  * 
ils  ne  peuvent  rien   faire   fans  la  participation   dir  • 
,  ainfi  ils  ne  peuvent ,  fans  lui ,  accepter  des  fbn-  • 
à  i'F'g 
Dans  quelques   Eglifes  les   Màiguilliers    font  err 
poiTefllon  de  nommer  les  Prédicateurs  :  dans  quel- 
aunes,  .   C  uré  CevA  qui  les  nomme.  Il  faut  : 
le»  cela  fui vre  l'ùfage  du  ii 

MARIAGE,  eft  un  contrat  civil  élevé  à  la  di-  • 
de  Sacrement ,  par  lequel  l'homme  &  la  fem-  - 
me  font  joints  d'un  lien  indiiloluble  ,  qui  ne  fe  peuc  : 
difTo  1  ire  que  par  la  mort  de  i'un  d'eux. 

Par  on-comeat  cHI ,  nous  entendons  le  c  on  fente*  - 
ment  dis  conjoints  donné  kl  on  les  Loix  dt-l'Eut-* 
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car  pour  la  validité  d'un  mariage  ,  il  n'eft  pas  ni 
ceflaire  qu'il  yen  ait  un  contrat  par  écrit  ;  &  quam 
il  n'y  en  a  point  ,  les  parties  contractantes  font  cen 
fées  avoir  adopté  les  conventions  ,  qui  tacitemen 
&  de  plein  droit  ont  lieu  entre  conjoints  par  difpo- 
lîtion  de  la  Coutume. 

Mais  il  eft  toujours  plus  avantageux  à  ceux  qu|f: 
fe  marient  de  faire  un  contrat  de  mariage  ,  d'au-j  ^ 
tant  qu'ils  y  peuvent  mettre  des  claufes  &  des  con-l  b 
vendons  particulières ,  &  les  régler  autrement  qu'elj  K 
les  ne  le  feroient  par  la  Loi  ;  outre  qu'il  y  a  des  dif-l  I 
portions  qui  ne  font  point  fuppléées  parla  Coutume,  \ 
comme  le  piéciput  qu'on  ftipuie  ordinairement 
dans  les  contrats  de  mariage  en  faveur  du  furvivant.^ 
Voyez,  Contrat  de  Mariage. 

Le  mariage  efr  un  Sacrement  ,  mais  un  Sacrement 
dépendant  du  contrat  civil  ;  de  manière  que ,  lorfque 
le  contrat  eft  nul  par  défaut  du  confentement  légi- 
time ,  le  Sacrement  n'y  peut  être  attaché  ,  non  plus 
que  la  forme  ne  peut  fubfîfrer  fans  la  matière. 

Cinq  conditions  font  requiîes  pour  la  validité  du 
mariage.  1°.  Le  confentement  des  pères  &  mères  , 
tuteurs  ou  curateurs  ,  pour  les  mariages  des  mineurs. 

11°.  La  proclamation  des  trois  bancs  en  la  Pa- 
roifTe  de  l'un  &  de  l'autre  des  conjoints  ,  faite  un 
jour  de  Dimanche  ou  de  Fête.  Voyez,  Proclamation 
Je  Bancs. 

111°.  ,L'aiTiftance  de  quatre  témoins  dignes  de  foi 
domiciliés ,  &  qui  fçavent  fïgner  leurs  noms  ,  s'il 
s'en  peut  aifément  trouver  autant  dans  le  lieu  où  l'on 
célébrera  le  mariage;  &  au  cas  que  le  Cuvé  ou  Vi- 
caire qui  doit  célébrer  le  mariage  ,  ne  connoirTe  pas 
les  perfonnes  qui  veulent  fe  marier,  les  témoins  doi- 
vent certifier  les  bien  connoître  ,  &  depuis  quel  terni 
ils  font  demeurans  dans  les  ParoifTes  dans  lefquelles 
ils  fe  diront  domiciliés.  Edit  du  mois  de  Mars  1697. 
regiftré  au  Parlement.  Arrêts  en  forme  de  Règle- 
ment des  13  Mars  1584.  &  15  Juin  1691.  lus  & 
publiés. 
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ÏV°.  la  bén-édiction  nuptiale  du  Curé  ou  du  Vi- 
es conjoints.  Cette  condition  ,  oui  a 
te  par  le  Concile  de   Trente  ,  a  été  re- 
;<juife  parles  Ordonnances  de  1619.  &  de   I639.  & 
.du  mois  de  Ma:  s  1697  >  °,111  ront  très-ex preiTesdéren- 
,  Vicaires  &  Prêtres ,  tant  Séculiers 
bue  Kégul  ers,  de  célébrer  aucuns  marhges  qu'en- 
tre leais  vrais  Paroiffiens  ,  demeurans  actuellement 
'etirs  Paroifles  ,  Se  depuis  un   tems  fufnlant  ,  (i 
qu'ils  en  ayenr  la  permiffion  par  écrit  du 
.  des  parties  qui  contractent ,  ou  de  l'Archevê- 
que ou  Evèque  Diocéfain  ,  nonobstant  les  Coutu- 
mes immémoriales  Se  privilèges   que   l'on  pourroit 
alléguer  au  contraire  ;  Se  à  cet  effet ,  tous  Curés  Se 
aunes  Prêtres  qui  doivent  célébrer   des  mariages  , 
font  tenus  de  s'informer  foigneufement ,  avant  que 
d'en  commencer  les  cérémonies  ,  Se  en  prélence  de 
ceux  qui  y  alliïtent ,  du  domicile  de  ceux  qui  con- 
;nt  mariage. 
Le  tems  fufhfant  pour  acquérir  droit  de  domicile 
dans  une  ParoiiTe  ,  à  l'effet  d'y  pouvoir  contracter 
mariage,   eit  au   moins  de  fix  mois,   à  l'égard  de 
ceux  qui   demeuroient   auparavant  dans   une  autre 
Fa  oiile  de  la  même  Ville  ou  du  même  Diocèfe  , 
&  d'un  an  pour  ceux  qui  demeuroient   auparavant 
dans  un  autre  Diocèfe-  Édit  du  mois  de  Mars  1697. 
iftié  au  Parlement 
Enfin  la  cinquième  condition  ,  qui  eft  requife  pour 
qu'un  mariage  foit  valablement  contracté  ,  eft  qu'il 
n'y   ait    aucun   empêchement    au   mariage   qui  en 
caufe  la  nullité  ,  pas  même  une  oppofition.    Voyez 
Empêchement  :  voyez.  Oppofition  au  mariage. 

Le  défaut  de  l'une  de  ces  conditions ,  emporte  nul- 
lité absolue  ,  excepté, 

Ie.  Celle  des  trois  bancs  ,  dont  on  peut    obtenir 

difpenfe  ;  outre  cela  ,  l'obmifîlon  de  la  publication  des 

, bancs,  ne  fait  pas  déclarer  nul  un  mariage  contracté 

entre  majeurs,  quand  il  n'y  a  pas  dailkms  a  autre 

caufe  qui  emporte  nullité. 
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11°.  On  peut  quelquefois  obtenir  difpenfe  des  em- 
pêchemens  au  mariage  ,  quoique  dirimans  ;  auquel 
cas  le  mariage  eft  valablement  contracté. 

111°.  On  peut  auffi  obtenir  de  l'Hvêque  ,  ou  de 
fou  Curé  -,  la  permifiTon  de  le.  marier  dans  une  autre 
Eglife  que  dans  fa  ParoiiTe. 

Comme  le  mariage  eft  le  lien  de  îa  -lodété  civile  '; 
qui  regarde  non-feulement  le  bien  des  familles  & 
la  confeience  des  particuliers  ,  mais  encore  le  repos 
&  la  tranquillité  publique  ,  &;le  maintien  de  l'Etat  , 
les  Loix  ne  peuvent  trop  févir  contre  ceux  qui ,  pai? 
fraude  ,  tâchent  d'éluder  les  fagesdifpôfuionsquionC 
été  faites  touchant  les  mariages  ,  &  les  conditions 
qui  font  requifes  pour  leur  validité. 

Sur  ce  fondement ,  le  procès  doit  être  fait  à  tous 
ceux  qui  auront  fuppofé  être  les  pères  &  mères  des  | 
enfans  de  famille,  ou  être  les  tuteurs  ou  curateurs 
des  mineurs  ,  pourl'obtention"  des  permiilîons  de  cé- 
lébrer des  mariages ,  &  des  main-levées  ,  des  oppof:^ 
tions  formées  à -la  célébration  défaits  mariages  :  com- 
me  aufli  aux  témoins  qui  auront  certifié  des  faits  qui 
fetrouveront  faux  à  l'égard  de  l'âge',  qualité  &  dc-> 
Sticile  de  ceux  qui  contractent  ;  &  que  ceux:  qui  fe- 
ront trouvés  coupables  défaites  fuppofîtions  &  fait* 
témoignages,  foient  condamnés;  icavoir,  les  hom- 
mes à  faire  amende-honorable  ,  &  aux  galères  pouï! 
le  tems  que  les  Juges   Royaux  eftimeront  ju-fte  ,   &  : 
aubannilTe'ment  ;  S'ils  ne  font  pas  capables  de  fubil  I 
ladite  peine  des  galères  ;  &  les  femmes,  à  faire  pa- 
reillement amende-honorable  ,  &  au  banniflemën:  ,  . 
qui  ne  pourra  être  moindre  de.  neuf  ans:  Edit  du 
mois  de  Mars  1697. 

Les  Juges  d'Hglife  font  feiils  compétens  pour  ton-  ' 
noitre  directement  des  caufes  de  mariage  ,  par  rap*  • 
port  a  leur  validité.  ' 

Mais  les   Juges   féculiers  en  peuvent   conuoît 
indiïcécement  ,   comme  lorfqu'ils    connoifTent    du  ', 
x*?r'  Par  '^-  voyo  criminelle  ,  Ou  quand  ils  conno.f- 
ïém  -des  chofes    temporelles   qui-  réfultenv  de  laM 

promciTs-' 
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promciTe  ou  du  ce  ige. 

Enfin  ,  quand  il  y  a  appel  comme  d'abus  ,  il  n'y  a 
bue  ment  qui  puifle  prononcer  fur  la  validité 

du  mariage. 

Les  Juges  d'Egîîfe  ne  peuvent  donc  point  con- 
noî:re  m  prononcer  fur  la  féparation  de  corps  &l  de 
biens  des  ir.  ce  leurs  femmes  ,  ni  fur  les  corn* 

noniales ,  non  plus  cjue  (ur  les  pio- 
ns dfma  nourritures  &  àiimens ,   ni 
jcondami  .         .  dommages  &  intérêts  ,  parce  qu'ils 
noîire  cjlic  de  la  validité  ou  invalidité 
<}u  mariage  ,  comme  Sacrement. 

C.  le  Tuçe  d'Eçlife  ,  aDrés  avoir  déclaré 

des  promenés  ae  mariage  nulles  &  réfoîues ,  &  après 
avoir  permis  aux  parties  àc  fê  pourvoir  par  mariage  , 
&  avec  qui  ils  aviieiont  bon  être  ,  il  les  reri- 
o'rdinaire  &  féculier  ,  pour 
les  dommages  <?c  intérêts  prétendus  contre  celle  ou 
rufe  de  ccntra&er  mariage  avec  la  per- 
D  pioccs  pour  ce  fujet. 
MARIAGE   contKa6te*    pa^    des    mineurs 
eft  nul,  Il   leur  &  mercs  ou  tuteurs  n'y  ont 

donné  leur  confentement  ;  c;eft-k-dire ,  que  (i  les 
pan  •     ,  ou  .'  une  d'elles,  font  mineu- 

res de  1       "     nq  ans  ,  en  cecas,a/cc  le  confente- 
ment de  :;s ,  il  faut  encore  le  confentement  cîc 
;  parens  ,  c'eft  à  de  leurs  pères  &  mercs 
légitimes  ,  tuteurs  ou  curateurs,   foit  qu'ils   ay eut 
1  curateurs  leurs  peres  &  mères  ,   ou. 
autres  perler     3  ,            qu'il  eft  enjoint  en  l'article 
Je  l'Ordonna  icc  de  Bloîs  ,  &  en  l'article  1.  de 
l'Ordonnance  d 

les  fraudes  qui  fc  pour- 
ront pra  i  i  .  :r,il*eft  enjoint  aux  Curés 

leufement  de  la  oua- 

de  ccu::   qui   von    ;ont   ie   marier^    &    en    cas 

i   ronnoiflent  pas  ,   de  s'en  faire  infti 

parier.-  e  témoins  dignes  de  foi  , 

ica  c  :  .  la  qualité  des  cou* 
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tra&ans ,  s'ils  font  en  la  puiiTance  d'autruî ,  ou  nonj 

Il  eit  môme  expreiTémenc  défendu  aux  Curés  8c 
Vicaires  de  pafTer  outre  à  la  célébration  des  maria- 
ges ,  s'il  ne  leur  apparoît  du  confentement  des  pères 
&  mères ,  tuteurs  ou  curateurs,  fous  peine  d'être  punis 
comme  fauteurs  de  rapt.  Ordonnance  de  Blois ,  air. 
40.  Edit  du  mois  de  Mars  1  697  ,  enregifhé  au  Par- 
lement le  quatrième  du  même  mois. 

De  plus ,  l'Ordonnance  de  Blois ,  art.  43 .  défend  à 
tous  tuteurs  d'accorder  ou  confentir  le  mariage  de 
leurs  mineurs ,  (mon  avec  l'avis  &  le  confentement 
de  leurs  plus  proches  païens,  tant  paternels  que  ma- 
ternels ,  fous  peine  de  punition  exemplaire. 

Dans  le  pays  de  Droit  écrit,  il  eft  facile  aux  mi- 
neurs d'éluder  l'Ordonnance  en  ce  qui  concerne  Je 
confentement  de  leurs  curateurs  ;  car,  fuivant  la  dif» 
pofition  du  Droit ,  la  tutelle  finit  à  l'âge  de  puber-f 
té;  &  après  la  tutelle  finie ,  les  mineurs  ne  font  pas 
obligés  de  prendre  des  curateurs ,  comme  nous  avons 
obfervé  fur  le  paragraphe  1.  du  titre  15.  du  premier 
livre  de  Juftinien. 

Ainfi,  quand  un  mineur  veut  fe  marier  à  fa  fantat- 
fîe  ,  ou  il  en  choifït  un  à  fa  mode  ,  ou  ceux  qui  îe 
luhornent  lui  en  donnent  un  dont  ils  font  les  maî- 
tres,  qui  fait  tout  ce  qu'ils  veulent  ;  &:  quand  même 
le  curateur  voudroit  s'y  oppofer  ,  cela  ne  ferviroit  de 
rien  ,  parce  que  le  curateur  n'a  point  d'autorité  fur 
la  perfonne  de  fon  mineur.  Curator  datur  bonis ,  non 
ferfon&. 

Quand  la  mère  eft  vivante  ,  &  qu'elle  eft  tutrice 
ou  curatrice  de  fes  enfans  ,  elle  peut  les  marier  fuis 
l'avis  àcs  parens  ;  mais  lorfqu'il  y  a  un  tuteur  ou  cu- 
rateur autre  que  la  mère  ,  &  qu'ils  ne  font  pas  d'ac- 
cord ,  il  faut  avoir  recours  au  Juge  ,  qui  doit  fuivre 
l'inclination  de  la  perfonne  qui  fe  veut  marier  ,  fi  le 
parti  eft  à  peu  près  égal.  L.  18.  C.  de  nupt. 

il  feroit  fort  à  propos  de  ne  jamais  permettre* 
aux  tuteurs  ou  curateurs  de  marier  leurs  mineurs 
iàns  l'avis  des  plus  proches  païens  ;  car  ordinair 
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»rnt  ils  les  marient  (uivant  leur  caprice  ou  leurs  in- 
lérêcs. 

Le  Droic  Romain  ne  requeroit  le  confenremcnt 
que  du  père  ou  autre  afcendant  mâle  ,  en  U  puiiîance 
de  qui  étoient  les  perfonnes  qui  Te  vouloient  marier  ; 
mais  en  France  le  consentement  des  pères  &  mères 
cil  requis  pour  la  validité  des  mariages  de  leurs 
enfans  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  majeurs  ;  encore 
peuvent-ils  être  exhéredés  ,  s'ils  n'ont  pas  demandé 

Î>ar  écrit  le  contentement  de  leurs  pères  &  meres, 
es  filles  à  15.  ans  accomplis  ,  &  les  fils  après  qu'ils 
ont  pafTé  30  ans  ,  comme  nous  allons  dire  dans  l'ar- 
ticle fui  van  t. 

Cela  n'eft  donc  pas  fondé  parmi  nous  fur  la  puif- 
fance  paternelle  ,  mais  foi  le  iefpe£l  que  les  enfans 
doivent  à  leurs  pères  &  mères,  comme  nous  l'avons 
dit  fur  le  commencement  du  tir.  10.  du  1.  livre  des 
Inltitutes  ,  où  je  renvoyé  le  Lecteur. 

Les  enfans  mineurs  ne  peuvent  fe  marier  fans  le 
confentement  de  leurs  pères  &  mères  ;  la  foibleffe  de 
leur  âge  fait  que  les  Loix  foumettent  abfolumenç 
leur  détermination  ,  en  fait  de  mariage  ,  à  la  volonté 
de  leurs  pères  Se  meres  ,  fans  quoi  ils  ne  peuvenc 
•difpoferde  leurs  peifonnes. 

Quand  des  enfans  mineurs  fe  font  en  cela  écartés 
de  leur  devoir  ,  les  pères  &  meres  peuvent ,  fi  bon 
leur  femble  ,  fe  pourvoir  contre  le  mariage,  &  le  faire 
déclarer  nui. 

Si  les  pères  Se  meres  «e  fe  plaignent  point  en 
Juftice  du  înarijge  que  leurs  enfans  mineurs  ont 
contracté  fans  leur  confentement,  ces  enfans  mi- 
neurs ne  peuvent  agir  eux-mêmes,  Se  n'ont  au:im 
moyen  pour  donner  atteinte  à  leur  mariage  ,  com- 
me nous  avons  dit  dans  l'endroit  cité  ci  âeiTus  de$ 
Inftitutes  de  Juftinien. 

M  A  R  I  A  G  H   DE   MAJEURS    DE    VINGT-CINQ     ANS 

accomplis  ,  ne  peut  ordinairement  être  attaqué  de 
nullité  faute  de  confentemect  des  pères  &  meres  des 
contractant, 

ri 
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Mais  îes  parties  contractantes  ,  quoique  majeurs  de 
z  5  ans  ou  de  30  ans  ,  font  toujours  obligés  de  deman- 
der par  écrit  le  confentement  de  leurs  percs  &  mères  j 
&:  à  leur  défaut ,  de  leurs  ayeuls  ou  ayeules. 

Faute  d'avoir  fatisfait  à  ce  devoir  ,  ils  peuvent 
être  déshérités  par  leuis  peies  &  mères  ,  &  privés 
des  avantages  qu'ils  en  auroient  pu  recevoir,  &  font, 
au  moyen  de  leur  exhérédation  ,  rendus  incapables 
des  avantages  qu'ils  pourroient  prétendre  en  vertu 
àes  contrats  de  mariage  de  leurs  pere-s&  me: es,  ou 
en  vertu  de  la  Loy  ou  de  la  Coutume.  Edit  d'Henry 
II.  du  mois  de  Février  if  s6-  Ordonnance  de  1639. 
Edit  du  mois  de  Mars  1697- 

Mais  les  enfans  majeurs  peuvent  fe  marier  après 
avoir  demandé  le  confentement  de  leurs  pères  Se 
mercs  ,  fans  l'avoir  obtenu  ,  quand  les  filles  ont 
vinçt-cinq  ans  accomplis  ,  &  les  fils  trente  ans  pafiés; 
alors  il  leur  fufnt ,  pour  n'être  point  expofés  aux  pei- 
nes des  Ordonnances  ,  de  requérir  par  écrit,  en  la 
manière  preferite  ,  le  cpnitntement  de  leurs  pères  & 
jneres ,  fans  être  obligés  de  l'attendre. 

Néanmoins,  quand  les  mères  font  remariées  ,  îes 
fils  majeurs  ne  font  pas  obligés  d'attendre  qu'ils 
ayent  paflé  trente  ans  ;  il  leur  fiiffit  ,  lorfqu'ils  eu 
ont  vin?t-cinq  accomplis,  de  requérir  leui  confen- 
lement ,  fans  être  obligés  de  l'attendre.  Edit  d'Hen- 
jy  II.  c;.u  mois  de  Février  1  5  5,6.  Voyez, ci-après  Som- 
mation refpeélueufe.  Vcyex.  aufïî  ce  que  j'ai  dit  tou- 
chant le  confentement  des  pères  &  mères  fur  le* 
commencement  du  titre  10.  du  premier  livre  des 
Inftitutes. 

MARIAGE     DES      ENFANS      DONT      LTS     PERES 

et  mères  sont  HOP.S  le  Royaume.  Les  en  fans 
des  pères  &  mères  qui  font  fortis  du  Royaume  &  fe 
font  retirés  dans  les  pays  étrangers ,  peuvent  en  leur 
3;bfence  valablement  contracter  mariage  ,  (ans  atten- 
dre ni  demander  le  confentement  de  leurs  pères  & 
ïvc  es ,  ou  de  leurs  tuteuis  eu  curateurs  qui  fe  fout 
pareillement  retirés  dans  les  pays  étrangers,  à  coa- 
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m  moins  de  pren  Ire  le  confentement  &  avis 

de  leurs  autres  parais  ou  alliés  ,  s'ils  en  ont  ,  ou  à 

LUC  ,  de  leurs  amis  ou  voiiîns  ,•  fuivant  la  Dé- 

•  do  6  Août    i6S<s~  ,  regiftrée  au  Parlement 

k  10  des  mêmes  mois  &  an. 

Et  à  cet  effet  il   eit   ordonné  qu'avant  de  pafTet 
DUtre  aux  contrat  &  célébration  de  leur  mariage  ,  il 
Toit  fait  devant  le  Juge  Royal  des  lieux,  le  Procu- 
du  Roi  préfent ,  &  s'il  n'y  a  pas  de  Juge  Royal  , 
en  préfenee  du  Juge  ordinaire  des  lieux,  le  Procu- 
reur Fifcal  de  la  Juftice  préfent ,  une  aiTemblée  de 
fix  des  plus  proches  parens  ou  alliés  ,  tant  paternels 
maternels  ,  s'ils  en  ont ,  ou  à  leur  défaut,  de  fïx 
ou  voifms ,  pour  donner  leur  avis  Se  confente- 
:  s'il  y  échet  ,  dont  il  eit  enjoint  de  faire  men* 
:        fommaire  dans  le  contrat  de  mariâp-e  ,  oui  doit 
être  (igné  defdits  parens  ,  alliés,  voiiîns  ou   amis  ; 
comme  aufîî  fur  le  regiftre  de  la  Paroiffe  où  la  célç* 
:  mariage  fe  fera  ,  lefqueîs  actes  doivent 
être  expél  es  fans  trais  ;  &  pour  ce  regard  feulement 
il  eit  dérogé  à  ce  qui  eit  porté  par  les   Ordonnances 
Bout  ration  defdits  mariages  ,  Se  fans  que  le fdi ts  en- 
fans  ,  audit  cas,  puaient  encourir  les  peines  portées 
par  icelles,  fous  quelque  prétexte  &  en  quelque  ma- 
nière que  ce  fo:r. 

MARIAGES  des  Princes  du  Sang, 
&  des  grands  Seigneurs  qui  ont  des  fiefs  relevans 
itftmédiatement  d^  la  Couronne  ,  ne  peuvent  être 
'■>  que  du  confentement  eu  Roi. 
Quoique  par  le  droit  naturel  rien  ne  foit  plus  li- 
bre que  les  mariages  .  &  que  l'on  tienne  même  que 
l'on  n'cfl  pas  ob'  fbéir  aux  loix  8c  conventions 

en  reftraignent  la  liberté  ,  néanmoins  cette  ma- 
a  pas  Heu  à  l'égard  des  Princes  du  Sano-  Se 
,ds  Seigneurs  du  Royaume  :  par  le  droit  de 
fouveraineté  il  leur  eit  défendu  de  fe  marier  faiv» 
l'avis  &  le  confentement  du  Roi.  Voyez,  M.  le  Brec 
dans  ion  Traité  de  la  Souveraineté  ,  liwrc  i.  cha- 
pitre 8. 

T  il) 
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MARIAGES  NULSQJJANT  AUX  iïïitS» 
civil*  seulement.  Ordinairement  ,  lorfque 
le  contrat  de  mariage  eft  nul  par  défaut  de  con- 
ientcmem  légitime  ,  le  Sacrement  n'y  peut  être 
attaché  ,  non  plus  que  la  ferme  ne  peut  fubfifter 
fans  la  matière. 

Il  y  a  néanmoins  trois  cas  efquels  les  mariages 
font  valables  quant  au  Sacrement ,  &  font  nuls  quant 
aux  effets  civils  feulemenr  ;  fçavoir ,  les  mariages  tenus 
fecrets  pendant  toute  la  vie  de  lJun  des  conjoints  ,  les 
mariages  faits  in  extremis ,  &  les  mariages  contractés 
par  perfonnes  mortes  civilement. 

MARIAGE  ILLICITE  ET  NUL  PRO- 
DUIT     DES     EFFETS      CIVILS       DANS      UN 

cas;  fçavoir  ,  quand  il  a  été  contracté  de  bonne  foi 
&  euJace  d'Eglifepar  les  conjoints,  qui  ignoroient 
l'empêchement  de  parenté  ,  ou  autre  qu'il  y  avoit  à 
leur  mariage. 

la  bonne  foi  même  d'un  des  conjoints ,  fuffîtpour 
faire  produire  à  un  mariage  nul  les  effets  civils, 
pourvu  qu'il  ait  été  contracté  en  face  d'Eglife. 

MARIAGE  clandestin,  eft  celui  qui 
eft  fait  fans  les  foiemnités  requifes ,  comme  hors  la 
ParoifTe  des  contractons  ,  fans  permifUon,  fans  pu- 
blication de  bancs  ,  &  fans  difpenfe. 

Ces  fortes  de  mariages  font  nuls  quant  aux  effets 
civils  ;  ainfi  les  enfans  qui  en  naffent  font  toujours 
privés  de  toutes  fucceifions,  tant  directes  que  colla- 
térales. 

La  connoifiance  des  conteftations  concernant  les 
mariages  clandeftins  ,  ou  de  ceux  qui  font  faits  au 
préjudice  des  Ordonnances  ,  ne  peut  appartenir 
qu'aux  Juges  Royaux ,  parce  que  dans  ces  fortes  de 
taufes  il  s'agit  de  l'état  des  perfonnes. 

MARIAGE  secret,  eft  celui  dans  lequel 
on  a  gardé  les  formalités  requifes  ,  mais  qu'on  tient 
caché  pendant  la  vie  de  l'un  des  conjoints  ,  contre  le 
refpcct  qui  eft  dû  à  un  fi  grand  Sacrement. 

Ces  fortes  de  mariages  font  nuls  quant  aux  cfFç|6 
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-civils  ,  quand  on  les  tient  cachés  pendant  toute 
Ka  vie  de  l'un  des  conjoints ,  par  un  extérieur  contrai- 
re à  l'état  du  mariage. 

MARIAGE  inégal.  Quoique  l'amour  puuTe, 
par  Ion  aveuglement ,  rendre  égales  lesperfonnes  du 
plus  bas  étage  à  celles  qui  font  d'un  rang  très-diitin- 
gué ,  les  Loix  ont  crû  devoir  mettre  quelque  frein 
à  des  alliances  d'une  trop  grande  inégalité  ,  &  ont  re- 
gardé ces  fortes  d'habitudes  avec  indignation. 

Ainfi  elles  ont  annullé  les  avantages  que  des  fenv* 
mes  de  qualité  pourroient  faire ,  en  faveur  de  tels  ma- 
riages ,  a  des  perfonnes  de  bafTe  extraction  qu'elles 
auioient  époufées  ;  leur  ôte  non-feulement  la  tutelle 
de  leurs  enfans  d'un  premier  lit ,  mais  même  Padmi- 
n.ïtration  de  leur  propre  bien. 

Voyez  l'article  181.  de  l'Ordonnance  deBlois> 
l'article  14c.  de  l'Ordonnance  de  1619.  Anne  Ro- 
bert, lib.  1.  cap.  8.  Chenu ,  queit.  16.  64.  66.  68. 
centurie  1.  queit.  51.  cent.  1.  Frain  ,  plaidoyer  43» 
Coutume  de  Bretagne  ,  article  4^4,  &  l'Arrêt  du  15. 
lévrier  1  674  ,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

MARIAGES  PAR  PAROLES  DE  PRE- 
SENT. Autrefois  par  ces  fortes  de  mariages  on  eu- 
tendoit  les  mariages  où  les  parties  contrat  .m  tes  , 
après  s'être  tranfportées  à  PÉglife  &  préfentées  au 
Curé  ,  pour  recevoir  la  bénédiction  nuptiale  ,  fur  fon 
rems,  déclaraient  l'un  &  l'autre,  en  préfence  des 
Notaires  qu'ils  avoient  amenés  ,  qu'ils  fe  prenoient 
pour  mari  &  femme  ,  dont  ils  requeroient  acte  auf- 

.>  Notaires. 

Mais  aujourd'hui  toute  déclaration  paiîée  parde- 
vant  Notaires,  qu'on  fe  prend  pour  homme  &  pour 
femme  ,  eft  abfolument  nulle  ;  &  défenfes  ont  été 
faites  aux  Notaires  d'en  recevoir ,  à*  peine  d'inter- 
<J:<ftion. 

MARIAGES  faits  in  extremis ,  font  ceux 
qui  commencent  par  une  débauche  ,  que  des  hom- 
mes ont  entretenue  avec  des  femmes  qu'ils  éyoufenc 
à  l'extrémité  de  la  vie. 

Tiiij 
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Ces  fortes  de  mariages ,  quoique  valables  quint; 
îa  confcience  ,  ne  produifent  aucuns  effets. 

MARIAGE  n'u  ne  f  e  m  m  e.  Le  mariage  d'une 
femme  ,  eft  la  dot  qu'elle  apporte  à  Ton  mari ,  pou? 
foutenir  les  charges  du  mariage.  Dotem  recenticres 
tnvritagiurn  appelUrunt. 

MARIAGE  a  mort-gage,  eft  un  ma- 
riage pour  raifon  duquel  une  terre  eft  donnée  par 
un  père  ou  une  mère  à  leurs  enfans  ,  pour  en  jouir 
&  percevoir  les  fruits  jufqu'â  ce  qu'elle  foit  rache- 
tée. 

MARIAGE  avenant,  eft,  fuivant  l'arti- 
cle i9i-  &  i5/i.  t'e  la  Coutume  de  Normandie  ,  ce 
qu'une  fille  non  mariée  peut  demander  à  fes  frères, 
après  le  décès  de  les  père  St  mère,  qui  n'eft  autre 
chofe  qu'une  dot  raifonnable  non  limitée,  &  qui  eft 
à  l'arbitrage  des  frères  ,  quand  ils  trouvent  à  marier 
leur  feeur,  fans  la  départager  ni  méfaîlier  ;  &dès  que 
le  mariage  eft  fait  clans  une  proportion  de  condition  , 
îa  fille  doit  fe  contenter  de  la  dot  qui  lui  eft  donnée 
par  le  frère. 

MASSE,  fe  dit  de  pîufieurs  fommes ,  de  plu-» 
£eurs  effets  a  (Te  m  blés  qui  font  un  tout. 

MATERIAUX,  font  tout  ce  qui  eftnéceffa.'re 
pour  conûruire  un  édifice  ;  &  vieux  matériaux  ,  font 
les  démolitions  d'un  bâtiment. 

Touchant  la  queftion  ,  fçavoir  a  qui  doivent  ap- 
partenir les  matériaux  dont  le  propriétaire  d'un  fonds 
s'eft  fervi  pour  y  bâtir  ,  ou  ceux  qui  ont  été  em- 
ployés par  celui  à  qui  ils  appartenoient  ,  Se  dent  il 
s'eft  fervi  pour  bâtir  fur  le  fond<.  d'autrui  ,  voyez  ce 
que  j'ai  dit  dans  la  Traduction  des  Inftitutes  ,  furies 
§.  19  &  ^o.  du  titre  premier  du  fécond  livre. 

MATIERE,  fe  dit  d'un  procès  ,  des  affaires , 
des  questions  ;  comme  quand  on  dit  ,  cela  s'bbfer- 
ve  en  matière  civile  ,  mais  non  pas  en  matière  cri- 
mine  île. 

MATIERES  sommaires  ,  font  celles 
qui  doivent  être  jugées  &  initruites  plus  prompte- 
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Snentque  les  autres.  §yu&ficilicct  debent  judieari  fium- 
m*rù  c  dt  fi.uio  ,  fine  Jlrepùu  ,  forma  &  figura 
jud 

Ainfi  les  matières  fommaires  fe  doivent  juger  en 
l'Audience  en  toutes  Jurifdict.ons  ,  tant  fouveraines 
qu'inférieures  ,  incontinent  après  les  délais  échus, 
fur  un  ample  adiré  pour  venir  plaider ,  fans  autre 
procédure  ni  formalité.  Dans  ces  fortes  de  caufes  ,  les 
parties  peuvent  plaider  fans  être  aiîîflées  d'Avocats 
ni  de  Procureuis,  fv  ce  n'eft  es  Cours  fouveraines, 
aux  Requêtesde  lHôcel  &  du  Palais  ,  &  aux  Sièges 
Préfidiaux. 

Les  caufes  fommaires ,  en  général ,  regardent  on 
les  pei  Tonnes  ou  les  chofes  ;  les  perfonnes  ,  comme  les 
Artifans  ,  les  Manoeuvres  ,  les  Serviteurs  &  autres 
fcmblables ,  qui  demandent  le  payement  de  leurs 
ouvrages  ,  falaires  &  vacations. 

On  y  peu:  même  comprendre  ctx'.x  qui  requiè- 
rent être  reconnus  pour  enfans  &  être  nourris, 
&  les  pupilles  qui  implorent  le  bénéfice  du  Juge  , 
pour  leur  nourriture  &  entretenement  ,.  contre  leurs 
tureurs. 

Q;:ant  aux  chofes ,  toutes  les  matières  pour  fom- 
&  chofes  légères  &  de  peu  de  valeur ,  ou  celles 
oui  fe  confument  en  uépenfe  ,  ou  pour  longue  gar- 
de ,  font  réputées  fommaires, &  celle? qui  font  pour 
alimcns  ,  médicamens  5c  autres   iembîaales  provi- 
i  ,  même  de  dot  &  de  douaire  ,  quand  la^nfe 
n;-  requiert  pas  une  ample  dïfcuifion  ,  fuivant  l'Au- 
fentique  ,  N  fi  brèves ,  C   défient,  expericul.  rscitand. 
:  de  la  Kovelle  17.  cap.  3  ,  &  de  la  Novelle  8). 
in  frin* 

Le  titre  17.  de   POrdonnance  de   1^7.  met  au 

;  des  matières  fommaires  les  caufes  ynnes  perfon- 

s  qui  n'excèdent  la  fomme  ou  valeur   de   ^co 

> ,  &  qui  font  pendantes  aux  Cours  fouveraines, 

ou  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais. 

éanmoins  ,  fi  les  demandes  qui  font  au-deflouS 
4e  quatre  cens  livres,  &  qui  excédent  deux  cens  livres, 
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ont  été  appointées  en  caufe  principale  ,  elles  doivent  |( 
être  jugées  aux  Cours  fouveraines  où  elles  font  por- 
tées par  appel,  comme  procès  par  écrit ,  de  même 
que  fi  elles  étoient  au-deiTus  de  400  livres. 

Les  matières  fommaires  font  dans  les  Bailliages , 
SénéchaufTées  &  autres  Jurifdic*tions  ,    Juftices  desi 
Seigneurs  &  Officialités  ,  quand  les  demandes  &  obli- 
gations ne  font  que  de  200  livres  &  au-defîous. 

Dans  toutes  les  Cours  Se  dans  toutes  les  Jurifdic- 
tior.s  &  Juftices  ,  les  chofes  qui  regardent  la  police  , 
à.  quelque  fommeou  valeur  qu'elles  puifTent  monter  , 
font  mifes  au  rang  des  matières  fommaires. 

Il  en  efl  de  même  des  achats  ,  ventes,  délivran- 
ces &  payemens  ,  pour  provifions  &  fournitures  de 
maifons  ,  en  grain  ,  farine  ,  pain  ,  vin  ,  viande  , 
foin,  bois  &  autres  denrées;  les  fommes  dues  pour 
ventes  faites  fur  les  ports  Se  étapes ,  dans  les  foi- 
res Se  marchés  ,  loyers  de  maifons  ,  feimes&  :.  crions, 
pour  les  occuper  ou  exploiter,  ou -aux  fins  d'en  vui- 
der  ,  tant  de  la  part  des  propriétaires ,  que  des  loca- 
taires ou  fermiers  non  jouiiTans  ,  diminution  de 
loyers,  fermages  Se  réparations,  foit  qu'il  y  ait  bail 
ou  non. 

Les  impenfes  utiles  &  nécefTaires  ,  les  méîiora- 
tions  ,  détériorations  ,  labours  Se  femences ,  les  pri- 
fes  de  chevaux  &  beftiaux  en  délit ,  les  faifîes  qui  en 
feront  faites,  leur  nourriture,  dépenfe  ou  louage, 
les  gages  des  Serviteurs  ,  peines  d'Ouvriers  ,  jour- 
nées de  gens  de  travail  ,  parties  d'Apoticaires  & 
Chirurgiens ,  vacations  de  Médecins  ,  frais  Se  falaires 
des  Procureurs  ,  HuifÏÏers  ,  Sergens  ,  &  autres  droits 
d'Officiers  ,  appointerions  «5c  récompenfes  ,  fonc 
aufli  réputées  matières  fommaires  ,  pourvu  que  ce 
qui  eft  demandé  n'excède  pas  la  fomme  &  valeur  de 
1000  livres. 

Sont  aufïi  réputées  matières  fommaires  les  appor- 
tions &  levées  des  fcelîés,  les  confe&ions  &  doru- 
res d'inventaires,  les  oppofiuons  formées  à  la.  levée 
du  feelîé ,  aux  inventaires  &  clôtures ,  en  ce  qui  coa» 
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1 1 rne  I.i  procédure  feulement  ;  les  oppositions  faites 
aux  failles  ,  exécutions  &  ventes  de  meubles  ;  les 
TK  préférences  &  privilèges  fur  le  prix  en  provenant , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  que  trois  oppofans  ,  &  que  leurs 
■5,  prétentions  n'excèdent  la  fomme  de  mille  livres, 
«  ians  y  comprendre  les  cas  de  contribution  au  marc 
ii»    la  li vie. 

Les  demandes  à  fin  d'élargilTement  Si.  provisions 
àe  pei  formes  emprifonnées  ,  ou  celles  à  fin  de  main- 
levée des  effets  mobiliers  faifis  &  exécutés  ,  les  éta- 
blifiemens  ou  décharges  des  Gardiens,  CommitTai- 
res  ,  Dépofttaires  ou  Séquestres  ,  les  réintégrantes  , 
les  provilîons  requifes  pour  nourritures  &  alimens  , 
&  tout  ce  qui  requiert  célérité  ,  Si  où  il  peut  y  avoir 
du  péril  en  la  demeure  ,  font  aiiflî  réputées  matières 
fommaires  ,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  la  fom- 
me ou  valeur  de  1000  livres. 

Les  demandes  fur  les  matières  fommaires fe  font, 
aux  Jurifdidtions  inférieures,  par  des  exploits  à  l'or- 
dinaire ;  mais  au  Parlement  &  autres  Cours ,  Requê- 
tes de  l'Hôtel  &  du  Palais ,  les  actions  ,  dans  les 
matières  fommaires  &  provifoires  ,  s'intentent  par  re- 
quêtes ,  furlefquellcs  on  met  ,  viennent  les  parties, 
s'il  y  a  Procureur  en  caufe  ;  Si  s'il  n'y  en  a  point ,  Ton 
met ,  foii-nt  p  irtïes  ttppelUes. 

Les  matières  fommaires  doivent  être  jugées  fom- 
mairement  à  l'Audience  fur  un  (impie  à.  venir. 

M  lis  fi  la  caufe  ne  peut  être  jugée  à  l'Audience ,  £ 
caufe  de  quelques  pièces  qu'il  convient  préalable- 
ment examiner  ,  on  ordonne  que  les  pièces  feront 
mifes  fur  le  Bureau  fans  inventaire  de  production  , 
pour  y  être  délibéré  fans  épices  ni  vacations. 

Si  le.s  parties  en  plaidant  fe  trouvent  contraires  en 
,  &  que  la  preuve  par  témoins  en  (bit  reçue,  ils 
feront  ouis  en  la  prochaine  Audience,  en  la  préfence 
des  parties  ,  dans  les  Jurifdictions  inférieures. 

A  l'égard  des  Cours  ,  Requêtes  de  l'Hôtel  Si  du 
Palais ,  les  témoins  pourront  être  ouis  au  Greffe  par 
J'un  des  Coufeiilers  commis ,  Se  les  reproches  feront 
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propofés  à  l'Audience  ,  avant  que  les  témoins  foierr 
entendus. 

Si  la  partie  eft  préfente  ,  il  en  fera  fait  mentiorl 
fur  le  (impie  plumitif  ,  ou  par  le  procès  Verbal ,  I 
c*eft  au  Greffe  ;  ce  qui   fera   fait  fommairement  & 
fans  frais  ,  &  obfervé  tant  en  caule  principale  que 
d'appel. 

Pour  connoître  les  cas  où  les  Jugemens  rendus! 
par  des  Juges  inférieurs  ,  en  matières  foin  maires  ,  s'e- 
xécutent nonobftant  Rappel ,  il  faut  voir  lésait,  u. 
13.  14.  15.  &  16.  du  titre  17.  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

Dans  les  cas  où  les  Jugemens  rendus  en  matière 
fora  m  aire  ,  s'exécutent  nonobftant  l'appel  ,  il  eft  dé- 
fendu aux  Cours  fouveraines,  à  peine  de  nullité  ,  de 
donner  des  Arrêts  de  defenfes  ,  article  16.  du  mêm'e 
titre. 

En  fait  de  police  ,  les  Jugemens  définitifs  ou  pro- 
vifoires  doivent  être  exécutés  par  proviiion  ,  à  quel- 
que fomme  qu'ils  puiffent  monter  ,  nonobstant  op- 
pofitions  ou  appellations  ,  en  donnant  caution  ,  l'e- 
xécution n'en  pouvant  être  retardée  ,  à  caufe  de  la. 
fureté  publique  qui  en  dépend  ,  article  11.  Et  par  une 
Déclaration  du  Roi  du  18  Décembre  1700  ,  les 
Sentences  de  police  ne  portant  condamnation  que 
de  foixante  livres  d'amende  ,  doivent  être  exécutées 
nonob-ftant  l'appel,  fans  que,  pour  quelque  caufe 
qUe  ce  puiiTe  être  ,  on  puifle  donner  des  Arrêts  de 
déFenfes. 

C'étoit  autrefois  un  ufage  de  ne  pas  accumuler  îe 
principal  avec  Uprovifiôn  ;  il  "falloit  donner  fépard- 
xnent  la  Scv-^cc  de  provifio'n  &  la  définitive. 

Mais  cet  ufagè  a  été  abrogé  par  l'Ordonnance  de 
1667,  art.  17  du  tit.  \i  ;  enforte  que  l'on  peut  pro- 
noncer aujdUrd*nui  fuit  la  provision  &  fur  le  défi- 
nitif, qiiand  l'un  &  l'autre  font  en  état  d'être  jugés. 
On  ordonne  feulement  que  la  Sentence  fera  exé- 
cutée ,  par  manière  de  prov\fion  ,  en  cas  d'appel  v 
en  baillant  bonne  &  fuihTame  caution  ,•  loifquc  U 
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::nce  ne  (croit  pas  exécutée  au  principal ,  nonobs- 
tant l'appel. 

_   c  titre  17.  de  l'Ordonnance  de  166? ,  avec 
ntaiies  de  Boinier. 
MATRICULE,   eil    un-  regiftre  qu'on  tient 


B   de  :  ons  d'O/ficiers  çu  des  perfonnes  qui  en- 

trait en  quelque  toips  ou  fociué  ,  dont  on  fait  une 
;    liile,  un  catalogue  ;   d'où  vient  que  quand  un  Of- 
.    ficier  de  Judicature  eft  reçu  au  -Gretre  de  la  Jurifdic- 
t    .1  ,  en  dit  ordinairement  qu'il  eil  immatriculé,  & 
qu  on  appelle  auiîî  matricule  l'aile  qui  en  cil:  délivré. 
On  dit  pareillement  la  matricule  d'un  Avocat, 
pour  exprimer  l'aile  qui  lui  a  été  délivré  au  Greffe,  de 
on  au  Barreau  3c  prédation  de  ferment. 
M  A  UVAISEroi.  Voyez  Ppffeffeur. 
MEDECIN   ,    efl  celui   qui    ayant  étudié   la 
:  epips  humain,  Çc  les  maladies  qui  lui 

a: nt,  fait  proieflion  de  Je  s  guérir,  autant  qu'il 

îTible  ,   parla  vertu  à^s  remèdes  y  dont  il 
fait  ai.ili  udc  étude  particulière^ 

Ceux  qui  font  la  Me'decinc  ,  apnès  a^oir  psfTe  par 
les  &   pénibles  épreuves  par  lefquelles  on 

:  au  dégié  de  Docteur,   &  qui  ^'appliquent 
ufement  à  s'en  acquitter  comme  il  faut,  fout 
certainement  des,  perfonnes  d'honneur  ,   qui  tien*- 
d  rang  diftir.gué  parmi  les  Gens  de  Lettres 
conpoît  beaucoup  de  littérature. 
I  cu.ti.t   (.  ns    ce  fie    à  bien   connoure  le 

jcorps  bnmain  ,  à  pénétrer  les  fecrets  de  la  nature,  &: 
à  c.  .  ieur  ait  tous  les  moyens  de  guérir 

ou  ou  moins  de  foulager  ceux  qui  font  contraints 
d'implorer  leur  fecouis. 

ilgréks  foins /&  les  peines  qu'ils  fe  donnent 
ils  ne  reuiîifTent  pas  toujours  dans  lez  cures  qu'ils 
entreprennent,  ce!a  vient  ordinairement  de  ce  que 
le  n.al  efl  au-CLiTus  de  leurs  remèdes  ;  &  ce  jti'eft 
lis  ia  faute  de  la  Médecine,  ni  même  le  plus 
fouv^nt  celle  du  Médecin. 
J-'hommc  cXt-il  immortel  ?  Ne  xxaiflbns-nous  pa.i 


I 
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pour  mourir?  Nos  jours  ne  font- ils  pas  comptés 
Ainu"  les  Médecins  n'en  peuvent  prolonger  le  cours 
qu'autant  qu'il  plaît  à  la  divine  Providence.  Lorf- 
qu'un  Avocat  habile  &  prudent  a  ,  pour  la  défenfei 
de  fa  partie ,  employé  tous  fes  foins  &  tous  fes  talens  ,:] 
&  qu'il  a  mis  au  jour  tous  les  moyens  que  fa  fcience 
lui  a  pu  fuggerer  ,  quand  elle  perd  fa  caufe  ,  enVelle 
en  droit  de  prétendre  qu'il  en  eit  refponfable? 

Les  infirmités  aufquelles  on  eft  fujet  dans  cette 
vie  ,  l'appréhenfion  que  la  plupart  des  hommes  ont 
de  la  quitter  ,  leur  font  avoir  recours  aux  Médecins  ; 
ceux  qui  ont  le  moins  de  foi  en  leur  art,  font  dans 
l'habitude  d'implorer  leur  fecours  dès  qu'ils  font 
attaqués  delà  moindre  maladie,  en  quoi  je  ne  les 
trouve  point  blâmables. 

Je  demeure  d'accord  que  l'eflîcacité  de  leurs  foins 
&  de  leurs  remèdes  dépend  de  l'Etre  fouverain  ; 
mais  il  eft  toujours  d'un  homme  fage  de  recourir 
dans  fes  befoins  à  ceux  qui ,  par  leur  fcience  8c  par 
leur  expérience ,  peuvent  foulager  fes  maux  ,  plutôt 
que  de  s'en  rapporter  au  hazard  ou  à  fes  propres  lu- 
mières ,  dans  une  chofe  dont  il  n'a  lui-même  aucune 
connoiflance. 

Auffï  l'Ecriture  fainte  nous  marque  qu'il  faut  ho- 
norer les  Médecins  :  Honora  Medicum,  propter  neceffi- 
tatem  ;  etenim  creavitillum  Altijfimus.  En  effet,  n'eft- 
il  pas  juûe  d'honorer  ceux  qui  confacrent  leur  vie  i 
travailler  à  la  confervation  ou  au  rétabliffement  de 
la  famé  des  hommes  ,  &  qui  paifent  leur  tems  à  leue 
rendre  û'officieufes  villtes  dans  cette  vue  ? 

On  doit  avoir  pour  eux  toute  la  vénération  &  tou- 
te la  reconnoiîTance  poflîble  ;  8c  toutes  les  louanges 
qu'on  leur  donne,  comme  de  les  appellcr Sauveurs  , 
ne  paraîtront  jamais  excefïïves  ,  quand  elles  ne  fe- 
ront appliquées  qu'à  ceux  qui  s'acquittent  dignement 
d'un  iï  noble  Se  fi  pénible  emploi. 

Les  mauvaifesplaifanteries  que  l'on  a  répandues 
contr'eux  dans  tous  les  tems  ,  n'ont  pas  empêché 
«^ue  les  Empereurs  Romains  ne  leur  ayent  accordé  ^ 
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?':» ton- feulement  l'exemption  des  charges  publiques, 
mais  auflî  quantité  de  très-beaux  privilèges,  dont  il 

i  cil  parle  d.ms  les  Loix  dutit.  j.  du  treizième  livre  du 

afe-  Code  Théodofien. 

La  continuation  qui  a  été  faite  ,  par  les  Ordonnan- 

;t   ces  Royaux  ,  de  ces  exemptions  &  privilèges  ,  jufti- 

iJî  fie  allez  l'eftime  particulière  que  Ton  fait  en  France 
de  cette  profeflion. 

Leur  caufe  eft  toujours  très-favorable  ,  quand  ils 

t    demandent  en  Juftice  leurs  honoraires ,  /.  i .  §.  i.jf.  de 

;     Var.  &  exîraord.  cognitiomb. 

5         Ils  font  même  préférés  à  tous  autres  créanciers, 

:  pour  raifon  de  la  dernière  maladie  dont  le  défunt  eil 
décédé  ;  car  comme  les  afîiftances  du  Médecin,  &  les 
drogues  &:  médicamens  fournis  en  la  dernière  mala- 
die  ,  femblent  faire  partie  des  frais  funéraires  ,  ils  doi- 
venc  avoir  le  même  privilège  ,  comme  nous  avons  die 
fur  l'art.    115.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  le  trop  ^rand  empire  que  les  Médecins  ont 
fur  Pefprit  &  fur  la  perfonne  de  leurs  malades  ,  a  fait 
que  les  Loix  ont  mis  des  bornes  aux  promeiTes  ou 
libéralités  que  leurs  malades  pourroient  faire  en 
leur  faveur ,  dans  le  tems  qu'ils  ont  befoin  de  leur 
fecours  ;  car,  comme  dit  la  Glofe  fur  la  Loi  6.  au 
Code  de  poftulando  ,  Infirmus  omnia  duvet  Medico 
prepter  timorem  mort  s. 

Suivant  la  Loi  Archiatri ,  Cod.  de  TrofeJZorib.  (§* 
Medic.  les  Médecins  ne  peuvent  pas  compofer  de 
leurs  honoi  aires,  pendant  la  maladie  de  ceux  à  qui 
ils  donnent  leurs  foins  ;  ils  doivent  attendre  la  gué- 
1  ou  la  mort  du  malade  ,  pour  recevoir  la  recom- 
pile de  leurs  peines.  ®uos  ex  ea  patimur  aecipere  , 
quafani  offerunt  pro  objequiis ,  non  est  qu&  périclitant 
tes  pro  falu+e  protnittunt. 

Ainfi  ,  aux  termes  de  cette  Loi ,  les  libéralités  ex- 
.es  qu'un  malade  auroit  faites  pendant  fa  mala- 
die ,  en  faveur  de  fon  Médecin  ,  doivent  être  tou- 
jours réduites  à  une  certaine  fomme  ,  eu  égard  d  1* 
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qualité  des  perfonnes ,  &  aux  vacations  &  femcd 
du  Médecin. 

La  raifon  eu  ,  qu'on  préfomeque  c'eft  la  crainte 
de  la  mort  qui  explique  en  cette  occafion  la  vo- 
lonté du  malade.  Non  libéra  volunta  s  ;  jed truculent  & 
necejfitatis  manu  s  kitjufmodi  çontraclibus  Jiilum  fuum 
imponit. 

C'eftaufii  fur  ce  fondement  qu'un  Médecin  .parmi 
nous  ,  efc  incapabJe  de  legs  &  de  donations  que  fon 
inalade  lui  pouncit  Faire  pendant  Ja  maladie  dont 
il  viendrait  à  décéder.  ^ 

L'article  ici.  de  l'Ordonnance  de  François  Pre- 
mier ,  de  l'année  1 Ç39  ,  déclare  nulles  les  libéralités 
faites  à  ceux  qui,  par  l'autorité  &  l'empire  qu'ils  ont 
fur  l'efprit  &  fur  la  perfonne  du  donateur  ,  pour- 
raient en  abufer,  &  l'obliger  de  faire  à  leur  profit 
des  donations  qui  feraient  moins  l'effet  de  la  volon- 
té que  de  la  crainte.  Or,  qui  eft-ce  qui  peut  avoir 
autant  d'autorité  fur  une  perfonne  ,  qu'un  Médecin 
en  a  fur  un  malade  ?  puifque,  fuivant  Gailien,  les  Mé- 
decins ont  autant  d'empire  fur  l'efprit  des  malades, 
que  les  Souverains  en  ont  fur  leurs  Sujets  ,  &  les  Ca- 
pitaines fur  leurs  Soldats. 

Ceft  aufli  la  raifon  pour  laquelle  les  Arrêts  de  la 
Cour  ,  rendus  en  interprétation  de  cet  article  de  l'Or- 
donnance de  1559,  ont  déclaré  que  les  Médecins 
font  incapables  de  recevoir  aucune  donation  ou  legs 
qu'un  malade  leur  pourrait  faire  pendant  la  maladie 
cfont  il  viendrait  à  décéder. 

Les  Médecins  fofit  en  droit  de  demander  leurs  ho- 
noraires, mais  il  faut  qu'ils  en  fafTent  la  demande 
dans  le  terns  qui  leur  eft  préfini  par  la  Loi  ;  ce  tems 
femble  bien  court ,  mais  la  Loi  les  a  mis  avec  ceux 
qui  faifoient  partie  de  la  Médecine,  &:  font  aujour- 
d'hui des  Corps  léparés. 

Suivant  l'article  115.  de  la  Coutume  dePariis  ,  Je 
Médecins  ,  Chirurgiens  &  Apoticaires  doivent  in- 
fester leur  action  pour  leurs  affilia n ces  ,  drogues  & 

rnédicamcns, 
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jrtteMicamens,  dans  un  an,  à  compter  du  jour  qu'ils 
ont  cefle  île  vifiter  ou  de  ibigner  le  malade  ,  s'il  n'y 
a  prom elle,  autre  titre  ou   interpellation  judiciaire» 

Quand  un  Médecin  ,  Chirurgien  ou  Aporicaire  , 
.:  dans  i'an  ,  il  eft  reçu  à  ion  ferment  ;  au  lieu 
que  quand  il  intente  Ton  action  après  l'an  ,  il  peut 
.aient  s'en  rapporter  au  ferment  de  celui  qui  die 
avoir  paye  ;  ou  fi  c'eft  (on  héritier  ,  fur  ce  qui  eft  de 
fon  tait,  &  de  fa  connoilTance  touchant  le  paye- 
ment prétendu. 

11  me  paroît  étrange  ou'il  fe  trouve  des  gens  alTcz 
ingrats  ,  pour  ne  pas  d'eux-mêmes  Satisfaire  noble- 
ment à  une  dette  fi  juile  &  fi  légitime  qu'eft-  la'  re- 
connoilTance  qu'un  malade  doit  à  fon  Médecin. 

is  entrer  dans  quelques  défagrémens  de  !>a 
profefïion  ,  comme  d'être  toujours  avec  des  mala- 
des ,  ies  peines  que  prennent  journellement  les  Mé- 
decins ,  les  curieufes  recherches  qu'il»  font*  toute 
leur  vie  pour  conferver  celle  d'autrui ,  le  zèle  qu'ils 
ont  pour  ia  guérifon  de  ieurs  malades,,  méritent; 
toujours  beaucoup  de  reconnoilTance. 

File  eft   due  aux  Médecins  de  la   part   de    leurs- 
malades  qui  fe  font  tués  d'affaire,  &  elle  n'en  pas 
moins  due  de  la  part  des  héritiers  de  ceux  dont  le 
as  n'a  pu  être  reculé,  ni  pai  la  feience  du  Méde- 
cin ,  ni  par  la  vertu  des  remèdes* 

Celui  qui ,  dans  toute  aune  affaire  beaucoup'moinS' 
import  une  que  n'en:  celle  de  notre  famé,  auroic ,  a 
•  ,  employé  tous  fesfoins',  &  auroir  épuifé 
K>u<  ms   pour  nous  rendre  quelque  fer  vice  y 

feioit-il  privé  de  là  récompense  due  à  fes  peine?-, 
pour  n'avoir  pas  réuni  félon  nos  defirs  ,  lorsqu'il  n'y 
auroir  pas  do  ia  faute,  &  qu'il  auroit  mis  tout  en 
ufage  pour  fe  bien  acquitter  de  la  commifiîorv  que: 
M  ion'J  donnée  > 

Toai  ce  que  nous  venons  de  dire  à  la  louange  Se 
*  -   -  Médecins  ,  ne  regarde  que  eexûc 

f|pi  .  un  cours  d'àude  ,  om 'acquis  pac  dzs- 

ru  IL  "*  v 
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voyes  légitimes  le  titre  de  Médecin  ,  titre  qui  ûO 
s'acquiert  pas  facilement  dans  la  Faculté  de  Paris, 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  Charlatans  qui  font  la 
Médecine  ,  fans  aucun  titre  &  fans  être  approuvés  r 
ils  font  tous  regardés  comme  des  impofteurs  ,  &  ils 
n'ont  aucune  action  pour  demander  leurs  falaires, 
ainfî  que  l'a  remarqué  Chopin  fur  Tait.  ii£.  de  la 
Coutume  de  Paris,  num.  10.  &  feq. 

MELIORATIONS,du  mot  meîior  ,  figni- 
fient  les  impenfes  qui  ont  été  faites  dans  un  hérita- 
ge ,  &  qui  en  augmentent  le  prix  &  la  valeur,  Voyez* 
impenfes. 

Tout  poiTeffenr  de  bonne  ou  mauvaife  foi ,  fui- 
Tant  l'art,  fx.de  l'Ordonnance  de  Moulins  y  doit 
être  préféré  à  tous  créanciers  pour  le  rembourfe- 
ment  des  réparations  néceffaires  ou  utiles. 

Mais  il  eft  obligé  de  quitter  la  poiïeiTîon  de 
j'héritage  dont  il  eft  évincé ,  en  donnant  par  celui 
au  profit  duquel  le  jugement  eft  rendu  ,  bonne  & 
fufnfante  caution  de  payer  les  mêmes  réparations  > 
quand  elles  feront  liquidées  ;  à  moins  que  celui 
«mi  eft  condamné,  n'offre  de  les  faire  liquider  dans  le 
mois ,  auquel  cas  il  refte  dans  l'héritage  jufqa'à  ce 
iems-là. 

MEMOIRE.  Voyez,  Rétabliiïement  de  mé- 
morre. 

MEMOIRE  de  trais  ,  eft  le  détail  fait 
•par  articles  des  frais  dont  un  Piocureur  demande  le 
payement  ou  l'arrêté. 

Quand  un  Procureur  veut  compter  avec  fa  partie , 
'OU  qu'il  s'agit  de  régler  à  l'amiable  les  dépens  dûs 
par  la  partie  adverfe ,  le  mémoire  qu'il  donne  des 
frais  T  Salaires,  vacations  &  débourfés  ,  s'appelle  mé- 
moire de  frais. 

Mais  lorfque  les  dépens  doivent  être  taxés  à  la  ri- 
gueur pour  parvenir  à  un  exécutoire  ,  .le  mémoire 
le  fait  par  une  déclaration  de  dépens. 

M  E  R  C  U  R I  A  L  E  S  ,  font  des  aflemblées  qui 
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ïe  font  dans  les  Cours  Souveraines ,  &  aux  Siège* 
Préfidiaui  ,  où  !e  Préfulent&  les  Gens  du  Roi  ex- 
hortent les  Conseillers  à  rendre  la  Juftice  avec  exac- 
titude, &  font  quelquefois  des  remontrances  à  ceux 
qui  ont  manque  à  leur  devoir. 

Ces  ailemblées  doivent  être  tenues  de  fix  mois  en 
f\x  mois,  les  premiers  Mercredis ,  après  la  lecture  des 
Ordonnances,  quife  fait  après  les  Fêtes  delà  S.Mar- 
tin ,  «5c  de  Pâques. 

Auiïî  tient-on  que  ce  mot  a  pris  fon  origine  de 
ce  qu'anciennement  on  avoit  coutume  de  faire  les 
Mercredis  ces  fortes  d'afTemblées  ,  dans  lefquelles  on 
faifoit  une  charitable  remontrance  des  fautes  qu'un 
chacun   avoit  faites  précédemment. 

MESSAGERS,  font  refpon  fables  des  vols  qui 
leur  font  faits ,  même  entre  deux  foleils ,  s'ils  ne  rap- 
portent une  plainte  faite  pardevant  le  plus  prochain 
Juge  des  lieux,  quoique  lubalterne,  &  procès  ver- 
bai  de  l'état  des  marchandifes  qui  reftent. 

MESURAGE,  lignifie  quelquefois  un  droit 
feigneurial  qui  fe  prend  fur  chaque  mefure  ;  mais 
ordinairement  il  fe  prend  pour  ce  qu'on  donne  à  ce- 
lui qui  mefure  pour  fa  peine. 

METAYER  partiaib. m  ,  eft  un  Fermier 
qui  tient  la  moitié  de  la  récolte  ,  &  donne  Pautre  aw 
propriétaire  de  la  terre.  Voyez,  Admodiateur. 

METTRE,  fe  dit  en  plusieurs  fens  au  Palais. 
On  dit  : 

Mettre  en  caufe  ,  pour  dire  faire  a/îigner  quelqu'un 
en  garantie. 

Mettre  en  la  main  du  Roi  &  de,  Juftice  ,  pour  dire 
uifir  j  mettre  un  Fief  hors  de  fes  mains ,  pour  dire 
s'en  défaire,  ne  le  pouvant  retenir  félon  les  Loix. 

Mettre  un  Fief  en  fa  table  ,  pour  dire  qu'un  Sei- 
gneur unit  un  Fief  fervant  au  Fief  dominant  par 
puilTance&  retenue  de   Fief.  Voyez,  Table. 

Se  nnttrecn  état  ,  pour  dire  fe  mettre  en  prifon  , 
quand  il  y  a  un  décret  dejprife  de  corps  ;  mais  quand 

Vij 
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il  y  a  ajournement  perfonnel ,  c'eSt  faire  un  acte  dV 
comparution  perfonnelle  en  Juftite. 

Donner  un  appoimement  à  mettre  ,:c'eft  ordon- 
ner que  les  pièces  &  titres  des  parties  feront  mis 
entre  les  mains  d'un  Rapporteur ,  pour  fur  iceux  être 
faitdro.it  Sommairement ,  en  matières  de  légère  con- 
féquence;.  mettre  l'appellation  au  néant.  Voyez  Pro- 
nonciation. 

MEUBLES,  font  tout  ce  qui  fe  peut  facile- 
ment transporter  d'un  lieu  a  un  autre  fans  être  dété- 
rioré ;  ainfi  de  l'argent  comptant,  des  meublesmetr- 
blans  ,  beftiaux  &  autres,  chofes  femblables ,  ont  la 
Bamre  de  meubles. 

Quelquefois  un  immeuble  prend  la  nature  de  meu  - 
fcle  par  ftipulation.  Voyez,  AmeubluTement. 

Les  actions  font  quelquefois  réputées  meubles  ,  & 
quelquefois  immeubles,  félon  la  nature  &  la  qua- 
lité de  l'a  chofe  -qu'elles  pourfuivent. 

&  c'eft  lin  immeuble  ,  foit  véritable  ou  fictif,  com- 
me une  femme  de  demers  fhpulée  propre  ,  c'eft  un 
immeuble.  '^ 

Si  l'action  ne  tend  qu'à  fe  faire  rendre  ou  payer 
«ne  fomme  de  deniers  ou  autre  chofe  mobiliaire  par 
convention ,  c'eft  un  meuble:  Voyez,  ce  que  j'ai  dit 
fm  Part.  sh.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Les  meubles  fe  règlent  fuivant  la  Coutume  du  do- 
micile de  celui  à  qui  iis  appartiennent  ;  au  lieu  que- 
les  immeubles  fe  règlent  parla  Coutume  du  lieu  oà 
ils  font  Situés. 

MI-  DOUAIRE,  eft  une  penfîon  qui  eft  adju- 
gée à  fa  femme  dans  certains  cas ,  pour  lui  tenir  lien 
àt  douaire» 

Comme  le  douaire  n*cft  ouvert  que  par  la  mort 
naturelle  du  mari ,  on  n'adiuge  «à  .l'a  femme  féparée  ,, 
©u  a  celle  dont  le  mari  eft  abfent  depuis  long-tems , 
•u.  dont  le  mari  eft  mort  civilement  ,  une  penSïon. 
dont  elle  jouit  jufqu'a  ce  que  le  douaire  ait  lieu. 

Cette  peniion  eft  à  l'arbitrage  des  Juges  j  mais: 
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\  elle  fe  regîe  ordinairement  à  la  moitié  du  douaire  ; 
1  ce  qui  raie  qu'on  la  nomme  vulgairement  mi- 
oouaire. 

MI-DEKIER  ,  eft  la  moitié  des  deniers  env- 

pom  impentes  ou  méliorations  de  l'héritage 

àe  l'un  des  con;oints,  lefquelles  impenfes  ayant  été 

-  deniers  de  la  communauté,  il  eft    dû  réV 

compenie  pour  moitié  au  furvivant  des  conjoints  ,. 

ou  aux  héritiers  du  prédécéJé. 

Lorfaue  pendant  la  communauté  il  a  été  fait  des 
orations  ou  impenfes  néceflaires  dans  le  fonds 
ou  héritage  de  l'un  des  conjoints  ,  ces  impenfes  ou 
améliorations  cèdent  au  fonds;  mais  le  propriétaire 
d'ic.lui ,  api  es  la  diiTolurion  de  la  communauté  ,  doit 
aoùrfèf  au  furvivant  ou  à  l'héritier  du  prédécédé 
le  mi-denier  ,  cJeft-à-dire  ,  la  moitié  des  deniers  em- 
ployés pour  ces  impenfes  ou  améliorations  ,  &  qui 
ont  été  tirés  de  la  communauté  ,  au  cas  que  la  fem- 
me (urvivant  ,  ou  fes  héritiers  ayent  accepté  la  com- 
munauté. 

Cette  récompenfe  du  mi- denier  eft  de  droit  ;  au— 
rrement  ce  ferott  un  moyen  aux  conjoints  de  fe  faire 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  avantages  indirects. 

Elle  n'a  lieu  que  quand  la  femme  furvivant  ,  ou 
entiers  ont  accepté  la  communauté  ;;  car  quand 
ils  y  renoncent ,  ce  n'eft  point  la  récompenfe  du  mi— 
denier  qui  a  lieu  ;  &  en-ce  cas,  le  remboursement  fe 
£a;t  tout  entier  par  la  femme  ,  ou  par  fes  héritiers  , 
penfesou  améliorations  ont  été  faites  dans 
ton  fonds  ;   &  iî  elles  ont  été  faites  dans  celui  du  ma- 
ie rembourfèment  cefle  ,  d'autant  que   le  mari 
eut.  cis  demeurent  maîtres  de  toute  la  corn- 

ante ,  au  moyen  de  la  renonciation  qu'a  fait*  la. 
c  ouïes  héritiers  à  ladite  communauté.. 
M  I  -  LOTS,  fonr  une  redevance  de  moitié    de 
lot     qûs  en  quoique  pays,  à  toutes  mutations ,  ex- 
cepté en  ce.itsqui  fe  font   par  vente  ;  c'eft-à-dire  ,. 
ojie  pour  quelque  changement  de  pofïtilem  que  ç« 
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foit  ,  qui  arrive  dans  un  héritage  cenfïef ,  il  en*  cl 
un  droit  qui  s'appelle  mi- lots  ,  d'autant  qu'il  ei 
•moindre  de  moitié  que  celui  qui  fe  paye  pour  l'acqui 
fîtion  à  titre  de  vente  ,  auquel  cas  le  droit  de  lots  & 
ventes  eft  du  en  entier  au  Seigneur. 

MINEURS  ,  font  ceux  qui  n'ont  pas  encor 
accompli  leur  vingt-cinquième  année. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  Coutumes  ou  les  mi 
neurs  deviennent  majeurs  avant  l'âge  de  vingt-cinc 
ans  ,  à  l'effet  feulement  d'être  affujettis  aux  difpofï- 
tions  de  ces  mêmes  Coutumes,  &  de  s'en  prévaloir 
contre  le  droit  commun. 

Quelquefois  le  terme  de  mineur  eft  employé 
pour  lignifier  celui  qui  l'étoit  &  qui  ne  l'eft  plus  ,  & 
cette  prorogation  du  terme  de  mineur  fe  fait  à  l'é- 
gard du  tuteur,  comme  quand  on  dit  que  le  tuteur 
rend  compte  à  fon  mineur  ;  ce  qui  fe  dit  ainfî  ,  quoi- 
que le  mineur  qui  reçoit  le  compte  qui  lui  eft  ren- 
du,  foit  majeur  de  vingt-cinq  ans.  Le  tuteur  aufîî 
fe  dit  en  ce  cas  de  celui  qui  ne  l'eft  plus. 

Quoique  régulièrement  par  mineur  on  entende 
celui  qui  n'a  point  encore  accompli  fa  vingt-cin- 
quième année  ,  foit  qu'il  foit  pubère  on  non  ,  ce- 
pendant en  pays  de  Droit  écrit,  on  entend  par  mi- 
neur celui  qui  eft  pubère  ,  &"  qui  n'a  pas  encore 
accompli  fa  vingt-cinquième  année;  &  on  entend 
par  pupille  ,  un  impubère  qui  eft  fous  l'autorité  d'un 
tuteur,  &  qui  en  doit  fortir  ,  lorfqu'il  fera  parvenu 
à  l'âge  de  puberté  ;  ainfi  ,  en  pays  de  Droit  écrit ,  con* 
fermement  au  Droit  Romain  ,  il  ne  faut  point  d'é- 
mancipation pour  fortir  de  tutelle  ,  le  pupille  de- 
vient de  plein  droit  mineur  à  14  ans  accomplis  ,  & 
la  pupille  devient  mineure  an  ans  auffi  accomplis. 

C'eft  cet  âge  de  puberté  qui  les  émancipe  ,  à  l'effet 
cle  pouvoir  difpofer  de  leurs  meubles,  &  des  reve- 
nus de  leurs  immeubles,  fans  avoir  pour  cela  des 
Lettres  d'émancipation  du  Prince. 

En  pays  coutumier,  ceux  qui  font  en  tutelle ,  n'en 
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Wfcttentqu'a  la  majorité  ,  ou  par  des  Lettres  d'éman- 
îlicipation  ,  en  vertu  desquelles  celui  qui  étoit   pupille 
i»&  en  tutelle  ,  devient  mineur  ,  &  fort  de  la  puiiïance 
fcdu  tuteur  ,  difpofe  de  Tes  meubles  ,  &  agit  par-touc 
en  ion  nom  fans  l'autorité  de  Ton  curateur. 
C      Le  mariage  du  mineur  produit  l'effet  de  l'émanci- 
pation. 
L      En  pays  coutumier,  le  mineur  émancipé  ou  ma- 
irie reçoit  donc  lui-même  Tes  revenus  ,  &  n'a  befoin 
-de  curateur  que  pour  aliéner  fes  immeubles ,  &  pour 
procéder  en  Juiïice. 

S'il  n'a  point  de  curateur,  Se  qu'il  y  ait  une  ac- 
tion à  intenter  ,  c'efc  ordinairement  le  Procureur 
qu'il  conftitue  qui  fait  ferment  de  curateur  en  la 
caufe  où  il  occupe. 

4iors  les  cas  énoncés  ci-deffus ,  un  mineur  ne  peut 
efter  en  jugement  ,  fans  être  ailîfté  d'un  curateur.  Il 
faut  excepter    les   mineurs  pourvus   de  Bénéfices  , 

3ui  font  capables  d'agir  en  Jultice  ,  fans  l'aiîïfhnce 
'un  curateur  ,  tant  en  ce  qui  concerne  le  poîTeffoi- 
re ,  que  pour  les  droits ,  frais  &  revenus  de  leurs 
Bénéfices, 

Les  mineurs  peuvent  être  reftitucs  contre  tous 
contrats  &  obligations,  quand  il  y  a  la  moindre  le- 
zion  ,  foit  que  ces  contrats  ayent  été  paiTés  du  con- 
sentement de  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  foit  qu'ils 
ayent  été  paiTés  par  les  mineurs  feuls  ,  les  voyes  de 
milité  n'ayant  point  lieu  en  France  ,  il  leur  faut 
toujours  des  Lettres  du  Prince.  Voytz.  Lettres  de 
Refcifion. 

A  nfi ,  quand  un  mineur  elt  pourfuivi  pour  un  con- 
trat ou  autre  adte  paffé  en  minorité  ,  &  qu'il  s'en 
veut  faire  relever  ,  il  faut  qu'il  propofe  fa  minorité, 
&  obtienne  des  Lettres  de  Rcfci  fîon  incidentes. 

Il  peut  auffi  ,  fans  être  pourfuivi  y  prévenir  le  créan- 
cier ,  &  en  obtenir,  pour'c  libérer .  des  actes  obliga- 
loires  que  l'on  a  pu  fui  prendre  de  lui. 

Par  l'article  6.  du  lit.  i„  de  l'Ordonnance  de  1 675. 


24°  M  Î'N 

tous  Négocians  &  Marchands  en  gros  &en  détail: 
Se  ks  Banquiers  font  réputés  majeurs  pour  le  fa 
de  leur  commerce' &  banque  ,  Se  ne  peuvent  être  re 
titués  fous  prétexte  de  minorité  en  ce  qui  conceiT 
leur  négoce. 

Il  en  eft-  de  même  des  Officiers  de  Guerre  poi 
l'entretien  de  leurs  Compagnies  ,  Se  pour  leurs  équ 
pages-;-  des  OiBc.ers  de  Judicature  ,  Se  de  tous  autre 
Ofticiers  pour  le  fait  de  leurs  Charges.;  des  Com 
m»s  ou  Facteurs  pour  ce  qui  concerne  leurs  emplois 
on  les  regarde  tous  dans  leur  exercice  de  même  qu 
s'ils  étoient  majeurs-,  &- ils-  ne  font  pjs  recevabîes 
demander  la  caiîation  des  contrats  &  des  autres  a£k 
qu'ils  ont  pafiés  à  ce  fujet. 

Le  mineur  peut  fe  fervir  des  contrats- qu'il  a  fait 
fans  fon  tuteur  ,.  pour' fon  avantage  ;  mais  il  peut  r 
venir  contre  ceux  par  lefquels  il  elt  lezé ,  comra 
nous  le  venons  de  dire. 

Un  mineur  n'a  befoin  contre  un'  Arrêt  qui  lu 
porte  préjudice  que  de  fa  minorité  pour  obteni 
contre,  &  faire  entériner  des  Lettres  en  forme  d 
Requête  civile. 

Les  pr-eferiptions  ordinaires  ne  courentpoint  con 
t're  un  mineur  pendant  fa  minorité;  mais  les  mineur 
font  fu jets  aux  commi fes  ,  aux-  formes  Se  aux  pref 
criptions  qui  font  portées  par  les  Coutumes. 

A-infi  l'an  Se  jour  du  retrait  court  contre  les  mi- 
neurs ;  car  les  difpofîtions  coutumieres  obligent  le 
mineurs  auiïi-bien  que  les  majeurs-,  {i  ce  n'eil  aus 
cas  où  ils  en  font  nommément  exceptés. 

Il  n'eil  pas  permis  à  un  mineur  de  vingt-cinq  ans 
de  fe  marier  fans  le  confentement  de  fes  père  Se  mère, 
©u  de  fon  tuteur  ou  curateur  ,  comme  nous  avons 
«Ut  en.  parlant  de?  mariages  desmineuiS; 

Un  mineur  p?ut  fe  faire  relever  des  contrars  & 
aëtcs  qu'ii  a  pafles  en  minorité  dans  les  dix  ans  de 
ù.  majorité. 

Touchant  les  mineurs,  vyeu  ce  que  j'ai  die  Cuy 

l'article 
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H9.  de  h  Coutume  de  Pans. 
MINUTE,     cft   l'original    des  acles  qui  Ce 
m  chez  les  Notaires ,  «Se  des  Jugemens  qui  s'ex- 
•nt  dans  les  Greffes  ,  fur  quoi  on  délivre  des  grof# 
.cions  aurentiques. 
La  minute  des  actes  qui  Te  palTent  chez  les  No- 
:       s,  relie  en  depût  chez  l'un  d'eux  ,  pour  y  avoir 
mrs  en  tems  &  lieu.   Ces  minutes   doivent  être 
.ment  lignées  de  toutes  les  Parties,  &  des 
res  ;  au  lieu  que  les  groff  s  &  les  expéditions 
ne  doivent  être  (ignées  que  des  Notaires.   Ces  grof- 
fes  5c  e\pé  i  irions  fe  délivrent  aux  parties ,  pour  faire 
fi  foi  en  Juitice  ,  ou  pour  faire  exécuter  l'obligation  , 
quand  le  fceau  y  elî  appofé.  Voyez,  la  Science  parfaite 
Notaires  ,  Jiv.  i.  chap.  n.  &  fuivans. 
Quand  ce  font  des  minutes  de  Jugemens  ,  il  faut 
.■es  foient  lignées  par  les  Jun;es  ,  &  elles  relient 
en  dépôt  au  Greffe  de  la  Judfdiâion  où  les  Jugc- 
joiens  ont  été  rendus. 

M  I  S  ,  cil  la  datte  du  jour  qu'on  a  mis  un  pro~ 
!  »cès  au  Greffe  ,  ce  qu'où  marque  aufîi  fur  l'étiquette 

I-du  premier  fac. 
Il  faut ,  pour  trouver  un  procès  au  Greffe ,  fçavoir 
le  jour  du  mis  ;  autrement  on  feroit  en  danger  de 
îercher  long-tems  avant  de  le  trouver. 
M  I  S  S  I  DO  M I  NI  C I ,  étoient  des  Commif- 
faires  qui  étoient  envoyés  par  Sa  Majefté  dans  les 
Provinces  avec  un  très -grand  pouvoir,  à  l'effet  d'in- 
former de  la  conduite  des  Comtes  &  des  Tu^es  ,  «5c  de 
.r  les  caufts  d'appel  dévolues  au  Roi.  Ce  qui  n'a 
eu  lieu  que  fous  la  deuxième  Race. 

Sous  la  troifieme  ,  le  pouvoir  de  ces  Commiflat- 
res  a  été  transféré  en  la  perfonne  des  Bailhfs  &  Sé- 
néchaux ,  qui  depuis  ont  du  juger  en  dernier  reifoif, 
:u'au  tems  que  le  Parlement  a  été  rendu  féderi-i 
taire  par  Philippe  le  Sel. 

I  O  H  A  TRA,   cft  un   contrat  de  vente  ufu-, 
t^  .:,  par  lequel  un  homme  acheté  de  quelqu'un  k 
Tome  II  X 
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îiâut  prix  des  marchandifes  à  crédit ,  pour  les  reven- 
dre au  même  in  franc  à  la  même  perfonne  ,  argent 
coir.pcanc  &  a  bon  marche. 

Par  exemple  ,  un  marchand  vend  à  un  homme  qui 
a  befoin  d'argent ,  des  marchandifes  pour  cinq  cens 
livres,  dont  il  le  fait  faire  une  promefle  ou  obliga-l 
tion  payable  dans  un  an  ,  &  ces  marchandifes  ne  va-| 
lenc  tout  au  plus  que  trois  cens  livres  ;  dans  le  me* 
me  tems  l'acheteur  le  revend  au  même  marchand 
pour  deux  cens  livres  argent  comptant. 

C'eft  la  même  chofe  que  fi  ce  marchand  prêtoit 
à  uiure  la  fomme  de  deux  cens  francs ,  pour  en  avoir 
cinq  cens  au  bout  d'un  an. 

Par  l'article  141.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  de 
1 560.  défenfes  font  faites  à  tous  marchands  &  autres, 
de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  de  fuppofer  aucun 
prêt  de  marchandifes  ,  appelle  perte  de  finance  ,  qui 
le  fait  par  revente  de  la  même  marchandife  à  per- 
fonnes  fuppofées ,  à  peine  de  punition  corporelle  , 
&  de  confifcation  de  biens. 

MOINES-LAIS.  Voyez.  Oblats. 

M  O  1  S  O  N  ,  fignifie  une  Ferme  ou  une  con- 
vention qui  donne  lieu  au  Laboureur  ou  Métayer  de 
partager  les  fruits  avec  fon  maître  ,  fous  condition, 
d'entretenir  les  terres ,  &  de  les  emblaver.  Et  ce  Fer- 
mier efl  appelle  Fermier  partiaire.  Voyez,  Admodia- 
teur. 

M  O  N I T  O  I  R  E  ,  eit  un  Mandement  de  J'Offi- 
ciai ,  adrcfle  à  un  Curé ,  pour  avertir  tous  les  Fidèles 
de  venir  à  révélation  fur  les  faits  mentionnés  ,  à 
peine  d'excommunication  Voyez,  le  titre  7.  de  l'Or- 
donnance de    667.  &  les  Remarques  de  Bornier. 

LoiTque  la  Partie  civile  ,  ou  le  Procureur  du  Roy, 
ou  des  Seigneurs  ,  ne  peuvent  juftifîer  par  témoins  le 
contenu  dans  leur  plainte  ,  ils  peuvent  demander  au 
Juge  pardevant  lequel  la  plainte  à  été  faite,  &  qui 
doit  connoître  du  crime,  la  permifîîon  d'obtenir 6c 
de  taire  publier  Moratoire ,  à  l'effet  de  contraindre 
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toit  les  confines  Eccléfiaftiques  ceux  qui  ont  connoîf- 

iance  du  fait  dont  il  s'agit  ,  à  venir  à  révélation. 

Cotre  forme  de  procéder  par  Cenfures  Eccléfiafti- 
ques,  pour  contraindre  les  détempteurs  du  bien  d'au- 
trui  à  le  renituet ,  3c  engager  les  perfonnes  à  décou- 
vrir la  vérité  des  chofes  où  le  public  a  intérêt ,  a  été 
Introduite  pat  les  OiHciaux. 

Mais  la  Juftice  féculiere  ,  en  tirant  ce  fecours  de 
la  discipline  Eccléfiaftique  ,  n'a  permis  aux  Juges 
d'Eglifè  de  délivrer  aucun  Monitoire  pour  les  caufes 
qui  ne  (ont  pas  de  leur  compétence  ,  fans  Ordonnan- 
ce des  Juges  ordinaires  ,  pardevant  lcfquels  les  af- 
faires fe  pourfuivent  ;  encore  l'Ordonnance  d'Or- 
léans ,  ait.  i  8.  ne  permet  d'en  ufer  ,  finon  pour  cri- 
mes ou  fcandalcs  publics ,  &  pour  d'autres  caufes  de 
conféquence. 

La  permiiTion  d'obtenir  Monitcire  pour  bonne  & 
}ufte  caufe ,  ne  fe  peut  point  refufer  à  perfonne  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elle  Toit  ;  &  même 
au  tems  que  la  Religion  prétendue  Réformée  étoic 
tolérée  en  France,  un  Huguenot  pouvoit  obtenir  un 
Monitoire  ,  mais  il  ne  le  pouvoit  faire  que  fous  le 
nom  du  Procureur  du  Roi. 

La  raifon   eft  ,   qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  ceux 
ui  méprifent  les  cérémonies  del'Eglife  ,  participaf- 
ent  nommément  aux  fecours  &  remèdes  qu'elle  veut 
bien  accorder  à  fes  Fidèles 

Par  Part.  i.  du  titre  7.  de  l'Ordonnance  de  1570. 

tous]        .  peuvent  permettre  d'obtenir  Monitoires, 

oie  qu'il  n'y  ait  aucun  commencement  de  preu- 

oi  ictus  de  dépofer  par  les  témoins.  En  quoi  il 

ne  peut  y  avoir   d'inconvénient,  puifquc  perfonne 

n'eft  nommé  dans  les  Monitoires. 

Tour  procéder  dans  les  ré  îles  ,  il  faut   préfenter 
Requête  au  Juge  Uïc  ,  fi  la  caufe  eft  de  fa  compé- 
tence ,  ou  au  Juge  d'Eglife,  fi  la  caufe  eft  de  l'Ec- 
ckliaftique  ,  à  ce  qu'il  foit  permis  au  Suppliant  d'ob- 
t  &  faire  publia1  Monuoiie  en  la  forme  de  droit, 
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fur  les  faits  qu'on  a  expofés  dans  la  Requête  ,  potlP 
avoir  révélation. 

Au  bas  de  cette  Requête  le  Juge  met  Ton  Ordon- 
nance ,  en  vertu  de  laquelle  l'Oiticial  eft  obligé  d'ac- 
corder le  Monitoire  ;  &  en  cas  de  refus  ,  après  qu'on 
lui  a  fait  une  fommation  d'y  fatisfaire  ,  en  payant  les 
droits,  on  préfente  Requête  au  Juge  qui  a  donné  la 
permiilion  ,  à  ce  que  l'Oificial  foit  contraint  de  le 
Faire  par  (aifie  de  Con  revenu  temporel. 

Sur  cette  Requête,  à  laquelle  eft  attachée  la  fom- 
mation ,  le  Juge  permet  de  faifir,  ainfï  qu'il  eft  re- 
quis :  ce  qui  s'exécute  nonobftant  oppoiîtions  ou  ap- 
pellations quelconques  ;  &  les  fruits  &  deniers  fai- 
fis  font  ordinairement  délivrés  aux  pauvres  du  lieu, 
fuivant  l'art.  6.  du  même  titre. 

Four  cet  effet ,  il  faut  que  la  partie  préfente  Re- 
quête au  Juge  ,  pour  voir  déclarer  les  failles  vala- 
bles ,  &  ordonner  que  les  fruits  &  deniers  faills  fe- 
ront diftribués  aux  pauvres. 

Le>  Monitoires  ne  doivent  contenir  d'autres  faits 
que  ceux  qui  font  contenus  dans  la  Requête  qui  a 
été  préfentée  ,  à  l'effet  d'avoir  permiilion  d'obtenir 
Monitoires,  à  peine  de  nullité,  tant  des  Monitoires 
que  de  ce  qui  auroit  été  fait  en  conféquence  ,  fui- 
vant l'art.  3.  du  tit.  7.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Les  Monitoires  ne  doivent  nommer  ni  déligner 
perfonne  ,  &  (e  publient  en  général  contre  des  qui- 
dam: ;  autrement  il  y  auroit  abus  ,  &  amende  de  cent 
livres  contre  la  partie,  &  de  plus  grandes  peines  s'il 
y  échet ,  art.  4.  du  même  titre. 

Il  faut  excepter  certains  cas  aufquels  il  eft  abfolu- 
Uient  impoilible  de  ne  pas  déligner  les  parties  contre 
lefqufiles  les  Monitoires  font  obtenus;  comme  dans 
raceufuion  d'adultère,  le  nom  du  mari  complai- 
enant  étant  en  tête  du  Monitoire,  l'on  met  enfuite 
tous  ceux  &  celles  qui  fçavvnt  qu'une  certaine  per- 
fonne ,  femme  du  complaignant  ,  &c.  Peut- on 
une  défgnation  plus  formelle  l  Mais  il  eft  impoftiblc 
.de  faire  sucement. 
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Les  le  Moratoires  fe  font  par  trois 

D         shes  confêcutirs  ,  aux  Prônes  des  Parôifles  , 

qu'il  cft  enjoint  aux  Cures  ou  à  leurs  Vicaires: 

:oirc  doit  être  publié  en  Con  entier,   &  non 

£  j  &  il  n'eft  pas  permis  d'en   obtenir  deux 

le  même  fait. 

S:  le  Cure  ou  Vicaire  fait  refus  de  faire  la  publi- 

n  du  Monitoire ,   à  la  première  recjuifnicn   qui 

a  eft  faite  j  fui  van  t  Part,  ç.du  titre  7.  de  l'Or- 

:  m-\:c  de  1670  ,  le  Juge  peut  ordonner  h  faifie 

eur  temporel  ,  &:  la  publication  être  faite  par  un 

autre  Prêtre  nommé  d'office. 

auparavant  i'  faut  avoir  fait  une  fômiriation 
♦  iei  ie  Monitoire  ,  en  leur  payant  leurs  droits  : 

&  fur  le  refus  il  faut  préfenter  Requête  au  Juge ,  à 
ce  qu'il  foit  permis  ,  en  conféquence  du  refus  du 
Cure  ou  Vicaire  ,  de  faire  faifîr  &  arrêter  par  un 
I  .  (fier  ou  Sergent ,  leurs  revenus  entre  les  mains 
«Je  leurs  débiteurs  &  fermiers. 

Au  bas  de  cette  Requête  ,  le  Juge  met  fon  Ordon- 
nance qui  en  donne  la  permiffion. 

On  peut  suffi  faifir  les  fruits  ,  &  y  établir  Com- 
mifTaire  en  la  manière  ordinaire  &  accoutumé?. 
Si ,  après  la  faife  du  temporel  à  eux  lignifiée,  ils 
■verent  dans  leur  refus  ,  le  Juge  peut  ordonner  la 
diftribution  de  leurs  revenus  aux  Hôpitaux  ,  ou  aux 
pauvres  des  lieux  ,  en  conféquence  d'une  Requête  qui 
lui  fera  préfentée  par'la  partie  à  cet  efret ,  fuivant  l'ar- 
ticle 6.  du  même  titre. 

Pour  faire  commettre  un  autre  Prêtre  pour  pu- 
blier le  Monitoire  ,  il  faut  auffi  préfenter  Requête 
au  Juge  ,  par  laquelle  on  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaife 
nommer  un  autre  Prêtre  d'office  pour  taire  la  publi- 
ai du  Monitoire,  attendu  le  refus  qu'en  a  fait  le 
Curé  ou  Vicaire  ;  &  au  bas  de  cette  Requête  le  Ju<Te 
nret  fon  Ordonnance,  portant  nomination  d'office 
«l'un  autre  Prêtre  pour  cet  effet. 

Par  l'article  7.   du  titre  7.  de  l'Ordonnance  de 
2670,  ks  Olficiaux  ne  peuvent  prendre  pour  cha- 
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cunMonitoire  que  trente  fols,  leur  Greffier  dix,  y 
compris  les  droits  du  Sceau ,  &  les  Curés  ou  Vicai- 
res dix  fols ,  à  peine  de  restitution  du  quadruple  ;  de- 
forte  néanmoins  qu'ils  ne  peuvent  prendre  que  ce 
qui  eit  permis  dans  les  lieux  où  l'ufage  eft  de  pren- 
dre moins. 

Il  arrive  quelquefois  que  ceux  qui  prétendent 
avoir  intérêt  que  le  Monitoire  ne  (oit  pas  publié  , 
font  lignifier  aux  Curés  des  oppofitions,  ®u  interjet- 
tent appel  comme  d'abus  ;  ce  qui  interrompt  l'ordre 
des  publications  jufqu'à  ce  que  l'oppoiition  foie  le- 
vée ,  ou  l'appel  jugé. 

Pat  l'article  8.  les.  ùjfppfilPS  â  la  publication  d'un 
Monitoire  font  tenus  d'élire  domicile  dans  le  lieu  de 
la  Jurifdiétion  du  Juge  qui  en  a  permis  l'obtention  , 
à  peine  de  nullité  de  leur  oppofuion.  Et  pardevant 
ce  Juge  ils  doivent  être  affignés  à  certain  jour  & 
heure  ,  dans  les  trois  jours  pour  le  plus  tard  ,  fans 
commifîïon  ni  mandement,  pour  déduire  leurs  cau- 
fes  &r  moyens  d'oppofition. 

Il  faut  plaider  fur  l'oppoiition  au  jour  de  l'aflïgna- 
tion  ,  fuivant  l'art.  9.  &  le  Juge  doit  vuider  en  l'au- 
dience la  conteftation  fur  l'oppofition,  fans  appoin- 
ter les  Parties. 

Le  même  article  porte  que  le  jugement  qui  inter- 
vient fur  une  telle  oppofition  ,  doit  être  exécuté  non- 
obstant oppofition  ou  appellation  ,  même  comme 
d'abus,  avec  défenfes  à  toutes  Cours  &  à  tous  Juges 
de  donner  des  défenfes  ou  farléances  de  les  exécu- 
ter ,  Il  ce  n'eft  après  avoir  vu  les  informations  &  le 
Monitoire  ,  &  fur  les  conclufions  du  Procureur  du 
Roi  ;  déclarant  nulles  toutes  celles  qui  pourroient 
être  obtenues  ;  ordonnant  que  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'en  demander  main-levée  ,  les  Arrêts ,  les  Jugemens 
&  Sentences  (oient  exécutés ,  &  que  les  Parties  qui 
auroient  préfenté  Requête  à  fin  de  défenfes  ou  fur- 
feances  ,  &  les  Procureurs  qui  y  auroient  occupé  , 
ioient  condamnés  en  cent  livres  d'amende. 

Un  Curé  ne  peut  refufer  la  publication  d'un  Mq- 
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ïiiroire ,  fous  prétexte  que  le  coupable  du  crime  elt 

c  m  relier  à  lui ,  6c  lui  a  donné  charge  d'offrir 

.     ts.   DuFrefne,  liv.  1.  chapi- 

On  peut  ,  fuivant  ce  que  nous  avons  dit  ,  intcrjet- 
ter  appel  comme  n'abus  de  l'obtention  d'un  Mo- 
e  .  &  cet  appel  peut  être  fondé. 

I9.  Sur  ce  qu'on  y  auroit  nommé  &  défigné  des 
©erfonnes  contre  la  difpofîtion  de  l'Ordonnance. 

II  »,    Sur  ce  qu'on  y  auroit  inféré  d'autres  faits 

Îiue  ceux  qui  feroient  contenus  dans  la  Requête  pré- 
entée aux  tins  d'avoir  permiflion  d'obtenir  Moni- 
toire. 

111°.  Sur  ce  qu'il  auroit  été  obtenu  pour  avoir  ré- 
vélation d'un  fait  dont  la  preuve  n'eft  pas  recevable 
par  les  Ordonnances,  comme  fi  on  prétendoit  infor- 
mer de  l'aduitere  commis  par  une  femme  du  vivant 
de  fou  mari ,  lequel  ne  s'en  feroit  point  plaint. 

Si  en  conféquence  d'un  îvïonitoire  il  y  a  des  ré- 
vélations ,  les  Curés  ou  Vicaires  doivent  les  ren- 
voyer cachetés  au  Greffe  de  la  Junfdiction  où  le 
procès  eft  pendant  ,  &  le  Juge  doit  pourvoir  aux 
frais  du  voyage  s'il  y  échet ,  art.  10.  du  titre  7.  de 
l'Ordonnance  de  1670, 

Pour  cet  effet  l'Official  préfente  Requête  au  Ju- 
ge ,  contenant  qu'ayant  reçu  les  révélations  de  plu- 
fîeurs  perfonnes  ,  il  les  auroit  rédigées  dans  un  ca- 
hier qu'il  auroit  envoyé  cacheté  en  fon  Greffe  par 
un  homme  exprès ,  &c.  Le  Juge  donne  une  Ordon- 
nance qui  taxe  les  frais  du  voyage  félon  la  diftance 
des   lieux. 

Sur  cette  Ordonnance  le  Greffier  expédie  exécu- 
toire, qu'il  fait  fîgn;Her  à  la  partie  ,  &  lui  fait  com- 
mandement le  payer  ;  &  fur  le  refus  ,  on  peut  mettre 
cet  exécuto  re  à  exécution  fur  i'ts  biens  meubles  , 
ou  faire  faifîr  &  arrêier  ce  qui  lui  eft  du  par  Tes  dé- 
biteurs. 

En  matière  criminelle,  les  Procureurs  du  Roi  ,  & 
ceux  de5  Seigneurs  ,  &  Jcs  Promoteurs  aux  OiKcia- 

X  iuj 
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lités  doivent  avoir  communication  des  révélation  | 
«les  témoins   qui   ont  révélé   en  conféquence   d'ur  l 
Monitoire  ;  &  les  parties  civiles  doivent  avoir  feu> 
lement  communication  des  noms  &  domiciles  de! 
témoins,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  Part,   i  i.  du  même  | 
titre.  La  raifon  eft  que  ces  révélations  doivent  être.fll 
fecrettes. 

Après  que  les  révélations  ont  été  envoyées  au  Ju- 
ge ,  Ja  partie  doit  lui  prëfenter  Requête  ,  à  l'effet  de 
faire  repérer  les  témoins  qui  ont  fait  les  révélations 
pardevant  lui;  autrement  on  n'ajouteroit  pas  foi  à 
ces  révélations ,  d'autant  que  la  d«pofition  d'un  té- 
moin ne  peut  faire  foi ,  à  moins  que  le  témoin  n'ait 
prêté  le  ferment  pardevant  le  Juge  qui  doit  juger  le 
procès,  ou  pardevant  le  CommifTaire  par  lui  délé- 
gué, &  qu'il  ne  foit  enfuite  recollé  &  confronté  par- 
devant  faceufé. 

Air.fi,  pour  rendre  les  révélations  des  témoins  cer- 
taines, le  Juge  ordonne  fur  là  Requête  qui  lui  eft 
préfentée  à  cette  fin  ,  qu'ils  feront  affignés  parde- 
vant lui  pour  être  répétés;  &  c'eftla  même  procé- 
dure que  dans  l'information  ;  on  les  contraint  par 
les  mêmes  voyes ,  &  l'on  drefTe  un  procès-verbal  de 
leurs  dépositions. 

La  partie  civile  n'eft  pas  obligée  de  faire  recenfer 
tous  les  témoins  qui  font  venus  à  révélation.  Si  c'eût 
été  l'efprit  de  l'Ordonnance,  elle  n'eût  pas  oublié  un 
point  fi  important. 

Il  n'eft  pas  aufîî  permis  à  l'accufé ,  faute  par  la 
partie  civile  d'y  procéder ,  de  les  faire  ouïr  à  fa  re- 
quête ,  fauf  à  l'accufé  de  nommer  les  témoins  ouis 
en  révélation  ,  pour  dépofer  en  fon  enquête  d'of- 
fice ,  lorfqu'il  fera  admis  à  la  preuve  de  tes  faits  juf. 
tificatifs. 

Un  témoin  qui  a  donné  fa.  révélation  au  Curé  fur 
la  publication  d'un  Monitoire  ,  n'eft  pas  tenu  de  per- 
fifter  devant  le  Juge,  étant  répété  ,  s'il  ne  lui  plaît; 
ii  en  eft  quitte  en  fe  purgeant  par  ferment  de  dire 
la  vérité*    La  îaifon  elt  qu'il  n'a  point  juré  ;  ttj 
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"9ftit  de  ferment  devant  le  Cure  qui  2  reçu  fa  révéla- 

.1. 

3*       Ceux  qui  ont  donné  leurs  révélations  aux  Curés  , 

écrit,  fur  la  publication  d'un  Monitoire , 

1{  doivent  encore  être  ouis  comme  témoins  devant  le 

e,  lequel  eit  tenu  d'inférer  tout  au  long  leur  dé- 

cion ,  (bit  djns  l'information  ou  l'enquête  qu'il 

:  le  Juge  ne  peut  pas  mettre  que  le  témoin  a 

.'C:é  dans  ce  qu'il  a  dit  par  fa  révélation  ;  cela  ne 

idroit  rien. 

Un  Curé  même  ,  dans  les  régies ,  ne  devroit  pren- 
que  le  nom  ,  la  qualité  &  la  demeure  de  ceux 
qui  viennent  à  révélât. on  ;  la  rai  ton  efl:  que  le  Curé 
ne-peut  point  faire  prêter  ferment  à  ceux  qui  vien- 
nent à  révélation  devant  lui. 

1  [  O  N  NOYE,  eft  une  matière  marquée  d'un 
public  ,  dont  l'ufage  &  la  valeur  viennent  plutôt 
:  marque  ûii€  de  fa  fubftance. 
Les  Romains  donnèrent  le  nom  de  peeunia  à  II 
rnonnoye  ,  parce  que  ce  terme  vient  de  pecus ,  qui 
1  ,  &  qu'on  fit  imprimer  la  figure  ou  la 
tête  des  beftiaux  fur  les  premières  monnoyes  qui  fu- 
ient fabriquées. 

Numma  Pompilius  fit  de  la  rnonnoye  ronde  de 
bois  &  de  cuir  ;  &■  pendant  un  long-tems  l'on  ne 
fçivoit  chez  les  Romains  ce  que  c'étoit  que  de  bat- 
tre de  la  rnonnoye  de  métail  ,  fur-tout  en  or&en 
argent. 

On  ne  commença  à  y  faire  de  la  rnonnoye  d'ar- 
-  que  quatre  cens  quatre-  vingt  -quatre  ans  ,  «Se 
de  la  rnonnoye  d'or  que  cinq  cens  quarante-fix  ans 
après  la  fondation  de  Rome. 

Dcpu-s  que  l'ufage  s'eft  introduit  de  faire  de  la 
rnonnoye  de  métail ,  on  l'a  marquée  des  têtes  &  des 
s  des  Princes ,  ou  de  quelques  marques  qui  mon- 
igines  des  Etats.  Jules  Cefar  fut  le  pre- 
mier dont  la  tête  fut  gravée  fur  les  monnoyes  par 
onnance  du  Sénat, 
ant  l'invention  de  la  rnonnoye ,  on  fe  fervoit  de, 
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trocs  8c  d'échanges  ;  mais  l'inégalité  des  denrée?  | 
a  Fait  voir  l'utilité  de  la  monnoye  pour  faire  des  I 
achats. 

Les   monnoyes  ont  leur  valeur  fuivant  le  titre  ,jlji 
karatou  deniers  des  métaux  dont  on  les  fabrique, 
&  fuivant  le  prix  pour  lequel  il  plaît  au  Prince  ,  qui 
les'fai    battre  ,  qu'elles  ayent  cours. 

Il  y  a  deux  fortes  de  monnoyes  ;  l'une  réelle  ,  com- 
me (ont  toutes  les  efpéces  qui  ont  cours  ;  l'autre 
imaginaire  &  de  compte  ,  inventée  pour  la  facilité 
du  commerce  ou  de  la  fupputation  ;  c'eit  un  nom 
collectif  qui  comprend  fous  foi  un  certain  nombre 
de  monnoyes  réelles  ;  comme  en  France  les  livres 
ou  les  francs,  en  Angleterre  les  fterlings,  en  Alle- 
magne les  florins. 

Cette  monnoye  de  compte  n'eft  pas  fujette  au 
changement  ;  "mais  pour  la  compofer  ,  il  faut  certain 
nombre  d'efpéces  qui  changent  fuivant  le  tpms  &  les 
lieux.  Ainh  la  livre  numéraire  ne  change  jamais  de 
valeur,  &  depuis  le  tems  de  Charlemagne  que  l'on 
s'en  fert  en  France  ,  elle  a  toujours  valu  vingt  fols  9 
&  le  fol  douze  deniers. 

Comme  ce  qui  fait  la  monnoye  eft  la  marque  qui 
eft  appofée  fur  une  certaine  matière,  par  autorité 
publique  ,  par  une  conféquence  nécelTaire  ,  la  va- 
leur de  la  monnoye  dépend  de  cette  même  auto- 
rité. 

Il  s'enfuit  aulîî  de  ce  principe  ,  que  le  droit  de 
faire  battre  monnoye  doit  être  confideré  comme  une 
des  plus  éminentes  marques  de  la  Souveraineté. 

Aufïi  en  Fiance  tous  ceux  qui  fabriquent  ,  altè- 
rent ou  expofent  de  la  monnoye  ,  fans  permiffion  du 
Roi ,  (ont  criminels  de  leze-Majefté  ,  &  condamnés 
à  mort  Voyez,  ci-devant  Cour  des  Monnoyes.  Voyex* 
FaufTe  Monnoye. 

Néanmoins  anciennement  quelques  Evêques,  & 
quelques  grands  Seigneurs  de  ce  Royaume  ,  ont  fait 
battre  monnoye. 

L'on  appelloit  deniers  parifis ,  celle  cjui  fe  faifbit 
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sa  Paris  par  l'autorité  de  l'Evêque  ,  qui  étoit   une 
nove  plus  forte  que  ronces  les  autres ,  en  con- 
ation  de  ce  que  Pans  eft   la  Ville  capitale   du 
)  Ro 

L'on  ."îppelïoit  deniers  tournois  celle  qui  étoit  faite 
i  Tours  par  l'autorité  de  l'Archevêque. 

L'Evêque  du  Mans  faifoit  battre  monnoye  dans 
fo  Ville  &  dans  (on  Diocèfe.  Cette  monnoye  portoit 
cette  devife  ,  C&nomanenfîs  montta  ;  &  comme  elle 
éto:t  plus  forte  de  la  moitié  que  celle  de  Normandie  , 
elle  donna  lieu  au  proverbe  qui  dit ,  qu'un  Manceau 
Vaut  un  X^rmand  çr  demi. 

Mais  le  Roi  Louis  Hutin  ,  &  les  autres  Rois  fes 
fuccciTeurs"  ,  ont  fait  plufieurs  Ordonnances  ,  par  lef- 
isont  corrigé  cet  abus,  &  ont  fait  dérenfes 
aux  Evéqucs  &  aux  grands  Seigneurs  de  battre  mon- 
noye. 

ex,  M.  ïe  Bret  dans  fou  Traité  de  lafôûverûi* 
ceté  du  Roi  ,  livre  1.  chap.  1  3. 

MONOPOLE,  terme  qui  vient  du  Grec  ,  fi- 
:  originairement  un  trafic  illicite  &  odieux,  qui 
le  fait  par  celui  qui  fe  rend  tout  feul  le  maître  d'une 
marchandife;  enforte  que  tous  ceux  qui  en  ont  be- 
foin  ,  font  dans  la  nécefïîté  de  paiTer  par  fes  mains  , 
&  de  lui  en  payer  le  prix  qu'il  y  veut  mettre. 

Aujourd'hui  on  entend  par  monopole  un  impôt 
qu'on  met  fur  le  peuple  ;  ce  qui  ne  fe  peut  faire  que 
par  l'autorité  du  Souverain. 

A  l'égard  du  monopole  ,  ou  trafic  illicite  &  odieux 
<îe  marchandifes ,  il  a  été  défendu  à  Rome  par  l'Em- 
ir Zenon  ,  /.  unica,  cod.  de  monopolisa  a  quoi  effc 
.orme  i'Edit  du  20.  Juin  1 539.  fait  par  François 
Premier ,   confirmé  par  Déclaration  faite  au  mois 
d'Août  enfuivant 

I  ONST  R  h'  E.  Voyez,  Vue  monitrée. 

M  O  N  S  T  R  E'  E  ,  fignifie  en  plufieurs  Coutumes 

la    vue  d'un  hé- rage    que  le  demandeur  fait  au  dé- 

_-ur  en  préfence  du  Juge,  afin  que  le  Juge  puif- 

ie  aiicoir  fon  Jugement  avec  plus  de  connoi'fTancc  , 
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ic  que  la  partie  adverfe  loir  certaine  de  l'hérita^ 
dont  il  s'agit. 

M  O  R  f  B  O  I  S  ,  eft  du  bois  de  peu  de  valeur  , 
comme  nous  avons  dit  verbe  Bois  mort. 

M  O  R  T  G  A  G  E.  Voyez  Gage. 

MORTAILLABI.ES,  font  en  quelques 
Coutumes  ,  comme  en  celles  de  Bourgogne  &  de 
Nivernoîs,  ceux  qui  on:  pris  à  rente  des  terres  & 
héritages  des  Seigneurs  pour  les  cultiver.  Ils  font 
tellement  gUbs.  addicîi  ,  qu'ils  ne  peuvent  point 
abandonne*  l'héritage  fans  le  confentement  de 
celui  de  qui  ils  l'ont  reçu  ;  femblables  en  cela  à 
ceux  qui  font  appelles  adjcriptitii  par  ie  Droit  Ro- 
main. 

Ces  hommes  en  plufîeuis  lieux  font  tail labiés   en* 
vers  leur  Seigneur  ,  pendant  leur  vie  ,  de  taille  abon- 
née .  o-l  l  plaiûr  &  voionté  ,  &  à  leur  décès  font  mor- 
ibles.  Il  eft  traire  de  la  condition  de  main-morte 

6  des  mortailîabies  ,  tant  pour  îe  regard  ces  héri- 
tages ,  que  despfrfonnes  ,  en  la  Coutume  d'Auver- 
gne ,  ebap.  117.  &  la  Marche  ,  chap.  17. 

M  O  R  T  A  I  L  L  E  ,  eft  le  droit  qu'a  le  Seigneur 
en  quelques  Coutumes  de  fucceder  à  fon  ferr  décédé 
fans  par:  ns  communs.  Voyez,  M.  de  laThaamaiTîere 
fur  les  anciennes  Coutumes  de  Berry.   Voyez,  ci-après 

7  .  Ile  abonnée.        t 

MORT  DU  CRIMINEL  E'TEINT  TOUTES  SOR- 
TES de  crimes.  Les  actions  civiles  qui  naifTent  des 
délits  &  des  crimes  ,  foit  qu'elles  foient  pénales  ,  foie 
qu'elles  ne  pourfuivenr  que  l'intérêt  des  particuliers, 
hnillentpar  la  mort  du  criminel,  &  ne  pafTent  pas 
à  fes  héritiers  ,  s'il  eft  décédé  avant  la  conreftation  , 
fi  ce  n'efi  qu'ils  ayent  profité  ,  &  qu'ils  fe  foient  en- 
richis du  délit  du  défunt. 

Mais  pour  ce  qui  regarde  les  pourfuites  criminel- 
les ,  elles  font  toujours  éteintes  par  la  mort  du  crimi- 
nel ,  s'il  eft  décédé  avant  fa  condamnation  ,  &  mê- 
me quoiqu'il  ait  été  condamné  ,  fî  étant  porté  ap«» 
pellant,il  eft  mort  pendant  l'appel  3  enlorte  que  no*- 
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ement  on  ne  peut  pas  condamner  la  mémoire  c!u 
nnt  pour  le  crime  dont  il  eft  acculé  ,  mais  encore 
eft  en  droit  de  jouir  de  Tes  biens  ,   fans 
tenu  ni  de  la  peine  corporelle   qu'eut  fourïerr 
.t ,    ni  d'aucuns  dommages  &  intérêts  de  la 
Ton  eft  ,  que  la  peine  corporelle  ne  petit 
que  perlbnnelle  ;  &  à  l'égard  de  Ja  perte  des 
s  ,  cette  p<ine  ne  paffe  pas  aux  héritiers  s  il  ie 
-nel  n'a  été  condamné  avant  ù  mort. 
L'on  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  de  la  more 
lut  ,  laquelle  n'éteint  pas  l'accufation  , 
e  peut   être  poarfuivie  par   toute  autre 
perfonne  ,  quoique  les  héritiers  de  I'accufateur  ne 
rent  être  contraints  de  faire  la  pourfuite  du  cri- 
me commis  par  l'aceufé. 

Il  faut  excepter  certains  crimes  qui  ne  s'éteignent 
pas  par  la  mort  du  criminel ,  duquel  on  peut  con- 
vier la  mémoire,  &  confifquer  les  biens  ,  ea 
'.]ue  tems  qu'il  foit  décédé. 
1°.   Le  crime  de  leze-Majefté  ,  dont  on  peut  in- 
*r  l'accufation,  &.  même  commencer  la  pour- 
fuite  après  le  décès  eu  criminel. 

II*.  Si  celui  c(ui  eft  aceufé  d'un  crime  capital ,  s'efï 
tué  lui-même  par  la  crainte  du  fupplice  ,  Se  par  les 
remords  de  fa  confeience  ;  en  ce  cas  on  peut  confïl- 
auer  fes  biens,  &  condamner  fa  mémoire,  par  la  rai- 
ion  qu'il  eft  cenfé  s'être  condamné  par  la  confefTîon 
refaite  de  ce  fait  ;  de  manière  qu'il  n'eft  pas  ré- 
puté mort  avant  (a  condamnation. 

111°.  LescrimesdeconculTîon  &  de  péculat  ,  &  de 
celui  qu:  retient  entre  fes  mains  les  deniers  publics 
D  ufage  ,  ne  fm.fTcnt  pas  par  la  mort. 
La  mon  eft  ,    que  dans  ces  cfimes  on  pourfuit 
p-incipa.'emcnt  la  reftitution  des  deniers  qu'on  a  mal 
reçus  ou  mal  employés  ,    à  laquelle  reftitution  les 
vent  être  tenus   ;  au  lieu  que  dans  les 
autres  crimes  on  pourfuit  la  vengr-ance  &  la  puni- 
tion «jui  en  xciuke  ;  &  ^ui  ne  peut  pas  être  exercée 
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contre  les  héritiers  qui  font  innocens  du  crime  qui 
a  été  commis. 

MORT  civile,  eit  celle  qui  rend  un  hom- 
me mort  au  monde  ;  incapable  de  tous  effets  civils, 
comme  de  (accéder  ,  de  difpofer  de  Tes  biens  par 
teftament ,  &c.  Elle  arrive  par  le  banniiTement  per- 
pétuel hors  du  Royaume  ,  ou  par  la  condamnation 
aux  galères  à  perpétuité  ,  ou  par  de-là  neuf  ans. 

Cela  n'a  pas  moins  lieu  pour  les  condamnations 
par  contumace,  lorfque  les  condamnés  à  telles  pei- 
nes décèdent  après  les  cinq  années  ,  fans  s'être  re pré- 
fentes  ,  ou  avoir  été  conftitués  prifonniers  ;  ils  font 
réputés  morts  civilement  du  jour  de  l'exécution  de 
la  Sentence  de  contumace. 

L'infamie  ne  fait  pas  perdre  la  vie  civile ,  mais  feu- 
lement l'honneur,  en  forte  que  les  infâmes  peuvent 
hériter  &  faire  teftament. 

Le  MORT  saisit  le  vif.  Cette  régie 
Cjui  eit  de  notre  Droit  Coutumier  ,  {ignifie  que  l'hé- 
ritier ,  dès  l'inftant  de  la  mort  du  défunt ,  eit  fait  Sei- 
gneur &  propriétaire  de  tous  fes  biens  ,  &  même 
poiTeiTeur  d'iceux  ,  tant  meubles  qu'immeubles  ,  fans 
aucune  appréhenfïon  de  fait. 

Cette  régie  ,  auffi-bien  que  le  retrait  lignager  éta- 
bli dans  nos  Coutumes,  &  la  prohibition  de  tefter  au- 
delà  du  quint  des  propies,  font  des  preuves  convain- 
cantes qu'on  a  eu  defTein  dans  le  pays  coutumier 
de  conferver  les  biens  dans  les  familles  ;  au  lieu  qu'en 
pays  de  Droit  Ecrit  on  fuit  le  Droit  Romain  ,  fui- 
vant  lequel  la  difpofition  de  l'homme  qui  fait  fou 
teftament ,  remporte  fur  les  droits  du  fang  &  de  la 
parenté. 

Cette  rép-îe  favorife  beaucoup  les  héritiers  du  fang, 
puifqu'ils  font  cenfés  poffe  fleurs  des  biens  du  dchi»t 
fans  appréhenfïon  de  fait  ,  &  qu'ils  peuvent  ,  après 
s'être  portés  héritiers  ,  intenter  complainte,  à  l'égard 
des  biens  de  la  fucccfîion  ,  de  la  même  manière  que 
je  poiuToit  faire  k  défunt,  s'il  vivoit. 
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Quoique  cette  régie  ait  été  faite  pour  favorifer  les 
K  tiers  réfomptite,  elle  n'en  eft  pas  moins  mal 
conçue  ;  car  il  n'eft  point  vrai,  comme  l'a  fort  bien 
remarque  un  Auteur  moderne  ,  très-verfé  dans  la 
Connoiflance  de  l'ancien  Droit  François  ,  que  parmi 
nous ,  5c  félon  notre  ufage  ,  ce  foit  le  mort  qui  fai- 
fiile  le  vif ,  mais  c'eft  la  loi. 

Cela  eft  fî  vrai ,  que  le  défunt  ne  peut  empêcher  , 
par  aucune  difpofîtion ,  que  fon  héritier  ne  foit  faiii 
de  fes  biens  à  l'inftant  de  fa  mort.  Voyez,  ,  touchant 
cette  régie,  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  3 1 8.  de  la  Coutu- 
me de  Pans. 

MORTIER  ,  eft  une  marque  de  dignité  que 
portent  les  grands  Préfidens  du  Parlement.  Ils  le  por- 
toient  autrerois  fur  la  tête  ,  &  ils  le  font  encore  aux 
grandes  cérémonies,  comme  à  l'entrée  du  Roi.  A 
l'ordinaire  ils  le  portent  à  la  main. 

Le  mortier  eft  la  marque  de  la  Juftice  fouveraine  ^ 
c'eft  pour  cela  que  le  Chancelier  &  les  grands  Pré- 
fidens le  portent. 

Celui  du  Chancelier  eft  de  toile  d'or,  bordé  &  re- 
bralTé  d'hermines.  Celui  du  Premier  Président  eft  de 
velournoir  bordé  de  deux  galons  d'or.  Celui  des  Pré- 
fidens au  mortier  n'a  qu'un  feul  galon. 

MOULIN    Bannal,    Voyez.  Bannal. 

M  O  U  T  E.  Droit  de  moute,  mourage,  &  mou- 
lage ,  eft  un  droit  que  le  Meunier  du  Seigneur  prend 
pour  le  bled  &  autre  grain  moulu  en  (on  moulin. 
Ce  droit  eft  différent  dans  toutes  les  Coutumes. 

'  OU VAN CE  ïi'od  alb,  fe  dit  du  fief  du- 
quel un  autre  fief  relevé,  comme  es  articles  10.  28. 
43.  -j.  50.  f*.  <;6.  60.  63.  65.  &  autres  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Ainfï  un  fief  eft  dit  tenu  &  mouvant  d'un  autre 
,  lorfqu'il  lui  doit  la  foi  &  hommage  ,  &  autres 
devoirs   Voyez,  Fief  dominant. 

M  O  Y  E  N ,  flgnrfie  ce  qui  eft  au  milieu  &  entre 
.: ,  comme  cjuandon  dit  :  l'appel  d'une  telle  Juf. 


±çtf  MUR 

tice  refïortit  au  Parlement,  nuement  &  fans  moyen  ; 
c'eft-à-dire  ,  directement ,  fans  qu'il  y  ait  d'autre  JuC 
tice  entre-deux  où  il  faille  Te  pourvoir. 

MOYEN   Justicier.    Voyez.  Juftice. 

MOYENS,  font  les  raifons  &  fondemens  fur 
Jefquels  on  établit  ce  qu'on  avance:  ainfi  ,  moyens 
de  faux  ,  font  les  raifons  qui  font  alléguées  par  ce- 
lui qui  maintient  faux  un  acte,  pièce ,  ou  titre, 
dont  quelqu'un  fe  veut  fervir  contre  lui. 

MOYENS  de   nullité'.  Voyez.  Nullité. 

MUET.   Touchant  .la  manière  de  faire  le  pro- 
cès aux  muets  &  fourds  ,  &  à  ceux  qui  ne  veulent 
pas  répondre.  Voyezlz  titre  rS.xie  l'Ordonnance  de  ; 
1670. 

MUR  m  r  t  o  y  e  n  ,  eit  un  mur  féparant  deux 
héritages  appartenais  à  deux  Propriétaires,  lequel 
clt  commun  entre  l'un  &  l'autre ,  &  leur  appartient 
à  chacun  pour  la  moitié ,  s'il  n'y  a  titre  au  con- 
traire. 

Voyez  ci-demis  Pilets. 

Il  n'y  a  que  les  gros  murs  joignans  la  cour,  jar-" 
«lin  ,  ou  autre  place  vuide ,  qui  ne  foient  pas  mitoyens, 
s'il  n'y  a  titre  au  contraire. 

Comme  tous  murs  de  clôture  Se  gros  murs  fépa-  $ 
rans  maifons ,  font  mitoyens  ou  réputés  tels,  s'il  n'y 
a  titre  au  contraire,  ou  peuvent  le  devenir  en  payant 
la  moitié  ,  un  propriétaire  peut  pofer  fes  bois  fur  le 
mur  de  Ion  voifîn  ,  l'élever  s'il  n'elt  pas  aiTez  haut , 
le  fortifier  ,  le  démolir  même  s'il  n'elt  pas  fumTant, 
en  pavant  les  charges  ,  ou  le  bâtifTant  à  fes  frais  Se 
dépens,  &  en  gardant  les  formalités  requifes. 

Il  y  a  deux  fortes  de  titres  de  la  propriété  du  mur 
entier,  quoiqu'il  fépare  deux  héritages  ;  l'un  elt  .la. 
reconnoifïance  par  écrit  ,  ou  un  Jugement  obtenu 
.par  l'un  des  voiims  ,  par  lequel  il  (oit  déclaré  que 
Je  mur  lui  appartient  entièrement ,  Se  pour  le  tout. 
L'autre  elt  le  chaperon  du  mur  ,  c'eit-  à-  dire  ,  U 
jointe  de  maçonnerie  dont  on  le  couvre  ;  laquelle 
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a  no  filet  de  pierre  des  deux  côtés  quand  le  mur  eft 
ftutôycrj  ,  s'il  n'en  a  que  d*un  côté  ,  il  cil  pour  le 
tour  à  celai  du  cote  duquel  il  eft  fait. 

MUR  de  clôture  ,  eft  celui  qui  fépare 
les  lieux  vuides  appartenais  à  deux  propriétaires , 
&:où  il  n'y  a  aucun  bâtiment  ,  ni  d'un  côcé  ni  d'un 
autre. 

Tout  mur  de  clôture  eft  réputé  mitoyen ,  s'il 
n'eft  juftifié  du  contraire  par  écrit  ou  par  conftruc- 
tion. 

Suivant  \â  Coutume  de  Paris  ,  &  plufîeurs  autres  , 
chacun  peut  contraindre  Ion  voifîn  es  Villes  &  Faux- 
bourgs  ,  de  faire  iéparation  de  leurs  maifons ,  cours 
&  j.irdins  par  un  mur  de  clôture  jufqu'à  la  hauteur 
de  neuf,  dix  on  douze  pieds  ,  compris  le  chaperon  , 
quoiqu'il  n'y  en  a  jamais  eu  ;  &  de  contribuer  aux 
f:a;s ,  &  fournir  par  moitié  la  largeur  de  dix-huit 
pouces  de  terr  s  d'cpaifïeur  pour  le  faire. 

Dans  d'autres  Coutumes  on  ne  peut  être  contraint 
de  clore  &  fjrmer  (on  héritage ,  fi  on  ne  veut. 

Si  le  mur  eft  bon  pour  clôture  &  de  durée  ,  qui 
veut  bâtir  defïus  &  démolir  le  mur  ancien  pour  n'ê- 
tre fufrifantpour  porter  fon  bâtiment,  eft  tenu  piyer 
tous  les  frais  fans  aucunes  charges;  mais  s'il  s'aide 
du  mur  ancien  ,  il  doit  les  charges,  fuivant  l'article 
196.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Qui  a  bâti  le  mur  de  clôture  à  Ces  dépens ,  &  pris 
entièrement  la  terre  de  fon  côté  pour  fe  clore  d'a- 
vec Ion  voifin  ,  ne  peut  demander  fon  rembourfe- 
ment  ,  qu'au  cas  que  dans  la  fuite  le  voifin  fe  ferve 
du  mur. 

Hors  hs  Villes  &  Fauxbourgs  ne  fe  clôt  qui  ne 
veut,  comme  il  eft  porté  en  l'article  zic.  &  ni.de 
ut  urne  de  Paris. 

Si  l'un  des  voifin  s  veut  fe  clore  ,  il  le  peut  fefre  à 
fes  c'épens  ,  prenant  le  fond  du  mur  de  fon  cô'é;  êc 
le  voifin  refufant  d'y  contribuer  r  eft  tenu  lui  donner 
act;  que  le  mur  eft  à  lui  pour  le  tour. 

MUTATION,    EN     MATIERE    DE     FlSF, 
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fe  dit  quand  un  fief  change  de  main  ,  c'eft-à-dire  1 
change  de  propriétaire  ou  détempteur  ;  ce  qui  arrive 
ou  par  la  mort  de  l'ancien  vaiTal ,  ou  par  l'aliéna- 
tion qu'il  fait  de  fon  fief  ,  foit  à  titre  onéreux  ou  lu- 
cratif. 

La  mutation  arrive ,  ou  de  la  part  du  Seigneur  , 
on  delà  part  du  vaiTal. 

Dans  les  mutations  qui  arrivent  de  la  part  du  Sei- 
gneur ,  le  vaflal  ne  doit  que  Ja  foi  &  hommage  ; 
enforte  que  fi  le  nouveau  Seigneur  exigeoit  de  fon 
vafTal  un  aveu  &  dénombrement ,  il  faudroit  qu'il  en 
fît  les  frais. 

Dans  les  mutations   qui  arrivent    de   la    part  du 
vaflal ,  il  eft  dû  quelquefois  ,  outre  la  foi  &  homma- 
ge ,  l'aveu  &  le  dénombrement  feulement  ;  &  quel- 
quefois au/li  il  eft  dû  ,  outre  cela  ,  le  droit  de  relief  t 
ou  le  droit  de  quint. 

L'aveu  &  le  dénombrement-  eft  dû,  i°.  dans  les 
fuccefïlons  &  donations  en  ligne  directe  ,  fi  le  dé- 
funt ou  le  donateur  ne  devoit  ni  droit  ni  profit  de 
fief. 

II9.  Par  les  mutations  qui  arrivent  par  les  par- 
tages &  par  lesdivifions  faites  entre  cohéritiers,  tant 
en  litçne  directe ,  qu'en  li^ne  collatérale. 

111°.  Pour  licitation  faite  en  Juftice  Tans  fraude 
entre  cohéritiers  d'un  héritage  ,  dont  l'adjudication 
a  été  faite  à  un  d'eux. 

IV°.  Dans  les  mutations  qui  arrivent  par  Pac- 
croiffementde  la  paît  d'un  des  héritiers  à  l'autre  ,  au 
moyen  delà  renonciation  qu'il  a  faite. 

V°.  Dans  celles  qui  arrivent  par  le  premier  ma- 
riage des  filles. 

Le  droit  de  relief  eft  dû  pour  fucceffion  ,  dona- 
tion ,  &  fubftitution  en  collatérale.  Pour  le  fécond, 
&  autres  mariages  des  filles.  Pour  bail  emphitéoti- 
que  Pour  mutation  de  titulaire  de  bénéfice.  Pour 
mort  de  curateur  créé  à  une  fucccfïion  vacante  ,  ou 
a  un  héritage  déguerpi. 

Le  droit  de  quint  eil  dû  à  toutes  les  mutations 
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qui  fe  font  pjr  vente ,  ou  par  bail  à  rente    rache- 
,  ou  .lutte  contrat  équipolent  i  la  vente;  & 
aujourd'hui  il  eft  dii  aufti  pour  les  mutations  qui  fe 
font  par  échange.  Voyez,  ce  que  j'ai  dit  fui  l'art.  78. 
1  Courume  de  Pans. 
Mutation  en  matière  de  cenfive  ,  eft  le  change- 
ment de  propriétaire  ou  détempteur  qui  le  fait  d'un 
héritage  cenfuel. 

Ce  changement  peut  arriver  par  difFérens  actes  > 
mais  les  droits  de  lods  &  ventes  ne  font  dûs  au  Sei- 
gneur  ceniier  que   pour  l'une   des  deux  caufes  de 
::icn  marquées  en  l'article  78.  de  la  Coutume 
de  Pans  ;  fçavoii  : 

1°.  Pour  mutation  qui  fe  fait  par  vente  d'un  hé- 
ritage cenfuel  ,  auquel  cas  l'acheteur  eft  tenu  de 
payer  au  Seigneur  ceniier  ou  foncier  les  ventes  dudic 
achat. 

Cela  vient  de  ce  que  dans  les  premiers  tems  il 
n'étoit  pas  permis  au  cenfîtaire  de  vendre  l'héritage 
qui  lui  avoit  été  baillé  à  cens  ,  fans  avoir  le  contente- 
ment de  Ion  Seigneur;  &  pour  avoir  fon  confente- 
t,  on  lui  payoit  une  certaine  fomme  ;  ce  quia 
depuis  paiîe  en  droit  commun. 

Il  eft   aujourd'hui   permis    au   cenfîtaire  de  ven- 
dre rhéiitage  chargé  de  cens  ,  &  cela  fans  le  confen- 
lemen:  du  seigneur  ceniier ,  mais  en  lui  payant  un 
droit  qui  eft  réglé  par  nos  Coutumes ,  &  que  l'on 
elle  communément  lods  &  ventes. 
II".  Ce  même  droit  eft  dû  quand  la  mutation  du 
cenfîtaire  arrive  par  bail  à  rente   rachetable ,  parce 
ft  un  contrat   équipolent  à  la  vente  ;    ainfi 
dans   ce  os  le  p  eneur  à  rente  eft  tenu   de  payer 
au  Seigneur  cenfier  ou  foncier  les   ventes   du  fort 
p'i.  la  rente  ,  encore  qu'elle  ne  loit  pas  ra- 

L'ona  douté  autrefois  s'il  étoit  du  lods  &  ven- 
tes d'un  contrat  d'échange  &  de  permutation  d'hé- 
,  parce   que   dans   un  contrat    d'échange   il 
n'y  a  point  d'argent  qui  fafic  que  i'un  clés  conuac- 
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tans  foit  vendeur  ,  &   l'autre  l'acheteur. 

Mais  par  les  Edits  ,  Déclarations  &r  Arrêts  d'il 
Confeil  ,  il  a  été  ordonné  que  ks  droits  Seigneu- 
riaux feroient  dûs  pour  échange  d'héritages  ,  &  que 
3e  quint  feroit  dû  dans  ce  cas  pour  mutation  en  ma- 
tière de  fief,  &  le  droit  de  lods&  ventes  pour  muta- 
tion en  matière  de^cenfîves  ,  avec  néanmoins  cette 
différence  que  ce  ne  feroit  point  alors  au  Seigneur 
qu'ils  feroient  dûs.  mais  au  Roi. 

Voyez,  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  78.  de  la  Coutume 
■de  Paris.. 

N 

NANTIR,  fîgnifîe  en  quelques  Coutumes 
configner.  Nantir  fi^nifie  aufTî  le  faire  inferire" 
dans  un  regiftre  public  ,  pour  avoir  hypotéque  fur 
les  biens  de  fon  débiteur  ,  comme  on  fait  en  cer- 
taines Coutumes  appellées  Coutumes  de  natïtifTe- 
menr. 

NANTISSEMENT,  eft  la  fureté  &  le  çaçe 
que  le  uebiteur  donne  a  ion  créancier. 

NANTISSEMENT  ,  fîgnifîe  auflï  une  ma- 
nière d'établir  &  eoniîituer  hypotéque  fur  des  im- 
meubles dans  quelques  Pi  ovinces  de  France  ,  appel- 
les s  Coutumes  de  namifTement  ;  ce  qui  fe  fait  par 
une  efpece  de  tradition  feinte  &  fîmulée  ,  comme 
en  Picardie  &  en  Champagne. 

C'eft  aufïï  une  formalité  qui  s'obferve  en  quelque* 
Coutumes,  en  la  vente  &  aliénation  des  immeu* 
Blés.  Le  nantiffemenl  le  fait  de  trois  manières,  feloa 
JLoyfeau. 

La  première  efr  par  défiiflne&  faifîne,  autrement 
par  deveft  &  -eit  ,  quand  le  vendeur  ou  le  débiteur 
le.  deTeft  de  propriété  de  l'héritage  es  mains  du 
Seigneur  Jufticier  ,  &c  que  l'acquéreur  ou  créancier 
ÎLypotéquaire  s'en  fait  eniaifmer  par  ë  Seigneur  ,  par 
la  tradition  d'un  bâton.  Voyez*  ci-après  „  Veft  &  De- 
TefL  Voyez.  Pafquier  dans-fes  Recherches  >Iir,  8*  chap» 
3Ï...&  d'Olive  f  liv.  4.  clian.  i„ 


NAT  'lit 

Cette  formalité  fe  pratique  plus  communément  es 
rentes  &  aliénations,  qu'es  lîmples  engagement  Se 

I.(  .  ne  fe  fait  par    miin-aflife,   quand  le 

i  qui  l'héritage  eft  obligé  ,  y  fait  mettre 

3c  alTeort  la  main  du  Roi  ou  de    Juftice  ,   &   fait 

ordonner  par  le  Juge  ,  le  débiteur  &  le  Seigneur  ap- 

5  ,  que  la   mam-mife  tiendra  julqu'à  ce   qu'il 

La  tre  Génie  fe  fait  par  prife  de  poileflion  de  l'hé-- 

obhgé  ,  quand  le   créancier  par  commiiïîorr 

ait  mettre  en  fait  de  pofTefîion  réelle  & 

de   l'héritage  qui  lui  eft  hypotéqaé  ,  ayant 

ajourne  pour    cet  eifet  le   débiteur  &  le   Seigneur 

direct. 

Il  v  a  encore  une  autre  efpéce  de  nantifTement  en 
Coutumes  ;  fç^voir  ,  de  Laon  ,  de  Reims  , 
ires,  eïquelles  le  créancier  exhibe  au  Seigneur 
]  ifticier  (on  contrat   portant  hrypotéque  ,    <3c 
qmert  que  pour  fureté  de  fa  dette,  il  foit  nanti 
par  hypo:cque  de  l'héritage  ,  &  que   dorénavant  il 
aucun  autre  nàntiflement  de  défaiiine ,  fi  ce 
I  charge  de  fon  hypotéque. 
Ce  nanti  flemeot  doit  être  endoffé  fur  le  contrat, 
êc  enregdtré  dans  la  juftice  du  lieu  ;  &  fi  le  Seigneur 
.  .:fant  de  figner  Penregifrrement  ,  il  doit  être 
;        ai  un  Sergent  ,  par  commifllon  du  Juge  fapé- 
l 
NATURALISER  ,  fïgnifie  rendre  un  étran-^ 
rie  de  tous  effets cinls  ,  de  la  même  manière 
qu:  le   font  les  Regnicoles  &  originaires  François,, 
:a  ne  fe  peut  taire  que  par  l'autorité  du  Roi  ; 
a  l'effet  de  quoi  les  Aubains  obtiennent  des  Lettres 
de  naturalité ,  par  lefquelles  Sa  Majeâé  leur  permet 
de  demeurer  en  France  ;  d'y  acquérir  des  biens  ;  de 
pou/oir  librement  diîpofer  de  ceirx  qu'ils  auront  ac- 
pai  qaelque  d:fpofîtion  que  cefoir,  foit  par  ac- 
tes entre-vifs  t  comme  par   contrats  ou  autrement  , 
ou  £ii-  denueie  volonté  ?  teitamens   çu,  codiciles  j 
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de  fuccéder  à  leuîs  parens ,  &  que  leurs  parens  leurL  • 
Jfuccedcnt  ,  pourvu  que  leurs  parens  foient  Regnico-Lv 
les  &  naturalifés  ;  de  pouvoir  exercer  des  Charges!;»: 
dans  le  Royaume  ,  &  de  pouvoir  pofféder  des  Bénéfï-iL;; 
cesEccléfiaitiquesj  &  enfin  de  jouir  de  tous  les  autres  1 
droits  dont  jouiiTent  ceux  qui  font  nés  en  France  ,  L 
defquels  autrement  ils  (eroient  incapables. 

Chez  toutes  les  Nations  on  a  toujours  préféré  les  k 
habitans  du  pays  aux  étrangers.  Selon  les  préceptes  L 
de  Licuigue  ,  on  ne  fourîroit  à  Lacédémone  que  \\ 
ceux  qui  étoient  de  la  patrie  ;  &  f\  l'entrée  d'Athe-  I 
nés  éioit  libre,  les  habitans  de  cette  fameufe  Ville  I 
ne  laiiToient  pas  d'y  être  distingués. 

L'Hiftoire  nous  apprend  combien  il  étoit  nécef- 
faire  à  un  étranger  d'acquérir  à  Rome  le  droit  de 
Bourgeoise 

En  France  tous  les  ports  font  ouverts  à  ceux  qui 
abandonnent  leur  pays  pour  y  venu  habiter.  Le  Roi 
ne  réfute  point  de  naturaliser  les  étrangers  qui  lui  de- 
mandent cette  grâce.  Quand  ils  meurent  en  France 
ians  avoir  pris  cette  précaution,  il  eft  juite  que  Sa 
Majcfté  leur  fuccede  par  droit  d'aubaine  ,  droit  qui 
eït  iniéparable  de  la  Couronne  ,  fans  qu'il  puiffe  ap- 
partenir à  quelque  Seigneur  que  ce  fait.  Les  aubains 
ne  (ont  dans  le  Royaume  que  par  la  permifîion  du 
Roi  qui  les  veut  bien  fournir  ;  c'eft  pourquoi  il  eft 
jufte  que  les  droits  &  avantages  qui  peuvent  revenir 
en  coniéquence  de  la  demeure  qu'ils  font  en  France  , 
appartiennent  à  SaMajeité. 

Voyez.  Aubains.  Voyez  Droit  d'aubaine.  Voyez,  Let- 
tres de  naturalité. 

NEANT,  Appellation  au  néant. 
Voyez,  ci  après  les  prononciations  des  jugement;. 

NEANT,  fe  dit  dans  les  comptes  &  dans  les 
déclarations  de  dépens  quand  les  articles  font  tirés 
à  néant  ,  &  qu'il  n'y  a  qu'un  fimple  mémoire  ,  ou 
qu'on  n'y  taxe  aucune  (omme. 

NOBLES,  lotit  ceux  qui  ont  fondement  de 
nobicile  fur  l'ancienneté  de  leur  race  ,  &  pour  avoir 
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oujours  vécu  noblement ,  ou  qui  font  ducment  an- 

is  par  le  Prince.  Noble  vient  de  rtobilis  ,  ou  du 

y  mot   latin  nojubiUs , qui  lignifie  celui  qui  le 

connoître. 

Le  Noble  cfi  une  perfonne  diftinguée  ,  ou  par  la 

vertu  de  Tes  ancêtres  ,  ou  par  la  faveur  du  Prince; 

Les  premiers  font  les  nobles  de  iv>ce  ,  &  les  autres 

font  ceux  à  qui  le  Roi  a  par   grâce  fpéciale  accor- 

res  de  nobleiTe  ,  ou   qui  poiîcdent  des 

C  .s  qui  annobliflent. 

Depuis  long  tems  la  poiTefîion  des  fiefs  de  dignité 
ne  change  point  l'état  des  perionnes.  Nobles   étaient 
:  non-feulement  Us  extraits  de  noble  race  en  ma- 
s  ,  ou  qui  avoient  été annoblis  par  Lettres  du  Roi , 
urvus  d'Offices  nobles  ;  ruais  aujfi  ce-ux  qui  tien- 
nent fiefs ,  &>  faifoient  profejfion  des   armes,  Loifei 
c  i .  tit.  i.  règle  9. 

Mais  cela  lut  changé  par  l'Ordonnance  de  Blois 
de  1  -79.  article  iv8.  qui  porte  que  les  Roturiers  <Q* 
non  Xolles  achetans fiefs  nobles ,  n?  feront  pour  ce  anno- 
hlis  ,  ni  mis  au  rang  ey,  degré  dj.s  Nobles  ,de  quelque 
■>.r  que  f  oient  les  fiefs  par  eux  acquis. 
NOBLESSE  ,  cft  une  qualité  qni  donne  à 
ceux  qui  l'ont ,  plusieurs  privilèges ,  prérogatives  Se 
exemprions ,  qui  les  distinguent  du  commun  des 
hommes. 

La  noble fle  dans  fon  origine  a  pour  feul  fonde- 
ment, le  mérite  &  la  vertu.  Habilitas  fol*,  eft  ai  que 
unicM  virtus.  C'cft  la  récompense  des  fervices  que 
l'on  a  rendus  au  Prince  ,  ou  à  l'Etat.  Néanmoins 
comme  il  eft  naturel  de  récompenfer  ^ans  la  perfon- 
ne des  def.endins  la  vertu  de  leurs  ancêtres  ,  on  a 
trouvé  a  propos  ,  que  ceux  qui  auroient  par  leur  mé- 
rite a:quis  h  nobicfTe  ,  communicjuaiTent  ce  gîo- 
11  titre  a  leur  poitérité  ,  &  la  fuient  jouir  de  toutes 
fts prérogatives.  Ainfî  lanobleffe  vient  aujourd'hui, 
eu  de  na  {Tance  ,  ou  d'annoblifTement 

(  '    s'acquiert  par    la    naiffance,  elt  celle 

qui  vient  du  pcre,ou  autre  afeendant  paternel,  U 
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qui  a  pafie  de  fa  perfonne  en  celle  de  fes  deicendané 
nés  en  légitime  mariage. 

Celle  qui  vient  d'annobliilenient  eft  une  nobleiie 
naiiTante  ,  qui  vient  ou  de  la  concerïion  faite  a  quel- lt; 
qu'un  par  le  Prince  du  titre  de  Noble  ,  par  des  Let-  le 
très  de  noblefTe  ,  ou  de  la  réception  en  qurlque  Di- 
gnité ou  Office,  à  qui  le  Prince  a  joint  le  titre  de 
noblefTe.  Le  droit  d'annoblir  eft  un  droit  de  Souve- 
raineté ,  par  conféquent  il  n'y  a  en  France  que  le 
Roi  qui  ait  le  pouvoir  d'annoblir  dans  fes  Etats ,  com- 
me l'a  très-bien  expliqué  M.  le  Bret  dans  fon  Traité 
de  la  Souveraineté  ,  livre  i.  cîiap.  to. 

La  nobleiTe  étant  une  qualité  adventice  Se  acci- 
dentelle ,  dans  le  doute  on  préfume  plutôt  qu'un 
homme  eft  Roturier  que  Gentilhomme  ,  à  caufe  que 
]a  feule  nature  fait  des  Roturiers  ,  «5c  non  pas  des  No- 
î>!es.  Ncbilitas  efi  qualitas  adventitia  ,  qus.  nebis  non 
inefi  à  n*tura  ,  ideoque  non  pr&fumitur  ;  &  qui  Je  no- 
hilem  œjZerit ,  probave  débet  ,  tanqimm  hujufmodi  qua- 
lités paucis  injn.  BaU.  ad  L  non  ignorât ,  Cod.  qui  ac- 
cuja.  nonpojî. 

Ceux  qui  tiennent  la  noblefTe  de  leurs  ancêtres  , 
font  obligés  ,  fi  on  concerte  leur  qualité ,  de  jufti- 
fier  par  titres  autentiques  la  poiTefïion  de  leur  no- 
bleiTe ,  c'eft  à  dire  ,  d'articuler  des  faits  de  généa- 
logie', Se  de  prouver  par  des  actes  foiemnels,  com- 
me font  des  partages  nobles  entre  frères  &  feeurs  , 
&  des  tefUmens,  que  leur  père  Se  ayeul  ont  eu  la 
qualité  de  nobles. 

Pareil!  ment  ceux  qui  font  annoblis  par  des  Let- 
tres vérifiées  au  Parlement ,  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes &  à  la  Cour  des  Aydes ,  ou  pourvus  d'une  Di- 
gnité cjui  tienne  lieu  d'annobliiTernent  ,  font  dans 
la  même  obligation  de  représenter  leurs  titres  à  ceutf 
qui  ont  intérêt  de  concerter  leur  état. 

Les  principales  prérogatives  des  Nobles,  font  Pé- 
remption des  Cailles  mixtes  ,  le  droit  de  prendre  la 
qualité  U'Ecuyer  ,  celui  de  porter  armoirie  timbrée  , 
&  le  droit  d'acquérir  Se  de  poffçder  des  fiefs  Se  héri- 
tages 
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Wges  nobles  ,  fins  être  tenus  de  payer  au  Roy  le 
droit  des  francs- tiers. 

Il  ne  furrir  pas  d'être  Noble  de  race  ou  annobli , 
pour  jouir  des  avantages  de  la  nobleiTe  ,  il  faut  en 
conferver  perpétuellement  l'honneur  fans  interrup- 
tion ;  amli  la  noblelTe  fe  perd  par  dérogea nce  ,  c'eft- 
i-Jire  ,  par  acte  dérogeant  à  la  qualité  de  Noble. 

Ceux  qui  étant  Nobles  fe  font  Marchands  ou  Ar- 
tifans  ,  Sergens  ou  HuifTiers  ,  ou  prennent  d'autres 
emplois  qui  ne  conviennent  qu'aux  Roturiers  ,  dé-, 
rogent  à  leur  noblelTe  ,  &  eu  perdent  tous  les  privi- 
lèges ;  mais  ils  peuvent  ,  après  avoir  quitté  le  trafic 
&  la  marchandée   ,   ou  quelqu'autre  emploi  déro- 
geant ,  qu'ils  avoient  embralTé  ,  s'en  faire  relever  , 
en  obtenant  du  Prince  des  Lettres  de  réhabilitation. 
Comme  la  pauvreté  accompagne  fou  vent  la  ver- 
tu ,  &  que  la  noblelTe  ne  donne  pas  de  quoi  vivre , 
pour  ne  pas  expofer  les  Nobles  qui  fe  pourroient 
trouver  dans  la  difette  ,  à  la  miferc  ou  à  la  honte  de 
fe  faire  Roturiers  pour  gagner  leur  vie  ,  il  leur  eft 
permis  de  faire  ,  fans  déroger  ,  quelque  profeflïon 
honnête  ,   comme  d'Avocat  ,  Médecin  ,   Notaire  , 
d'enleigner  les  Sciences  ,  même  de  labourer  les  ter- 
res ,  pourvu  qu'ils  ne  cultivent  que  celles  qui  leur 
appartiennent. 

Enfin  il  leur  a  été  permis  ,  pour  des  raifons  de 
commerce  ,  de  pouvoir  ,  fans  déroger  ,  faire  trafic 
fur  mer  ,  pourvu  qu'ils  ne  v:ndent  point  en  détail. 
Edit  du  mois  d'Août  1669.  vérifié  au  Parlement  8c 
à  la  Cour  des  Aydes. 

C'eft  une  ufurpation  condamnable  que  de  fe  faire 
honneur  de  la  quahté  de  Noble  ,  quand  on  ne  l'a 
pas  ;  celui  qui  en  eft  convaincu  ,  fubit  les  peines  éta- 
blies par  les  Ordonnances  contre  les  ufui  pateurs  de 
poblefie. 

Cette  pourfuite  fe  fait  à  la  Cour  des  Aydes  ,  où, 
par  le  jugement  qui  intervient  fur  la  conviction  du 
titre  de  noblelTe  ulurpé  ,  U  eft  fait  defenfes  à  celui 
Tome  IL  Z 
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qui  fe  Tétoit  donné  ,  de  prendre  à  l'avenir  les  qualî 
tés  de  Chevalier  ,  Ecuyer  ,  ou  autres  annexées  à  1 
noblefTe  ;  &  il  eft  ordonné  qu'elles  feront  rayées  t 
b;rTées  fur  tous  les  actes  ou   elles  auront  été  em- 
ployées ,  &  que  le  timbre   appofé  à  fes    armes  fer,! 
rompu  &  briié  ;  &  pour  avoir  pris  &  ufurpé  la  qua- 
lité de  Noble  ,  on  le  condamne  à  une  amende  conlî 
dérable  ,  fuivant  les  Edits  &  Déclarations  du  Roy 
ôc   aux  dépens  de  l'inft-ance  ,    avec  injonction  am 
AfTécurs   &  Collecteurs  des  Tailles  de  l'y  impofel 
comme  Roturier. 

Autrefois  l'amende  qui  étoit  encourue  pour  avoir 
ufurpé  le  titre  de  Noble  ,  étoit  de  deux  mille  livres  ; 
ruais  les  nouvelles  Ordonnances  prononcent  une 
amende  plus  forte. 

Voyez  l'Ordonnance  d'Orléans,  art.  110.  celle  de 
Blois,  art.  2.^7.  l'Edit  d'Henry  III.  du  mois  de  Mars 
j  5  8  ? .  art.  1.  celui  de  1600.  art.  ty.  &  celui  de  16*4 
article  3.  vérifié  en  la  Cour  des  Aydes  ,  au  fujet  des 
Tailles. 

NOBLESSE  par.  les  Mères,  eft  une 
noblefle  qui  pafTe  ,  en  quelques  Coutumes  ,  de  la 
inerc  noble  en  la  perfbnne  de  Tes  enfans  ,  quoiqu'ils 
i oient  procréés  d'un  père  roturier. 

Ainfi,  quoique  la  noblefle  des  filles  fbit  pure  peiv 
Tonnelle  ,  néanmoins,  par  un  droit  particulier  en 
quelques  Coirumes  ,  comme  en  celle  de  Troyes  , 
le  ventre  annobiit  ;  mais  ce  n'eft  qu'à  l'effet  de  par- 
tager noblement  ,  &  fans  préjudice  des  droits  du 
Roy. 

NOCES.  Voyez,  Mariage. 

NOM  ,  fignifie  quelquefois  dette,  obligation} 
comme  quand  on  dit ,  que  le  ceflionnaire  eft  fubro- 
sé  en  tous  les  droits  ,  noms  ,  raifons  &  actions  de* 
ion  cédant ,  ou  du  créancier  qu'il  a  payé  de  fes  de- 
niers. 

NOM  et  armes.  On  ne  peut  pas  prendre 
le  nom  &  les  armes  de  la  meuc  noble ,  le  père  étant 
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roturier  ,  a  moins  que  d'en  obtenir  !a  permiflîon  du 

>ai  des  Lettres  Royaux. 

Lort qu'un  teftateur   charge  Ton  héritier  de  faire 

portera  celui  qu'il  inltitucra  le  iien  ,  Ion  nom  &  (es 

armes  ,   les  maies  dudit  héritier  mourant  ,  ne  font 

s  i  l'exclun*on  des  filles  ,  delà  condition 

oc  porter  le  nom.  Pelcus,  quelt.  ^f.  &  51.  remarque 

que  porter  le  no.     I         armes  ne  fait  pas  une  fiibf- 

titution  en  pavs  coutumier. 

NON-VALEUR  ,  fignifie  dette  non  exigible 
par  l'infolvabilité  des  débiteurs. 

NONCIATION  du  nouvel  oeuvre. 
Vojtz.  Dénonciation. 

NOTER.   Voyez,  Blâmer. 

NOTIFIER,  ert  exhiber  &  donner  copie  d'tm 
a£te*ou  contrat ,  comme  es  articles  20  ,  30.  &  jj.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

NOTAIRE,  Ce  mot  tire  fon  ethnologie  du 
root  Latin  nnt&  ,  qui  veut  dire  titres  ,  écritures  .  abré- 
gés ,  eu  cf-iffres  ,  parce  que  ceux  qui  recevoient  les 
actes  à  Rome  .  les  écrivoient  d'ordinaire  par  abré- 
gés ou  par  chiffres  ;  ou  parce  que  ceux  qui  paiToient 
liftes ,  y  mettoient  leurs  cachets,  marques,  chif- 
fres ,  notes  ou  noms  en  abrégé. 

Quoiqu'il  en  foit ,  Notaire  eft  un  Officier  public  , 
à  l'effet  de  rédiger  par  écrit  dans  la  forme  preferite 
par  les  Lox  ,  les  conventions  &  les  difpoficions  des 
Boni 

Les  actes  qu;  font  pafTés  pardevant  Notaires  ,  pro- 

duifent  deux  principaux  effets  ;  le  premier  eft  ,  qu'ils 

emportent  hyporeque  fur  les  biens  de  l'obligé;    le 

:ie  elt  ,  qu'étant  (celles  du  fecau  de  la  Ju- 

m   ,    dans  laquelle  les  Notaires  qui  les  ont 

palT  matricules  ,   ils  peuvent   être  mis  à 

on  ,  fans  qu'il  foit  befb  n  de  mandement  ni 

de  permilTîon  du  Juge  ;  à  la  différence  des  actes  paf- 

fous  fignature  privée  ,  qui  n'emportent  point 

jue,  &  qui  ne  peuvent  être  mis  3  exécution 

Z  ij 
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qu'après  avoir  été  reconnus  en  Justice  ,  &  en  vertft 

d'une  Sentence  du  Juge. 

Il  y  a  pluiîeurs  villes  où  les  Notaires  reçoivent  & 
parlent  feulement  les  minutes  des  contrats  ,  &  les 
peuvent  délivrer  aux  Parties  en  brevet  ;  mais  ils  font 
tenus  de  les  porter  aux  Tabellions  pour  les  garder 
&  les  délivrer  en  grofle  aux  Parties ,  fi  elles  le  requiè- 
rent ,  pour  avoir  une  exécution  parée. 

Cependant  aujourd'hui  on  appelle  communément 
Notaires  tous  les  Officiers  Royaux  qui  reçoivent  les 
conventions  &  actes  ,  &  les  délivrent  aux  parties  ;  ÔC 
on  nomme  Tabellions  les  Officiers  qui  font  la  même 
fonction  dans  les  Seigneuries  &  Juftices  fubalternes. 

La  fonction  des  Notaires  coniifte  à  alTurer  la  foi 
des  actes  par  leur  témoignage  ,  &  à  les  rendre  au- 
tentiques  par  leur  fîgnature.  Ce  font  des  témoins 
choifis  par  le  public  ,  qui  fe  rapporte  à  eux  de  la  vé- 
rité des  actes  qui  ont  été  faits  en  leur  préfence  ,  Se 
qu'ils  ont  attelle  véritables  par  leur  fignature. 

Ils  font  dépofîtaires  de  la  fortune  des  particuliers  , 
&  du  fecret  de  leurs  familles  ;  les  Juges  dans  leurs 
jugemens  défèrent  fans  hériter  aux  actes  que  les  No- 
taires ont  fignés ,  qui  font  regardés  comme  des  loix 
que  fes  parties  fe  lont  impofées  elles-mêmes  dans 
une  pleine  liberté. 

Il  y  a  en  France  deux  fortes  de  Notaires  ;  fçavoir  „ 
les  Notaires  Royaux  &  les  Notaires  des  Seigneurs  , 
aufquels  on  peut  ajouter  une  troifiéme  efpéce  de  No- 
taires ,  qui  font  les  Notaires  Apostoliques 

Voyez,  la  Science  parfaite  des  Notaires  ,  où  l'on  a 
expliqué  tout  ce  qui  les  concerne. 

NOTORIETE'.  Acte  de  notoriété ,  eft  un  acte 
par  lequel  les  Officiers  d'un  Siège  ,  con fuites  fur 
quelque  matière,  rendent  raifon  de  leur  ufage. 

Depuis  l'abrogation  des  Enquêtes  par  turbes  ,  par 
l'Ordonnance  de  1667.  l'ufage  de  prendre  des  actes 
de  notoriété  du  Siège  Royal  du  lieu  d'où  s'eft  for- 
mée la  question  ,  s'eft  introduit,  Peur  avoir  un  afte 
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de  notoriété  d'un  Juge ,  on  lui  préfente  requête  :  le 
,  fur  la  requête  prétende  par  Tune  des  parties  , 
en  avoir  conféré  avec  les  Officiers  ,  &  entendu 
Jr-  Avocats  &  Procureurs  du  Siège  ,  déclare  que  tel 
eft  l'ulage  ,  &c.  &,en  conféquence  ordonne  qu'acte 
en  fera  délivré  à  la  partie  qui  Ta  requis  ,  pour  lui  fer- 
vir  ce  que  de  raifon. 

Les  actes  de  notoriété  n'ont  pas  toujours  beau- 
coup de  force  ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  été  ordonnés 
par  la  Cour  ,  qui  a  défilé  par  ce  moyen  instruire  fa 
religion  fur  un  ufage  ,  ou  fur  l'interprétation  de 
quelque  article  de  Coutume  ;  auquel  cas  l'acte  de 
notoriété  eft  d'un  grand  poids  ,  quoique  les  Juges 
Souverains  ne  foient  pas  aftraints  de  s'y  foumettre. 

NOVA  LES  ,  font  des  terres  nouvellement 
cultivées  ,  ou  mifes  nouvellement  à  culture  ,  ayant 
été  défrichées.  Quelque  droit  &  titre  qu'un  Seigneur 
Eccléfiaftique  ou  Laïc  ait  de  percevoir  les  anciennes 
dixmes ,  les  novales  appartiennent  toujours  au  Curé  , 
in  cujvs  par' chia  furgunt. 

NOVATION  ,  eft  le  changement  d'une  obli- 
gation en  une  autre  pofterieure.  Elle  détruit  l'an- 
cienne &  en  conftitue  une  autre.  Elle  fe  fait  de  qua- 
tre manières. 

La  première  fe  fait  par  un  changement  de  la  cau- 
fe  feulement,  fins  changer  de  débiteur.  Je  dois  par 
obligation  ,  en  vertu  de  laquelle  mon  créancier  me 
peut  pourfuivre  pour  avoir  le  payement  de  la  fom- 
me  contenue  en  l'obligation  ■  fi  j'en  pafTe  un  con- 
trat de  conft.tution  au  profit  de  mon  créancier  de 
Io:i  confentement  ,  pouriors  il  fc  fait  une  novation  ; 
l'ancienne  obligation  ne  fubfifte  plus  ;  c'eft  un  con- 
trat de  conftirution  ,  en  vertu  duquel  je  fuis  obligé 
de  payer  &  continuer  les  intérêts  jufqu'à  ce  que  j'en 
fafL-  le  rachat  ,  fans  que  j'y  puilTe  être  contraint, 
en  payant  les  arrérages. 

La  deuxième  fe  fait  par  délégation  ,  quand  la  per- 
sonne du  créancier  eft  changée.  Voyez,  Délégation. 

La  troiueuie  fe  fait  par  le  changement  de  la  per- 

Z  iij 
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fonne  du  débiteur  ,  comme  fi  vous  ftipuliez  arec 
Titius  qu'il  vous  payera  ce  que  je  vous  dois  ;  en  ce 
cas  l'obligation  que  vous  aviez  de  moi  efl  éteinte  , 
&  vous  commencez  d'en  avoir  une  nouvelle  contre 
la  perfonne  de  Titius.  ,  * 

La  quatrième  fe  fait  par  le  changement  de  la  per- 
fonne  du  créancier  &  du  débiteur  ,  comme  fi  je  dé- 
lègue mon  débiteur  pour  payer  à  votre  créancier  la 
iomme  que  je  vous  cois. 

Nous  avons  traité  amplement  de  la  novation  dans 
le  troifiéme  Livre  des  Inftirutes  de  Juftinien  ,  au  §. 
3.  du  trentième  titre  ;  c'eft  pourquoi  nous  y  ren- 
voyons le  Lecteur. 

NOVELLES,  font  les  dernières  Confritutions 
de  l'Empereur  Juftinien  ,  qui  compofent  la  qua- 
trième &  dernière  partie  du  Droit  Civil.  Il  fe  trou- 
ve aujourd'hui  cent  foixante-huit  de  ces  Conitim- 
tions. 

Le  volume  dans  lequel  elles  ont  été  rédigées  par 
un  Auteur  anonime  ,  a  été  appelle  Autentique  ,  par- 
ce que  les  Loix  poftérieures  dérogent  aux  précéden- 
tes aufquelles  elles  font  contraires. 

Voyez,  ce  que  j'ai  dit  des  Novelles  dans  mon  His- 
toire du  Droit  Civil. 

NOUVEAUX  Ac  q_u  ests,  font  tous  hé- 
ritages ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  appartenans 
à  gens  de  main-morte  ,  non  amortis  par  le  Roy ,  lef- 
quels  autrefois  payoient  au  Roy  certaine  finance 
pour  les  droits  de  nouveaux  acquêts  ,  c'eft-à-dire , 
pour  pouvoir  pofîeder  librement  des  biens  fans  pou- 
voir être  obligés  d'en  vuider  leurs  mains.  Voyez, 
AmortifTcment. 

NOUVELLETE'.  Voyez.  Complainte. 

NULLITES,  n'ont  point  lieu  en  France  ,  c'eft- 
à-dire  que  ,  quoique  des  actes  ou  contrats  foient 
nuls  par  la  difpofition  du  Droit  Romain  ,  toutefois 
en  France  il  fa'ut  avoir  recours  au  bénéfice  du  Prince  , 
lequel  n'eft  point  refufé  à  ceux  qui  l'implorent  dans 
le  tems  &  ayee  jufte  caufe  ,  &  obtenir  des  Lettres. 
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Ainn  une  vente  qui  a  droit  été  faite  par  le  dol  du 

venneur,  laquelle  ipfo  jure  (croit  nulle  parle  Doit 

Rondin  ,  /.  7.  de  dolo  mah  ,   ne  pourroil  erre  caiïée 

par  Lettres  au  Prince  ;  &  c'eit  ce  qu'on  appelle 

es  de  Droit. 

Mais  quand  la  nullité  en  eft  prononcée  par  l'Or- 

.ance  ou  par  la  Coutume  ,  il  ne  laut  point  de 

1  es  pour  en  taire  la  refciiion  ;  elle  fe  fait  de  plein 

dre 

Ainiî  les  contrat*  ufuraires  font  nuls  de  plein  droit 

par  les  Ordonnances;  &  les  contrats  parlé5  parfem- 

cn  puùTance  de  leurs  maris  ,  fans  en  erre  auto- 

s  ,   lont  pareillement  nuls  par  la  difpofîtion  de 

nos  Couwimes  ;  <Sc  partant  l'autorité  du  Prince  n'eft 

pas  néceflaire  pour  les  caiTer. 

Au  refte  ,  nullité  îîgniiïe  la  qualité  d'une  chofe 
nulle  ,  laquelle  eft  contre  les  Loix  ou  les  formes  re- 
çues dans  un  pays. 

Quoique  les  voyes  de  nullité  ne  foient  pas  reçues 
en  Fiance  contre  les  contrats  ,  elles  ne  laiffent  pas 
d'être  reçues  contre  les  procédures  judiciaires,  lorf- 
qu'elles  lont  faites  contre  la  difpofîtion  des  Coutu- 
mes ,  Ordonnances  ou  Réglemens. 

On  appelle  moyens  de  nullité  les  écritures  qu'on 
fournit  dans  les  procès  criminels  ,  dans  les  procès  oii 
on  débat  une  faifîe  réelle  ,  &  où  on  conteite  fur  une 
confection  d'enquête  ,    pour  prouver  la  nullité  de 
ctes  ;  par  exemple  ,  c'elt  un  bon  moyen  de  nul- 
ce  dire  qu'un  témoin  a  dépofé  fans  avoir  prêté 
oent ,  ou  qu'une  (aide  réelle  de  terres  roturières 
ne  contient  pas  les  tenans  &  aboutilTans  defdites  ter- 
res. 

O 

OBJETS,  c'eit  -  à  -  dire  ,  reproches  contre  les 
moins  produits.    Voyez  Reproches. 
OBLATS    et   Moines-  i.  aïs,   font   fol- 
dats  e/tropiés  aufquels  les  Rois  ont  donné  une  place 
dans  chaque  Abbaye  pour  fonner  la  cloche  -,  ce  qui 

Z  îiij 
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s'évalue  à  une  penfion  de  ioô.  liv.  &  s'obtient  du 

Roi  par  Lettres  de  la  Chancellerie. 

Mais  cela  ne  s'obferve  plus  depuis  que  ces  mêmes 
pendons  ont  été  employées  à  entretenir  les  foldats 
eftropiés  dans  la  maifon  des  Invalides. 

OBLIGATION  ,  eft  un  lien  par  lequel  nous 
fommes  obligés  adonner  ou  à  faire  quelque  chofe 
à  quelqu'un. 

Il  y  a  trois  fortes  d'obligations  ;  l'obligation  na- 
turelle ,  l'obligation  civile  ,  &  l'obligation  mixte  , 
laquelle  eft  naturelle  &  civile. 

L'obligation  naturelle  eft  un  lien  de  l'équité  na- 
turelle ,  qui  nous  oblige  à  donner  ou  à  faire  quel- 
que chofe, fans  que  nous  puifîlons  y  être  contraints  en 
Juftice. 

Cette  obligation  ,  qui  n'eft  foutenue  que  par  le 
droit  naturel ,  ne  produit  point  d'action  en  vertu  de 
laquelle  elle  puiffe  être  mife  à  exécution  ;  de  forte 
que  l'exécution  d'iceïle  dépend  feulement  de  la  pro- 
bité de  celui  qui  eft  obligé. 

Telle  eft  l'obligation  de  celui  auquel  du  vin  ou 
autres  chofes  ont  été  vendues  en  détail  par  afliette 
par  un  Cabaretier  en  fa  maifon  :  en  vertu  de  telle 
vente  il  ne  provient  qu'une  obligation  naturelle  ,  qui 
ne  produit  point  d'action  pour  le  Cabaretier  contre 
fon  débiteur  ,  fuivant  l'article  128.  de  notre  Cou- 
tume. 

Il  en  faut  dire  de  même  de  l'obligation  contractée 
par  la  femme  mariée  ,  fans  être  autorifée  par  fon  mari. 

L'obligation  civile  eft  celle  qui  defcend  de  la 
Loi ,  mais  qui  peut  être  détruite  par  quelque  excep- 
tion péremptoire  ,  au  moyen  de  laquelle  cette  obli- 
gation devient  fuis  effet.  Telle  eft  l'obligation 
qu'on  a  extorquée  de  quelqu'un  par  force  &  par 
violence. 

L'obligation  mixte  eft  celle  qui  eft  fondée  fur 
l'équité  naturelle  ,  &  fur  l'autorité  de  la  Loi,  par 
laquelle  elle  eft  confirmée  ,  &  qui  ne  peut  être  dé- 
truite par  aucune  exception  péremptoire. 
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Les  obligations  defccndent  de  quatre  caufes;  fça- 
voir ,  du  contrat ,  du  quail-contrat ,  du  délit  &c  du 
qualî-délit. 

Les  principes  que  nous  venons  de  donner  fur  les 
obligations ,  font  tires  du  Droit  Romain  ,  &  peuvent 
beaucoup  fervir  pour  connoître  ce  que  c'eft  qu'obli- 
gation ,  &  de  combien  il  y  en  a  de  fortes.  Mais 
voyons  ce  qu'on  entend  ordinairement  parmi  nous 
par  obligation. 

Nous  appelions  obligation  ,  un  acte  paiTé  parde- 
vant  Notaire  ,  pour  prêt   d'argent  ,  ou  pour   autre 
caufe,  à  la  différence  des  reconnoiiïances  fousfigna- 
tures  privées ,  que  l'on  appelle  ilmples  promefTes  , 
cédules  ou  billets. 

Ce  qui  eft  eflentiel  à  une  obligation  ,  c'eft  qu'elle 
doit  contenir  la  raifon  pour  laquelle  eft  elle  cautee. 
Une  obligation  fans  caufe  eft  abfolument  nulle ,  par- 
ce que  les  obligations ,  pour  produire  leur  effet,  doi- 
vent être  confirmées  fur  des  caufèsqui  foient  confir- 
mées par  les  Loix  ;  &  quand  la  caufe  n'y  eft  pas 
énoncée  ,  elles  font  toujours  préfumées  faites  oh  Iuy- 
fttn  vel  injuflam  caufam. 

Il  y  a  plufîeurs  autres  conditions  requifes  pour  la 
validité  des  obligations,  qui  font  déduites  &  expli- 
quées dans  la  nouvelle  édition  de  la  Science  parfaite 
des  Notaires.  Voyez,  auffi  ce  que  j'ai  dit  des  obliga- 
tions dans  la  traduction  des  Inftitutes  ,  fur  le  tit.  1  4. 
du  troifiéme  Livre. 

Toutes  obligations  &  actions  pour  fommes  de  de- 
niers à  une  fois  payer  ,  font  réputées  mobiliaires  , 
parce  que  toute  action  prend  la  qualité  de  la  chofe 
à  laquelle  elle  tend;  &  par  cette  même  raifon ,  tou- 
tes obligations  &  actions  qui  tendent  à  avoir  un  im- 
meuble, font  immobiliaires.  Voyez,  ce  que  j'ai  dit 
fur  l'article  93   de  la  Coutume  de  Paris. 

OBLIGATION  en  forme  a  u  t  e  n- 
t  1  q_u  e  ,  eft  une  obligation  paffée  pardevant  No- 
taire ;  qui  eft  grofloyée  &  fcellée  ;  a  Ja  différence 
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de  l'obligation  qui  n'eft  qu'en  papier  &  en  brevet; 
Un  Huifîïer  ou  Sergent  ne  peut  faire  aucune  exe- 
cunonen  vertu  d'une  obligation  .qu'elle  ne  foirmife 
en  parchemin  &  en  grofTe  ,  &  autorisée  par  le  fcel  de 
la  Juridiction  où  l'obligation  a  été  paflee. 

OBLIGATION  solidaire  Voyez,  ci-après 
Solidité. 

OBREPTION,  eft  oppofée  à  fubreption  : 
obreption  njgnifle  la  fraude  qu'on  a  commife  dans 
l'obtention  de  quelque  grâce  ,  titre  ou  conceiîion 
d'un  fupérieur  ,  en  lui  taifant  une  vérité  qu'il  étoif 
nécefîaire  d'énoncer  pour  la  validité  de  Pacte  ,  & 
laquelle  auroit  peut-être  été  un  obitacle  à  fa  con- 
ce/îion. 

Mais  la  fubreption  eft  la  fraude  qui  fe  commet 
dans  l'obtention  defdits  actes  par  difîî  mutation  du 
fait  &  de  la  vérité,  en  avançant  des  faits  qui  y  font 
contraires  ,  pour  les  faire  paiTer  plus  aifément.  Ob- 
repiiofit  ventate  tacha  ;  fubreptio  autemjîtfubjetfa 
fatjittzte. 

L'obreption  ou  la  fubreption  annulle  de  droit  le 
titre  ou  la  grâce  où  elle  fe  trouye  ,  principalement 
fi  elle  procède  du  dol  de  l'impétrant. 

OCCUPER,  lignifie  un  acte  d'occuper  :  c'efl: 
déclarer  par  un  acte  qu'on  eft  Procureur  de  quelqu'un 
dans  une  caufe  ou  procès. 

OCTROY,  Pour  entendre  ce  que  lignifie  ce 
terme  ,  il  faut  fçavoir  que  les  Villes  ont  de  deux 
fortes  de  revenus  qui  s'appellent  deniers  communs  j 
les  uns  patrimoniaux  ,  &  les  autres  d'octroy. 

Les  patrimoniaux  font  les  biens  appartenans  en 
propre  aux  Villes  ,  &  les  Receveurs  n'en  font  comp- 
tables qu'aux  Maires  &  Echevins. 

Ceux  d'octroy  font  les  droits  qui  fe  lèvent  furie 
vin  &  fur  les  denrées  qui  fe  confomment  dans  les 
Villes. 

Les  droits  d'octroy  fe  lèvent  par  permiffion  du 
Roi,  en  vertu  de  Ces  Lettres  Patentes  dûement  véiï- 
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-  en  la  Chambre  des  Comptes,  Cour  des  Aydes  ou 
Tréforiers  de  France. 

Ces  droits  fè  donnent  communément  à  ferme  ,  & 
les  Fermiers  en  payent  le  prix  entre  les  mains  de  ce- 
lui qui  eftprépofé  parles  habitans ,  qui  doit  compter 
de  la  recette  Se  dépenfe  au  Bureau  des  Finances  &à 
la  Chambre  des  Comptes. 

Pour  juftifter  la  recette  ,  il  doit  rapporter  les  Let- 
tres de  fa  nomination  ,  les  Lettres  d'octroy  bien  & 
diiement  vérifiées  ,  &  les  baux 

A  l'égard  de  la  dépenfe ,  elle  corifîfre  dans  les  ou- 
js  &  réparations  faites  pour  l'entretien  de  la 
A"  le  ,  gages  des  Poitiers,  Tambours ,  Trompettes  , 
Horloges  ,  &  autres  dépenfes  publiques. 

Pour  juftirier  ladite  dépenfe,  il  faut  rapporter  les 
Ordonnances  Se  les  quittances. 

A  l'égard  des  ouvrages  &  réparations  dont  les  par- 
ties font  au-dclTus  de  cent  livres  ,  il  faut  rapporter  les 
devis  des  ouvrages  ,  les  baux  au  rabais  ,  acte  de  vifï- 
tation  &  réception  d'iceux  ,  les  ordonnances  &  les 
quittances  des  Entrepreneurs  ;  &  pour  les  parties  au- 
deiTous  décent  livres,  il  faut  feulement  rapporter  les 
parties  arrêtées  par  les  Maires  &  Echevins  ,  des  ou- 
vrages &  fournitures ,  avec  quittances  des  Ouvriers  & 
Marchands), 

La  mo:tié  des  Octrois  appartient  au  Roi ,  &  l'autre 
moitié  à  la  Ville. 

OFFICE,  efl  une  dignité  ou  fonction  publique 
qui  nous  donne  une  qualité  ,  un  titre  &  un  rang  ,  Fé- 
lon fes  fonctions  ;  on  les  appelle  Charges  :  ce  font 
en  effet  des  Charges ,  fouvent  trèsronereufes  à  ceux 
qui  en  font  revécus. 

On  les  appelle  anfTî  Etat  ,  parce  qu'ils  arrêtent  & 
fixent  la  qualité  &  la  condition  des  perfonnes ,  &  don- 
nent un  état  à  ceux  qui  en  font  pourvus. 

En  France  on  a  toujours  diftingué  trois  fortes  d'Of- 
fices ;  fçavoir,  ccu?v' du  Gouvernement,  quiavoient 
autrefois  pour  Chef  un  Connétable  ;  ceux  de  Juftice 
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ou  de  Judicature ,  qui  ont  M.  le  Chancelier  à  leur  tê- 
te ;  &  ceux  des  Finances1,  qui  ont  pour  Chef  un  Sur- 
intendant ou  un  Controlleur  Général  des  Finances. 

Dans  les  premiers  tems,  les  Dignités  &  les  Offi- 
ces étoient  la  récompenfe  du  mérite  &  de  la  vertu» 
Ênfuite  la  faveur  contribua  beaucoup  à  les  faire  ob- 
tenir. Enfin,  l'argent  eft  devenu  le  grand  mobile  pour 
y  parvenir. 

Louis  XL  ayant  déclaré  que  les  Officiers  ne  fe- 
roient  révocables  que  pour  forfaiture  ,  donna  lieu 
aux  Particuliers  ,  par  cette  alîurance,  de  faire  entrer 
les  Offices  dans  le  commerce  ,  par  les  déminions  qui 
s'en  faifoient  avec  l'agrément  du  Roi ,  moyennant 
un  certain  prix  que  le  réfignataire  donnoit  au  réli- 
gnant. 

Louis  XII.  commença  d'abord  à  taxer  les  Offices 
des  Finances.  François  premier  en  introduit  ouver- 
tement la  vénalité  en  i  521.  par  PétablifTement  du 
Bureau  des  Parties  cafueiles  ;  &  les  Offices  de  Juftice 
eurent  bien-tôt  un  pareil  fort ,  fous  le  titre  «Se  le  nom 
de  prêt. 

Enfin  en  1  ^67.  les  Greffes  &  les  autres  Offices  do- 
maniaux qui  avoient  toujours  été  affermés  ,  fe  ven- 
dirent à  faculté  perpétuelle  de  rachat  ;  &  c'eft  de- 
là que  vient  la  différence  qu'on  remarque  aujour- 
d'hui dans  les  Offices. 

On  en  diftingue  de  deux  fortes  ;  fçavoir,  les  Offi- 
ces vénaux  ,  &  les  Offices  non  vénaux. 

Les  Offices  vénaux  ,  font  ceux  qui  ont  été  ven- 
dus &  aliénés  par  le  Roi ,  moyennant  certaine  fi- 
nance. 

Les  Offices  non  vénaux  ,  font  ceux  qui  n'ont 
point  de  finance  ,  &  qui  ne  tombent  point  dans  les 
Parties  cafueiles ,  comme  les  Offices  militaires,  au 
moins  pour  la  plus  grande  partie  i  ceux  de  la  Maifon 
du  Pvoi ,  qui  ne  font  proprement  que  de  (impies  Com- 
miffions. 

A'mil  les  Charges  militaires  ou  de  Gouverne- 
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ment,  &  celles  de  la  Maifon  du  Roi  ,  comme  elles 
ne  font  point  vénales,  en  ce  qu'elles  n'ont  point  de 
ice  ,  rentrent  en  la  poiTcfiion  du  Roi  par  la  mort 
des  Qficieis  ,  à  moins  cjue  vSa  Majclté  n'en  ait  accordé 
des  furvivances  ou  des  brevets  de  retenues. 

C'eit  pour  cette  raifon  qu'il  n'eft  pas  permis  aux 
Officiers  de  les  vendre  de  leur  vivant  ;  qu'avec  l'a-* 
ent  du  Roi. 
Ces  Charges  ne  font  point  iujettes  à  fai^îe ,  prir 

^s  ni  hvpoteques ,  ni  à  entrer  à  partage. 
Ceux  qui  font  pourvus  de  ces  fortes  d'Offices  par 
mort  ou  furvivance  de  leurs  pères  ou  autres  païens, 
jouilTent  des  émolumens  de  leurs  Charges  ,  fans 
pouvoir  être  inquiétés  par  aucuns  créanciers,  héri- 
tiers ou  autres  prérendans  droit  fur  les  titres  ,  prix  8c 
valeur  d'icelles  ;  à  la  charge  néanmoins  d'entretenir 
les  contrats  ,  conventions  &  obligations  qui  peuvent 
eue  faites  avec  l'agrément  de  Sa  Majefié ,  pour  le 
prix  &.récompenfe  des  mêmes  Offices. 

Les  Offices   vénaux  font  de  deux  fottes  :  les  uns 
domaniaux,  &:  les  autres  cafuels. 

Les  domaniaux  foiu  ceux  qui  ont  été  démembrés 
du  Domaine  du  Roi ,  &  qui  ne  fe  vendent  &.  ne 
s'aliènent  par  le  Roi  que  par  des  contrats  à  faculté 
de  rachat  perpétuel  ,  fans  étie  fujets  aux  Parties  ca- 
fue'.les  ,  mais  feulement  à  la  revente  ,  de  même  que 
les  biens  aliénés  du  Domaine  ,  à  caufe  que  par  ce 
moyen  ils  font  héréditaires  comme  des  héritages, 
fans  payer  finance  ni  prendre  de  provisions  du  Roi. 
Tels  font  les  Greffes  &  les  Tabellionagcs. 

Ces  Offices  domaniaux  ne  font  point  de  fimples 
Commiffions  attac liées  à  la  per Tonne  f-  ce  font  au 
contraire  de  vcntaôles  Domaines  aliénés  ,  comme 
eit  une  terre  aliénée  par  le  Ro;,  toujours  à  faculté 
de  rachat  perpétuel. 

On  les  poàîede  en  propriété  comme  un  Domaine 
fo*  de  &  nxe  ;  le  Roi  ivy  a  plus  rien  pendant  que  dure 
Pcngagecienj; 

Toutes  perfonnes  font  capables  de  les  pofïeder  , 
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les  femmes,  les  filles  ,  les  enfàns  nobles  ou  rotn* 

riers  :  on  en  fait  des  baux  à  ferme  ;  on  hs  vend  par 

décret ,  &  on  en  transfère  la  propriété  à  qui   Ton 

veut ,  fans  le  confentement  du  Roi ,  &  fans  même  fa 

participation. 

Dans  la  vente  de  ces  fortes  d'Offices  on  ne  prend 
point  de  proviiions  du  Roi ,  parce  qu'elles  feroient 
inutiles  ;  le  Roi  n'y  a  plus  de  droit  au  moment  de 
l'adjudication  ;  les  CommiiTaires  qu'il  députe  pour 
faire  l'engagement  ,  ont  confumé  leur  pouvoir  par 
une  vente  &  aliénation  de  la  propriété  à  un  parti- 
culier. 

Celui  qui  voudroit  obtenir  des  provisions  de  ces 
fortes  d'Offices  dans  la  vue  de  purger  les  hypote- 
cjues  ,  s'abuferoit  lui-même  •  ces  provisions  ne  pur- 
geroiént  point  les  hypotequess'il  yen  avoit. 

Les  Offices  vénaux  cafuels  font  ceux  dont  les 
Officiers  ne  font  pourvus  qu'à  vie  par  le  Roi  ,  Se 
donc  ils  ne  peuvent  être  dépofTedés  qu'en  trois  cas, 
par  met ,  par  réfignation  ,  &  par  forfaiture. 

Ces  Offices  font  attachés  à  la  perfonne  du  Titu- 
laire ,  qui  en  a  obtenu  du  Roi  des  proviiions  en  la 
Chancellerie.  C'eft  pourquoi,  fi  on  a  quelque  droit 
à  prétendre  fur  ces  Offices  ,  il  faut  s'oppofer  au 
Sceau  ;  &  une  (impie  faifie  faite  entre  les  mains  dq 
l'acquéreur  ,  ne  fuffit  pas  pour  empêcher  que  les  op- 
pofans  au  Sceau  ne  foient  préférés. 

Tout  ce  que  peut  efperer  le  faififTant  ,  c'eft 
d'être  payé  furies  deniers  qui  relient,  après  que  les 
.oppofans  auront  été  fatisfairs  ,  fi  ce  n'eft  que  la 
Charge  n'étant  pas  de  Judicature  ,  elle  eut  été  faifie 
réellement  ,  parce  que  la  faifie  réelle  faite  avanr 
que  le  r.éfignataire  foit  pourvu  ,  conferve  l'hypote- 
cjue  du   créancier  faififfant. 

De  ce  que  ces  Offices  font  attachés  à  la  perfonne 
du  Titulaire  ,  il  s'enfuit  qu'ils  peuvent  être  retenus 
parle  mari  ,  qui  en  a  été  pourvu  pendant  la  commu- 
nauté ,  en  lécompenfant  les  héritiers  de  la  femme 
d.e  la  moitié  de  l'actiuifiiion. 
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font  appelles  cafuels ,  parce  que  celui  qui  en 

«R  pourvu  renant  à  décéder  (ans  avoir  réfïgné  on 

:  Paillette  ,  :1s  tombent  aux   Parties  ca- 

iu  protit   du  Roi  ,  qui   en  dilpofe    pourlors 

comme  il  lui  plaît 

Avant  que  les  Charges  fulTent  vénales  ,  comme 
elles  n'entroient  point  dans  le  commerce  ,  on  ne 
les  comprot  point  entre  les  biens  ;  c'eft  pourquoi 
en  1  ç  10.  lors  de  la  première  rédaction  de  la  Coutu- 
me de  Paris  ,  il  n'en  eft  fait  aucune  mention. 

Mais  en  1  fSo.  dans  le  tem:  que  fe  fit  la  réforma- 
tion de  cette  même  Coutume  ,  la  vénalité  en  étant 
déjà  établie  ,  on  mit  les  Offices  vénaux  au  rang  des 
immeubles.  Vos  et*  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  y\.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

C'eft  la  raifon  pour  laquelle  les  Offices  fe  décrè- 
tent comme  de  véritables  immeubles;  qu'ils  ne  font 
point  compris  dans  un  legs  univerfel  de  meuble  ; 
&  enhn  qu'ils  font  en  certains  cas  considérés  com- 
me propres  dans  une  fucceifion. 

Ils  deviennent  donc  propres  à  ceux  aufquels  ils 
font  échus  par  fucceffion  ;  &  même  l'Office  refîgné 
au  fiis  par  le  père  eft  réputé  propre ,  &  fe  partage 
après  !a  mort  du  réfignataire  ,  entre  les  héritiers  des 
propres. 

i  Offices  font  auffi  propres  de  communauté, 
c'eft-i-dire,  qu'ils  n'y  entrent  point  quand  ils  font 
acquis  par  le  mari  avant  le  mariage. 

Cependant  les   Offices  ne    font    pas    abfolument 
de    véritables    immeubles  ;  ils    fe    partagent    entre 
cohéritiers,  félon  la  Coutume  du  domicile  de  l'Of- 
r. 

On  n'en  fa;t  point  aujourd'hui  de  criées  ;  l'en- 
chère de  quarantaine  ,  ni  l'adjudication  fauf  quin- 
zaine ,  ne  <'obfervent  point  dans  la  vente  forcée 
q  .'on   en  1 

Auffi  on  peut  dire  que  les  Offices  font  d'une  na- 
ture d  b  ens  l.é  éroclites  ,  qui  font  propres  dans  les 
{accdEons  ?  iifu  eue  iupts  au  retrait  lignager;  cjuc 
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la  difpofition  testamentaire  en  eft  libre  ,  &  n'efl 
point  fujette  à  la  réduction  du  quint ,  comme  le  foni 
les  véritables  immeubles. 

Ce  ne  font  que  des  Commifîîons  à  vie  ,  que  le 
Roi  confie  par  les  provifions  qu'il  en  donne  à  ceux 
qu'il  lui  plaît. 

Comme  ces  Commifîîons  dépendent  uniquement 
du  Roi  ,  &  non  du  Titulaire ,  qui  n'en  a  que  la 
fimple  fonction  attachée  à  fa  perfonne  3  le  contrat 
de  vente  d'un  Office  ne  ferr  de  rien  à  l'acquéreur , 
fans  la  procuration  ad  refignandum ,  &  la  réfigna- 
tion  lui  eft  auffi  inutile  fans  4  es  provifions  qu'il  faut 
obtenir  du  Roi ,  qui  en  eft  feul  le  maître  &  le  pro- 
priétaire. 

Quand  le  Titulaire  vient  à  décéder,  fon  héritier 
préfomptif ,  quoique  fai.fi  par  la  Coutume  ,  n'eft  point 
pour. cela  Titulaire  de  l'Office;  au  contraire  ,  l'Office 
eft  vacant ,  «Se  ne  fait  point  partie  de  la  fuccefîion  ; 
il  n'y  a  uniquement  que  le  prix  de  l'Office  ,  &  le 
droit  de  donner  une  procuration  ad  refignandum  , 
qui  fe  trouve  confervé  ,fi  le  droit  annuel  en  a  été  payé 
par  le  défunt. 

Le  contrat  de  vente  d'un  Office,  &  la  procuration 
ad  refignandum ,  ne  transfèrent  donc  rien  ,  pourainfi, 
dire,  au  réfîgnataire  delà  part  de  fon  réfignanf. 

Le  Roi  n'entrant  point  dans  les  actes  &  contrats 
pafles  entre  des  particuliers  ,  tout  ce  qu'opèrent  la 
vente  d'un  Office  ,  &  la.procuration  ad  refignandum  , 
eft  que  l'Office  eft  remis  entre  les  mains  du  Roi  , 
auquel  le  Titulaire  renonce,  &  abdique  la  fonction 
qui  lui  avoit  été  donnée  &  confiée  pour  exercer  ledit 
Office. 

Il  réunit  par  ce  moyen  l'ufufruit  qu'il  avoit  de 
cette  Commiflîonà  la  propriété  qui  réfîde  toujours, 
en  la  perfonne  du  Roi.  Ainfî  les  provifions  que  le 
Roi  en  octroyé  après  que  l'Office  lui  a  été  remis 
entre  |es  mains  ,  font  l'Officier  ,  puisqu'ils  lui  en 
.donnent  Je  caractère  ,  le  titre  &  la  fonction. 

Il  y  a  deux  fortes  d'émolumens  clans  les   Char- 
né»: 
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ges  ;  fçarotr  ,  les  gages  ,  &  les  profits  de  l'exercice. 

Les  gages  courent  du  jour  des  provisions  ,  & 
cefleoc  du  jour  du  décès,  parce  que  ce  loin  des  fruits 
civils  qui  s'acquièrent  au  jour  le  jour. 

Lei.  profits  de  l'exercice  courent  du  jour  de  l'inf- 
:  non  ,  qui  rend  l'Officier  capable  d'exercer,  8c 
re  la  puiflànce  au  Juge,  qui  peut  enfuite  s'inf- 
taller  ou  le  taire  inftaller. 

O  FFI  C  E  héréditaire,  eft  celui  au- 
quel le  droit  d'héiédité  elt  attribué  par  Edit  ou  Dé- 
a::on. 

Ces  fortes  d'Offices  ont  les  mêmes  privilèges  que 

les  Offices  domaniaux  ,    &  ne  (ont  point  fujets  au 

dio.t  de  Paulette  ;  de  forte  qu'ils  font  comme  héré- 

:es  ,  &  après  la  mort  des  Titulaires  ,  ils  paiTent  à 

leuis  héritiers. 

OFFICES  deFinance,  font  ceux  qui 
donnent  pouvoir  de  recevoir  &c  de  manier  les  de- 
du  Roy  ou  du  Public  ,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  ,  comme  lont  les  Charges  de  Tréforiers  , 
Receveurs  Généraux  ,  Payeurs  des  Rentes  ,  des 
Gages  des  Officiers. 

Ceux  qui  poiTedent  ces  fortes  de  Charges,  font 
Officiers  comptables. 

Leurs  comptes  doivent  être  drefles  en  la  forme 
îaiie,  compofés  d'une  préface  ,  &  de  trois  cha- 
pitres de  recette  ,  de  dépenle  &  de  reprife  :  ils  ont 
pour  règles  le  titre  19-  de  l'Ordonnance  de  1667, 
&  encore  d'autres  Reglemens  en  faveur  de  Sa  Ma- 

Leurs  comptes  doivent  être  préfentés  à  la  Cham- 
bre des  Comptes ,  pour  être  arrêtes  par  les  Maîtres  , 
après  qu'ils  auionc  été  examinés  par  les  Auditeurs, 
&  vénriés  par  les  Correcteurs.  Voyez.  Chambre  des 

•tes. 

;rlCES  du  Sceau,    font  ceux  dont  les 
fondrons  font  attachées  &  inhérantes  au  Sceau. 

Te.   l  io:u   es  Charges  de  Secrétaires  du  Roi  ,  des 
teUeociers  ,   Grand  Rapporteur ,   Référendaire*  r 
Tome  IL  A  a 
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Contrôleurs,  Tréforiers,  Chaufïecire  ,  &  autres  de 
la  grande  Chancellerie. 

ïl  en  faut  dire  de  même  des  quatre  Gardes- 
Rolles  des  Offices  de  France  ,  des  quatre  Greffiers 
Confervateurs  des  hypoteques  des  Rentes  de  l'Hô- 
rel-de- Ville  de  Paris  :  les  Avocats  aux  Confeils  ont 
encore  des  Charges,  qui  font  appellées  Offices  du 
Sceau. 

Une  partie  de  ces  Charges  tombe  aux  Parties  ca- 
fuelles  de  M.  le  Chancelier ,  faute  de  lui  payer 
l'annuel. 

Lorfque  ces  Charges  font  vendues  de  force  &  à 
la  pourluite  des  créanciers,  ce  font  les  Avocats  au 
Confeil  qui  occupent  fur  telles  poursuites  ,  &  alors 
elles  ne  font  vendues  que  le  Sceau  tenant.  C'eft  M. 
le  Chancelier  qui  en  reçoit  les  enchères  qui  font  pu- 
bliées par  un  Huiffier  de  la  Chancellerie; 

C'en:  auiïl  M.  le  Chancelier  qui  en  prononce  l'ad- 
judication ,  &  qui  en  fcelle  les  provisions. 

Enfin  l'ufage  du- Sceau  eit  ,  que  quinzaine  aupa- 
ravant que  de  fceîler  les  provisions  ,  le  Grand  Au- 
diencier  les  publie  ,  le  Sceau  tenant  ,  pour  avertir 
qu'à  la  quinzaine  fuivante  les  Lettres  feront  Scellées  , 
lifta  on  publicaia. 

OFFICIER,  eit  celui  qui  eit  revêtu  d'une 
Charge  en  vertu  des  provisions  du  Roi  ,  qui  a  fubi 
l'examen  néceSTaire,  prêté  le  ferment ,  &  a  été  ins- 
tallé.. 

Les  provisions  ne  fervent  que  d'entrée  à  l'Office  ; 
ainfi  nul  ne  fe  peut  dire  Officier,  qu'il  n'ait  obtenu 
des  provisions  du  Roi  ,  à  la  réferve  des  Officiers  qui 
dépendent  des  Chefs  d'Offices  de  la  Maifon  du  Roi  , 
&  ceux  qui  font  nommés  par  les  Seigneurs  Julti- 
eieis. 

Sur  les  Provifions  on  fe  fait  recevoir  dans  la  Char- 
ge ,  après  une  information  de  vie  &  mœurs,  en  Su- 
bilîant  un  examen  fur  les  chofes  convenables  à  l'e- 
xercice de  la  Charge  dont  on  eit  pourvu. 

Enfin  la  prestation  de  ferment  rend  l'Officier  ca- 
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pable  d'exercer ,  &  lui  donne  le  droit  de  s'infhller  , 
ou  de  le  faire  inltaller. 

Er  alors  c'elt  l'inifallation  qui  imprime  le  carac- 
tère à  l'Officiel ,  lui  donne  rang  entre  les  Confrères  , 
&  le  rend  capable  de  faire  les  exercices  de  fa  Char- 
ge ,  &  de  profiter  des  émolumens  qui  y  font  an- 
ne.\- 

OFFICIERS  du  Roi,  font  des  Commen- 

çaux  de  la  Mai  l'on  ,  qui  jouilTentde  leurs  Charges  Se 

des  émolumens  qui  en  proviennent,  (ans -crainte  de 

.  ,  privilèges  &  hypoteques.  Leurs  Commiiîions 

M  entièrement  par  la  mort. 

Entre  leurs  privilèges  ,  ils  ont  celui  d'être  exempts 
deta'lies,  pourvu  qu'ils  ne  polfedent  point  de  Char- 
ges de  Judicature.  Déclaration  du  13.  O&obre  l63o. 
Ils  jouiflenc  du  privilège  de  Vétérance  ,  après  zf. 
Je  fervice  ,  quand  ils  font  couchés  fur  l'Etat. 
Déclaration  du  mois  de  Juillet  168 S.  Enfin  ils  onc 
droit  de  Commirtimus.  Voyez  ci-defîus  Offices. 

OFFICIERS  Comptables.  Voyez,  Of- 
ficiers de  Finances. 

OFFICIERS  de  la  Couronne.  Voyez 
Maire  du  Palais. 

OFFICIA  L,  eit  celui  qui  tient  la  place  de 
l'Evéque  ou  de  l'Archevêque,  &  qui  exerce  fa  Ju- 
rifdic"tion  ordinaire  au  for  externe. 

Tous  les  Clercs  du  Diocèfe  font  fes  Jufticiables 
en  action  pure  pcrfonnelle  ,  quand  ils  font  défen- 
deurs. Ses  Sentences  font  exécutoires  par  proviiion 
jufqu'à  ij.  livres  i  &  il  peut  paiTer  outre ,  nonob- 
:  l'appel  ,  en  matière  de  correction  &  de  difci- 
pl:ne. 

Il  connoît  des  crimes,  pour  les  punir  de  peines 

&  cen'ures  Eccîéfïaitiques  ;  &   quand  ûs   méritent 

une  reine  corporelle  ,  c'elt  au  Juge   Séculier   d'en 

re.  Il  connoît  du  délit  commun,  &>non  du 

'  oyez  Délie. 

Par  la  ration  du  17   Août  1700.    regiftrée 

en  Parlement  ie  19  Janvier  1701.  il  eft  enjoint  aux 

A  a  ij 
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.Archevêques  &  Evêqaes  de  pourvoir  gratuitement; 
fuivant  les  règles  de  l'Eglife  ,  des  perfonnes  capables 
par  leur  probité  &  par  leur  doctrine  ,  pour  exercer 
les  fondions  d'OfHciaux  ,  Vicegercns  &  Promo- 
teurs. Et  en  conféquence  Sa  Majefté  les  a  maintenus 
au  droit  qui  leur  appartient  ,  de  les  instituer  &  defti- 
tuer  à  quelque  titre  &  en  quelque  manière  qu'ils 
en  ayent  été  pourvus,  quand  même  ç'auroit  été  à 
titre  onéreux.  Voyez.  Juges  Eccléfijftiques. 

OFFRES  en  général ,  lignifient  les  propofi- 
tions  qu'on  fait  de  payer  ou  de  faire  quelque  choie  ; 
&    elles  font  verbales  ou  par  écrit. 

OFFRES  verbales,  font  celles  qui  fe  font 
de  bouche  feulement  ,  pardevant  témoins  ,  ou  en 
l'Audience. 

OFFRES   par.  écrit  ,  font  celles  qui  fe 
font  gar  quelque  acte  lignifié  à  la  partie. 

OFFRES  re' biles,  font  celles  qui  fe  font 
à  deniers  découverts. 

Ces  offres  font  nécelTaires  dans  le  retrait  ligna- 
ger  ,  finon  le  rëtraignant  feroit  déchu  du  retrait  ;  elles 
l'on:  encore  néce flaires  pour  faire  ceiier  le  cours 
des  intérêts  ,  &  faire  tomber  la  perte  des  deniers  of- 
ferts avec  confignation  ,  au  cas  qu'elle  arrive  fur  le 
-créancier  qui  a  refufé  mai-à-propos  de  les  recevoir. 
Voyez,  Consignation. 

OFFRES  valables,  font  celles  qui  font 
conformes  à  l'obligation  ;  &  fi  elles  font  jugées 
telles  ,  celui  qui  les  a  faites  ne  doit  point  de  dépens 
du  jour  qu'il  les  a  faites;  au  contraire,  celui  qui  n'a 
pas  accepté  les  offres  ,  y  doit  être  condamné  de- 
puis la  lignification. 

Le  Juge  q1^  prononce  fur  la  validité  des  offres  , 
les  doit  rejetter  toutes  entières,  ouïes  déclarer  bon- 
nes &  valables. 

Le  jugement  qui  eft  fondé  fui- des  offres ,  n'y  doit 
lien  ajouter  ni  diminuer. 

OFFRIR.  Droit  d'offrir,  eft  un 
droit  Ipécial  accordé  aux  créanciers  pofterieurs  hy-. 
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^otéquaires  ,  d'offrir  aux  créanciers  antérieurs  de 
îeui  débiteur ,  le  payement  de  ce  qui  leur  elt  dû  ;  à 
Hefret  d'éne  Lefdits  ciéanciers  poftérieurs  ,  mis  & 
fubroçés  au  lieu  &  place  des  créanciers  antérieurs; 
&:  au  cas  cjue  les  crcanders  antérieurs  n'acceptent 
pas  le  remboursement  Wleur  dû  qui  leur  elt  offert 
par  les  créanciers  poftérieurs,  ils  font  déchus  de  h  ut 
hypoteqne. 

Ce  droit  a  été  introduit  par  les  Loix  Romaines  ; 
/.  i  i  .jf.  ijui  patiot  es.  I.  s.  (j>  6.  jf.  de  diftractionepignor* 
/.  f .  &  S  Cad  qv.ifotiares  ,  /.  4.  Cod.  de  his  qui  inprio- 
rtim  crédit.  Icc.  jucced. 

Il  eft  oblervé  dans  plr.iîeurs  Provinces  du  Droit 
écrit ,  &  a  lieu  même  après  que  par  le  décret  les 
biens  du  débiteur  ont  été  adjugés  aux  créanciers  an- 
térieurs ,  nonobftant  l'autorité  du  contrat  de  vente  , 
le  celle  des  choies  jugées  ,  qui  femble  mettre  à  cou- 
vert les  créanciers  antérieurs  de  la  pourfuite  des 
créanciers  poftérieurs 

Mais  quand  ce  droit  eft  exercé  après  le  décret  , 
il  faut  que  ce  (oit  par  les  créanciers  qui  n'y  ont  pas 
él  ;  pol'ans  ;  ceux  qui  l'ont  été  ,  ne  font  pas  reçus  i 
offrir,  (uivsnt  l'opinion  de  Durant ,  queft.  f. 

Le  droit  d'offrir  n'eft  pas  admis  au  Parlement  de 
Paris  ,  même  pour  les  pays  du  Droit  écrit  de  fon  ref- 
fo;t.  Le  Parlement  de  Bordeaux  ne  l'a  pas  non  plus 
reçu,  (uivant  ce  que  témoigne  Lapairere  let.  H, 
nomb.  89. 

El  eft  admis  au  Parlement  de  Touloufe  ,  ainlî 
qu'ii  eft  prouvé  par  les  Arrêts  qui  fe  trouvent  dans 
M.  u'Olive  ,  liv.  4.  ch.  11.  &  14.  à  la  fin.  M.  Cate- 
lant  ,  tom.  1.  liv.  6.  ch.  1. 

11  eft  au/Ti  reçu  au  Parlement  de  Provence  ,  com- 
me il  réfulre  de  Duperrier,  liv.  3.  queft.  11  &  liv. 
4.  queft  4.  &  de  Boniface  en  pluiieurs  endroits. 

Ce  droit  devroit  être  reçu  par-tout  k*  Royaume  ; 
ce  feroit  le  moyen  de  foulager  les  débiteurs  ,  d'ar- 
rêter I?s  vexations  des  créanciers  mal  intentionnés, 
<le  réprimer  l'avidicé  des  Procureurs  9  &  d'empêché* 
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les  frais immenfes  des  décrets.  Voyez.  M,  Dumoulin^ 
de  afyyis  ,  queft.  49.  &  176. 

Au  refte ,  ce  droit  n'eft  accordé  par  le  Droit  Ro- 
jmin   qu'aux  créanciers   hypotéquaires  ;  les  chiro-. 
graphaires  ne  font  pas  reçus  à  l'exercer  ,  /.   10.  Cod. 
qw  potïores.  Cette  Loi  eïi  dSfervée  dans  les  Provin- 
ces où  le  droit  d'offrir  eft  en  ufage. 

OINTIMATION,  ancien  terme  qui  ligni- 
fie qu'à  faute  de  comparoir,  le  Juge  donnera  dérauc 
avec  profit. 

OMISSION  DE  RECETTE  OU  DE  DE- 
PENSE dans  un  compte,  fe  doit  réparer  aux 
frais  &  dépens  du  rendant,  parce  qu'il  eft  tenu  de 
faire  les  chofes  dans  les  règles,  &  qu'une  telle  omif- 
fion  vient  de  fa  faute. 

Quand  il  s'agit  de  deniers  Royaux  ,  l'omiffion  de 
recette  qui  fe  fait  par  le  dol  du  Comptable ,  eft  une 
efpece  de  larcin  qui  eft  confideré  &  puni  comme  le 
pecuîat.  l.\,  3.  <&  10.  jf.  ad  leg.  JuL  peculat. 

Cependant  fi  les  Comptables  déclarent  l'ômifîîon 
en  la  Chambre  des  Comptes,  &  qu'ils  foient  prêts 
à  la  réparer,  ils  font  déchargés  de  la  peine  des  Or- 
donnances. Voyez.  Charondas  fur  le  Code  Henry  , 
livre  il.  titre  41. 

OPINER,  eft  donner  fon  avis  ,  ce  qui  fe  dit 
ordinairement  des  Juges,  quand  après  avoir  enten- 
du les  raifons  des  Parties  à  l'Audience  ,  ou  avoir  en- 
tendu le  l'apport  d'un  procès ,  ils  donnent  leur  dé- 
cifion. 

Les  Juges  opinent  aux  délibérés  comme  aux 
affaires  d'Audiences  ;  ce  font  les  plus  jeunes  qui 
commencent  à  opiner  ;  au  lieu  qu'aux  affaires  ap- 
pointées' &  par  écrit  ils  opinent  les  derniers. 

OPINIONS  en  matière  criminelle  ,  étant  par- 
tagées ,  on  prend  le  parti  le  plus  doux  :  In  criminct- 
libus  humanior  interçretatic  œuipienda  eft ,  /.  41.  jf 
de  pœnis. 

En  matière  civile  ,  le  procès  eft  départi  en  une  au- 
tre Chambre  $  fi  c'eft  au  Parlement  &  dans  les  Tri- 
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t>unaux  ,  le  Juge  en  appelle  un  ou  plufieurs  autres  en 

ibre  impair.  ci-aprés  Partages  d'opinions. 

OPPOSANT  ,  cft  celui   qui  s'oppofe  &  met 

.ment  à  ce  qu'il  (bit  pniîe  outre  à  quelque 
choie  ,ou  qui  mer  obitacîe  à  Inexécution  de  quelque 

Lonnance  ou  Jugement  par  un  acte  par  lequel  il 
>ncc  Ion  oppofition  à  la  partie  adverfe  ,  ou  à  fou 

:areur. 

OPPOSER,  fe  dit  des  obftacles  qu'on  forme 
.:10ns  ,  à  des  procédures  Se  exécutions  qui  fe 
font  contre  nous. 

OPPOSITION,  eftun  acte  judiciaire  ,  par 
lequ  el  on  forme  oppoiîrion  à  quelque  chofe.  Ainfi 
on  iorme  oppofition  à  un  mariage  ,  pour  empêcher 
que  des  perfonnes  qui  veulent  fè  marier  ,  paflenr 
outre  à  la  célébration  du  mariage.  On  forme  aufÏÏ 
oppoii'.ion  à  une  vente  d'une  chofe  mobiliaire  ou 
obiliaire,  pour  empêcher  qu'on  ne  paffe  outre  ,. 
ou  au  moins  qu'il  n'y  foit  procédé  qu'à  la  charge 
de  la  conlervation  de  nos  droits. 

OPPOSITION  a  un  mariage,  em- 
pêche que  le  Curé  ou  Vicaire  puilTe.  palTer  outre  à 
la  cclcbraiion  ,  fans  avoir  auparavant  main-levée 
par  écrit  dcfdites  ©profitions. 

il  elt  enjoint  à  tous  Curés  ou  Vicaires  d'avoir  des 

Regiflres  pour  y  rraofcrire  les  oppofitions  qui  pour- 

•  être  tonnées  à  la  célébration   des  mariages,  Se 

L  t  .ni  Se  la  main -levée  qui  en  feront  don- 

-  par  les  parties,  ou  prononcées  par  les  jugemens 

qui  interviendront  à  ce  fujet. 

Il  leur  eft  auffi  enjoint  de  faire  fîgner  lefdites  op- 
polifons  par  ceux  qui  les  feront  ,  &  les  rnains-le- 
.  par  ceux  qui  les  donneront  ;  Se  en  cas  qu'ils 
ne  les  connoiflent  pas,  ils  doivent  faire  certifier  par 
1  perfonnes  dignes  de  foi  ,  que  ceux  qui  donne- 
ront I.fditcs  maiiis-Ievécs  font  les  perfonnes  dont  il 
fera  fait  mention.  Edit  du  mois  de  Mars  ,  regiftré  au 
Parlement,  en  forme  de  Règlement  du  15.  Juin 
16ji.  lu  Se  public. 
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OPPOSITION  a  une  Sentence,  efï 
un  moyen  de  le  pourvoir  contre  le  jugement  qu'un 
Juge  inférieur  a  rendu  par  défaut,  pour  que  la  caufe  > 
après  avoir  été  par  lui  entendue  ,  foit  décidée. 

Celui  qui  a  été  condamné  par  défaut  ,  doit  for- 
mer une  oppofîtion  dans  la  huitaine ,  à  compter  du 
jour  de  la  lignification  de  la  Sentence  à  laquelle 
il  veut  être  oppofant. 

Mais  quand  on  a  laifTe  parler  ce  délai  fans  for- 
mer oppofîtion  ,  on  peut  faire  lignifier  un  acte  d'ap- 
pel contre  cette  Sentence  rendue  par  défaut  ,  &  en 
même  tems  lignifier  une  Requête  par  laquelle  on 
convertit  ion  appel  en  oppofîtion.  Voyez,  Con- 
veifîon  d'appel  en  oppofîtion 

OPPOSITION  a  un  A  BREST  ou  Ju- 
gement    EN     DERNIER    RESSORT,    eft     Utt 

moyen  de  fe  pourvoir  dans  certains  cas  contre  un 
Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reiïort. 

1°.  Quand  l'Arrêt  qui  nous  fait  préjudice  n'a 
point  été  rendu  avec  nous  ,  &  que  nous  n'y  fomm.es 
point  partie.  Voyez,  tiers  Oppofans. 

11°.  Quand  il  a  été  rendu  contre  nous  fur  (impie 
Requête  ,  &  (ans y  être  appelle. 

111°  Lorfqu'il  a  été  obtenu  par  défaut  contre 
nous ,  fans  que  nous  ayons  été  bien  &  dûement  ap- 
pelles, ou  fans  que  les  délais  de  l'Ordonnance  ayent 
été  exprimés. 

1V°.  Quand  il  a  été  bien  &  duement  obtenu  par 
défaut  aux  Piéfentations  ,  ou  à  l'Audience,  faute  de 
plaider. 

Mais  dans  ce  dernier  cas  ,  il  faut  que  Poppofîtion 
foit  formée  dans  la  huitaine  ,  à  compter  du  jour  de 
la  lignification  de  l'Arrêt  à  perfonne ,  ou  domicile 
de  ceux  qui  feront  condamnés  ,  s'ils  n'ont  conftitué 
Procureur,  ou  au  Procureur  auand  il  y  en  a  un  ;  fi 
ce  n'eftque  la  caufe  ait  été  appellée'à  tour  de  rolle  : 
auquel  cas  les  parties  ne  fe  pourront  pourvoir  contre 
les  Arrêts  &Jugemens  en  dernier  reifort  intervenus 
en  conséquence  ,  que  par  Requête  civile, 

Dès 
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ss  que  la  Requête  à  fin  d'oppofition  fera  préfen- 

.  il  raut  la  Étire  fignifîcr  au  Procureur  adverfe 

.  an  avenir  pour  plaider. 

Néanmoins  h  la  caufe  interefle  le  Roi  ,  PEglifè, 
le  Public  ou  la  Police  ,  on  en  communique  préalable- 
ment à  Meilleurs  les  Gens  du  Roi. 

Des  que  la  caufe  fera  plaidée  &  jugée,  celui  qui 
voudra  avancer  ,  fera  fignifier  les  qualités  ,  &  les 
donnera  au  Greffier  pour  expédier  l'Arrêt  ou  Juge- 
ment qui  fera  droit  fur  l'oppofition  ,  ou  qui  en 
déboutera  celui  qui  l'aura  formée. 

L'oppofition  contre  les  Sentences  préfîdialeS  ren- 
dues au  premier  chef  de  l'Edit  ,  fe  fait  pareillement 
par  une  limple  Requête  donnée  au  même  Préfidial. 

OPPOSITION       A      LA     PUBLICATION     D'UN 

Monitoirs  est  nulle  ,  fi  l'oppofant  ne  fait  élec- 
tion de  domicile  dans  le  lieu  de  la  Juridiction  du 
Juge  qui  en  a  permis  l'obtention  :  article  S.  du  tic. 
7.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Et  (î  l'on  ordonne  que  nonobstant  l'oppofition  il 
fera  pafle  outre ,  il  n'y  a  qu'un  Arrêt  qui  en  puifTe 
îetarHer  l'exécution. 

OPPOSITION      EN    F  AIT    DE    DECRET   , 

eft  un  acte  Judiciaire  qui  fe  fait  à  une  vente  par 
décret  ,  pour  empêcher  qu'on  paiTe  outre ,  ou  du 
moins  qu'il  n'y  foit  procédé  qu'à  Ja  charge  de  la 
confervation  de  nos  droits. 

Il  y  en  a  de  quatre  fortes  ;  fçavoir ,  oppofition  à*  fin 
d*annuller  ,  oppofition  à  fin  de  diftraire  ,  oppofition 
à  fin  de  charge  ,  &  oppofition  à  fin   de  conferver. 

L'oppofition  \  fin  d'annuller  ,  eft  celle  qui  ,  formée 
nairement  par  la  partie  faifie  ,  conclud  à  ce  que- 
la  faifie  réelle  &  !e<;  criées  foient  déclarées  nulles. 

Ce  fition  fe  fait  ou  par  rapport  à  la  forme , 

ità  la  matière. 

L'oppofirioo  à  fin  d'annuller  eft  faite  par  rapport 
a  la  forme  lorfque  la  faifie  réelle  ou  les  criées 
n'ont  pas  été  valablement  faites,  c'eft-à-dirç,  nus 
l'on:  -  obfervé  les  formalités  reqùifes 

mi  IL  t 
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Ordonnances ,  &  par  les  Coutumes  &  ufages  des 
lieux. 

Elle  eft  faite  par  rapport  à  la  matière ,  quand  la 
faiàe  réelle  &  les  criées  ont  été  faites  pour  chofes 
non  dues  par  celui  fur  qui  elles  ont  été  faites  ,  ou  fur 
ce  que  l'héritage  faifi  ne  lui  appartient  pas  ;  &  dans 
ce  dernier  cas ,  celui  qui  eft  propriétaire  de  l'héritage, 
doit  former  fon  oppoîïtion  à  fin  d'annuller. 

Mais  au  lieu  de  cette  oppofinon  ,  on  fe  fert  fou- 
vent  de  la  voye  d'appel  de  la  faille  réelle  ,  &  de  tout 
ce  qui  s'eft  enfuivi  ;  &  pardevant  le  Juge  fupérieur  , 
pour  l'une  des  caufes  énoncées  ci-deiîus  ,  on  fait  dé- 
clarer le  tout  nul  ,  quand  on  juftifie  que  la  faifie  on 
les  criées  ont  été  mal  faites. 

L'oppofition  afin  de  diftraire ,  eft  celle  qui  eft  for- 
mée par  celui  qui  eft  propriétaire  d'un  héritage  en 
tout  on  en  partie  ,  qui  a  été  compris  dans  la  faifie 
réelle. 

Il  concludà  ce  que  la  portion  des  biens  compris 
dans  la  faifie  réelle  en  foit  diftraite  ,  &  auiîî  du  Bail 
judiciaire,  s'il  y  en  a ,  avec  reftitution  de  fruits  ,  dom- 
mages ,  intérêts  &  dépens 

L'oppofuion  a  fin  de  charge ,  eft  celle  qui  eft  for- 
mée par  celui  qui  prétend  avoir  un  droit  réel  fur 
l'immeuble  faifi  ,  comme  un  droit  de  fervitude,  ren- 
te foncière  ,  ou  autres  droits  réels  &  inhérans  à  la 
chofe. 

Il  conclud  à  ce  que  cet  immeuble  ne  foit  vendu 
qu'à  la  charge  du  droit  réel  qu'il  prétend  avoir 
de  (Tus ,  de  manière  que  l'adjudicataire  en  foit  tenu  , 
ainfi  que  l'étoit  ce^uifur  lequel  la  faifie  réelle  a  été 
faite. 

Oppoftionà  fin  de  conferver  ,  eft  celle  qui  eft  for- 
mée par  un  créancier  de  la  partie  faifie  y  foit  en  vertu 
de  contrat  ,  obligation ,  Sentence  ou  Arrêt  ,  ou 
par  proraefTe  reconnue  ,  afin  d'être  pour  fon  dû  col- 
loque utilement  du  jour  de  fon  hypoteque,  pour 
Ton  principal ,  arrérages  ,   intérêts  ,  frais   ôc  dépens. 

Cecte  oppoficion  tend  donc  à  ce  que  celui  qui  U 
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.  foie  conferve  dans  tons  lès  droits,  Kypotequès 
1    iZtSyâC  foit  payé  fur  le  prix  de  l'adjudica- 
tion  de  tout  ce  qui  lui  eft  dû  ,  fuivant  l'ordre  de  fon 
hypo:cq«:. 

Quand  un  créancier  eft  négligent  de   faire  cette 
oppofition  .  fes  créanciers  peuvent  valablement  exer- 
cer les  droits  ,  &  former  cette  oppofition  pour  lui. 
t  Oppofition  en  fous-ordre. 
Toutes  oppoiïcions  doivent  être  faites  nu  Greffe 
de  la  Jurifdiction  où  fe  pourfuit  le  décret.  Elles  doi- 

e   enreciftrées    &  lignifiées    au    Procureur 

r  ■ 

luivant. 

Si  une  oppofition  avoit  été  formée  entue  les  mains 
du  Sergent  raifant  les  criées  ,  le  pourfiiivànt  doit 
faire  auigner  cet  oppofint  pour  la  réitérer  au  Greffe  j 
&:  faute  de  l'avoir  fait ,  cet  oppofant  feroit  déchu  de 
fon  oppofrion. 

Les  oppoficions  à  fin  d'annuller  ,  de  diftraire  ,  ou 
décharge  ,  doivent  être  formées  avant  que  le  congé 
d'adjuger  ait  été  rendu  Se  enr*cgiftié  au.  Greffe  ,  ainfï 
qu'il  eft  porté  dans  les  art.  f.&  6.  de  l'Edit  d'Henry 
II, du  :.  Septembre  1  ç  j*i  ,  8c  dans  l'article  3.  de  l'Ar- 
rêt de  Règlement  du  13  Nov.    i^S. 

Cependant  l'art.  3Ç4  de  la  Coutume  de  Paris  de- 
£rc  feulement  qu'elles  fo;ent  formées  avant  l'adju- 
dication :  la  difpofition  de  cet  Edit  ni  de  cet  Arrêt 
de  Règlement  n'etl:  en  cela  obfervée  que  pour  les 
décrets  qui  fe  pourfuivent  aux  Requêtes  du  Palais 
ou  au  Parlement. 

Au  Chà:elet  &  autres  Jurifdi&ions  ,  il  fuffit  que 
les  oppofît  ons  à  fn  d'annuller  ,  de  diitraire,  ou  de 
charge  ,  Soient  formées  avant  l'adjudication. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'Opposition  à  fin  de  conferver  , 
on  la  peut  en  toutes  Juridictions  former  en  tout 
ter.- s  avant  l'adjudication. 

On  peut  même  la  former  après  l'adjudication  faire, 
pourvu  qu'elle  foit  formée  dans  les  vingt  quatre 
heures  que  le  décret  refte  entre  les  mains  du  SccU 
leur  ;   auquel  cas  il  faut  faire  l'oppofition  entre  fes 
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mains,  fuivant  la  Déclaration  concernant  les  c6îî-» 
(ïgnations,  en  datte  du  16.  juillet  1 689. art.  7. 

Mais  après  que  le  décret  eft  fcellé  ,  on  n'eft  plus 
redevable  à  former  oppofition  ,  pas  même  l'oppoft- 
tion  à  fin  de  conferver. 

Si  quelqu'un  avoir  oublié  de  s'oppofer  à  fin  de 
diftraire  ,  il  le  pourroit  faire  $ans  les  vingt-quatre 
heures  du  fcel  du  décret,  non  pour  avoir  diffraction 
de  fou  héritage  compris  dans  la  faifie  réelle  ,  mais 
pour  crie  colloque  &  mis  en  ordre  fur  le  prix  pour 
la  valeur  de  fon  héritage  ,  lequel  fera  eftimé  &  ven- 
tilé a  fes  frais. 

Toutes  les  oppofîtions  ou  appellations  formées  a 
no  décret  ,  doivent  être  jugées  avant  que  de  procéder 
à  l'enchère  de  quarantaine,  parce  qu'autrement  il 
feudtoit  peut-être  la  changer. 

Il  y  a  des  chofes  que  le  manque  d'oppofition  à 
un  décret  ne  nous  fait  point  perdre  ,  enforte  que 
notre  droit  fuit  l'héritage  adjugé  ,  comme  étant  in- 
hérant  audit  héritage  ;*ainfi  les  (ervitudes  réelles  , 
apparentes  &  vifibles  ne  s'éteignent  point  faut* 
d'opposition  au  décret. 

L'oppofition  de  la  part  du  Seigneur  féodal  oa 
cenfier  n'eft  pas  non  plus  néceffaire  pour  la  confer- 
vation  de  fon  droit  de  fief  ou  de  cenfive  ,  attendu 
que  l'adjudication  eft  toujours  laite  à  la  charge  déf- 
aits droits  j  mais  à  l'égard  des  droits  féodaux  extraor- 
dinaires, &  des  droits  feigneuriaux,  autres  que  le  cens, 
qui  lui  feroient  dûs  ,  il  eft  obligé  de  s'oppofer  au 
décret,  s'il  les  veuf  •  conferver.  Voyez,  les  art.  3  5  y. 
357.8c  ?ç8.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Quand  un  bien  eft  décrété  fur  un  mari  de  fon  ri- 
vant, le  décret  ne  purge  po'.nt  le  douaire  ,  quoiqu'il 
n'y  ai?  pa.s  d'oppofition  formée  par  les  enhns,  par- 
ce que  le  douaire  n'eft  ouvert  que  par  la  mort  de 
leur  père. 

Un  décret  ne  purge  pas  non  plus  les  fubftitucions  , 
ni  les  droits  de  reverfon  pour  baux  emphitéoti- 
cues  ,  Quoiqu'il  n'y  ait  poinj;  d'oppofùions  foimées 
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*w  décret  avant  l'adjudication* 

OPPOSITION    en   souJ-ouRî,   eft 

une  oppofition  formée  par  un  créancier  d'un  cié.tn- 

tnt  ,  lequel  s'oppole  à  ce  que  la  Comme 

m  débiteur  fera  colloque  dans  l'inf- 

tunec   d'ordre  ,  lui  l'oie  délivrée  ,  &  conclud  à  ce 

qu'il  loir  pave  ueiîus  de  fon  dû. 

Comme  un  oppofant  en  (bus-ordre  eft  aux  droits 
de  (on  débiteur,  il  doit  être  colloque  &  mis  en  or- 
du  jour  de  l'hypoteque  de  fon  débiteur  ,  quoi- 
ion   hypoteque    fût    poftéiicure  ,  parce  qu'au 
moyen  Je  ton  oppofition  il  exerce  fes  droits ,  noms , 
.. étions. 
Mas  h  les  créanciers  ,  au  lieu  de  faire  une  oppofi- 
tion en  fous-ordre  au  Greffe  ,  n'avoient  que  fai.fi  la 
collocation  de  leur  débiteur  entre  les  mains  du  Re- 
ceveur  des  Conii^nations  ,  ils   ne   viendroient  tous 
qu'à  contribution  au  fol  la  liv   fur  ce  qui  lui  doit  ap- 
partenir iur  le  prix  de  l'adjudication. 

Parla  Déclaration  du  11  Juin  1694,  concernant 
les  Consignations  ,  art.  7.  il  eft  dit  que  les  créanciers 
qui  formeront  leurs  oppofitions  en  fous- ordre,  ne 
pourront  faire  évoquer  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou 
du  Palais  les  criées  pendantes  au  Châtelet  de  Paris. 
Quand  il  y  a  des  créanciers  qui  exercent  les  droits 
d'un  créancier  de  la  partie  fa  fie  ,  &  forment  oppofi- 
tion ,  cette  inftance  n'eft  pas  aujourd'hui  confondue: 
avec  l'inftance  d'ordre,  mais  fait  une  inftance  en, 
fous-ordre  qui  d'>it  être  jugée  féparément. 

OPPOSITION  au  S  c  e  a  u  ,  eft  un  em- 
pêchement qu'un  créancier  forme  entre  les  mains 
'  1.  le  Chancelier,  Garde  des  Sceaux  ,  en  parlant 
au  Gaide-Rolle  des  Orlîces  ,  à  l'effet  qu'aucunes 
provihons  (oient  expédiées  au  préjudice  de  fes  droits, 
la  Procuration 4/4  re/iznundum  de  fon  débiteur, 
pour  faire  pafïer  l'OfEce  Royal  donc  il  eft  revêtu, 
en  la  perfonne  d'un  autre. 

L.s  Offices  Royaux  ne  font   véritablement  qa2 
des  ConîiUiiiions  attachées  <Sc  inhérantes  aux   ger- 
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Tonnes  qui  en  font  pourvues  ;  deforte  qu*un  titu-* 
feire  ne  peut  tranfmettre  Ton  droit  à  qui  que  ce  foit , 
parce  que  la  propriété  de  Ton  Office  ne  lui  appar- 
tient pas  ;  mais  il  faut  ,  pour  faire  palier  fon  Office 
en  la  perfonne  d'un  aune  ,  qu'il  s'en  démette  entre 
les  mains  du  Roi  &  de  M  le  Chancelier,  &  que 
celui  en  faveur  de  qui  la  Procuration  .idrejignar.dum 
eft  iaite  ,  en  obtienne  l'agrément  du  Roi  ;  ce  qu'il 
n'accorde  point  au  préjudice  des  oppofuions  au 
Sceau. 

La  raifon  elt  que  ,  quand  le  Roi  accorde  une  grâce 
à  quelqu'un  ,  il  entend  toujours  que  ce  foit  fans 
préjudice  du  droit  d'un  tiers  ,  fur- tout  quand  il  en  eft 
inftruit.  Or  ,  ces  oppofitions  faifmt  connoître  au  Roi 
le  droit  &  la  créance  des  oppofans  ,  les  Lettres  de 
provirions  ne  font  point  accordées  à  celui  qui  les 
prefente,  que  l'oppofition  ne  foit  vuidée,  ou  elles 
ne  fe  font  qu'à  la  charge  de  l'oppofition. 

L'oppofition  au  Sceau,  dont  on  attribue  l'origine 
à  M.  du  Vair  Garde  des  Sceaux  ,  a  été  introduite 
pour  empêcher  ceux  qui  font  pourvus  d'Offices 
Royaux  ,  de  s'en  démettre  au  préjudice  de  leurs 
créanciers. 

Pour  être  pourvu  d'un  Office  Royal ,  comme  il 
faut  néceffairement  en  obtenir  du  Roi  des  provi- 
fions  fur  la  Procuration  ad  refignandum  du  Titulaire , 
les  créanciers  d'un  homme  qui  eft  pourvu  d'un  tel 
Office, peuvent ,  en  faifant  uneoppofition  au  Sceau, 
empêcher  ,  pendant  le  tems  que  leuroppofition  dure  , 
que  leur  débiteur  ne  fe  démette  de  fa  Charge  à  leur 
préjudice  ;  autrement  ,  quand  les  provifions  obte- 
nues par  un  autre  fur  la  Procuration  ad  refignan* 
dum  ,  font  fcellées  fans  oppofition  ,  le  fceau  des  pro- 
vifions purge  les  hypoteques  pour  les  Charges  ,  de 
même  que  le  décret  puige  les  hypoteques  qui  font 
fur  les  héritages. 

Bien  plus  ,  on  prérend  que  les  provifions  d'un  Of- 
fice,qui  font  fcellées  fans  l'oppofition  d'un  créancier, 
purgent  non-feulement   toutes  les  actions  qu'il  a 
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.elui  qui  a  vendu  l'Office  ,  mais  encore  les  ac- 
tions qui  font  comme  en  fulpens,  Se  qui  pourroient 
rc  un  jour,   comme  celle  du  douaire   qui  n'eft 
pas<  rt. 

La  i.iiion  eft  qu'un  Office  Royal  ne  fubfifte  vé- 
lement  qu'en  la  perfnnne  du  Roi  ,  qui  n'entre 
po:nt  dans  les  concratsqui  fe  font  entre  les  particu- 
liers, s'en  réfervant  les  prov  fions  ,  &  les  pouvant 
éteindre  &  lupprimer  à  la  volonté  Ainli  le  nou- 
u  Titulaire  ne  tient  pas  fon  droit  du  réfignant , 
ma. s  du  Ro;  Lui. 

Outre  eue  les  oppofîtior.s  au  Sceau  empêchent 
que  le  T  tulaire  d'un  Office  ne  s'en  puifTe  démettre 
au  préjud  ce  de  Tes  créanciers  ,  i\  y  a  toujours  un 
^iwnd  avantage  pour  les  créanciers  du  Titulaire 
d'  :i  ,  ffi-ei  faire  leur  oppoftion  •  elle  les  fait  pré- 
1  furie  prix  de  l'Office  aux  créanciers  non  oppo- 
lans ,  quand  bien  même  ceux  qui  n'ont  pas  fait 
leur  oppofition  ,  auroient  un  privilège  fpécial  fur  la 
Charge. 

La  raifon  eft  que  tout  privilège  fe  perd  &  s'éva- 
nouit par  le  défaut  d'oppofition  au  Sceau  ,  air.fi 
qu'il  eft  réglé  par  l'Edit  du  mois  de  Février  1683. 

I.  y  a  deux  fortes  d'oppoiitionsau  Sceau  des  pro- 
filions d'Offices  Royaux  ;  fçavoir,  l'oppofîtion  au  ti- 
tre ,  &  l'oppofîtion  à  fin  de  conferver. 

L'oppofîtion  au  titre  ,  eft  celle  qui  fe  forme  pour 
empêcher  qu'aucunes  provifions  ne  foient  fcellées  de 
l'Office  qui  eft  énoncé  dans  l'oppofîtion ,  attendu  le 
droit  fpécial  qu'a  l'oppofant  fur  le  titre  dudit  Office , 
&  que  c'eft  lui  qui  a 'vendu  l'Office  au  Titulaire. 
D'où  il  s'enfuit  que  celui  qui  a  prêté  fes  deniers  pour 
Pacquifîtion  d'un  Office,  pour  le  tout  ou  en  partie  , 
ne  put  former  l'oppofîtion  au  titre  ,  d'autant  qu'il 
n'a  point  de  droit  fur  le  titre  de  l'Office  de  fon  dé- 
biteur  ,  ce  qui  fait  qu'on  ne  le  regarde  que  comme 
créancier. 

Il  n'y  a  que  celui  qui  a  vendu  l'Office,  ou  fes 
ayans  caufe  ,  qui    foieiu  confiderés   à  cet    égard, 
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comme  ayant  quelque  droit  fur  le  titre  de  V Office 
qu'ils  ont  vendu,  &  dont  le  prix  ne  leur  a  pas  été 
payé 

il  faut  encore  ajouter  ceux  envers  qui  le  Titu- 
laire eft  obî'gé  pour  fait  de  Charge  ;  car  ils  font  pré- 
lé-  es  à  tous  autres  créanciers  ,  même  au  vendeur  de 
l'Office  ,  &  peuvent  former  leur  oppofnion  au 
titre, 

Otte  opposition  doit  erre  lignée  d'un  Avocat  aux 
Confeils ,  chez  lequel  eft  élu  le"  domicile  de  Top-? 
pofant. 

Elle  ne  dure  que  fix  mois  ,  après  lefquels,fi  elle 
n'ell  renouveliée  ,  elle  ne  feu  de  rien. 

Fendant  que  cette  oppofition  fubfifte  ,  &  qu'on 
préfente  à  la  Chancellerie  des provifions  ,  il  faut  ab- 
solument faire  vuider  i'cppofition  afin  de  titre  ,  avant 
que  les  Lettres  de  provifions  de  l'Office  au  profit  d'un 
t. litre  puifîent  être   Scellées. 

L'oppcfition  à  fin  de  conferver  ,  eft  celle  qui  fe 
forme  par  un  créancier  d'un  Titulaire,  à  l'erret  de 
conferver  fes  droits,  noms,  privilèges  _&  hypote- 
oues  fur  le  prix  de  l'Office  ,  au  cas  que  le  débiteur 
qui  en  eft  Titulaire  vienne  à  s'en  démettre  au  profit 
d'une  autre  personne. 

Cette  oppofition  dure  un  an  ,  &  fe  forme  fans  être 
fignée  d'un  Avocat  aux  Confeils.  Son  effet  n'eft  pas 
d'einpê  her  qu'on  ne  délivre  &  ne  fcelle  des  Lettres 
de  provifions  fur  la  Procuration  ad  rejignandum  du 
Titulaire. 

Comme  cette  oppofition  n'eft  fa;te  que  pour  con«i 
ferver  la  créance  &  les  hypoteques  ,  &   privilèges. 
que  prétend  avoir  celui  qui  l'a  faite»,  elle  n'empêche 
pas  que  les  provifions  du  nouvel  acquéreur   ibient 
Scellées. 

Mais  elle  fait  qu'elles  font  {cellées  avec  réferve 
&  reftiittion  du  droit  de  l'oppofant ,  c'eft-à-dire ,  à  la 
charge  des  caufes  énoncées  dans  l'oppofition  ,  auf- 
quelles  on  fait  droit  dans  l'ordre  qui  fe  fait  dans  la 
fuite  entre  les  créanciers  oppofans  au  Sceau. 
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OPTION  ,  appartient  au    débiteur    dans   les 
cas  où  un  débiteur  doit  une  chofe  in  génère  aut  al~ 
u  heu  que  dans  les  legs  de  cette  nature 
appartient  au  Légataire,  qui.eft  le  créan- 
cier de  la  chofe  léguée. 

Vcytz  ce  que  j'ai  ditdvmsla  nouvelle  Traduction 
Influâtes,  fur  le  §.  2.2..  du  titre  10.  du  fécond 
L. 

O  R  D  I  N  A  I  R  E  ,  fe  dit  de  la   procédure  civile. 
Q  in  i  on  civilife  une  affaire,  on  dit  qu'on  reçoit 
ties  à  l'ordinaire;  fàuf  i  reprendre  l'extraor- 
dinaire ,  (i  !e  cas  le  requiert. 

ORDINAIRE  ,  fe  dit  des  Jugemens   qui  fe 
à  la  charge  de  l'appel.  Les  Maîtres  des  Re- 
:s  doiven:  être  fept  pour  juger  au  fouverain  ; 
mais  :1s  jugent  i  l'ordinaire  au  nombre  de  trois. 

ORDINAIRES,  lignifie  quelquefois  le  Juge 
na'arel  du  territoire    où  le    détendeur   elt   domi- 

11  fignifie  aullî  celui  qui  a  une  Jurifdiction  ordi- 
naire ,  foit  en  première  inftance  ,  foit  en  caufe  d'ap- 
pel ;  la  différence  des  Juges  qui  font  établis  par  des 
Commiflions  extraordinaires  ,  comme  font  les  Ju- 
ges des  privilégiés ,  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  & 
au: 

ORDINAIRES,  en  fait  de  Jurifdi&ion  Ec- 
.:b.que  ,  font  les  Archevêques  &  Evêques,  qui 
Juges  ordinaires  dans  leurs  Diocèfes  ,  qui   ont 
le  pouvoir. d'ordonner  &    de   conférer   les   Bénéfic- 
ie leurs    Diocèfes  ,  &  d'y   exercer    toute  Ju- 
:t:o:i  Eccléfiaftique  ,   tant  contentieufe  que  vo- 
ire. 
Néanmoins  quant  à  la  collation  des  Be'néfices  j 
il  y  a  d'autres   Prélats  qui  font  aufïï  appelles  quel- 
'.'  Dateurs  ordinaires,  comme  "les  Abbés  , 
'.  .   les  Chapitres,  les  Archidiacres,  &  autres 

Mit  par  quelque  droit  ou  privilège  particulier  k 
ttion  de  quelques  Bénéfices. 
ORDONNANCE    de    deivnxere    vo- 
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Ionte'  ,  eft  une  difpoficion  de  quelqu'un,  laquelle 
ne  peut  être  exécutée  qu'après  fa  mort  ,  comme  font 
les  teftamens  ,  les  conciles  &  les  donations  à  caufe 
de  mort.  Voyez,  Difpofîtion. 

ORDONNANCES  R  o  y  a  u  x  ,  font  des 
Loix  &  des  Conftitucions  générales  que  le  Roi  fait 
publier  dans  fon  Royaume ,  &  qui  obligent  tousfes 
Sujets. 

Tous  les  Juges ,  tant  Laïques  qu'Eccléfiaftiques  , 
font  obligés  de  s'y  conformer  dans  leurs  Jugemers  ; 
mais  il  faut  pour  cela  qu'elles  foient  enregistrées 
aux  Parlemens  &  aux  autres  Cours  Souveraines  ; 
car  elles  n'ont  d'effet  que  du  jour  de  l'en  régi ft re- 
ment ,  &  elles  ne  règlent  que  l'avenir,  s'il  n'y  a  une 
difpoficion  exprefTe  pour  le  pafîé. 

Les  Ordonnances  Royaux  font  ou  appelîéps  fpé- 
cialement  Ordonnances  ,  ou  Edits  ,  ou  Déclara- 
tions. 

Les  Ordonnances  fpécialement  appellées  aînfi,font 
«les  Conftitutions  générales  de  nos  Rois  ,  qui  ordon- 
nent, ou  qui  défendent  quelque  chofe  ,  furies  re- 
montrances des  Magiftrats  ou  des  Particuliers. 

Les  Edits  font  des  Conftitutions  générales  de  nos 
Rois  ,  qui  ordonnent  ou  qui  défendent  quelque  chofe' 
de  leur  propre  mouvement. 

Les  Déclarations  font  des  Conftitutions  générales 
C|ue  nos  Rois  font  pour  interpréter  ,  modifier  ,  aug- 
menter ou  diminuer  quelque  Edit. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  de  la  première  Se 
féconde  race  ,  font  connues  fous  le  nom  de  Capitu* 
laires.  Voyez.  Capitulaire. 

Les  Ordonnances  des  Rois  de  la  troisième  race 
regardent  la  Religion  ,  lajuftice,  le  devoir  des  Ma- 
giftrats,  la  Police  ,  les  droits  du  Roi  ,  la  création 
des  Officiers ,  &r  la  procédure. 

Touchant  la  prééminence  qu'ont  les  Ordonnan- 
ces fur  les  Coutumes,  Foye&ceque  j'en  ai  dit  ,  verbo 
Coutume. 

ORDONNANCES    de    nos   Rois,  fi 
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trouvent  pour  la  plupart  recueillies  par  ordre    des 
d:.  is  le  nouveau  Néron ,  cjui  a  etc  donné  au 

publ  c  v?:i  i~io.  en  deux  volumes  in-folio.  Lcsprinci- 
I     :s  tont , 

L'Edit  de  Cremieu  de  Tan  1^36"  ,  l'Ordonnance 
:  :*;?.  fous  François  I.   L'Edit  de  Cremieu  a  été 
r  pour  reglei   la  Jurifdiétton  des  Baillirs  ,  Séné- 
chaux ,  &   autres    Juges  ordinaires.    L'Ordonnance 
de  1^9.  a  cié  laite  à  Villers-Coterets,  pour  l'abré- 
viation d«s  procès. 

L'Edit  des  Préfidiaux  en  rçji.  par  Henri  IL  pour 
établir  des  Préiîdiaux  dans  les  Bailliages  &   Séné- 
chaulTées  du  Royaume  ,  afin  que  dans  les  affaires  de 
peu  de  conféquence  l'on  ne  lût  point   obligé  d'ap- 
er  aux  Cours  Souveraines.  Voyez,  Edir. 
L'Edit   des  fécondes  noces  en  156©.  par  François 
H.  Sur  quoi  voyez  ce  que  nous  en  avons  dit ,  verbo 
Edtr. 
q     L'Ordonnance  d'Orléans  en  r  f  61  ,  l'Ordonnance 
de  Rouflilîon  en  1^4  ,  celle  de  Moulins  en   1 $66  , 
l'Ed:t  des  Mères  en  ij67,  &  l'Edit  d'Amboife  en 
1  $71  parCharles  IX. 

L'Ordonnance  d'Orléans  rendue  fur  les  plaintes 
des  trois  Etats  du  Royaume,  .portoit  Règlement  pour 
les  Eccléfiaftiques  ,  pour  la  NoblelTe  &  pour  les 
Univerfïtés.  Il  y  eit  auiïi  parlé  du  cours  de  la  Juftice  , 
des  Tailles  ,  des  Elections  &  des  Marchands. 

L'Ordonnance  de  Rouflîllon  a  été  faite  pour  Ta- 
re au  furplus  des  Cahiers  préfentés  par  les  Etats 
d'Océans  ,  en  ce  qui  concerne  la  Juftice,  &  ce  qui 
rde  la  Police  du  Royaume.  Il  y  a  encore  eu  une 
.'aration  en  ampliation  de  quelques  articles  de  la 
ëme  Ordonnance. 

L'Ordonnance  de  Moulins  fut  faite  pour  la  réfor- 
on  de  la  Juftice  ,  tant  es  Cours  Souveraines  qu'in- 
eures. 

Touchant  l'Edit  des  Mères ,  Voyez,  ce  que  nous  en 
avons  dit.,   Vïrbo  Edit. 
A  l'égard  de  l'Edit  d'Amboife ,  il  a  été  fait  pour 
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régler  !é  devoir  &  l'autorité  des  Officiers  de  JufticcO 

Voilà  les. principales  Ordonnances  qui  ont  été  fai- 
tes depuis  François  î.  jufqu'à  Louis  XIV. 

ORDONNANCES  de  Louis  XIV.  font 
en  grand  nombre. 

tntre  celles  qui  ont  été  faites  touchant  la  Juftice 
&  la  manière  de  procéder  ,  on  regarde  comme  prin- 
cipales celles  qui  fuivent  ;  fçavoir  , 

L'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667,  appellée  le 
Code  Civil  ,  qui  contient  un  Règlement  général 
pour  la  procédure  en  matière  civile  ,  &  l'établifTe- 
ment  d'un  ftile  uniforme  dans  toutes  les  Cours  &c 
dans  tous  les  Sièges  du  Royaume.  Le  premier  titre 
regarde  l'obfervation  des  nouvelles  Ordonnances. 

L  Ordonnance  du*  mois  d'Août  1669.  qui  regarde 
les  Réglemens  des  Juges  ,  les  Committimus  ,  &  les 
évocations. 

L'Ordonnance  du  î  3  Aoûti*69>  qui  eft  un  Rè- 
glement furie  fait  des  Eaux  &  Forêts.  Cette  Ordon- 
nance regarde  les  matières  qui  doivent  être  portées 
aux  Juges  des  Eaux  &  Forêts  ,  &  les  chofes  qu'ils 
doivent  obferver  dans  l'exercice  de  leurs  Charges. 
Les  matières  qui  font  de  leur  compétence,  font  les 
bois ,  les  rivières  ,  les  chafTes  &  la  pêche. 

L'Ordonnance  du  mois  d'Août  1  670.  appellée  le 
Code  Criminel  ,  eit  un  Règlement  général  touchant 
î'initru<5t!on  de  la  procédure  criminelle ,  &  la  com- 
pétence des  Juges  dans  ces  fortes  de  matières. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1673.  qui  con- 
tient un  Règlement  fait  par  le  Roi  ,  pour  être  ob- 
fervé  en  fon  Confeil  d'Etat. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Mars  167%  ,  appellée  le 
Code  Marchand  ,  qui  contient  un  Règlement  pour 
le  commerce  des  Négocians  &  Marchands  tant  en 
gros  qu'en  détail ,  &  un  Edit  pour  les  epices  &  vaca- 
tions des  Commifîaires  ,  &  autres  frais  de  Juftice. 

L'Ordon.  de  1680   pour  les  Aydes  &  Gabelles. 

L'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681  ,  fixe  la  Ju- 
Ùfyi udciics  des  Contrats  matjtinies,&  la  Jurifdiç- 
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i  Officiers  de  l'Amirauté ,  régie  les  différends 
<jui  nauTenc  encre  les  Négociant  &  gens  de  mer,  «Se 
ctab  lice  dans  les  Porcs  ,  Côtes  &  Rades  qui 

/ont  dans  l'étendue  de  la  domination  du  Roi. 

L'Ordonnaffte  du  mois  de  Juin  1687  ,  qui  con- 
un  Règlement  pour  la  procédure  dans  toutes 
ifràirefi  qui  fe  traitent  au  Confeil  du  Roi  ,  foie 
pour  les  Finances,  foit  pour  les  Parties. 

ORDONNANCES  deLouis  XV.  Nous 
avons  déjà  quelques  Ordonnances  de  ce  Prince  , 
qui  nous  font  délirer  qu'elles  foient  fuivies  de  plu- 
sieurs lucres.  Voici  les  principales  qui  ont  été  pu- 
Llices  fous  fon  régne. 

La  Déclaration  du  ç  Octobre  \ji6  ,  fervant  de 
'ement  entre  les  Curés  &  les  Vicaires  perpétuels. 

L'Edit  concernant  les  SuccefTïons  des  mercs  à  leurs 
Cnfans  ,  du  mois  d'Août  1719. 

La  Déclaration  du-i  Mars  1730,  concernant  les 
fonctions  des  Huiflïers  &  Sergens  Royaux. 

La  Déclaration  du  15  Janvier  1731  ,  fervant  dis 
ement  général  entre  les  Curés  Primitifs  Se  les 
Curés-Vicaires  perpétuels. 

La  Déclaration  du  5  Février  1731  ,  fur  les  cas  Pre- 
vôtaux  &  Préfidiaux. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Février  1731  ,  qui  fixe 
la  jurifpruder.ee  fur  la  nature  ,  la  forme,  les  char- 
ges &  les  conditions  des  donations. 

La  Déclaration  du  17  Février  1731.  touchant  les 

ORDRE,  fïgnifîe  quelquefois  mandement,' 
comme  quand  on  dit  qu'une  Lettre* de  change  cft 
payable  à  un  tel  eu  à  fon  ordre. 

O  RDRE  de  compte,  eft  un  ordre  qui  fe  tient 
dans  un  compte  ,  par  le  moyen  des  chapitres  dont 
il  eft  compofé  ;  fçavoir  ,  de  celui  de  recety  ,  de  dé- 
penfe  5c  de  reptile. 

ORDRE  ,  fignifie  la  difeuifion    des  biens    du 
:ipal  débiteur  ,  a  laquelle  le  créancier  cil  obligé 
avant  que  de  venir  fur  le  fidej'ufïeur. 


jci  ORD 

Pour  empêcher  ce  bénéfice  qui  eft  accordé  ds 
droit  au  fidejufTeur  ,  on  le  fait  renoncer  ordinaire- 
ment à  l'ordre ,  &  on  le  fait  rendre  caution  folidaire. 
Voyz.  Difcuffion. 

ORDRE  des  cRE'ANCiERsf  eft  un  Juge* 
ment  qui  contient  la  fuite  ,  félon  laquelle  un  chacun 
d'eux  eft  mis  pour  être  payé  de  fa  dette  ,  fur  les  de- 
niers provenansde  la  vente  des  biens  immeubles  de 
leur  débiteur  ,  fuiyant  les  dro:ts  ,  hypoteques  , 
privilèges  &  prérogatives  qu'ils  ont  les  uns  &  les 
autres. 

Dans  un  ordre  il  y  a  trois  rangs  de  créanciers  ;  les 
U  A  s  font  privilégiés,  comme  le  Procureur  pourfui- 
vant  pour  les  frais  extraordinaires  des  criées  ;  car  les 
frais  ordinaires  font  i  la  charge  de  l'adjudicataire. 

On  met  encore  au  nombre  des  créanciers  privilé- 
giés, par  exemple,  ceux  qui  ont  prêté  pour  l'achat 
ou  la  confervation  de  la  chofe. 

D'autres  ont  une  hypoteque  exprefle  ou  tacite  ,& 
font  appelles  créanciers  hypotequaires. 

Les  autres  enfin  font  îimplement  créanciers  chi- 
rographaires. 

Ceux  qui  font  privilégiés  doivent  être  payés  les 
premiers  de  ce  qui  leur  eft  du.  Les  créanciers  qui  ont 
prêté  leurs  deniers  pour  l'acquificion  d'une  chofe  , 
ont  un  privilège  fur  icelle  feulement  ,  &  font  pré- 
férés aux  autres  créanciers;  &  fî  plusieurs  créanciers 
privilégiés  ne  peuvent  pas  être  entièrement  payés , 
ils  viennent  à  contribution  fur  la  chofe,  ayant  tous 
un  privilège  égal 

Les  créanciers  hypotequaires  viennnent  enfuite 
fuivant  l'ordre  de  leur  hypoteque  ;  &  fi  après  il  refte 
quelques  deniers,  ils  doivent  être  diftribués  entre 
les  Lioifiémes  à  contribution  au  fol  la  livre  ,  parce 
qu'entre  Jes  créanciers  fimples  chirographaires  il 
n'y  a  aucune  préférence  ,  tous  font  payés  égale- 
ment,  &  perdent  auffi  tous  également  ,  à  propor- 
tion de  cecmieft  dû  à  chacun  d'eux.  Fuyez,  Contrit 
billion, 
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Cet  ordre  n'a  lieu  qu'en  la  vente  des  immeubles 
appartenais  au  débiteur  ;  car  les  meubles  n'ayant 
point  de  fuite  par  hypoteque ,  tous  les  créanciers  ont 
autant  de  droit  les  uns  que  les  autres  fur  les  meubles  , 
&  y  viennent  à  contribution ,  foit  hypotequaires  , 
on  chiiographaires  ,  excepté  hs  privilégiés  perfon- 
nels ,  lesquels  font  préférés  à  tous  les  autres  en  verta 
de  leurs  privilèges. 

Tels  font  les  créanciers  des  frais  funéraires ,  les 
Médecins  ,  Chirurgiens  &  Apoticaires  ,  pour  leurs 
jfalaires  dus  pour  la  dernière  maladie  dont  le  défunt 
feroit  décédé  ,  les  propriétaires  fur  les  meubles 
étant  dans  la  maifon  ,-appartenans  aux  locataires, 
&c. 

ORDRES  ,  font  les  diftinctions  8c  qualifica- 
tions  des  perfonnes  qui  compofent  un  Etat. 

Il  yen  a  trois  qui  compofent  l'Etat  de  la  France  ; 
fçavoir ,  le  Clergé  ,  la  NoblelTe  ,  &  le  refte  du  peuple 
que  l'on  appelle  le  Tiers- Etat 

Dans  chaque  Ordre  il  y  a  des  degrés  ou  fuboi<- 
dinations ,  qui  fervent  à  diftinguer  les  fupér.eurs 
d'avec  les  inférieurs. 

ORIGINAL,  eft  la  minute  ou  la  grofTe  de 
quelque  acte  :  ce  terme  eft  relatif  à  copie  ;  &  dans 
ce  fens  on   dit  collationner   une  copie    à  ion  ori- 


ginal 


Celui  qui  veut  s'aider  de  quelque  pièce  ,  en  doit 
produire  l'original  ,  parce  qu'une  copie  ,  même 
collationnée  à  l'original  fans  appeller  la  partie  ,  ne 
fait  foi. 

Mais  fi  elle  eft  extraite  du  Reçiftre  du  Notaire , 
fans  appeller  partie ,  &  que  le  Notaire  l'ait  lignée 
&  délivrée  ,  on  y  ajoute  foi  :  toutefois  cet  extrait 
n'emporteroit  exécution.  Vvyez  Charondas  ,  livre  4. 
Refp    4. 

OUTREPASSES  et  mesures,  font  dans 
les  coupes  de  bo.s  ce  qu'un  Marchand  a  fait  couper 
au-delà  des  marques  qui  lui  oru*été  déiignévS  par  les 
■Officiers. 
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OUVERTURE  de  F  i  e  f  ,  a  lieu  quand  i) 
va  mutation  de  vafTal  ,  &  que  le  nouveau  polTeffeur 
n'a  pas  encore  été  inverti  par  le  Seigneur  féodal ,  ou 
quand  il  y  a  mutation  de  Seigneur  ,  &  que  le  valTal 
n'a  pas  été  reçu  en  foi  par  le  nouveau  Seigneur. 

Ainfi ,  il  y  a  ouverture  de  fief,  quand  ,  par  défaut 
d'homme,  le  fief  n'eft  pas  fervi ,  &  que  le  Seigneur 
de  fief  n'a  point  d'homme  ;  comme  quand  l'héritier 
diffère,  après  le  délai  de  40.  jours  ,  à  compter  du  jour 
de  la  mort  du  vaffal  ,  de  prendre  qualité  ;  ou  quand 
l'acquéreur  d'un  fief ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  ne 
fait  point  la  foi  de  hommage  dans  40.  jours  ,  à 
compter  du  jour  de  fon  acqùiiition  ;  en  ce  cas  le  fief 
eft  ouvert,  &  le  Seigneur  qui  a  intérêt  d'avoir  un 
homme  ou  vaiTal  ,  peut  faifir  le  fief,  &  faire  les 
fruits  fiens  du  fief  iaifi  ,  afin  de  réveiller  par  ce 
moyen  l'aiToupilTement  &  la  négligence  du  pro- 
priétaire du  fief,  par  la  perte  afîurée  des  fruits  du 
Jief  faifi 

OUVERTURE    de    Regale.  Voyez.   Ré- 


gale. 


OUVERTURE  de  T  e  s  t  a  m  e  n  t  ,  eft  un 
procès  verbal  qui  Ce  fait  par  le  Juge  de  l'apport 
qui  lui  eft  fait  d'un  teftament  olographe  ,  &  de  l'ou- 
verture qu'il  en  a  faite  en  cpnféquence  du  réquisi- 
toire qui  lui  en  a  été  fait  par  celui  qui  lui  a  apporté 
ledit  teftament  :  enfuite  de  quoi  il  eft  fait  mention 
qu'il  a  été  dépofé  es  mains  d'un  tel  Notaire ,  lequel 
à  ce  prefent  s'en  eft  chargé  ,  pour  en  délivrer  des 
expéditions. 

5i  les  parens  du  défunt  font  prefens ,  il  faut  en 
faire  mention  ,  &  les  interpeller  de  reconnoître  s'il 
eft  écrit  de  la  main  du  défunt  ;  &  en  cas  de  protefta- 
tions  contre  ledit  teftament  ,  il  en  faut  faire  mention 
dans  le  procès  verbal. 

OUVERTURE  de  Succession,  arrive 
ou  par  mort  naturelle ,  ou  par  mort  civile  de  celui 
delà  fucceftîon  duquel  il  s'agit. 

OUVERTURE  de  Fidei-commis  ou 

p  F 
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fi  ?  Substitution,  arrive  pat  l'avènement  de 
Il  condition  fous  laquelle  le  teftateur  a  fait  le  fidei- 
.  îl>iriciîtio:i. 
OUVERTURE  du  Parlement.  Voyez. ce 
que  j'en  ai  dit  en  parlant  du  Parlement  de  Paris. 
UVERTUREbi  portes,  ne  fe  peut  faire 
autorité  de  Juftice  :  il  n'eft  pas  permis  à  qui  que 
lit  d'entrer  par  force  dans  un  logis  fans  ordon- 
nance du  Juçe  ,  ni  de  faire  ouverture  de  portes  ,  foit 
qu'il  y  ait  quelqu'un  dans  le  logis. qui  refuie  d'ou- 
vrir ,  ou  qu'il  n'y  ait  perfonne. 

Un  CommilTaire  n'eft  pas  en  droit  d'entrer  dans 
nne  maifon  ou  dans  un  appartement  fermé,  &  d'en 
faire  ouvrir  les  portes  far. s  permiffion  du  Juge  ,  a 
moins  que  ce  ne  fut  dans  un  cas  extraordinaire  qui 
ne  pût  admettre  aucun  retardement. 

OUVERTURE  de  Reqjjeste  civile, 
font  les  moyens  fur  Iefquels  elle  eft  fondée  ,  qui  doi- 
vent fe  tirer  de  la  forme  ,  &  non  pas  du  fond. 

Ils  font  contenus  dans  le  titre  ij.  article  u,  de 
l'Ordonnance  de  \667. 

O  Y  A  N  T  ,  eft  celui  à  qui  on  rend  un  compte  en 
Juftice. 

P 

PACTE,  eft  ,  félon  le  Droit  Romain  ,  une  (im- 
pie convention  ,  laquelle  ne  produit  point  d'ac- 
,  mais  feulement  une  exception.    Voyez,  ce  que 
j'en  ai  d-t  dans  la  Traduction  des  Inftïtutes  ,   fur  le 
quatorzième  titre  du  noifîéme  livre. 

On  ne  s'arrête  pas  en  France  aux  fcrupuleufes  dif- 
férences que  les  Loix  Romaines  avoient  introduites 
entre  les  contrats  &  les  pactes.  Nous  appelions  con- 
trits généralement  tous  les  pactes  &  conventions 
qui  fe  font  entre  les  hommes  •  enforte  que  parmi 
:onvefKtons  (ont  obligatoires  ,  pourvu 
i  point  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
ni  ■■  '.c. 

P  A    C  TU  M      DE     QJJ  O  r  A     L  l  T  I  S    ,     eft     IU13 

To/ne  IL  C  C 
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convention  par  laquelle  un  créancier  d'une  fommô 
difficile  à  recouvrer  ,  gratifie  quelqu'un  d'une  partie 
de  la  dette  au  cas  de  recouvrement. 

Ce  pacte  eft  prohibé  par  rapport  aux  Juges,  Avo- 
cats ,  Procureurs  &  Solliciteurs  ,  mais  non  pas  quand 
il  eft  fait  avec  une  perfonne  qui  ne  fait  que  l'ornce 
d'ami. 

PAYEMENT,  eft  la  preftation  naturelle  ou 
civile  de  la  chofe  due  :  cette  preftation  doit  être  faite 
au  créancier  ,  ou  à  celui  qui  a  charge  ou  droit  de 
recevoir  en  fa  place. 

Mais  il  n'importe  qu'elle  foit  faite  par  le  débiteur 
ou  par  un  autre  ,  même  contre  fa  volonté  ;  car  en 
ce  cas  le  débiteur  n'en  eft  pas  moins  acquitté. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  du  payement  dans  la 
Traduction  des  Inftitutes  ,  fur  le  commencement  du 
titre  trentième  du  troiftéme  livre. 

On  peut  repeter  le  payement  qu'on  a  fait  par  er- 
reur d'une  chofe  qui  n'étoit  pas  due  ,  parce  que  ce- 
lui qui  l'a  tenue  ,  eft  devenu  obligé  par  un  prefque- 
contrat  envers  celui  qui  la  lui  a  payée  par  erreur  de 
fait ,  comme  nous  avons  dit  plus  au  long  fur  le  §.  6 a 
du  titre  i8.  du  troifîéme  livre  des  Inftitutes. 

PAIS  Coutumier.  Voyez.  Droit  Coutu- 
naier. 

PAIS  de  Droit    e'crit.   Voyez,  Droit  écrit. 

PAIS  d'Etat,  font  les  Provinces  de  Bretagne , 
de  Bourgogne  ,  de  Dauphiné  ,  de  Provence  &  de 
Languedoc ,  lefquelles  font  ainfi  appellées ,  parce  que 
l'on  afTeinble  les  Etats  de  ces  Provinces  dans  de  cer- 
tains teirn ,  pour  pofer  les  fommes  que  chacun  doit 
payer,  &  que  ces  Provinces  donnent  au  Roi. 

PAIS  de  uanc  sale',  font  les  Provinces 
qui  font  exemptes  de  la  Gabelle.  Voyez,  Franc-falé 
Voyez,  Gab.lle. 

P  A  L  A  I  S  ,  eft  le  lieu  où  eft  fitué  le  Parlement  de 
Paris  ;  ce  nom  vient  de  ce  qu'autrefois  cet  Edifice  étoit 
le  lieu  où  demeuroit  Saint  Louis  ;  car  Palais  fîgnifie 
une  Maifon  Royale,  &  ce  nom  lui  eft  refté. 
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PAKDECTES.    Voytx.  Digefte. 

PAN  NON  CE  AUX  ,  'l'ont  affiches  où  font  im- 
primées les  Armes  du  Roi  ,  lef quelles  on  attache  aux 
portes  des  maifons  fàîfies ,  &:  ,h:x  portes  principales 
jdesEglifès  laroiiliales  dans  lefquelles  elles  font  fi- 
,  pour  marquer  que  ces  maifons  (ont  failles  & 
es  en  la  main  du  Roi  &  de  Juftice. 

Par  ces  affiches  il  eft  déclaré  que  telles  maifons 
font  faiiîes  &  mifes  en  décret ,  afin  que  fi  quelqu'un  y 
prétend  quelque  droit ,  il  le  vienne  déclarer  en  Juf- 
tice ,  &  former  l'on  oppofîrion. 

Ain(î  ces  Pannonc^aux  fe  mettent  pour  faire  con- 
noître  à  un  chacun  la  faifie  ,  &  en  autorifer  h  vente 
prochaine  qui  en  eft  indiquée  par  l'affiche  &  appoil- 
tion  des  Armes  du  Roi. 

Quoique  les  criées  fe  pour  fui  vent  dans  une  Juftice 
de  Seigneur,  il  faut  néanmoins  mettre  les  Armes  du 
Roi  aux  affiches  de  la  faifie  réelle  ;  &  un  décret  où 
l'on  fe  feroit  fervi  des  Armes  du  Seigneur,  ne  feroit 
pas  valable. 

On  appelle  aufli  Pannonceaux  des  EcuiTons  d'Ar- 
mes que  les  Seigneurs  font  afficher  à  des  poteaux 
dar.s  les  carrefours  &  fur  les  grands  chemins  ,  pour 
marquer  le  droit  qu'ils  y  ont  de  Juftice  &  de  Voirie. 

Les  EcuiTons  qu'on  met  aux  portes  des  maifons 
qui  font  en  fauve-garde,  font  aufîî  appelles  Pannon- 
ceaux. 

PAPIER  terrier.,  eft  une  defeription  de 
tous  les  héritages  ,  tant  féodaux  que  roturiers  ,  qui 
font  dans  la  mouvance  féodale  d'un  Seigneur,  ou 
dans  fa  ccnfive  ,  &  de  tous  les  droits ,  dîmes  ,  terra- 
ges ,  coutumes ,  corvées ,  rentes  foncières ,  feigneu- 
riales  ou  non  feigneuriales ,  &  autres  (emblables  ,  de 
tous  les  va  (Taux  7  arrieres-valîaux  &  fujets  cenfiers  , 
&  tenanciers  à  d'autres  droits. 

Ainïï  le  papier  terrier  eft  le  papier  du  Seigneur  , 

>nt  contenues  les  reconnoilTmces  de  (es  cens, 

:s  &   autres  droits  feigneuriaux ,  foie  féodaux  , 

GCnfuels ,  fonciers  ou  autres.    Les  déclarations  des 

Ce  ij 
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yalTaux  &  cenfît  a-ires  portées  par  les  terriers,  fonîtî- 

très  contr'tux  en  faveur  du  Seigneur. 

Il  eft  appelle  papier  terrier  ,  parce  que  c'eft  une 
déclaration  ,  par  le  menu  &  en  détail ,  de  ce  que  cha- 
que vaiTàl  ou  fujet  cenfier,  ou  autre  tenancier  tient , 
dépendant  ou  relevant  de  la  terre  dont  le  Seigneur 
a  fait  (on  papier  terrier. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  ait  droit  d'accorder  des 
corn  millions  générales  pour  procéder  à  la  confec- 
tion d'un  papier  terrier  ;  les  Baillifs  Royaux  ,  &  les 
Juges  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ,  n'en  peuvent 
accorder  qi  e  de  particulières,  Si  les  Seigneurs  étoient 
obligés  d'obtenir  des  Juges  des  Com  million  s  parti- 
culières pour  chaque  article  contre  chaque  cenfitaire , 
il  leur  en  couteroit  de  grorTes  fommes  pour  la  con- 
fection de  leurs  terriers 

Pour  éviter  cette  dépenfe,  ils  obtiennent  des  Let- 
tres de  papier  terrier  en  Chancellerie  ,  portant  com- 
miHîon  générale  pour  faire  appeller  pardevant  le  No- 
taire à  ce  commis,  tous  les  débiteurs  des  redevances 
prétendues  par  les  Seigneurs ,  afin  de  les  connoître  , 
&  en  pafler  forme  auentique. 

Ces  Lettres  font  toujours  adrefTées  a  des  Juges 
Royaux  ,  parce  que  les  Lettres  de  Chancellerie  ne 
s'a  d  retient  point  a  d'autres  Juges-,  &  les  Juges  Royaux 
ne  commettent  point  d'autres  Notaires  que  des  No- 
taires Royaux. 

Lorsque  les  Terres  &  Seigneuries  pour  lefquelles 
ks  terriers  fe  font ,  ne  relèvent  point  en  première 
laitance  d'un  Juge  Royal,  alors  ,  pour  ne  point  fa- 
tiguer les  vafTaux  ,  l'on  peut ,  par  une  cl'aufe  fpéciale 
que  l'on  infère  dans  les  Lettres  ,  donner  pouvoir  au 
Juge  de  l'adrefTe  du  terrier,  de  déléguer  celui  de 
la  Seigneurie  ,  pour  régler  les  contestations  des  vaf- 
faux. 

Cela  eft  d'autant  plus  ju'fte  ,  que  s'agifTant  de  droits 
fonciers  ,  les  Juges  des  Seigneurs  (ont  très-compétens 
èten  connoître. 

Par  ks  Lettres  de  la  grande  Chancellerie  >  que  l'on 
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:nt  pour  procéder  .1  la,  confection  d'un  nouveau 

:  :  ,  le  Roi  ordonne  qu'après  un  comman- 

par  le  Prévôt  ou  autre  Juge  Royal, à  la  rc- 

npétrant.cri  public, (on  de  trompes  &  affi- 

V.ux,  tenanciers, ccnlîcrs,  &  autres 

DC  à  venir  porter  les  foi  & 

payer  les  droits  ,  &c.  bailler  aveux   & 

dénombremens  par  le  menu  ,   tenans  Se  aboutilTans 

nouveaux  référés  aux  anciens,  par  déclaration  (ignée 

d'eux  ,  Se  de  tel  Notaire  ,  &C. 

(  es  Lettres  contiennent  toujours  le   pouvoir  de 

compulfer  les  aveux  &  dénombremens.  Mais  lorfquc 

meiens  titres  &  terriers  font  perdus ,  ou  qu'on. 

les  croit  égarés  ,  on  étend  à  la  fin  des  Lettres  la  clauie 

du  compulfoire  en  ces  termes  : 

Et  pour  U  vérification  &  éclair  ci fiement  des  droits 

de  L'expo fant ,  ey  exécution  de s  préfent es ,  Mandons  à. 

noire  premier  Huijfter  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  faire 

txpres  commandement  de  par  Nous ,  a  tous  Notaires  > 

Tabellions  ,  Greffiers ,  &  autres  per formes  publiques  qui 

ont  aucuns  contrits  de  ventes,  tranfports ,  échange  , 

donations  &  papiers  terriers  des  chofesfufdites ,  qu'ils 

.:  À  Ut  monttet  &  exhiber  par  devant  Nous  ,.  pour 

être  compufés  ,  O  d'iceux  biillé  copie  ccllttionnée  aux 

n  >ux  ,  Par  t'es  préfentes  eu  dâeimnt  appellées,  &C, 

Apres  que  ces  Lettres  ont  été  entérinées  par  le 

quel  elles  font  adreffées ,  l'impétrant  fait  faire 

les  proclamations  par  Un  cri  public  ,  s'il  eft  Haut- 

J    "  cier  ,  aux  marchés ,  s'il  y  en  a  ,  ou  à  l'iffue  des 

les  de  Paro.lTe,  &  fait  appofer  les  affiches;  après 

l  procéder  par  le  Notaire  ou  Tabellion  commis  t 

à  la  confection  de  papier  terrier ,  chacun  des  vaiîaux 

ou  cenfiers  étant  obligé  de  venir  faite  fa  déclaration  , 

Se  ii  faire  écrire  dans  le  papier  terrier  ,  fur  les  titres 

;n  acquiiîcion  ,  aveux  &  dénombremens  qu'il 

peut  avoir. 

Enfin  le  papier  terrier  étant  achevé  ,   il   faut  le 
:  çlorre  par  le  Juge  qui  en  a  entérinée  les  Lettres, 
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qui  rend  une  Sentence  en  forme ,  portant  clôture  d( 

terrier. 

Le  tout  doit  être  fait  &  parachevé  dans  Tan.  Les 
Lettres  de  terrier  étant  furannées,il  faut  obtenir  d'au- 
tres Lettres  en  Chancellerie  ,  pour  parachever  l'exé- 
cution d'un  terrier  furanné. 

PARAGEUR,  parage.  En  quelques  Cou- 
tumes ,  quand  un  fief  noble  eft  divifé  entre  frères  ,  les 
puînés  tiennent  leurs  parts  des  aînés ,  par  partage  fans 
hommage,  &  les  aînés  qui  font  nommés  Parage urs  ou 
Chemiers  ,  font  hommage  pour  eux  &  pour  leurs  puî- 
nés pav.gés. 

Ainfi  ces  termes  marquent  que  les  uns  &  les  au- 
tres font  pareils  dans  le  fier  :  Sunt  pares  in  ftudo  ,  qui 
feu  du  m  tenent  jure  par  agît  ,  quoniam  alter  alterinon 
tenetur  hominii  &  fidei  nexu.  Cujacius  ad  tit.   10. 
Jdb  z.  de  feu  dis. 

En  effet  la  tenure  en  parage  eft,  lorfqu'un  aîné  a 
baillé  à  fon  frère  puîné  fon  parage  ,  &  qu'il  l'a  reçu 
à  l'homme  de  certaine  terre  ou  fief.  Cette  forte  de 
tenure  n'étant  fujette  à  aucun  devoir  ,  à  l'exception 
de  l'hommage  ,  &  de  quelques  déférences  perfon- 
nelles  dues  par  les  puînés  à  leurs  aînés  ,  ils  font  ainfi 
pairs  en  quelque  façon  avec  lui ,  &  de  cette  parité  la 
tenure  a  été  nommée  parage. 

Les  puînés  ne  font  pairs  avec  l'aîné  qu'en  puiiTan- 
ce  &  autorité  fur  la.pornon  du  fief  que  chacun  d'eux 
poflede  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de-là  que  la  portion 
des  puînés  foi:  égalet  celle  de  l'aîné,  laquelle  étant 
de  deux  tiers  du  fief,  eft  bien  plus  forte  que  celle  des 
puînés. 

C'eft  en  conféquence  de  ce  droit  que  l'aîné  prend, 
plus  que  Ces  puînés  dans  le  fief;  qu'il  eft  chargé  de 
Faire  la  foi  &  hommage  ,  &  garantir  en  franc  para- 
ge fous  fon  hommage  à  fes  puînés,  la  partie  qu'ils 
prennent  franche  de  tout  devoir  iiéodal  ordinaire  dû 
pour  rai  fon  audit  hommage. 

Ainfi,  en  cas  de  parage  ,  quoiqu'en  effet  les  fiefs 
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foicnt  divifés  ,  ils  parouTent  néanmoins  entiers  par 
aux  S    gneurs ,  qui  ne  reconnoifTent  que  les 
s  pour  vaflaux. 
Si  le  fils  .une  ou  la  fille  aînée,  ou  leurs  repréfen- 
tans  défaillent  à  faire  la  roi  &  hommage  donc  ils  font 
tenus ,  &  que  par  défaut  de  ce  les  Seigneurs  Suze- 
s  lèvent  les  fruits  des  chofes  non  hommagées  , 
uiont  action  pour  leurs  dommages  & 
!  contre  l'aîné  ou  aînée. 
L:  partage  finit,  1°.  lorfque  la  parenté  des  aînés 
&  des  puînés  efr  parvenue  au  fixiéme  degré  ;  &  en 
quelques  lieux  ,  quand  le  fief  eft  tellement  éloigné  , 
qu'on   fe    pourroit  prendre  par  mariage  ,  fçavoir  , 
la  parenté  eft  du  quatrième  degré  au  cin- 
ne. 

.  Quand  la  chofe  garantie  en  parage  eft  tranf- 
" portée  à  des  perfonnes  étranges  du  lignage. 

111°.  Quand  les  parageaux  ou  puînés  ont  fait  hom- 
mage aux  Seigneurs  dominans ,  fans  fommer  leurs 
aînés  &  parageurs. 

PARAPHER,  fignifie  mettre  une  apoftille  ou 
paraphe  à  quelque  pièces. 

PARAPHER    PAR    PREMIERE    ET  DERNIERE  ± 

fe  d:t  quand  le  Secrétaire  d'un  Rapporteur,  qui  don- 
ne un  procès  en  communication  ,  paraphe  chaque 
pièce,  en  la  cottant  par  première,  deuxième,  troi- 
le ,  &:c. 

Cc!a  fe  fait  pour  abréger  le  tems  qu'il  faudroit  a 
les  vérifier  fur  l'inventaire  de  production. 

PARAPHER  ne  varietur  ,  fe  dit  lorfque  cha- 
cune des  Parties,  avec  un  Officier ,  paraphe  une  piè- 
ce combutue  de  faux  ,  ou  qui  par  d'autres  confidé- 
ons  eft  de  conféquence.  . 

PARAPHER    UN    APPOINTEM£NT,eft 

quand  on  porte  une  caufe  au  Parquet ,    &  qu'on  en 

pûfïe  par  l'avis  de  Meilleurs  les  Avocats  Généraux  ; 

on  drelTe  un  appointeront  que  l'Avocat  Général  , 

a  entendu  les  Avocats ,  paraphe.  Cet  appointe- 
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xnent  vaut  comme  s'il  avoit  pafle  à  l'Audience.' 
•m  P  A  R  A  P  H  E  R  N  A  U  X ,  font  les  biens  que  U 
femme  s'eft  refervés  en  pays  de  Droit  Ecrit,  dont 
elle'  peat  difpofer  à  la  volonté  ,  tant  du  fonds  que  des 
fruits,  fans  que  le  mari  y  puifle  rien  prétendre.  Ils 
font  ainfî  appelles  attet.fi extra  dotem. 

Cette  efpéce  de  biens  ett  inconnue  dans  la  France 
coutumiere ,  où  là  femme  apporte  tous  (es  biens  ett 
dot,  &  en  tranfpoite  la  jouiflance  &  l'adminïftratioiî 
à  fon  mari ,  pour  fou  tenir  les  charges  du  mariage. 

Suivant  le  Droit  Coutnmier  t  la  femme  ne  fe  ré- 
ferve  la  jouifTance  d'aucunes  chofes  ,  à  moins  que  par 
le  contrat  de  mariage  il  ne  foit  convenu  qu'il  n'y 
auroit  point  de  communauté  ;  &  qu'en  outre  la  fem- 
me jouiroit  de  fes  biens,  en  donnant  une  certaine  pen- 
iion  à  fon  mari  pour  les  charges  du  mariage  Au  cas 
qu'il  y  ait  communauté,  tous  les  deniers,  meubles 
&  effets  mobiliers  de  la  femme  tombent  dans  la  com- 
munauté,  s'il  n'y  a  convention  au  contraire. 

PARA  PHERN  AUX  dans  la  Cou- 
tume de  Normandie.  L'article  \9^.  de  cette 
Coutume  parle  des  biens  paraphernaux ,  mais  dans 
une  autre  lignification  que  n'en  ont  parlé  les  Loi* 
Romaines. 

Dans  cette  Province  ,  c'eft  une  efpéce  de  préciput 
l^gal  que  la  Coutume  défeue  ofhxieufement  à  la  fem- 
me csi:  a  renoncé  à  la  Cacc<  Tion  de  fon  mari ,  Se  qui 
n'a  pas  eu  la  précaution  de  uipulet  par  fon  contrat 
de  marage  une  reprife  de  fa  chambre  meublée  ,  fes 
habita  linges  à  fon  ùfage  ,  bagues  &  joyaux  .  on 
une  certaine  Comme  d'argerit  à  ion  choix. 

Ce  préàput  légal  ou  coutumier  de  Normandie 
pour  la  femme  ,  confifte  en  lits  ,  robes ,  linges ,  & 
autres  meubles  néceflaircs  pour  fa  perfonne  ,  qui 
s'adjugent  à  la  veuve  en  vertu  le  la  Coutume  ,  fins 
être  Àipuiés  par  fon  contrat  de  mariage  ,  &  qu'on 
appelle  en  ce  cas,  niaij  improprement ,  biens  para- 
pher naux, 

PARATiTLES, 


PARATTTLES,  font  des  fommaires    de  ce 

^ue  contient  un  Livre  de  Jurisprudence  civile    oa 

qui  donnent  une  explication  précife  de 

tous  .s,  &  qui  en  renferment  les  principales 

(ions. 

PARDON.  Voyez  ci-de(fus  Lettres  de   pardon. 

r  A  R  E  A  T  I  S  ,  (ont  Lettres  du  grand  Sceau  , 
lesquelles  le  Roi  mande  au  premier  Sergent  ou 
Hu  Hier  d'exécuter  l'Arrêt  ou  la  Sentence  de  quel- 
ques Juges  dans  une  Province  où  ces  Juges  n'ont 
aucune  Jurifdi&ron  ,  &  où  le  Sceau  de  leur  Chan- 
cellerie n'a  aucune  autorité. 

Comme  le  pouvoir  de  tous  les  Juges  eft  borné 
$c  reftraint  dans  le  refTort  de  leur  Siège  ,  &  que  l'au- 
torité du  Sceau  des  Chancelleries  des  'Parlemens 
n'excède  pas  l'étendue  des  Parlemens  où  elles  font 
établies,  il  faut  prendre  des  Lettres  du  grand  Sceau, 
appcllées  Pareatis  ,  c'eft-à-dire ,  obéifTez. 

Les  Juges  fouverains  ou  autres  ne  peuvent  pas 
empêcher  l'exécution  des  Jugemens  ,  ou  donner  des 
.ances,  par  des  Arrêts  ,  Jugemens  ou  Ordon- 
nances ,  fi  l'Huiflîer  ou  Sergent  qui  les  met  à  exé- 
cution ,  eft  fondé  fur  un  Pareatis  du  grand  Sceau. 

L'article  6.  du  tit.  17.  de  l'Ordonnance  de  1667m 
veut  que  le  Rapporteur  &  celui  qui  aura  préfidé  , 
(oient  tenus  folidairernent  des  condamnations  por- 
tées par  les  Arrêts  dont  ils  auront  retardé  ou  empê- 
ché l'exécution  ,  &  des  dommages  &  intérêts  de  la 
■partie  ;  &:  qu'ils  (oient  condamnés  folidairernent  en 
deux  cens  cinquante  livres  d'amende  envers  le  Roi  ^ 
ic  la  connorflance  de  telle  contravention  appar- 
tienne an  Gonfeil. 

On  peut ,  fi  l'on  veut,  prendre  un  pareatis  de  la 
Chancellerie  du  Parlement  où  l'on  veut  mettre  à 
exécution  un  Arrêt  d'un  autre  Parlement  ,.&  ne  peu- 
vent les  Gardes  des  Sceaux  des  Chancelleries  des 
-mens  refufer  de  donner  ces  Lettres  de  Parea- 
lis  a  ceux  qui  les  demandent. 

On  peut  fe  paflçr  de  parewis  en  prenant  la  per- 
lune  II,  V  d 
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•miïïion  du  Juge  des  lieux,  quife  met  au  bas  tF*unÔ 
Requête  ,  fans  qu'elle  fe  puiffe  lefufer  ,  &  fans  qu'on 
en  puifle  empèchei-  l'éxecution. ,  fuivant  l'article  £. 
idu  titre  17.  de  l'Ordonnance, 

L'on  n'a  pas  befoin  de  pareatis  ni  de  permiiîion. 
de£  Juges  des  lieux  peur  exécuter  les  Arrêts  des  Par-» 
lemens,  lorfque  l'exécution  s'en  fait  dans  l'étendue 
de  leur  Jurifdiction  :  Quia  non  extra  territorùun  jus 
dieerevidetur,  qui  jus  .dieit  in  ea  Proyincia  cui  toti 

Les  Lettres  de  Pareatis  ne  font  pas  néceliaires  pour 
exécuter  les  Commiiïïons  du  ■Confervatenr  des  pri- 
vilèges royaux  de  l'Univeifté  de  Paris  hors  cette 
Ville  ,  ni  celle  de  tous  les  autres  Juges  Conferva- 
teurs  des  -Univer.iites.de  France  ,  .&  autres  .Députés 
par  le  Roi. 

Les  Sentences  &  Jugemens  donnés  par  les  Juges- 
Confuls  ,  font  aullî  exécutoires  dans  toute  l'étendue 
du  Royaume  ,  fans  qu'il  foie  befoin  de  demander 
aucun  placet ,  vifa  ,  ni  pareatis  ,  fuivant  P  Ed.it  de 
Charles  IX.  &  la  Déclaration  par  lui  donnée  le  $ 
Février  15*6".  vérifiée  le  4  Avril  enfuivant. 

PARENTE',  eft  un  lien  de  droit  .naturel  ,  qui 
fe  rencontre  entre  ceux  dont  l'un  dépend  de  l'autre  , 
;ou  qui  defeendent  d'une  même  fouche. 

Ceux  qui  defeendent  l'un  de  l'autre  ,  font  les  af- 
cendans  &  defeendans.  Ceux  qui  defeendent  d'un.e 
même  fouche  ,  font  les  frères  &  feeurs  ,  :oncles  &  ner 
veux,  &  les  confins,  lefquels  font  appelles  colla-» 
ter  aux. 

Ces  defeendans,  afeendans  &  collatéraux  font 
pins  ou  moins  éloignés  les  uns  des  autres.  Il  en  faut 
conncître  les  éloignemens,  tant  pour  les  mariages 
que  pour  les  fucceifons.  Il  faut  pour  cela  mettre  les 
ateendans  &  defeendans  .dans  une  même  fuite  ou 
lio;ne  que  nous  appelions  directe  ,  &  les  coilaté-» 
,raux  dans  une  autre  appeîlée  collatérale. 

Ces  éloignemens  font  appelles  degrés  ;  chaque 
pcrfo,:i:ie  engendrée  ou  chaque   généiauqn  en  lait 
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fh  Ainfi  le  fî!s  efb  dans  le  premier  élolghcment  de 
ion  père  ,  ou  poui  mieux  dii  c  ,  dans  le  premier  degré 
de  parenté  ,  parce  qu'entre  le  père  &  le  fils  il  n'y  a 

qu'une  génération  ,  ou  qu'une  feule  peiTonne  en- 
gendrée ,  qui  cit  le  fils. 

Par  la  même  railcn  le  petit-  fils  eft  éloigné  de  fort 
ayeul  de  deux  degrés ,  parce  qu'il  y  a  deux  perfon— 
ncs  engendrées  entr'eux,  (çavoir  le  fils  &c  le  petit-  fils  • 
car,  quoiqu'il  y  ait  trois  perfonnes,  qui  font  l'ayeul  f 
le  fils  5c  le  petit-fils  ,  toutefois  il  n'y  a  que  deux  de- 

fres ,  parce  qu'il  n'y  a  que  deux  perfonnes   engen- 
rées  ,  le  fils  6c  le  petit-fils,  d'autant  qu'il  ne  s'agit 
pas  en  ce  cas  de  la  génération  de  l'ayeul. 

Les  cloignernens  ou  degrés  qui  fe  rencontrent 
entre  les  collatéraux  ,  fe  comptent  pareillement  par 
les  générations  ou  par  les  perfonnes  engendrées  , 
avec  cette  différence  qu'il  faut ,  pour  en  fçavoir  le 
nombre  ,  avoir  recours  à  la  fouche  commune  ,  de 
laquelle  defeendent  les  collatéraux  ,  defquels  on 
veut  connoître  les  degrés  de  parenté  ,  &  compt  C 
entre  la  fouche  ou  le  parent  commun  6c  les  collaté- 
raux combien  il  fe  rencontre  de  degrés. 

Par  exemple  ,  fi  je  veux  fçavoir  de  combien  de 
degrés  font  éloignés  deux  confins  germains  l'un  de 
l'autre  ,  il  nuit  que  je  remonte  à  celui  duquel  i's 
c:f:endent  tous  deux,  qui  eft  l'ayeul ,  &  que  je  dife  : 
entre  l'ayeul  &  les  deux  petits-fils  il  y  fc  quatre  géné- 
rations ou  perfonnes  engendrées  ,  les  deux  fils  &  les 
deux  petits-fils,  des  degrés  defquels  il  s'agit  ,  &  qui 
font  au  regard  l'un  de  l'autre  coufins  germains.  Je 
trouve  donc  qu'ils  font  éloignés  de  quatre  degrés  , 
me  cette  règle  ychajue  [>erfonr/e  engendrée  fait  un 
tUgré ,  Se  ainfi  des  autres, 

Les  degfiés  fe  comptent  pru-  cette  règle  en  lio-ne 
directe  ;;  an:  par  le  Droit  Civil  que  par  le  Droit  Ca- 
ris elle  n'eft  fuivie  en  ligne  collatérale   que 
pa;  He  Droit  Civil. 

Suivant  le  Droit  Canon,  en  liçrie  collatérale ,  il 
£mr  deux  perfonnes  engendrées  pour  faire  un  dé- 
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gîé  ,  comme  nous  l'avons  expliqué  dans  la  Tra<3uc~ 
ton  des  Inflitutes,  furie  §,  i.  du'  titre  10.  du  premier 
Livre. 

En  France ,  l'on  compte  les  degrés  félon  la  fupputa- 
tion  canonique  pour  les  mariages  ,  &  pour  les  récu- 
sations ces  ]ugcs  ;  mais  pour  les  fuccciiîons  ,  on  fuit 
la  manière  de  compter  les  degrés ,  établie  par  le 
Droit  Civil. 

Ainfi  ,  la  Coutume  de  Paris  en  l'article  338.  admet 
Koncle  à  la  fuccefîîon  du  neveu  ,  à  l'exclufion  du 
confit!  germain ,  parce  que  l'oncle  eit  véritable- 
ment plus  proche  ,  fuivant  la  règle  du  Droit  Civil  , 
qui  veut  que  chaque  perfonne  engendrée  fafîe  ui| 
d«gré. 

PARENTE'    EN     FAIT     DU    CHAR-GE    DE     JUDI- 

cature  ,  eit  un  empêchement  de  pouvoir  être  pour- 
vu d'une  Charge  de  Judicature  dans  une  Cour  ou 
dans  un  Siège  011  l'on  a  quelque  parent  au  degré 
marqué  par  l'Ordonnance. 

I/'Edit  du  mois  d'Août  166.9.  porte  défenfes  ex- 
pie iTes  à  ceux  qui  font  parens  au  premier,  fécond 
&  troifiéme  degré ,  qui  font  père  &  fils  ,  frères ,  on- 
de &  neveu  ,  &  à  ceux  qui  font  alliés  jufqu'au  fé- 
cond degré  ,  qui  font  beau-pere  ,  gendre  &  beau- 
&ere  ,  d'être  reçus  à  exercer  conjointement  aucun 
Office ,  foit  dans  les  Cours  fouveraines ,  ou  Sièges 
inférieurs ,  à  peine  de  nullité  des  provifîons  &  des 
réceptions  qui  feroient  faites,  &  de  h,  perte  des 
Offices. 

Le  même  Edk  porte  auiïi  défenfes  aux  Officiers 
îiailaires ,  reçus  &  fervans  actuellement  dans  les 
Cours  &  Sièges  ,  de  contracter  alliance  au  premier 
.degré  de  beau-pere  &  gendre  ;  autrement,  &  en  cas 
ah  contravention  ,  efl  déclaré  par  ledit  Edit ,  l'Office 
*ki  dernier  reçu  vacant  au  profit  du  Roi. 

On  peut  obtenir  des  difpenfes  de  parenté,  à  l'ef- 
fet d'être  reçu  Officier  dans  une  Cour  ou  dans  un 
Siège  où  on  a  des  parens  aux  degrés  marqués  ci- 
ieiTus  >  mais  en  cp  cas  les  yoix  des  j>arcr;.s  &  alltél 
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i'au  deuxième  degré  de  parenté  &  alliance  ,  ne 

font   comptée";   que  pour  une  ,  iî  ce  n'eft   qu'ils  fe 
trouvent  de  différens  avis  :  ce  qui  a  été  depuis  cen- 
>ai  Arrêt  du  Confeil  du   50  Juin  1^79,  par  ua 
:  du  mois  de  Janvier   16Z1  ,  &  par  une  Décis- 
ion du  15  Aoiît  1708. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  refaite  ,  10.  que  ,• 
que  la  pirenté  (bit  un  lien  qui  unit  les  hommes 
le  ,  &  que  rien  ne  foie  fi  naturel  que  ceux  qui 
font  d'une  même  famille  prennent  un  même  parti  & 
tmbrafient  une  même  profeffion  ,  néanmoins  la  pa- 
renté eft  un  empêchement  à  pouvoir  être  admis  aux 
Charges  de  Judicature  ,  jufqu'au  degré  marqué  par 
Ordonnances. 

11°.  Que  le  Roi  en  difpenfe  très-aifément. 
111°.  Que  les  avis  des  difpenfés    ne  font  comptés 
que  pour  un,  lorfqu'ils  font  uniformes. 

P  A  R  F  A  I  RE  ,  lignifie  achever  ce  qu'on  a  com- 
mencé. 

Ainfî ,  quand  la  Coutume  de  Paris  en  l'article  134. 
&  en  l'article  140,  oblige  celui  qui  veut  retraire  un 
héritage,  d'offrir,  tant  par  l'ajournement  qu'à  cha- 
que journée  de  la  caufe  principale,  jufqu'à  contefta- 
t  on  en  caufe  inclufivement  ,  bourfe,  deniers,  loyaux- 
coûts,  &  à  parfaire  ,  ces  derniers  termes  nous  mar- 
quent quelles  formalités  cette  Coutume  requiert 
dans  les  offres  qui  fe  font  j-ufqu'à  cônteftation  en 
caufe  inclufivement. 

■  n'oblige  pas  le  rétrayant  d'offrir  le  prix  entier 
qu'après  la  Sentence  adjudicative  du  retrait  ;  mais 
ordonne  du  moins  qu'à  chaque  journée  de  la 
caufe,  &c.  il  offre  bourfe,  deniers  ,  loyaux -coûts , 
ôc  à  parfaire,  c'eit-  à-dire ,  à  fournir  dans  le  teins 
tout  l'argent  qui  peut  manquer  dans  la  bourfe  qu'il 
offre  ,  pour  achever  entièrement  tout  le  payement 
qu'il  eft  obligé  de  faire  à  l'acquéreur,  au  cas  que 
l'héritage  lui  foir  adjugé  par  retrait. 

Ces  mots  ,  à  parfaire,  fontabfolumentnécefTaireS' 
dans  les  offres,  à  peine  d'êcrç  déchu  de  la  demande 

Ddirj 
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■en  retrait,  comme  nous  avons  dit  fur  l'article  14& 

de  la  Coutume  de  Paris; 

PARFAIT,  lignifie  achevé  &  complet.  On  dif 
que  le  procès  fera  fait  &  parfait  à  un  accufé  ,  pour 
dire  qu'il  fera  inftruit  jufqua  la  Sentence  diffinitive 
inclufrvement. 

PARIS1S  ,  eft  un  terme  qui  fîgnifie  le  quart: 
en  fus;  ce  qui  vient  de  ce  qu'autrefois  la  monnoye 
de  Paris  valoit  un  quart  plus  que  celle  de  Tours. 
.Auflî  parifis  eft  oppofé  à  tournois  ,  &  le  loi  parifis 
•vaut  quinze  deniers  ,  au  lieu  que  le  fol  tournois  n'en 
vaut,  que  douze.  A  l'égard  de  la  livre  parifis,  elle 
vaut  un  cinquième  plus  que  la  livre  tournois  ;  de- 
forte  que  zo  fols  parifîs  valent  25  fols  tournois  ?, 
&  qu'il  faut  5.  liv.  tournois  pour  faire  4  liv.  parifis. 

Dans  le  tarif  des  dépens  de  \66%.  les  droits  font, 
réglés  à  la  charge  du  parifis ,  deforte  qu'il  eft  né- 
cefTaire  d*augmenter  à  chaque  article  le  quart    en 
fus  qui  fait  un, cinquième. 

PARJURE,  fignifîe  &  le  crime  &  le  coupa- 
ble. Un  homme  qui  a  fait  un  faux  ferment ,  eft  par-* 
jure  ,  &  a  commis  un  parjure. 

Celui-là  eft  parjure  qui  trompe  qaelqu'un  par  le 
ferment  qu*il  fait  ,  foie  en  jurant  à  faux  ,  &  affir- 
mant qu'une  chofe  eft  véritable ,  qui  cependant  ne 
l'eft  pas  ,  (oit  en  manquant  à  fen  ferment  ,  c'eft-à- 
dire  ,  en  n*acconiplilTanc  pas  la  promelîe  qu'il  a  faitç 
fous  la  foi  &  fous  la  religion  du  ferment. 

La  peine  de  ce  crime  eft  arbitraire  ,  &  eft  plus  ou 
moins  grande  ,  fuivant  les  circonftances  qui  en  ag- 
gravent ou  qui  en  diminuent  l'atrocité ,  en  ce  que; 
le  mal  qui  en  réfulte  ,  interelîe  plus  ou  moins  le  pu- 
blic ou  les  particuliers. 

Il  fe  trouve  dans  le  quatrième  tome  du  Journal 
clés  Audiences  y  liv.  5.  chap.  1.  un  Arrêt  rendu  le 
9  Mars  itf8i.  qui  condamne  en  cinq  cens  livres 
d'aumônes  un  Commiffaire  au  Châtelet ,  convaincu 
de  parjure  ;  Se  dans  d'autres  cas  ce.  crime  eft  puni 
d'une  peine  plus  légère. 
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Quoiqu'il  en  foit  ,  celui  qui  eft    convaincu  d'à- 

Voir  fait  un  faux  ferment  ,  devient  infâme  ;  8c  s'il 

jourepas  l'infamie  Je  droit,  il  encoure  toujours' 

•mie de  irait ,  qui  le  deshonore  chez  les' gens  de 

pic  honneur. 

BouteiilcT  en  fa  fomme  rurale  ,  titre  9  ,  foutient 
qu'on  ne  doit  pas  ouir  en  témoignage  un  homme 
qui  a  fait  un  faux  ferment.  Mafuer  en  fa  Pratique  , 
tit.  17.  aflure  la  même  chofe»  fuivant  l'opinion  de 
Jafori  ,  §.  item  Ji  cjitis  pojiulante  Infi.&c  de  Bartole  , 
fur  la   loi  Jiquis  major ,  Cod.  de  tranfzcîionibus. 

lmhert  eri  fa  Pratique,  livret",  clisf.  45.  dit  que, 
où  il  le  trouvera  parles  preuves  le  défendeur  avoir 
mal  &  ca'omnieufement  afîitmé  ,  il  doit  être  con- 
damné en  une  cnoiTe  amende  envers  le-  R;oi ,  &.  en 
une  réparation  envers  la  partie. 

En  îcu  Enzhiridion ,  Mabo  parjure,  il  dit  que  ce 
Crime  n'emporte  point  infamie  de  droit,  mais  que 
la  peine  en  eft  arbitraire  ,  comme  d'amende  pécu- 
niaire ou  honorable.  Sur  quoi  Automne  remarque 
qu'encore  qu'un  parjure  ne  foit  pas"  infâme  ,  c'efb 
pourtant  une  afTez  grande  tache  à  Ion  honneur  pour 
j'empêcher  d'être  reçu  dans  une  dignité. 

Tour  ce  qui  eft  de  fçavoit  fi  ,  fous  prétexte  de  par- 
jure ,  on  peau  faire  renâcler  un  jugement  rendu  err 
conféquenec  du  ferment  décifoire  ,  voyez,  ci- après 
Serment  decifoire. 

PAR  la  Grâce  de  Dieu,  eu  la  formule 
<}ui  fert  de  commencement  aux  Lettres  Royaux  ,  pour 
raiie  voir  que  nos  Rois  ne  tiennent  leur  feeptre  Sc- 
ieur pouvo  rciu?  de  Dca  feul  ,  &  quais  ne  recon- 
poiflent  aucun  fiipérif  ur  fur  la  terre  ;  enfoite  même 
qu'ils  difputent  cette  qualité  à  tous  autres  Princes 
qui  ne  font  pas  Souverains,  foit  qu'ils  relèvent  d'eux 
en  fief  ,  ou  de  quelqu'autre  Souverain. 

Pour  ce:te  rai  ion  Louis  XI.  ne  voulut  fîgner  im 
T  lité  fait  avec  le  Duc  de  Bretagne  ,  qui  ï'c  difoic 
Duc  par  la  g-acc  de  Dieu,  qu'à  la  chlrge  que  ces; 
mon ,  £arU  grâce  de  Duu  j  [croient  Ôtés: 

D  à  un, 
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Les  Arrêts  des  Cours  fouveraines  commerrcënï 
aufïî  par  ces  termes  ^  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  r&c. 
pour  montrer  que-  leurs  juge  mens- émanent  directe- 
ment de  l'autorité  du  Roi ,  &  que  c'eii  précifément 
en  fon  nom  qu'ils  rendent  la  Juftice. 

Les  Préfidiaux  ,  quoiqu'ils  jugent  en  dernier  ren- 
fort, &  pour  ainfi  dire  ,  fomerainement r  ne  peu- 
vent pas  employer  cet?  intitulé  dans  leurs  Sentences. 

Le  Grand  Confeil  ,  fur  les  concluions  de  M.  de 
Saint-Port  Avocat  Général ,  en  a  fait  un  Règlement 
pour  le  Préfidial  de  Nifmes,  dans  une  Audience  ex- 
traordinaire qui  fut  donnée  de  relevée. 

P  A  R  L  E  Ivï  E  N  T  ,  fe  prend  quelquefois  pour 
la  féance  du  Parlement ,  depuis  l'ouverture  de  la  ren- 
trée jufqu'aux  vacances  ;  comme  quand  on  dit  ,  cette 
affaire  ne  fera  pas  jugée  ce  Parlement ,  il  faut  atten- 
dre à  l'autre. 

PARLEMENT,  eft  une  Compagnie  fouvi- 
raine  établie  parle  Roi,  pour  juger  en  dernier  rei- 
fort  les  différends  des  particuliers  ,  &  prononcer  fur 
les  appellations  des  Sentences  rendues  par  les  Juges 
inférieurs. 

On  appelloit  anciennement  Parlement,  une  AiTeni- 
blée  des. Grands  &  des  barons  du  Royaume  ,  à  la- 
quelle le  Rci  préfïdoit. 

On  y  décidoit  des  plaintes  des  Sujets  ,  on  y  rece- 
voit  les  AmbaiTadeurs ,  &  on  y  faifeit  quelquefois 
des  Réglem-ens  pour  le  bien  de  toute  la  Nation. 

Pep!ii  les  convoquoit  fouvent  ,  pour  gagner  l'af- 
fection de  fes  fujets  ,  en  ne  failant  &  ne  déterminant 
rien  que  par  l'avis  &  le  confeil  des  Grands  Seigneurs 
de  l'Etat, 

Charlemagne  en  ufoit  de  même  quelquefois  ,.& 
Louis  le  Débonnaire  les  convoqua  très- fréquent - 
ment  ;  il  en  fixa  même  deux  par  an  ,  à  des  jouis 
marqués,  afin  de  les  rendre  plus  folemnelles. 

On  y  propofoit  les  affaires  les  plus  importantes 
du  Royaume  ,  &  l'on  y  termiaoit  les  différends  IsS 
jglus  grands  entre  les  fujets,. 
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-Ces  Parlemens  acquirent  tant  de  réputation  ,  que 
Tes  1  (rangers  les  prenoient  pour  Juges  de  leurs  dé- 
mélés, 

Le  Roi  les  convoquoit  tantôt  dans  une  Ville  ? 
tantôt  dans  une  autre  ,  &  d'ordinaire  vers  les  Fêtes 
de  Pâques  ,  Pentecôte,  ToulTiints  &  Noël.  De-là 
vient  encore  la  coutume  ,  que  le  Parlement  fait  fé- 
dentaire  ,  prononçoit  des  Arrêts  en  robe  rouge  II 
veille  de  ces  jours-là. 

Ces  Parlemens  étoient  compofés  d'Eccléfiaitiques 
Se  de  gens  d'épée  ;  mais  au  lieu  de  gens  d'épée  ,  on 
ne  choilît  plus  que  des  gens  de  rerbe  ,  depuis  que 
ceux  qui  les  compofoient  le  trouvèrent  dans  la  né- 
eeilicé  d'y  aiTifter  continuellement. 

Au  commencement  on  ne  jugeoit  point  dans  ces 
Aflembiéesfur  des  appellations  des  Juges  inférieurs  ^ 
les  Baillifs  5c  les  Sénéchaux  jugeoient  en  dernier 
iefTort  ;  mais  on  pouvoit  fe  pourvoir  au  Parlement 
par  Requête  en  forme  de  plainte. 

Djpuisque  le  Parlement  fut  rendu  fédentaire  3c 
réduit  en  Cour  de  Juftice  ordinaire  ,  il  confondit 
les  plaintes  avec  les  appellations ,  pour  accroître  fois 
pouvoir,  &  dépouiller  les  Baillifs  &  les  Sénéchaux 
du  privilège  de  juger  fouverainement  &  fans  appel, 
où"  ,  depuis  ce  tems-là*  le  Parlement  de  Paris  , 
&  les  autres  qui  ont  été  érigés  depuis  ,  ont  connu 
des  appellations  des- Juges  ordinaires  &  extraordi- 
naires qui  font  de  leur  reffott  ,  <5c  ont  reçu  les  icr- 
mens  des  Juges  dont  les  appellations  relèvent  im- 
médiatement devant  eux. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  n'y  avoit 
autrefois  en  France  qu'un  Parlement,  qui  etoit  le 
Confeij  du  Roi  &  des  Grands  du  Royaume ,  &  qui 
ètoit  un   tribunal  ambulatoire. 

Les  affaires  s'étant  multipliées  ,  les-  Rois  ont  éta- 
bli des  Parlemens  dans  différentes  Provinces  du 
Royaume,  &leur  ont  donné  pouvoir  de  juger  fou- 
veiainement  chacun  dans  leur  département ,  tant  en 
jaaueie  civile  que-criminelle ,  mais  fans  les  rendre 
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participaris  de  plufîeu-rs  droits ,  honneurs' &  privilè- 
ges qu'ils  ont  fpécialement  accordés  à"  celui  de  Pa- 
ris ,  non  pas  parce  qu'il  eft  établi  dans  la  Ville  Ca- 
pitale du  Royaume  ,  mais"  parce  qu'il  a  fuccedé  à! 
ceux  qui  compofoient  anciennement  le  Confeil  du 
Roi  ,  &  qu'il  eft  la  Cour  des  Pairs,  le  Lit  de  Juftice  ,- 
Se  le  Trône  de  Sa  Majeité; 

lies  Parleniens  ont  droit  de  juger  en  dernier  ref- 
fort ,  non-feulement  toutes  les  appellations  des  ju- 
ges inférieurs  de  leur  l'effort ,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle,  mais  encore  les  appellations  com- 
me d'abus  des  jugemens  rendus  par  les  Officiaux  on 
Vicaires  des  Diocèfes,'&  des  Juges  délégués  en 
Jrance  par  le  Pape  ,  fans  pouvoir  connoître  des  ma-» 
tieres  appartenantes  à  la  Jurifdiction  Ecclé/iaitique  , 
•autrement  que  par  appellations  comme  d'abus  ,  ni 
des  autres  matières  en  première  inftance  ,  fuivant 
l'Ordonnance  de  Charles  VII.  de  145-3. 

Cette  Ordonnance  en  l'article  79.  enjoint  au  Par- 
lement de  renvoyer  les  cavvfes-  pardevant  les  Juges- 
qui  en  doivent  connoître  :  ce  qui  a  été  encore  or- 
donné par  celle  de  Louis  XII.  du  mois  de  Novem- 
bre 3507,  &  de  François  I.  du  mois  de  Novembre 
1Ç3Î  ,  chap.  1.  article  63  ;  ce  que  l'Ordonnance  du 
mois  d'Avril  \G6y.  a  rendu  général  en  l'article  1.  du 
titre  6,  qui  défend  à,. tous  juges  de   retenir  aucune 
caufe  ou  procès  dont  la  connoiiTance  ne  leur  appar- 
tient pas ,   leur   enjoignant  de  renvoyer  les  parties" 
pardevant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître  ,   ow 
d'ordonner  qu'elles  fe  pourvoiront. 

Les  Parlemens  ne  peuvent  donc  connoître  d'au- 
cunes affaires  en  première  inltânce  ,  à  l'exception- 
de  quelques  caufes  dont  la  connoiffance  efl  fpécia» 
lement  attribuée  au  Parlement  de  Paris. 

A  l'égard  des  différends  qui  pourroient  naître  en- 
tre les  Officiers  du  même  Parlement  ,  comme  entre' 
les  Confeillers    de  la  Grand'Chambre   &  ceux  des 
Enquêtes ,  ils  ne  peuvent  être  réglés  que  par  le  Roi 
lem  Souverain  Seigneur, 
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Alnfî,  aux  termes  de  l'Ordonnance  de  Louis  XIII: 
au  mois  de  Janvier  1619  ,  air.   6$  ,  il  leur  cft  dé- 
fendu d'en  connoître  ,  &  il   leur  eft  enjoint  de  fe 
pourvoir  au  Confcil  pour  raifon  de  ces  fortes  de  cons- 
tellations. 

On  compte  en  France  douze  Parlemens.  Celui 
qui  eft  le  plus  ancien  &  le  plus  considérable,  fut  éta- 
bli fédentatre  à  Paris  par  Philippe  IV.  dit  le  Bel  ,, 
vers  l'an  1301.  11  avoir  autrefois  fous  ù  Jùriidiction 
les  Duchés  de  Bour^oQ-ne ,  de  Normandie  ,  de 
rnne  &  '  de  Bretagne  ,  &  les  Comtes  de  Flan- 
dres £c  deTouloufe  :  ainfî  plufîeurs  Parlemens  qui 
ont  été  érigés  depuis ,  ont  été  démembrés  de  celui 
de  Tans. 

Aujourd'hui  fa  JurifdicHon  s'étend  furies  Provin- 
ces de  l'Ifle  de  France,  la  Beauce ,  la  Sologne,  le 
Berry  ,  l'Auvergne,  le  Lyonnois  ,  le  Foretz.&  Beau- 
jolois  ,  le  Nivernois ,  le  Bourbonnois,  le  Macon- 
ïiois  ,  l'Anjou  ,  l'Angoumois  ,  la  Picardie  ,  la  Charo» 
pagne  ,  la  Brie  ,  le  Maine  ,  le  Perche  ,  la  Tourame  , 
le  Poitou  &  le  pays  d' A  unis  ,  &  Rochelois 

11°.  Le  Parlement  de  Touloufe  ,  qui  fut  établi 
par  E~-:  du  mois  de  Décembre  1  303  ,  8c  après  plu- 
ii.'urs  variations ,  fut  fait  fédentafre  par  Charles  VII, 
en  1443.  Il  a  feus  fon  refïort  la  Province  de  Lan- 
guedoc. 

III9.  Le  Parlement  de  Grenoble,  dont  la  Jurif- 
diclion  ne  s'étend  que  fur  le  Dauphiné.  Louis  XI. 
n'étant  encore  que  Dauphin  du  Viennois  ,  érigea  le 
fêil  du  Dauphiné  en  Parlement  l'an  14?  3  ,  ce 
que  le  Roi  Charles  VII.  fon  père  confirma  par  Édic 
da  4  Août  14^5-. 

IV°.  Le  Parlement  de  Bordeaux ,  qui  fut  établi 
par  Louis  XI.  en  146*.  Haie  Duché  de  Guyenne 
fous  fon  refTort. 

V°.  Le  Parlement  de  Dijon  peur  la  Bourgogne  j. 
par  Louis  XI.  en  1476. 

VI0.  Le  Parlement  de  Rouen  ,  qui  a  fous  fon  refc 
fort  la  Province  de  Normandie.  Ce  fut  Louis  XII, 


qui  érigea:  en  Parlement  l'Echiquier  de  Normandie? 
en  1499. 

VI1°.  Le  Parlement  d'Âix ,  qui  fut  établi  pour  U 
Provence  par  Louis  XII.  en  1 501. 

VIII°.  Le  Parlement  de  Rennes  pour  la  Bretagne, 
Le  Roi  Henry  H.  érigea  ce  Parlement  par  Edit  du 
mois  de  Mars  1553.  avant  Pâques,  au  lieu  des  Grands 
Jours  qui  avoient  été  établis  dans  le  Duché  de  Bre- 
tagne par  Charles  VII l.  en  Novembre  149?.  Charles 
IX.  par  autre  Edit  du  4  Mars  1 560.  le  rendit  féden- 
taire  à  Rennes. 

IX°.  Le  Parlement  de  Pau  ,  établi  par  Louis  XIIÏ, 
pour  la  Province  de  Bearn  dans  la  Ville  de  Pau  ,  qui 
ert  la  Capitale,  &  pour  la  batte  Navarre,  par  Edit 
du  mois  d'Oftobre  16  ,0,  portant  union  de  ce  Royau- 
me &  de  cette  Principauté  au  Royaume  de  France. 
Il  confirma  cet  étabiilfement  par  autre  Edit  da 
mois  de  Juin  1614. 

Xv.  Le  Parlement  de  Metz ,  établi  par  Edit  du  Roi 
Louis  XIII.  en  Janvier  1635. 

XI°.  Le  Parlement  de  Douay.  Louis  XIV.  après 
la  paix  d^Aix- la-Chapelle  ,  établit  à  Tournay  un 
Conleil  Souverain  pour  fes  nouvelles  Conquêtes  de- 
ïlandres,  par  Edit  du  mois  d'Avril  }f6$.  Il  en  aug- 
menta lereffort  api  es  la  paix  de  Nunegue  ,,  y  joignant 
toutes  les  places  qui  lui  avoierit  été  cédées* par  Edtt 
«in  mois  de  Mars  1679  ,  &  lui  donna  le  titre  de  Par- 
lement par  autre  Edit  du  mois  de  Feviier  1686".  Sa.' 
Majefté  ayant  évacué  la  Ville  de  Tournay  ,  en  con- 
séquence du  Traité  d'Utrecht  ,  ce  Parlement  a  été 
transféré  à  Douay ,  où  il  fiégz  préfentement.  Il  com- 
prend dans  fo,n  reflbrf  toutes  les  Villes  qui  font  dans 
le  Gouvernement  de  Douay  ,  &  qui  font  tous  pays 
conquis. 

XII9.  Le  Parlement  de  Befançon  ,  qui  d'ambula- 
toire qu'il  avoit  long-tems  été  ,  fut  rendu  fédentaire 
à  Dole  parle  Duc  de  Bourgogne  Philippe  le  Bon, 
l'an  1422..  Après  la  première  conquête  de  la  Fran*-, 
çhe-Comté,  faite  par  Louis  XIV.  en  Février  1&6S  t 


ce  ta  refh'tution  de  cette  Province  faite  Ta  même  an- 
par  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle ,  le  Roi  d'Efpa- 

gne  Châties  II.  fufpendij  ce  Parlement,  &  établit 
i.  ■  Ch*»mbie  de  Juftice  qui  frcgea  à  Bcfâneon,  Louis 
JQV  s'étant  rendu  gaafae  une  icconde  rois  de  la 
franche-Comté*  en  1-674  1  f&aWit  le  Parlement  à 
Dole;  mais  par  PEdii  Ju  mois  de  Mai  1675  ,  il  le 
iransrera  à  Befàoçon. 

P  A  K  L  E  M  E  N  T  »  e  Paris.  Ce  Parlement 
tft  le  plus  comidérablc ,  non-feulement  parce  qu'il 
eftdans  la  capitale  du  Royaume  ,  &:  qu'il  a  fuccedé 
i  l'ancien  Confeil  de  nos  Rois  qui  le  .tenoit  dans 
les  Ailembiv' es  des  Grands  du  Royaume  ,  aufquelles 
Je  Roi  préfïdoit  ,  mais  encore  par  les  prérogatives 
qui  lui  font  accordées  fur  tous  les  autres  Parlemens. 
•il  y  en  a  plusieurs  ,  &  entr'auties  de  connoître 
'  feul  de  la  Régalç  &  des  droits  de  la  Couronne ,  pri- 
vai 1 ivement  à  tous  les  autres.  C'eft  auiîï  à  lui  feui 
qu'appartient  le  droit  de  nommer  à  la  Régence  pen- 
dant la  minorité  des  -Rois, 

Enfin  il  eft  appelle  avec  raiion  la  Cour  ces  Pairs  2 
le  Lit  de  Juftice,  &  le  Trône  de  nos  Rois. 

Ce  Parlement  efl  compofé  de  la  Grand'Chambre, 
de  cinq  Ckambres  des  Enquêtes  ,  de  la  Tournelle 
Criminelle ,  &  de  deux  autres  Chambres  r.ppeilées 
y  ;quêtes  du  Palais. 

La  Grand'Chambre  elt  compoféede  dix  Préïidens 
au  Mortier  ,  des  Confeillers  d'honneur ,  de  quatre 
,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  l'Hôtel  du  Roi 
►  &  de  trente- ti  ois  Confeillers ,  fçavoir,  vingt-un  Laïcs 
.  &  douze  Clercs, 

E'ie  connoît  des  appellations  verbales  înterjettées 

dw-à  autres  Juges  ordinaires  ou  extraordinaires,  dont 

Eappi-l  reffortit  en  ce  Parlement.  Elle  connoît  aulTi 

.  des    appellations  comme  d'abus   des  Juges  Ecclé-* 

!  fia/tiques,  qui  font  dans  feu  étendue  pour  le  civil  • 

car  .pour  le  criminel,  ellei  &i\t  portées  à  la  Tour* 

nelfe. 

JElle  connoît  erworeen  première  inftance,  I9.  Dw 
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caufes  aufquelles  Monfieur  le  Procureur  Gen-raî  e£ 
partie  pour  les  droits  du  Fvoi  ,  &  auiïi  des  droits  des 
terres  qui  font  tenues  en  appanage. 

11°.  Des  caufes  des  Pairs  de  France,  &  des  droits 
de  leurs  Pairies,  &  auffi  des  procès  criminels  des 
fPairs  de  France  ;  fe  c'eit  pour  cela  que  le  Parlement 
de  Paris  éil  appelle  la  Cour  des  Pairs,  parce  qu'il 
n'y  a  que  ce  Parlement  qui  puiiTe  en  connoître  en 
première  inftance.  On  peut  dire  encore  qu'il  efl  ainfi 
-appelle,  parce  que  les  Pairs  font  les  premiers  Con- 
feillers de  ce  Parlement,  &  qu'ils  y  ont  leurs  féan- 
ces  après  les  Préiidens. 

111°.  Des  caufes  de  Régale  de  tous  les  Diocèfes 
du  Royaume  ,  &  des  droits  de  la  Couronne ,  priva-» 
jûvement  à  tous  les  autres  Parlemens. 

-IV9.  Des  cau-fes  de  l'Hôtel-Dieu,  du  Grand  Bu- 
ïeau  des  Pauvres  de  l'Hôpital  Général  de  Paris  ,  & 
d'autres  perfonnes  &  communautés  qui  ont  droit  d'y 
plaider  en  première  inftance. 

L'Univeifitéde:Paris  en  corps  a  le  même  privilè- 
ge 'Se  eft  comprife  dans  l'art,  iz.  du  tit.  z.  de  l'Or- 
donnance  de  i66y.  ious  ces  mots  :  Et  autres  Commu- 
nautés. 

V°.  Du  crime  de  leze-Majefté  centre  toutes  for- 
jes  de  perfonnes. 

ViQ.  Des  procès  criminels  des  -principaux  Offi- 
ciers de  la  Couronne  ,  des  :Préfidens  &  Confeillers 
de  la  Cour  ,  des  Préfidens  &  Maîtres,  Correcteurs s 
Auditeurs  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  , 
des  Gentilshommes  ,  des  'Eccléfiaftiques  ,  &  autres 
perfonnes  d'Etat.  Voyelles  art.  zi.  &  n.  du  tit.  i.  de 
J'Ordonnance  du  mois  d'Août  1670. 

Les  Chambres  desEnquêtes  au  Parlement  de  Pa- 
ris font  compofées  de. trois  Préfidens  &  de  trente- 
deux  Confeillers. 

Elles  connoiffent  des  appellations  des  Sentences 
rendues  fur  procès  par  écrit.  Elles  connoiiTent  aufîi  , 
i°.  Des  appellations  verbales  incidentes  aux  .pro- 
cès par  écrit ,  qui  y  font  dilhibués. 
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ÏI9.  Des  appellations  principales  &  des  caufes  en 
-.première  infiance  ,  dont  connoît  la  Grand'Cham- 
•bre  ,  lefquelles  font  envoyées  aux  Enquêtes  par  Ar- 
.ïêt  du  Confeii  t  fur  les  évocations  de  la  Grand'Cham- 
bre  ,  &  des  autres  Parlement. 

111°.  Des  appellations  des  Sentences  rendues  fur 
les  procès  dont  la  condamnation  n'eft  que  pécuniai- 
,re  ,  &  où  il  n'y  a  point  de  peine  am'itrive  ,  ni  de 
;ban.ni  ire  m  en  t.,  ni  de  blâme. 

La  Tournelle  criminelle  eft  compofée  des  cinq 
derniers  Préfidcns  au  Mortier  ,  qui  y  fervent  tou- 
jours ,  de  dix  Conféîllers  de  la  Grand'Chambre  ,  qui 
y  fervent  tour  à  tour  durant  fîx  mois,  &  de  deux 
;Confeillcrs  de  chacune  des  Chambres  des  Enquêtes,, 
,qui  y  fervent  auffi  tour  à  tour  durant  trois  mois. 

Elle  eft  appellée  Tournelle ,  parce  que  les  Con- 
seillers des  autres  Chambres  y  vont  tour  à  tour  ,  afin 
que  l'habitude  de  condamner  3c  de  faire  mourir  des 
Jiomm.es ,  n'altère  la  douceur  .-naturelle  des  Juges  , 
&  ne  les  rende  inhumains. 

La  Tournelle  criminelle  connoît  des  caufes  &  des 
procès  criminels  qui  font  portés  par  appel  au  Parle- 
ment. 

Toutefois  elle  ne  connoît  pas  des  appeJlations  fur 
procès  criminels  ,  quand  la  condamnation  n'eft  que 
-pécuniaire  ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  peine  aiHictive. 
Telles  appellations  fe  jugent  aux  Enquêtes  qui  con- 
•noilTent  du  petit  criminel ,  c'eft-à-dire,  où  il  n'y  a 
point  de  peine  cqrporelle. 

Elle  ne  connoît  pas  , non  plus  des  délits  commis 
par  des  Gentilshommes  ,  &  autres  perfonnes  ,  qui 
.doivent  être  jugées  à  la  Grand'Chambre,  même  en 
première  inftance  ,  comme  nous  avons  dit. 

Autrefois  il  y  ayoit  au  Parlement  une  Tournelle 
civile  créée  par  Déclarations  des  18  Avril  1667.  1$ 
Mars  ;  673.  &  17  Novembre  1690.  à  caufe  des  gra- 
des affaires  dont  la  Grand'Chambre  fe  trouvoit  fur- 
chargée.  Elle  connoiiïoic  des  caufes  qui  n'excèdent 
pas  une  certaine  fomme;  mais  aujourd'hui  cette 
Chambre  n'a  pas  lieu. 
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Touchant  la  Chambre  des  Vacations ,  Voyez  cï* 
deflus  verbo  Chambre. 

X,a  -rentrée  &n'  Parlement  de  Paris  (è  fait  le  n: 
Novembre  ,  lendemain  de  la  S.  Martin  ,  auquel  jour 
Meilleurs  en  habit  de  cérémonie,  après  avoir  ailîfté 
à  la  MefFe  foiemnelle  du  S.  Efprlt ,  qui  fe-dit  en  la 
ptande  Salle  du  Palais ,  reçoivent  "les  fermens  des 
Avocats  &  des  Procureurs. 

L'ouverture  des  grandes  Audiences  fe  fait  à  la 
Grand'Chambre  le  premier  Lundi  d'après  la  lemaine 
franche  de  la  faint  Martin  ,  par  des  harangues  qu'un 
d,e  Meilleurs  les  Avocats  Généraux  &  Moniteur 
le  Premier  Préiident  font  aux  Avocats  &  Pro- 
cureurs ,  après  lefquelles  on  appelle  les  caufes  des 
Rôles  de  Province  }  dont  le  premier  eft  celui  de  Ver- 
j-nandois. 

Le  Mercredi  &  Vendredi  fuivant ,  fe  font  les  Mer- 
curiales par  M.  le  Premier  Préiident  &  .par  l'ancien 
tle  Meilleurs  les  Avocats  Généraux  ,  .ou  par  Mon- 
£  eut  .le  Procureur  Général,  alternativement.  Il  y  a 
une  autre  Mercuriale  le  Mercredi  ou  Vendredi  d'a- 
près la  Quaiimodo. 

-Z.es  Audiences  de  la  Grand'Chambre  ,  où  Meilleurs 
les  Préffdens  font  en  robes  rouges  &  four  ares  avec 
lçur  mortier  ,  commencent  depuis  la  S.  Martin  juf- 
ou'à  la  Kotre-Damc  de  Mars,  &  en  robes  rouget 
{ans. fourures  depuis  la  Notre-Dame  de  Mars  jus- 
qu'à la  mi- Août  ;  mais  celles  de  relevée  ne  commen- 
cent qu'au  premier  Vendredi  d'après  les  Mercuria- 
le -,  &  depuis  la  Notre-Dame  d'Août  jufqu'à  la  -fin 
du  Parlement ,  les  Audiences  fe  tiennent  à  huis  clos 
Se  en  robes  noires. 

M.  le  Premier  Préfîdent  fait  l'ouverture  des  Au- 
diences de  relevée  ;  elles  font  continuées  par  le  Pre- 
mier Préiident  au  Mortier  ,  &  ne  fe  cloiènt  qu'à  la 
Notre-Dame  d'Août  par  M-  le  Premier  Préiident  qui, 
y  .'ilïite  ,  &  préside  à  la  dernière  Je  ces  Audiences. 

Le  Mardi  &  Vendredi  font  appelles  jours  ordi- 
naires ,  à  caufevpe  ces  jours-là  Meffieurs  entrent  Je 

matift 


PAR  319 

matin  fi  l'aprcs-midi  jufqu'au  14  Aoilr. 

Depuis  la  S.  Martin  jul  qu'au-  Carême  ,  la   Cour 

entre  à  tce  le  matin  à  huit  heures  ;  elle  la 

•  à  midi  :  pendant  le  Carême,  h  Cour  n'ouvre 

la  grande  Audience  qu'à  neuf  heures.,  &  la  levé  à 

onze. 

Pâques ,  elle  ouvre  à  huit  heures ,    &   elle 
levé  l'Audience  à  dix. 

Dj  relevée  depuis  la  S.  Martin  jufqu'au  mois  de- 
Mars  ,  elle  entre  à  deux  heures ,  &  fe  levé  à  quatre  : 
mais  depuis  le  mois  de  Mars ,  elle  n'entre  qu'à  trois 
heures,  &-fcteve  à- cinq. 

Depuis  le  jour  de  la  Tranflation  de  faint  Nicolas  en1 
Mai  ,  la  Grand'Chambre  fe  levé  le  matin  à  neuf 
lieuies ,  &  n'entre  point  de  relevée. 

Msflïeurs  de  la  Grand'Chambre  tiennent  les  gràii- 
des  Audiences  enrobes  routes  fur  les  hauts  Sièges  % 
les  Lundis  ,  Mardis,  Jeudis  -,  &  celles  de  relevée  en 
robes  noires  ,  les  Mardis  pour  les  caufes  de  Rôle ,  Se 
les  Vendredis  pour  celles  des  placers. 

On  ne  laiiTe  pas  d'appeller  les  Mardis  de  relevée 
cksplacets  avant  le  Rôle.  Lorfqu'ii  eit  fête  le  Jeudi  , 
l'en  plaide  les  caufes  du  Rôle  des  Jeudis  le  Vendre- 
ci  matin. 

Les  Audiences  ordinaires  de  la  Grand'Chambre  fe 
tiennent  les  Mercredis  ,  Vendredis  &  Samedis  ,  avec 
cette  différence  que  les  Mercredis  &  Samedis  on 
plaide  de  petits  P.ôies  ,  dans  lefquels  on  ne  met  que 
des  Réglemcns  de  Juges,  les  appels  des  Sentences 
de  Poiice  ,  &c.au  lieu  que  les  Vendredis  ce  font  or- 
dinairement des  caufes  confidérables. 

Avant  les  grandes  Audiences  ,  il  eft  donné  une 
Audience  à  huis  clos  pour  les  matières  provifoires1 
par  placets,  à  Cepz  heures.  M.  le  Premier  Préfident 
prend  foin  de  fane  avertir  les  Procureurs  des  caulés 
^ui  doivent  être  plaidées  à  ces  Audiences. 

Les  Audiences  de  la  première  &  de  la  deuxième 
I       nbre  des  Etiquetes ,  le  tiennent  les  Mercredis  & 

Jornt  11.  E  e 
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Samedis;  celles  delà  troisième  Se  de  îâ  cinquième*  3 
les  Lundis  &  Jeudis;  Scelles  de  la  .quatrième  ,  les  . 
Mardis   &   Jeudis. 

Les  Audiences   de  la  Tournelle   fe  tiennent   les  . 
Mercredis,  pour  les  caufes  dans  le/quelles  le  minif- 
tere  de   Meilleurs  des  Gens  du  Roi  eft  nécefTaire  ;  les  > 
Vendredis  ,  pour  les  ■  caufes  d'mftruclion:  fans   Gens  s 
du  Roi  ;  &c  les  Samedis,  pour  les  caulès  du  Grand 
R;ôle  ,  aux  mêmes  heures  que  fe  tiennent  les  Au- 
diences de  la  Grand'Chambre. 

Les  Audiences  de  la  Tournelle  durent -pendant 
aout  le  cours  du  Parlement ,  Se  pendant  la  Chambre 
des  Vacations,  _ 

Touchant  les  Rôles  qui  fe  plaident  à  la  Grand5 
Chambre,  voyez,  ce  que  j'en  ai  dit  verbo  Rôle. 

PAR  QXJ  E  T  ,  eft  l'auditoire  d'un  Juge  ,  ainfi 
appelle;  parce  que   le  Tribunal  eft    ordinairement: 
entouré  :  Sclet  enim  Tribunal  ^fùâicis feptis  &  can* 
eellis  in  quibus fiantes  adfunt  Advocati  &  Vrecuvato-  . 
ve; ,  comme  on  peut  voir  au  parquet  des  Requêtes  i 
du  Palais. 

P  A  KQV  E  T,  eftauiTïîe  lieu  où  les  Gens  du- 
jRci  s'aflemblent  pour  délibérer  fur  les  affaires  qui  : 
regardent   le  miniftere  public  ,  foit  dans  Tufage  de 
ïa. parole,  foit  dans  les  procès  fujets  à  rapport  ,  Se 
dans  t  -ut  ce  qui   eft  fufçeptible  de  concluions  par 
«erit  ou  à  l'Audience. 

On  ne  communiquoit  autrefois  a  Meilleurs  les 
<G:ens  du  Roi  ,  que  les  affaires  dans  lefquelles  le  : 
!Roi,  l'Eglife  ou  les  Mineurs  ont-intérêt:  préfente- - 
Aient  on  leur  communique  toutes  les  affaires ,  quoi-- 
(qu'elles  ne  concernent  ni  Pintérêt  du  Roi,  ni  ce-- 
lui  des  Eglifes,  ni  des  Mineurs.- 

Ceft  aufll  au  Paioueî  que  fe  décident  les  a  frai- - 
tes,  ,qji  il  'av  dVppel  d'incompétence  purement  : 
&ïïmr>lrment,  de  déc'inatoires ,  de  conflits  entre  les  •. 
jlnquêus  •&  la   Grand'Chambre 

Enfin  c'eft  au  Parquet  où  fe  décident  plufieurs  &£•- 
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s  qui  y  font  renvoyées  par  la  Gr.md'Chambrc  , 
pou:  >ar  l'avis  de  Meilleurs  les  Gens 

du  R     .V    ez  Gens  du  Roi. 

PARRICIDE  ,  dans  fa  propre  fignific.ition  , 
<eft  un  homicide  commis  en  la  personne  des  pères  Se 
mères,  ayeuls  Se  ayeules ,  & autres  afeendans,  ou 
en  la  pcrfbnne  des  enfans  ,  petits-enfans  ,  Se  autres 
defeendans  en  ligne  directe. 

Mais  dans  une  fignifi:ation  plus  étendue  ,  il  ligni- 
fie tout  homicide  commis  en  la  perfonne  de  ceux 
qui  nous  tiennent  lieu  de  perc  &  de  mère  ,  ou  aux- 
quels nous  fommes  fi  étroitement  unis  par  la  nature  , 
que  cet  homicide  foit  dénaturé  •  &  c'eft  dans  ce  fens 
qu'on  appelle  parricide  celui  ou  celle  qui  tue  Ton 
frère  ou  fa  fecur,  (on  oncle  ou  (a  tante,  &  même 
ceux  qui  par  alliance  nous  tiennent  lieu  de  père  ou 
de  mère,  de  fils  ou  de  fille. 

Voyez, ,  touchant  le  parricide  pris  en  fa  propre  ligni- 
fication ,  ce  que  j'en  ai  dit  dans  les  Inftitutes  de 
Juftinien  ,  livre  4.  rit.  dernier,  §.  -6. 

Ce  crime  eft  puni  du  dernier  fupplice  ,  accompa- 
gné des  peines  les  plus  rigoureufes.  Il  eft  fi  énorme  , 
que  la  feule  volonté  de  le  commettre  ,  jointe  à  quel- 
ques faits  Se  circonftances  qui  dénotent  qu'on  l'a 
tenté  ,  eft  également  punie  ,  que  l'accompliflement 
de  ce  crime. 

Les  enfans  qui  n'ont  point' attenté  à  la  vre  de  leurs 
pères  &  mères  ,  mais  qui  les  ont  battus  ,  excédés  Se 
outragés  ,  font  punis  très-griévement  ,  félon  que  les 
circonftanccs   font  plus  ou  moins  aggravantes. 

Celui  qui  a  tué  ou  fait  tuer  fes  père  &  mère  ,  ou 
antre  afeendarit ,  eft  non-feulement  privé  de  fa  fuc- 
eefTon  ,  comme  en  étant  indigne  ,  maisauiîï  fes  en- 
fans  en  font  exclus.  Louet  Se  Brbdeau,  lettre  S.  ch. 
20.  Bardet  ,  liv.  1.  rhap.  49.  Se  63. 

Ce  crime  fe  preferir  comme  les  autres  par  vinert 
ans  ,  quand  il  n'y  a  point  eu  de  Jugement  rendu  par 
contumace  qui  ait  été  exécuté  j  car  alors  il  ne  fe 
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prefcric  que  par  trente  ans ,  ainil  qu'il  en  eit  des  atS^ 
très  crimes. 

PART,  (î'gnifîe  accouchement  j  il  fîgnifîe  auiTl 
quelquefois  l'enfant  dont,  la  mère  eit  encore  en- 
ceinte. 

PART,    EXPOSITION     DE     P'ART,eft    Wi< 

crime  que  commettent  des  pères  &  mères  qui  expo- 
fent  ou  font  expofer  leurs  enfans  dans  des  Eglifes  t 
ou  dans  des  allées  ,  ou  fur  des  portes ,  ou  dans  des... 
rues  ,  pour  fe.  libérer  du  foin  &  de  la  honte  que  leur 
pourroit  caufer  cet  enfant* 

Ce  crime  eit  puni  de  mert  ,  fuivant  lJEdit  d'Henry 
ÎI,   vérifié   en   Parlementiez  Mars   1556.  .On  fe 
contente  aujourd'hui  de  fouetter  &  flétrir  ceux  qui: 
font  convaincus  de  ce  crime  ,  pour  empêcher   un. 
plus  gi  and  mal. 

Les  enfans  qui  ont  été  expofés ,  doivent  être  éle- 
vés Se  nourris  parle  Seigneur  Haut-Jufticier ,  dans. 
3a  juitice  duquel  ils  on?  été  trouvés  ,  par  la  rai  l'on 
que  les  épaves  8c  chofes  fans  aveu  ni  maître  ,  qui 
font  trouvés  dans  la  Juirice  d'un  Seigneur  Haut* 
J'uiïicier  ,  lui  appartiennent  ,  Se  que  par.  débet  ej?&' 
ratio  commoâï  &  incommcâi. , 

Lorfque  les- enfans  qui  ont  été  expofés  viennent 
a  être  reconnus  ,.  8c  que  leurs  père  &:  mère  font  dé- 
couverts ,  les  nourritures  &  entretiens  peuvent  être 
répétés  contr'eux  ;  8c  comme  c'eit  une  dette  qui. 
procède  d*ùn  délit ,  ils  font  contia'gnables  par  corps 
au  pavement  d'iceilé, 

Voyez,  ci-après  Siippoirtion  de  part.  Voyez,  auflî, 
Supprc filon  de  part. 

PART    avantageuse,   eit   une.  portion  » 
plus  forte   qui  appartient  à  l'aîné  dans  le  partage 
-des  rlefo  -,  outre  fou  préciput. 

Aiaft:,  après  que  l'aîné  a  pris  fôn  préciput  dans  les» 
fùccelîions  de  fes  père  8C  mère,  les  deux  tiers  ,  dir„ 
Part.  1  j.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  des  autres  fiefs  &:. 
Jkénuiges  lui  appartiennent ,  s'il  n'a  qu'un  puîné  fc. 
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fc  l'antre  tiers  appartient  à  ce  puîné.  Mais  s'il  y  a  , 
dit  l'article  fuivant  .  pluiîeurs  enfans  excedans  le 
nombre  de  deux  ,  l'aine  prend  la  moitié  ,  &  les  au- 
:nfans  partagent  enrr  eux  l'autre  moitié. 
Si  l'un  des  enrans  punies  renonce  ,  fa  part  accroît 
à  l'aîné  &  aux  autres,  fans  aucune  prérogative  ;  il 
ne  doit  ,  comme  aîné  ,  avoir  les  deux  tiers  que  lorl- 
tt'il  ne  le  trouve  qu'un  aune  enfant  avec  lui  tAox& 
e  l'ouverture  de  la  fuccefïion  qu'il  s'agit  de  par- 


1 


tager. 


ytx.C£  que  j'ai  dit  fur  Part  \y  de  la  Coutume 
«le  Paris. 

P  A  R  T  A  G  H  ,  elt  îa  réparation  ,  divitlon  & 
diïrribution  qui  le  fait  d'une  choie  commune  entre 
plofieurs  co-propriétaircs,  ou  d'une  fucceilîon  coin- 
aiune  entre  ce-héritiers. 

Par  le  portage  ,  les  biens  qui  étoient  auparavant' 
communs,  Te  divifent  enire  tous  les  co-partageansa 
félon  la  part  &  portion  que  chacun  d'eux  avoit  dans' 
les  choies  communes. 

Comme  les  chofes  incUvifiblcsne  fe  peuvent  paî> 
tager  ,  il  faut  que  ceux  qui  en  font  co-propriétaires, 
en   jouiiTene  en  commun,  ou  en    jouiiTent   tour  a. 
tour  ,  ou  enfin  quais  en  viennent  à  la  licitation. 

PARTAGE  de  succession,  elt  celui 
qui  fe  fait  entre  co-héritiers  ,  à  l'effet  que  chacun 
d'eux  ait  îa  part  &  port-ion  des  biens  de  la  .(uccefïiorj 
qui  lui  doit  appartenir  en  qualité  d'héritier. 

Le  parra^e  d'une  fucceînon  doit  être  fait  devant 
le  Juge  du  lieu  cù  efb  décédé  celui  des  biens  du- 
quel il  s'agit;  mais  ce  Juge  renvoyé  quelquefois  les 
parties  pardevant  un  Notaire  ,  pour  être  procédé  au 
partage. 

Dans  les  partages ,  les  meubles  fe  reglenr  ïuivanf . 
iâ  loi  du  domicile  du  déàmt  :  mais  le  partage  des  ■ 
immeubles  fe  doit  faire  entre  co-héritiers,  conformé- 
ment aux  Coutumes  des  lieux  où  fontniLiés  les  hé-  • 
gùages  qui  font  à  partager» 
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Les  frais  qu'il  convient   faire  pour   liquider  itîïI 
fucceffion  commune  ,  &  pour  parvenir  au  partage 
tombent  fur  tous  les  co-héritiers,  à  raifôn  de  ce  qu( 
chacun  d'eux  a  droit  de  prendre  en  la  fucceiiîon. 

Dans  quelques   Coutumes ,  comme   en  Anjou  . 
c'eft  l'aîné  qui'  fait  les  lots  ,  &  les  cadets  qui  choi-, 
fnTent.  Ailleurs  les  lots  fe  tirent  au  fort. 

L'égalité  doit  être  gardée  dans  les  partages  ;  ce- 
pendant ?  lorfqu'on  a  ligné  un  partage  en  majorité  , 
on  n'eïi  plus  recevable  à  proposer  l'inégalité  ,  fi  ce 
n'efl  en'  obtenant  des  Lettres  de  refcihon  dans  les 
dix  ans  ,  encore  faut-il  que  l'on  prouve  avoir  été 
lezé  du  tiers  au  quart ,  comme  je  l'ai  dit  ci-deiïus  , 
lettre  L.  en  parlant  de  laleziou  du  tiers  au  quart. 

Dans  les  partages ,  les  lots  font  gai-ans  les  uns  des 
antres  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'en  cas  d'évi&ion  de  la  chofe 
échue  en  partage  à  l'un  des  co-héritiers  ,  les  autres 
en  font  tenus  pour  leur  part  &  portion. 

PARTAGE   i>e   communauté1   ,  eft'   ce- 
lui qui  fe  fait  des  effets  de  la  communauté  entre  le  : 
furvivant  des  conjoints  ,  &  les  héritiers  du  prédécédé. 
Pour  donner  lieu  à  ce  partage,  il  faut  , 

1°.  Que  la  communauté  ait  été  établie  par  con-  i 
s  fat  de  mariage  ,  on  in  vim  cotijuetudinis  ;  autrement r 
tous  les  biens  acquis  parle  mari  pendant  le  mariage  3 
lui  appartiennent",  ou  à  fes  héritiers. 

II0.'  Que  la  femme  ,  ou  fes  héritiers ,  acceptent 
là  communauté^  car  en  y  renonçant ,  tous  les  biens 
d'icelle  appartiennent  au  mari  ,  ou  à   fes  héritiers»  - 

111°.  Que  la  femme  ne  s'en  foit  pas  rendue  in-- 
digne  &  privée  pour  crime  d'adultère  ,  dont  elle  au- 
roit  ete  convaincue,  ou  pour  avoir  quitte  Ion  mari 
par  légèreté     &  fans  caufe  légitime. 

IV°.  Qu'il  n'y  ait  point  de  convention  contraire  ' 
dans  le  contrat  de  mariage;  comme  s'il  étoit  dit  ri 
qu'avenant  le  décès  du  mari  fans  e- fans,  t^ns  les  > 
Biens  de  la  communauté  appartiendront  à  la  femme  j  ; 
là -cas-arrivant,  les  héritiers  du -mari  en  fout  -ezclus§  ■■* 
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tcrfqne   tontes  ces    conditions    concourent ,  13 
HboRimunautc  le  partage  en  l'état  qu'elle  fe  trouve 

;   de  la  diflolution  d'icelle; 

.ci  comme  en  y  procède.  On  fait  une  maiTe  de 
tous  les  meubles  qui  fe  trouvent  alors  ,  &  de  tous  les 
effets  mobiliers, de  tous  lesconquêts  immeubles,  &  de 
tout  ce  oui  a  dû  entrer  en  la  communauté  ,  fuivant 
les  ftipulations  accordées  par  le  contrat  de  mariage,  . 

Cela  fait ,  les  biens  de  la  communauté  fe  divifent , 
enlbnc  que  la  moitié  appartient  au  furvivant  des 
conjoints,  &  l'autre  aux  héritiers  du  prédécédé,  Se 
îe  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé  reprennent  : 
chacun  leurs  propres  en  nature,  fans  confufion  m 
divifîon. 

Veyex.ct  que  fa i  dit  fur  Part.  215).  àz  la  Coutu-- 
me  de  Paris. 

P  A  RT  A  G  E  fr  o  v  1  s  1  oh  ne  l  ,  eit  un  par-  - 
tage  où  il  y  a  quelque  mineur ,  ou  quelque  abfentv 

Ce  partage  cft  appelle  provifionnel ,  parce  que 
pour  peu  que  le  mineur  foit  lezé  par  ce  partage,  on 
ïi  i'abfent  que  l'on  croyoit  mort  revient ,  l'un   oit  : 
l'autre  elt  en  droit,  après  fa  majorité  ou  après  fon 
retour  ,  de  fe   pourvoir    en   Juftice ,  Se  demander  • 
qu'il  foit  procédé  à  un  nouveau  partage  ,  ou  que  fes  s 
biens  don:  le  partage  a  été  fait  pendant  fon  abfence  3 
lui  (oient  rendus. 

partages  faits  par  les  péris  et  mè- 
res DE  LEUR  VIVANT  ENTRE   LEUP>.S  ENFANS  j  font  & 

favorablement  reçus  ,  qu'ils  font  difpenfés  des  for- 
mes ,  règles  &  maximes  ordinaires  ,  pourvu  que  la 
forme  de  la  volonté  foit  certaine  &  confiante  ,  Se 
que  la  légitime  de  l'un  des  enfans- n'y  foit  point 
bleffée. 

PARTAGE  d'opinions,  eft  l'égalité  qui 
fe  rencontre  dans  les  voix  des  Juges  ,  deforte  qu'il 
yen  a  autant  d'un  coté  que  d'u'n  autre  ;  ce  qui  em- 
pêche la  décifion  de  la  caufe  ou  du  procès. 

Bans  les  affaires  d'Audience  ,  quand  les.  voix  font  1 
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partagée?,  il  faut  ordonner  nrï  délibéré,  les  pîec*££ 
mifes  fur  te'Btuèaû  ;  Se  quand  c'eft  une  affaireap- 
pointée,  le  procès  eft  départi  par  d'autres  Juges  d& 
la  même  JurifdiéHon,  ou  d'une  autre  femblable. 

Dans  les  }urifdicticns  inférieures  ,  quand  les  vois 
clés  Juges  font  partagées  ,  celui  qui  préfide  doit  ap* 
peller  quelques  autres  Juges  pour  départir  ,  &  il  les 
appelle  en  nombre  impair  ,  peur  ne  pas  tomber  danj 
un  fécond  partage. 

Au  Parlement  ,  fi  le  procès  eftparti  en  la  Grand* 
Chambre ,  il  eft  départi  en  la  première  Chambre 
ctes  Enquêtes.  Si  c'eft'  dans  une  Chambre  des  Enquê- 
tes que  le  procès  foit  parti,  le  partage  eft  porté  dans 
une  autre  où  il  eft  départi  ,  dans  laquelle  le  Rappor- 
teur &  le  Compariteur  fe  tranfportent ,  pour  rappor- 
ter les  opinions  du  partage  avec  les  raifons  de  part  & 
d'autre:  le  Compariteur  eft  celui  quifoutient  le  fen- 
timent  contraire  à  l'avis  du  Rapporteu?. 

Après  que  l'un  &  l'autre  ont  été  entendus ,  l'af- 
faire fe  termine  en  faveur  de  celui  qui  a  plus  de  voix 
pour  lui  ;  de  forte  que  l'on  dit ,  le  procès  a  été  parti , 
par  exemple,  dans  la  première  ,  &  départi,  c'eft- à* 
dire  ,  jugé  dans  la  féconde,  ou  autre  où  il-  aura  été 
porté'. 

PARTAGE  d'opinions  b  h'  mat  i  cri- 
criminelle,  ne  peut  avoir  lieu  ;  car  lorfque 
les  voix  font  égales  départ  &  d'autre  ,  on  fuit  tou- 
jours le  parti'  !e  pi  us  doux-:  ainfi  il  n'y  a  jamais  c\s 
partage  ,  puifqu'on;doit  fuivre  l'opinion  la  plus  doue© 
ÔZ  la  plus  favorable  au  criminel  ;  ce  qui' a  lieu  mê- 
me ,  quand  elle  feroit  moindre  d'une  voix  :  fi  bien/ 
que  l'opinion  la  plus-rigoureulè  ne  remporte  poinj? 
fur  l'autre  ,  quelle  ne  la  palTe  au  moins  de  deux) 
yoix. 

Lia  raifon  eft  tirée  de  l'humanité  ,  qui  eft  ''naturelle 
ânx  hommes  :  Vrena.  mdlund& funt potius  ,  quzm  af* 
perandœ,  /.  42..  jf.  de  Pœnis.  Proniores  efîe  debemus  a>i 
akjylwndiiin -}  %uam  adisondemnatidum' ;  maxim h  in \ 

çriminalibus 
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■uticiis  ;  Ji  quitUm  nntfemnMthnes  re$- 

m  Itfitti  us  eji  rio~ 

Ivtre,  qu*nt  uinctenten  condemnare»  L. 

Vt'jtx.  Chnrondas  fur  !c  Code  Henry,  livre  i.tit. 
16.  Voyez  aoflî  l'arc,  n  de  l'Ordonnance  de   160, 
.1  d:c  Bornier  demis. 

j,  R  T  I  t  ,  en  tenue  Az  Palais  ,  fe  dit  de  tous 
?urs.  Les  demandeurs"  Se  les  défendeurs ,  les 
appellans&  les  intimés  s'appellent  parties  principa- 
les; &  les  parties  intervenantes,  font  celles  qu;  s'y 
joignent  par  quelque  intérêt",  ou  qui  y  font  appeliées 
en  aflîl  inceoe  eau  le. 

PARTIE  c  i  v  i  l  e,  fe  dit  ,  en  matière  crimi- 
nelle, de  celui  qui  fe  déclare  partie  contre  celui  qu'il 
accoté  d'avoir  commis  un  crime. 

La  partie  civile  tondue  à  Tes  intérêts  civils  ,  laif- 
farre  au  Procureur  du  Roi  à  prendre  telles  fins  8c 
concluions  qu'il  avifera  bon  êire,  pour  la  répara- 
tion &  vengeance  publique  du  crime  dont  il  eft  ques- 
tion. 

Il  n'y  a  que  celui  qui  a  intérêt  qu'un  crime  foît 
puni  ,  qui  puifle  fe  poiter  partie  contre  le  criminel, 
comme  celui  auquel  on  vol  aura  été  fait  ,  ou  l'hé- 
ritier de  celui  qui  auroit  éré  tué. 

Ceux  qui   n'y  ont  qu'un  intérêt  public ,  peuvent 
feulement  fervir  d'inftigateurs  &  de  dénonciateurs 
:s  le  Procureur  du  Roi. 
PARTIE   publi  c^u  e  ,   eft  I  :  Procureur  Gé- 
.Subftituts  ,  qui  ont  feuls  droit  ,  parmi 
la  vengeance  ,   &  conclure  à 
arjfli&ives. 
La  perfom  eft  bien  admife  à  déférer 

le   coupable  à  )a  Juftice  ,    a       "ouvrir  les  preuves 
pour  la  conviction  du  criminel  ,  &  à  les  admmirtrer 
i  la  perfonne  publique  ;  mais  l'aceufat  i,   ou  parie 
le  n'a  pas  la  liberté  de  conclure  à  la  peine    .jue 
:te  Le  crime  •  il  peut  feulement  conclure  au  paye» 
Tome  11,  i  i  ' 
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ment  dot  dommage  qu'il  a  fouirert  par  le  crime»  cfil 
Paccufé. 

La  pratique  Je  Fiance  eft  en  cela  bien  différente 
de  celle  des  Romains  ;  car  ,  fuivant  les  Loix  civiles  , 
celui  qui  étoit  accufateur  ,'conciuoit ,  &  à  la  répara- 
tion  du  dommage  ,  &  à  la  peine  afRiclive  queméri- 
toit  le  crime  de  l'acculé. 

PARTIES  casueli.  es,  font  les  deniers  pro- 
venais des  Offices  vénaux  &  cafuels  qui  ont  vaqué 
par  mort  ;  ou  les  droits  qui  fe  payent  à  chaque ré- 
fignation  ,  qu'on  taxe  au  quart  ou  au  huitième  dé- 
nier ;  ou  le  droit  annuel  appelle  Faulette  ,  &  les 
prêts,  qu'on  paye  d'année  en  année  pour  les  con- 
Fcrver. 

Quand  un  OfHce  eft  tombé  aux  parties  cafuelles, 
&  que  Sa  Ma j<. fié  en  fait  don  au  préfomptir  héritier 
du  Titulaire  ,  ce  préfomptif  héritiei  n'eft  pas  pour 
cela  cenfé  faire  a  die  d'héritier  ,  &  par  conléquent 
n'eft  pas  tenu  des  dettes  du  détunt  ,  s'il  ne  veut  point 
accepter  la  fuccefïïon  ,  parce  qu'il  ne  tient  cet  Office 
que  de  la  libéralité  du  Roi;  ce  qui  ne  l'engage  en 
aucune  manière  aux  dettes  de  la  fuccefïïon. 

PARTIAIRE.  Fermiers  partiaires.  Voyez.  Ad* 
modiateur. 

P  A  TE  RN  A  paternis  ,  Materna  maternis  , 
eft  une  règle  du  droit  coutumier  ,  qui  veut  que  dans 
la  fuccefïïon  de  celui  qui  ne  laifle  que  des  héritiers 
collatéraux,  les  propres  appartiennent  à  ceux  du  côté 
duquel  ils  font  échus  au  défunt  ,  fans  avoir  aucun 
égard  à  la  prérogative  de  degrés  qui  fe  pourroit  trou- 
ver dans  un  parent  d'un  autre  côté  que  celui  d'où 
les  héritages  font  venus  au  défunt. 

/»inii  ces  propres  appartiennent  aux  plus  proches 
parens  du  défunt ,  du  côté  &  ligne  d'où  ces  propres 
lui  étoient  venus ,  quoique  plus  éloignes  en  degrés 
que  d'autres  païens  du  défunt  de  l'autre  ligr.e. 

Par  exemple  ,  Titius  laiffe  un  fiere  utérin  ,  &  un 
couiin  iffu  de  germain  pour  plus  proche  parent  du 


■oté  r.iternel ,  il  ci  e  les  [Siens  ges , 

<lont  l'un  lui  eft  t.  lui  du  ro" 
cocw'  !  :  en    :c 

dans  l'héritage  maternel  ,  S:  Je  cou/în  ifiu  de 
main  «dans  l\béritàge  paten  l'il  fuir  plus 

éloigné  en  degré  que  le  rrere  uteiin  :  ce  qui  a  été  in- 
troduit par  les  Coûtâmes  de  Fiance  ,  arîn  ou 
biens  (oient  conierv.es  dans  les  familles  desquelles  ils 
proviennent. 

Pour  bien  entendre  à  <qui  les  propres  d'un  défont 
appartiennent  en  pays  coutumier  ,  il  ne  fufHt  pas 
de  fçavoir  en  général  !a  règle  paterHa  Prévus  ,  >  ,<-,- 
tema  mMtrnii  ,  il  faut  diftmguer  troib  fortes  de 
Coutumes. 

La  première   eft  de  celles  qui  admettent  ample- 
ment la  règle  patern*  paternis  ,  m&  ern#  *t  •    mis 
fans  .?voir  égard  à    la  Touche  ni  à  la  li    ne  d'où  les 
héritages  font  parvenus  au  défunt.    Telles  font 
Coutumes  de  Chartres,  art.  44  ,  &   de  Normandie, 
trt  144.. 

Dans  ces  Coutumes,  pour  fucceder  aux  propres,, 
il  n'clt  pas  néceiTairede  remonter  au  premier  acqué- 
reur de  l'héritage  ,  il  iuffit  d'être  le  plus  proche  pa- 
rent du  côté  d'où  eft  échu  l'héritage  au  défunt ,  quoi- 
qu'on ne  le  foit  pas  de  l'acquéreur. 

Par  exemple,  mon  bifayeul  paterne'  a  acquis  une 
maifon  avant  Ton  mariage  ;  elle  a  pafTé  par  i'iizcef- 
(îon  à  mon  ayeul ,  enfuite  à  mon  père  ,  &  enfin  à 
moi  :  i\  un  defeendant  du  frère  de  ma  bifayeulc  Ce 
trouve  mon  plus  proche  parent  au  jour  de  mon  dé- 
cès ,  il  me  (accédera  dans  cette  maifon,  quoique  je 
s  parens  qui  foient  de  l'eftoc  &  ligne  de  mon 
bifayeul  acquéreur,  s'ils  ne  me  font  païens  que  dans 
un  degré  p!  >  ?. 

La  raifoca  eft  ,  que  dans  ces  Coutumes  il  fufHt  d'ê- 
j  plus  proche  parent  paternel  au  défunt ,  pour  lui 
fucceder  dans  un  propre  qui  lui  eft  échuducôté  pa- 
ternel. 

il  faut  dire  auiîî  que,  quoique  mon  ayeule  patei* 
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relie  ne  foit  pas  defcenc-ante  de  mon  bifayeul  &$£ 
quereur  de  l'héritage  ,  Se  par  conféquent  Que  les 
cefeendans  d'icelle  ne  foienc  pas  de  Tertoc  &  ligne 
de  mon  bifayeul ,  néanmoins  ces  defeendans  démon 
syeule  paternelle  fuccederoient  à  cet  héritage  ,  s'ils 
étoienr  mes  plus  pioches  parens  du  côté  de  mon 
père,  &  feroient-  préférés  à  ceux  qui  me  feroient 
parens  du  côté  de  mon  bifayeul  acquéreur  ,  s'ils 
étoient  plus  éloignés. 

La  féconde  éft  de  celles  qui  n'admettent  pas 
feu" e ment  la  règle  paterna  paUrnis  ,  &c.  mais  qui 
veulent  encore  que,  pour  fucceder  aux  propres,  on  foit 
du  tronc  commun,  c'eft-à-dire  ,  que  l'on  foit  def- 
cendu  en  ligne dire&e  de  l'acquéreur;  faute  de  quoi , 
on  n'y  fuccede  point  comme  à  un  propre ,  mais  il 
appartient  au  plus  proche  parent,  comme  iî  c'étoit 
un  acquêt. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Mantes,  &  quelques  au- 
tres que  l'on  appelle  foucheres  ,  à  caufe  que  ,  pour 
iuccedei  à  un  héritage  propre  ,  il  faut  que  cet  hérira- 
Ce  ait  apparrenu  à  celui  qui  a  fait  le  tronc  commun 
&  ancien  entre  le  défunt  &  celui  qui  veut  lui  fucee- 
der  audit  héritage. 

Par  exen  pie  ,  fl  j'ai  fucce^é  à  mon  père  à  une 
r  .aifon  qu'il  auroir  achetée  ,  &  que  je  meure  fans  en- 
fans  ,  laifTa^t  un  oncle  paternel  ,  un  ccufîn  pater- 
nel ,  &  un  frère  utérin  ,  dans  la  Coutume  de  Paris  , 
l'oncle  feroit  préfeié  ,  comme  le  plus  p.oche  parent 
paternel  &  le  frère  Utérin  feroit  txclus  ,  n'étant  pas 
du  côté  paternel  duquel  m'eft  venu  cette  maifon  & 
oui  a  été  en  ma  perfonne  propre  naifTanr,  pater- 
nel. 

Mais,  dans  les  Coutumes  foucheres  ,  le  frère  uté- 
rin feroit  préféré  ,  parce  que  cette  maifon  n'a  pas  ap- 
partenu à  celui  qui  a  fait  le  tronc  commun  &  an- 
cien entre  moi  ,  mon  oncle  ,  ou  mon  coufîn  ger- 
main paternel  :  il  faudioir  ,  pour  cet  effet,  qu'il  eut 
appartenu  à  mon  ayeul  j  defone  que  dans  ce  cas 
on  ne  peut  pas  y  fucceder  comme  à  un  propre  j  c'eft 
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pourquoi   le    frère  utérin  y    fucccdc  ,  comme  plus 
proche  paient. 

La  troifiéme  eft  de  celles  qui  admettent  la  règle 
fAîernz  pnternis ,  Se  qui  veulent ,  outre  cela  ,  que  pour 
\iei  à  an  propre  ,  on  (oit  parent  du  défunt  du 
côte  &  ligne  du  premier  acquéreur  de  l'héritage,  & 
oui  l'a  mis  le  premier  dans  la  famille  :  telle  eft  la 
Coutume  de  Pans  ,  &  la  plus  grande  partie  de  nos 
autres  Courûmes. 

Ces  Courûmes  gardent  un  milieu  entre  les  Cou- 
tumes foucheres  ,  &  celles  qui  appellent  à  la  fuccef- 
fîon  des  propres  le  plus  pioche  parent  du  défunt  du 
côté  paternel  ou  maternel  ,  fans  avoir  égard  s'il  eft 
le  plus  pioche  du  côté  &  ligne  du  premier  acquéreur 
de  l'héritage. 

En  effet ,  il  n'eft  pas  requis  dans  la  Coutume  de 
Paris,  &:  dans  les  autres  qui  ont  une  difpofition  fem- 
blable,  d'être  defeendu  de  l'acquéreur  de  l'héritage 
pour  y  fucceder;  il  ne  fufHt  pas  aufîi  d'être  le  plus 
proche  parent  du  côté  paternel  ou  maternel  ,  il  faut 
encore  être  parent  du  défunt  du  côté  &  ligne  de  i'ac- 
quereur  de  l'héritage.  Voyez.  Côté  &  ligne. 

PATRIMOINE,  fe  prend  quelquefois  pour 
toute  forte  de  biens  :  dans  une  lignification  moins 
étendue  ,  il  fe  prend  pour  un  bien  de  famille. 

Quelquefois  même  ce  terme  ne  lignifie  que  ce  qui 
eft  venu  à  quelqu'un  par  fucceflion  de  père  ou  de 
mère ,  o.i  à  ■  quelqu'autre  afeendant. 

PATRON  ,  étoit  chez  les  Romains  celui  qui 
avoit  donné  la  liberté  à  un  efclave.  Il  s'entend  quel- 
quefois parmi  nous  du  Seigneur,  lequel  eft  appelle 
Tatronus  feudalis» 

Les  Avocats  font- au  (fi  appelles  Patroni ,  comme 

fens  qui  prennent  fous  leur  protection  les  cliens  , 
ont  ils  défendent  les  intérêts. 
PATRON,  en  Droit  Canonique  ,  eft  celui  qui 
a  fondé ,  bâti  ou  doté  une  Eglife  ;  en  conféquence  de 
quoi  il  a  droit  de  préfenter  à  l'Eyêque  un  Eccléfiaf- 
nque  pour  défervir  l'Eglife. 

Ff  iij 
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Il  a  encore  le  premier  rang  dans  les  Procédions ,". 
Il  a  la  première  place  dans  le  Chœur  ,  il  y  a  droit 
•de  fépulturë  ,  on  lui  donne  du  pain  béni  &  de  Peau 
Write  le  premier,  Se  le  Curé  exhorte  Tes  Paroifliens, 
à  la  Me  (Te  Paroiffiale  ,  de  prier  pour  le  Patron  nomi- 
fiatim. 

PATURAGE,  eft  ,  en  quelques  lieux  ,  un  droitr 
que  le  Seigneur  levé  fur  chacun  de  les  fufers  ou 
de  fes  habitans ,  qui  font  paître  leur  troupeau  fur  fa 
terre. 

Ce  terme  fîgnifle  nu/îi  îe  droit  de  faire  pâturer  fes 
beftiaux  fur  certaines  terres. 

Les  communes  d'un  village  ont  droit  de  pâturage 
•dans  ces  vnrennes,  deforte  qu'il  n'en  coûte  rien  a 
chaque  habitant  pour  le  pâturage  de  fes  beftiaux. 

L'on  peut  acquérir  le  droit  de  pâturage  fur  les 
terres  d'autrui  par  titre  ,  ou  par  prefeription  d'un 
tems  immémorial. 

Il  rï'eft  pas  permis  de  fe  fervir  du  droit  de  pâtu- 
rage dans  cous  les  tems  de  l'année.  Vfyex,  l'art.  154; 
de" la  Coutume  d'Orléans  ;  le  Traité  de  la  Police ,  tom. 
z.  liv.  î  titre  r?  ;  Henry,  tom.  1.  Iiv.  4.  chapitre  6. 
cileft.  7?  ;  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts ,  tit.  19  , 
de  la  conférence  qui  en  a  été  faite  en  deux  volumes 
in-quarto. 

PAULETTE  ,  eft  un  droit  annuel,  que  les 
Officiers  fonr  obligés  de  payer  au  Roi  pour  donner 
l'hérédité  à  leurs  charges  ,  &  rranfmettre  à  leurs  hé- 
ritiers îe  droit  de  nommer  qui  ils  voudront  au  Roi, 
pour  en  être  pourvu. 

Ce  droit  eft  appelé  annuel  ,  parce  que  ,  quoiqu'il 
ne  s'oige  pas,  il  fe  doit  néanmoins  payer  tous  les- 
ans-enforre  que  fi  ,  un  Titulaire  mouroit  dans  une 
année  pour  laquelle  il  n'auroit  pas  payé  la  Paulette  ,. 
fa  Charge  tomberoit  aux  Parties  cafuel'es. 

Cela  tait  voir  que  ce  droit  eft  un  expédient  qui 
conferve  &  perpétue  les  Offices  ,  &  qui  1rs  rend 
comme  héréditaires,  en  ce  que  le  prix  en  eft  con- 
servé à  la  fuccefïiou  de  ceux  qui  en  font  pourvus,  &• 
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Cjui  viennent  à  décéder,  après  a  Toi  r  payé  ce  droit 
poui  I  e  ils  meurent. 

lié  Paulette  ,  parce   que  cette  hérédité 

,lro:r  procure  ,  à  été  introduite  , 
à  la  te  de  Charles  Paulct ,  d'abord  par  Arrêt 

du  Confeil  du  7  Septembre  1604  ,  fur  lequel  le  12. 
oe  mois  rat  faite  la  Déclaration  en  forme  d'E- 
qui   fut  feulement  publiée  en  la  Grande  Chan- 
ge. 
Par  cette  Déclaration  ,  le  Roi  difpenfa  des  qua- 
rante jours  de  furvie  depuis  la  réfignation   des  Orri- 
fî  qu'il  éroit  porté  par  l'Edit  de  François  I. 
moyennant  une  rente  annuelle,  dont    la  quittance 
fuldits  quarante  jours,  &  donne  la  fa- 
culté aux  héritiers  de  nommer  qui  ils  voudront  pour 
être  pourvu  de  l'Office. 

Ce  droit  annuel  efc  le  foixantiéme  denier  du 
prix  de  la  Charge  ,011  autre,  félon  qu'il  eft  arrêté  au 
Confeil. 

Il  a  été  établi  fur  le  fondement ,  que  les  Offices 
ne  font  véritablement  que  des  Commiffions  atta- 
chées &  inhérentes  aux  perfonnes  des  Officiers 
en  font  pourvus  ,  qui  par  conféquent  finiffent 
par  leur  mort,  &  dont  il  ne  leur  eft  pas  libre  de dif- 
pofer. 

Cela  eft  fi  vrai  ,  que  les  Titulaires  ne  les  peuvent 

pas  rranfmettre  à  qui  que  ce  foit  ,  parce  que  la  pro- 

c   le  corps    de    l'Office   appartient    toujours 

-  en  la  perfonne  du  Roi,  qui  en  eft  le  Col- 

ur. 

Ainfi  ,  pour  faire  pafler  un  Office   d'une  perfon- 
ne à  un 2  autre  ,  il  faut  qu'il  devienne  vaquant  par  ta 
rt  du  Titulaire  ,   par  forfaiture  de  fa  part,  ou  par 
:atio:i  ;  &  dans  ce  dernier  cas  ,  il^ut  que  l'Of- 
fice foit  remis  entre  les  mains  du  Roi  Se  de  Monfej- 
mcelier  ,  par  la  démifîion  que  le  Titti-» 
laire  en  fait  par  fa  procuration  ad  refiçnandum  ,  par- 
le  moyen  de  laquelle  il   fe  démet  entièrement  de 
lout  le  droit  qu'il  a  dans  l'Office  ,  &  le  remet  entre 

%  r  f  iiij 
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ïcs  mains  du  Roi  ,  pour  en  pourvoir  celui  au  profit 
duquel  la  rèûgpation  eft  faite  ,  fous  le  bon  plaifir  de 
Sa  Majeflé. 

Couwr.e  ,  après  cette  démifïîon  ,  il  nerefte  plus  au 
Titulaire  aucun  droit  dans  l'Office  ,  qui  n'eft ,  à  pro- 
prement parier,  qu'une  Commiilion  ,  nos  Rois  ont 
crû  qu'il  leur  croit  loifîble  d'agréer  ou  de  rejetter  la 
réfignation  ,  &  d'y  appofer  telle  condition  que  boa 
leur  fembleroit.  * 

François  I.  par  fon  Edit  ,  ne  permit  la  ré/îgnatien 
des  Offices ,  qu'à  la  charge  que  le  Réfgnant  furvi- 
vroit  quarante  jours  après  la  réfignation  ,  finon  q.ne 
l'Office  tombèrent  dans  le   Parties çafuellès, 

Quand  la  réfignation  avoit  lieu  ,  &  que  le  Réfi- 
gnataire  furvivoit  les  quarante  jours  ,  il  falloit  tou- 
jours faire  agréer  du  Roi  cette  réfignation  ,  &  lui 
donner  une  Comme  d'argent  ,  qui  ,  quoique  modi- 
que ,  ne  lainoit  pas  de  marquer  le  droit  qu'il  avoirj 
dans  la  chofe. 

Enfin  ,  depuis  a  été  introduit  ,  fous  Henri  IV  ,  le 
droit  de  Pauîette  ,  qui  a  rendu  les  Charges  comme 
héréditaires  .,  fans  néanmoins  en  changer  véritable- 
ment la  nature  ,  car  ce  ne  font  toujours  que  des 
Conur'ffions  dépendantes  du  Roi  ;  deforte  que  ni 
le  Titulaire  ,  ni  (es  héritiers,  n'en  peuvent  difpofer 
encore  aujourd'hui   que  fous   fan  agrément. 

Ain/i  ,  ce  ne  font  pas  véritablement  les  Offices 
qui  font  héréditaires,  mais  c'eft  uniquement  le  prix 


Bien  plus  ,  quand  ce  droit  annuel  fe  trouve  payé  au 
jour  du  décès  du  Titulaire  ,  fon  Office  .  ou  ,  pour 
mieux  dire  ,  le  prix  de  fon  Office  tft  confervé  non* 
feulement  aies  héritiers,  mais  même  à  les  créanciers  j 
,&  au  cas  qu'un  Officier  foit  négligent  de  payer  ,  au 
commencement  de  chacune  année  ,  ce  droit  de  Pau- 
îette ,  il  eftpermis  à  fes  créanciers  de  le  payer  pour 
lui,  pour  fe  conferver  un  gage  qui  péiiioit  autrement 
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Hpand  ce  droit  n'a  pas  été  payé  par  un  Officier  ni 
par  au  commencement  de  l'année, 

s'il  vient  a  Uns  le  cour»  de  cette  année  ,  fa 

c  tombe  aux  Parties  cafuelles;  Se  après  que  la 

taie  en  te  au  Corfeil  ,  elle  s'inferit  dans  un 

folle  qui  le  communique  au  public    pendant  quel- 
>  pu;  s  ,  après  lefquels  ,  dans  l'adjudication  qui 
s'en  fait  au  plus  offrant ,  on  préfère  les  veuves  ,  hé* 
ou  a  vans  caufe  ,  fui  van  t  la  Déclaration  du 
nio:s  de  Février  1671. 

PEAGE,  eft  un  droit  qui  fe  paye  par  les  Mar- 
chands&  autres,  pour  leurs  marchandifes,  en  paflant 
par  certaines  v'Hes,  ou  par  les  ports  ou  rivières. 

Il  reçoit  différens  noms,  comme  barrage  ,  à  caufe 
de  la  barre  qui  eft  fur  le  chemin  ,  pour  marque  du 
péage  ;  nontenage  ou  pàiTage  du  pont  ;  billette, 
quand  il  y  a  un  petit  billot  de  bois  pendu  à  un  ar- 
bre ;  branchiere  ,  à  caufe  de  la  branche  à  laquelle 
le  billot  eft  pendu  ;  travers  ,  pour  montrer  que  ce 
droit  fe  perçoit  à  caufe  qu'on  traveife  la  Terre  du. 
Seigneur. 

Le  dro:t  de  péage  ou  de  pontage  ,  établi  fur  les 
bcftiaux  &  furies  marchandifes  qu'on  fait  palTer  fur 
un  pont  ,  re  fe  doit  point  étendre  fur  les  beffiaux 
&  fur  les  marchandifes  qu'on  fait  traverser  la  Terre 
du  Seigneur  ,  fans  palTer  fur  le  pont,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  titre  exprès  qui  l'ordonne. 

Ces  droits  font  domaniaux ,  &  n'ont  d'aide  ou  fub- 
fide,  &  onr  été  introduits  pour  l'entretenement  des 
ponts,  p.ifTages,  ports  &  chemins  publics  ,  afin  que 
.  larchandifrs  foient  voiturées fûrement. 

.urne  peut  impofer  nouveau  péage  ,  fans 
Ja  pernr/ïion  du  Roi  ;  &  la'ronroiflancedc  telle  cho- 
fe  n'appartient  qu'au  Juge  Royal. 

PEAU,  fie  prend  au  Pata;s  pour  du  parchemin  ; 
pourquoi  les  Greffiers  qui  mettent  au  Parlement 
les  Arrêts  en  grolTe,  c'eft-i-  dire  ,  en  parchemin  ,  font 
appelles  Greffiers  à  la  peau. 

PÊCULAT,  eft  le  larcin  ou  inçervcifioa  des 
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deniers  &  finances  du  Roi  ,  qui  fe  commet  pat  Ué 
Receveurs  &  autres  Officiers  qui  en  ont  le  manie-» 
ment,  ou  par  les  Magiftrats  ou  autres  Officiers  qui 
en  font  les  Ordinateurs. 

Ce  crime  fe  commet  par  toutes  les  manières  donc 
fe  fervent  ceux  qui  veulent  s'enrichir  aux  dépens 
des  finances  qui  appartiennent  au  Prince  ,  ou  qui  fe 
lèvent  fur  le  public.  La  peine  de  ce  crime  eft  oïdinai- 
rement  pécuniaire. 

Voyez,  ce  que  j'ai  dit  du  péculat  fur  le  §.  9.  du 
dernier  titre  du  quatrième  livre  des  Inftitutesde  Juf- 
tinien. 

P  E  C  U  L  E  ,  fe  dit  de  ce  qu'un  Religieux  a  épar- 
gné des  fruits  de  fon  Bénéfice  ,  dont  il  peut  difpofef 
par  acte  entre-vifs,  finon  il  appartient  au  Prieur, 
Abbé  ou  Couvent. 

Pécule  fe  dit  auffi  de  ce  qu'un  fils  de  famille  amaf- 
fe  par  fon  induftrie  ,  ou  acquiert  par  quelqu'autré 
manière  que  ce  foit  ,  pendant  qu'il  eft  en  la  puifîan- 
ce  de  fon  père.  Voyez,  la  nouvelle  Traduction  des 
Inftitutes,  au  §.  1.  du  titre  7.  du  lîwe  fécond,  où 
nous  avons  rapporté  les  différentes  efpéces  de  pécu- 
le des  fils  de  famille  ,  &  quels  droits  ont  les  pères  fur 
ces  fortes  de  biens. 

PEINE,  fignifie  le  châtiment  qu'on  fa:t  fouffrif 
a  ceux  qui  ont  commis  quelque  crime  ou  quelque 
faute. 

Les  peines  ont  été  établies  pour  que  les  criminels 
qui  les  fubiffent,  fervent  d'exemple  aux  autres,  Se 
les  détournent  de  commettre  des  crimes.  Il  eft  de 
l'intérêt  public  qu'ils  ne  demeurent  pas  impunis. 
L'a.  P'éhenfion'  des  tourmens  retient  une  partie  des 
hommes  dans  leur  devoir,  plutôt  que  l'inclination 
qu'ils  ont  pour  la  vertu. 

Comme  les  peines  dépendent  de  l'autorité  du 
Prince  ,  les  Juges  n'en  peuvent  décerner  pour  un 
crime,  qu'elles  ne  foient  établies  par  quelque  Or- 
donnance. Les  Juges  peuvent  bien  quelquefois 
adoucir  la  rigueur  de  la  peine  poitée  par  la  koi  j 
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tn>r.s  il  faut  qu'il  v  Ait  quelque  circonfrance  qui  les 

Îr  porte;  dément  parlant,  comme  ils  font 

s  de  la  Jultice  ,  ils  na doivent  point  af- 
l'une  trop  grande  indulgence,  noa 
plu<  que  celle  crune  trop  grande  févérité- 

C*eft  au   Souverain  à  donner  la  Loi  ;  &  aux  Ju- 
qui  font  les  exécuteurs  de  fes  vo-lontés ,  i  la 
:  e. 
Cependant  il  y  a   des  circonstances'  qui  aggra- 
vent ou  diminuent  l'atrocité  des  crimes  ,  &  qui  par 
conféquent    en    rendent   les    peines    plus   ou  moins 
grandes.   Comme  les  Juges  fouverains  ne   font  pas 
lî  étroitemenr.  obligés  de  fuivre  la   Loi  «à  la  lettre  , 
ils  peuvent  ,    pour  caufe   juite  &  raifonnable ,  di- 
minuer la  rigueur  des  peines. 

Les   considérations  aufquelles  les   Juges  doivent 

avoir  égard  dans  les  Jugemens  criminels  ,  font , 

1°.  Si  l'aceufé  a  commis  le  crime  de  deiTein  pré- 

:é  ,  ou  par  un  emportement    auquel    il   étoit 

:ile  de  ne  fe  pas  laiffer  aller. 

11°.  Si  le  crime  n*a  été  que  commencé,  &  qu'iî 

i   mis  entièrement  i  exécution. 
111°.  S:  le  criminel  a  commis  un  crime  plutôt  par 
endance  aveugle   pour  celui  qui  avoit 
pouvoir  fur  lui,   que  de  bon  gré  ;  auquel  cas  il  doit 
être  puni  d'une  peine  moins  ngoureufe  :  ce  qui  dé- 
pend en  partie  de  la  nature  du  crime 

IV°.  Si  1?  criminel  a  commis  le  crime  lui  fcul  ;  on 
t*il  s'en:  fervi  de  fecours,  &  de  quelles  perfonnes. 

De  quelle   manière  le  crime  a  été  commis; 

car  celui  qui  auroit  tué  que'qu'un  avec  un  poignnrd  , 

feroit  phiscrimin  '  que  f\  c'étoir  avec  une  épêe.  Item  , 

'avoit  afle mm é avec  un  marteau  ,  avec  un'  ha- 

che, ou  autre  chofe  fi  mb!ib!e,en  dormanr,  ou  l'ayant 

par  derrière  lorfqu'il  n'y  penfoit  pas. 

Vl°    Le  lieu  où  le  crim~  .i  é'é  commis,  en  aggrave 

quefois  l'atrocité  ,  comme  s'il  a  été  commis  dans- 

;l<fe  ,  ou  dans  une  Maifon  Royale. 

.YIi°.  Le  tems  auquel  le  crime  a  été  commis,  e» 
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augmente  âuffi  la  grieveté  ,  comme  G  c'eft  de  nuit 
qu'un  meurtre  ou  un  vol  a  été  commis. 

VII1°.  La  qualité  de  là  perfonne  ofTenfée  aug- 
mente le  crime  :  ainfi  l'ofïenfe  faite  à  un  père  par  (on 
fils  ,  ou  à  un  maître  par  fon  valet  ,  feroit  beau- 
coup plus  criminelle  que  celle  qui  fe  feroit  à  un 
étranger.  Pareillement  ,  l'oftenfe  qui  feroit  faite  à 
une  perfonne  de  condition  ,  feroit  plus  griéve  que 
celle  qui  feroit  faite  à  un  artifan. 

Enfin ,  le  Juge  doit  confiderer  trois  chofes  à  l'é- 
gard de  la  perfonne  du  criminel. 

La  première  eft  le  fexe  ;  car  le  Juge  doit  modérer 
la  rigueur  des  peines  à  l'égard  des  femmes  ,  d'au-1 
tant  qu'elles  font  de  leur  nature  foibles  &  fragiles. 

La  deuxième  eft  l'âge  ,  auquel  les  Juges  doivent 
avoir  quelque  égard  :  ainfi  ,  quoique  les  mineurs  f 
«juand  ils  font  pubères,  foient  punifTables  quand  ils 
ont  délinqué  ,  ils  doivent  être  punis  de  peines  moins 
rigoureufes  quand  ils  font  encore  dans  une  extrême 
Jeune  ffe. 

La  troifiéme  eft  la  qualité  du  criminel  ;  car  lec 
perfonnes  de  baffe  condition  font  ordinairement  ap- 
pliquées à  des  fupplices  plus  rigoureux  ,  que  celles 
qui  font  d'une  condition  honnête  &  relevée. 

Il  y  a  des  peines  pécuniaires  &  des  peines  corpo- 
relles. Les  corporelles  (ont  capitales  ,  ou  non  capi- 
tales ïl  y  a  des  peines  infamantes  ,  &  d'autres  qui  ne 
le  font  point  Enfin  il  y  a  des  peines  légales,  &  d'au- 
tres qui  font  a'birraires. 

PEINE  pécuniaire,  eft  celle  qui  cori- 
fîfte  à  payer  quelque  fbmme  d'argent  à  la  partie  lé- 
sée ,  par  forme  de  dommages  &  intérêts  ,  pour  répa- 
ration de  quelque  tort  ou  injure. 

L'amende  envers  le  Roi  ,  &  l'aumône  applicable 
au  pain  des  prifonniers,  font  aufïî  des  peines  pécu- 
niaires. 

PEINES  corporelles,  font  celles  qui 
affligent  le  corps,  &  il  y  en  a  de  plus  ou  de  moins 
rigoureufes. 
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Vo'ci  l'ordre  dans  lequel  les  mer  l'article  13.  du 
r  :  (  if.  de  l'Ordonnance  de  1  670  .  qui  porte  qu'a- 
la  peine  de  Ja  mort  naturelle  ,  la  plus  ngoureu- 
ie  e»  e  la  queftiôfl  ,  avec  referve  des  preuves 

en  leur  entier  ,  des  galères  perpétuelles  ,  du  ban- 
rue1 ,  de  Ja  qmftion  (ans  referve  des 
preuves  ,  des  galères  à  rems  ,  du  fouet ,  de  l'amende 
honorable,  &  du  banniilement.  Voyez,  Bornier  iiircec 
article. 

Les  peines  corporelles  font  ou  capitales  ,  ou  non 
capir; 

Tel  NE  capitale,  eft  celle  qui  fait  perdre 
Ja  vie  naturelle  ou  civile  au  criminel. 

Telle  eft  la  peine  de  mort  ,  ou  la  condamnation 
aux  galères  à  perpétuité  ,  ou  l'exil  perpétuel  hors  le 
Royaume:  cependant,  à  proprement  parler,  par  pei- 
ne c;.pirale  on  entend  la  peine  de  mort. 

Elle  s'exécute  de  différentes  manières  parmi  nous» 
fç  avoir  ,  la  condamnation  d'être  pendu  ,  d'être  dé- 
capité ,  d'être  roué  ,  ou  d'être  brûlé  ,  fui  van  t  la  na- 
ture du  crime  dont  un  criminel  eft  convaincu  ,  ou 
fu  v;.r.t  la  qualité  ces  perfonnes  ;  car  les  Nobles  en 
France  (ont  décapités  ,  à  moins  que  l'énonnité  du 
crime  ne  les  faiTe  décheoir  de  ce  privilège 

La  potence  eft  la  peine  ordinaire  du  vol  avec  ef- 
fraction ,  ou  du  vol  domeftique  ;  la  roue  eft  la  peine 
de  l'alTafTmat,&  des  vols  bits  fur  lès  grands  chemins- 
le  feu  eft  celle  des  impiétés ,  des  façrileges  &  dupoi- 
fon. 

CE   non  capitale,   eft  celle  qui  ne 

fait  ;  ni  la-vie  civile  ,  ni  la  vie  naturelle  ;  com- 

.a  ruitigation,  l'amputât  <  n  desmains,  l'applica- 

de  la  marque  publique  fur  les  épaules,  lacon- 

on  au  carcan,  la  cpt  damnation  aux  galères. 

r.  I  N  t  1  u  r  a  m  a  n  t  £  ,  eft  celle  cjui  ôte  j'hon- 

à  celui  qui  y  eft  condamné,  comme   la  peine 

de  mort,  ou  autre  peine  affiicTiye  ,    la  dégradation 

ou  condamnation  à  Ce  défaire  de  (a  D'gnité  ,  &  eh 

.aUc  folemneilcmeru  ,  l'amende  honorable^ 
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££  l'amen  cl  e  pécuniaire  en  matière  criminelle. 

PEINE  non  infamante  ,  eft  celle 
n'ôie  point  l'honneur  de  celui  qui  eft  condamné  , 
comme  l'aumône  en  matière  criminelle.  Voyez,  In- 
fâmes. 

PEINE  légale  ,  eft  celle  qui  eft  impoféc 
par  h  Loi ,  c'eft-à-dire ,  parmi  nous ,  par  les  Ordon» 
nances  royaux. 

On  appelle  auiîî  peines  légales  ,  celles  qui  font 
prononcées  ,  en  matière  civil?  ,  par  la  Coutume  ,  con- 
tre ceux  qui  ne  font  pas  quelque  chofe  dans  le  tems 
Qu'elle  prefcrit. 

Ces  peines  courent- contre  toutes  fortes  de  person- 
nes ,  même  contre  les  mineurs ,  fans  efpérance  de 
jeftitution.  ■' 

PEINB  arbitraire  ,  eft  celle  qui  n'é- 
tant point  définie  par  les  Loix  ,  dépend  du  Juge. 

La  plupart  des  peines  font  arbitraires ,  attendu  que  # 
èxc.s  les  crimes  où  les  Loix  ont  défini  les  peines  ,  il 
arrive  fouvent  qu'il  y  a  clans  le  corps  du  délit  des 
circônftances  qui  rendent  les  Juges  maîtres  d'adou- 
cir ou  d'augmenter  les  peines  établies  par  les  Loix  , 
Zur-tout  quand  il  s'agit  de  peine  de  mort 

PEINE  de  mort.  Pour  que  les  Juges ,  mê- 
me S^uvcains ,  pu  fT.mt  condamner  un  criminel  à 
mc«  ,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  foit  pleinement  convain- 
cu eu  crime  dont  il  a  éré  aceufé  ;  il  faut  encore 
ou'il  y  ait  une  Loi  qui  impofe  la  peine  de  mort  au 
crime  dont  il  s'agit  ;  que  cette  Loi  (oit  claire  &  préci- 
fe  ,  &  icit  reçue  dans  le  Royaume, 

La  peine  de  mort  étant  une  peine  contre  nature  , 
elle  doit  erre  établie  par  quelque  Loi  ,  pour  rafon. 
du  crime  dont  il  s'agit  ;  car  tout  ce  qui  eft  établi 
dans  le  monde,  ne  le  peut  être -que  par  nature  ou 
par  Loi.  Or  la  nature  n'a  point  permis  à  l'homme 
de  tuer  l'homme  ,  il  ne  peut  donc  avoir  cette  puif- 
fance  que  de  la  Loi.  D'ailleurs ,  perfonne  n'eft  maî- 
tre des  fujets  du  Roi  ;  au  (fi  perfonne  n'a  droit  de  di£ 
ix  de  leur  vie  fans  fon  autorité  ,    &  en  venu 
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3'une  Loi  qui  foit  émanée  de  Sa  Majefté  ,  ou  confir- 
mée par  Elle. 

Enfin  ,  le  criminel  n'eft  ptfnifTable,  qu'autant"  qu'il 
s'eft  ,  pai  Ton  crime  ,  tacitement  fournis  à  la  peine 
iétab'ic  contre  lui  ,  (ur-tout  quand  il  y  ya  de  la  perte 
4'ime  chofe  aufli  importante  qu'eft  la  vie. 

Ce  n'eft  pas  aflez  qu'il  y  ait  une  Loi  qui  établifîe 
la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  font  convaincus  d'un 
crime  ,  il  faut  encore  que  cette  Loi  foit  claire,  cer- 
*  yaine ,  fans  équivoque  ,  &  qu'elle  ne  Toit  pas  capable 
de  recevoir  une  autre  interprétation»  En  effet ,  il  fe- 
ïoit  abfurde  de  fonder  un  tel  jugement  fur  une  Loi 
équivoque. 

Comme  la  perte  de  la  vie  eft  irréparable  ,  il  faut, 
aupviiavant  que  d'en  pouvoii  .  nVoir  la  condamna- 
tion ,  avoir  une  certitude  moralement  .nfailhble 
aue   le  coupable  eft   digne  de   rr.orr  ,  &  par  c- 

quent  il  faut  être  affiné  que  la  Loi  a  et:  !  li  cette 
peine  contre  fon  ciimi  ;  car  un  homme  n'en  digne 
de  mort  qu'en  conléqucnce  de  la  Loi. 

Pour  connotere  donc  la  peine,  il  faut  ka  oir  clai- 
rement la  décifion  de  la  Loi  :  or  il  eft  imp«  fhbîe  de 
la  fçavoir clairement,  fi  la  Loi  eft  équivoque  ,  incer- 
taine &  obfcure. 

La  Loi  qui  établit  peine  de  mort  contre  un  cri- 
me ,  doit  être  reçue  dans  le  Royaume  ,  c'eft-à-dire  , 
avoir  été  vérifiée  dans  les  Cours  fouverames  ,  en- 
voyée &i  publiée  dans  les  Bailliages  &  Sénéchauffées  t 
Se  il  faut  que  cette  Loi  n'ait  point  été  abrogée. 

PEINES  comminatoires,  font  celles  qui 
ne  iont  impoJecs  que  pour  engager  les  hommes  à  tai- 
re ce  à  quoi  ils  font  obligés  ,  dans  l'appiéhenfion 
•  d'encourir  les  peines  qui  font  énoncées  contre  les 
contrevenans  ,  mais  qui  ne  font  pas  obfervees  à  U 
jigueur. 

P   E    I    N    E   S      CONVENTIONNELLES,     font 

celles  qu'une  partie  fait  appeler  par  une  claufe  par- 
ticulière dans  un  acte  ,  afin  d'engager  davantage 
celle  avec  laquelle  elle  contracte  ,  a  s'acquitter  cle 
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fes  promefles ,  c'eft-à-dire  ,   défaire  ou  ne  pas  FaîiS 
quelque  chofe  dans  un  certain  tems. 

Mais  ordinairement  ces  fortes  de  peines  font 
comminatoires  en  Fiance. 

PENSION  ,  en  matière  de  Bénéfice  ,  eft  un 
droit  de  jouir  d'une  partie  des  fruits  d'un  Bénéfice, 
fans  titre  ni  fonction  ■  comme  quand  le  Titulaire 
«l'un  Bénéfice  le  résigne  à  un  autre  ,  à  la  charge  de 
lui  en  payer  une  penfion  par  chacun  an  ,  comme 
d'un  quart  du  revenu  du  Bénéfice. 

P  fc  R  E  M  P  T  I  O  N  ,  qui  vient  du  Latin  Peremf- 
tum  y  qui  fgnifie  ce  qui  eft  péri  ,  eft  1  anéantifTe.- 
snent  de  la  caufe  ou  du  procès  ,  pour  n'avoir  pas  été 
pourfuivi  perdant  un  certain  tems  défini  par  la  Loi» 
parmi  nous ,  par  le  moyen  de  la  péremption  ,  tou- 
tes les  procédures  font  péries  ,  faute  de  les  avoir 
pourfuivies  &  continuées  pendant  trois  années  en- 
tières. 

La  péremption  n'avoir  autrefois  lieu  qu'après  que 
la  caufe  avoit  été  conteftée  :  c'eft  pourquoi  on  l'ap- 
pelloit  péremption  d'inftance  ;  &  comme  l'inftance 
ne  fe  forme  que  par  la  conteftation  en  caufe,  le  flmpie 
exploit  de  demande  avoit  affez  de  force  pour  perpé- 
tuer l'aclion  à  trente  autres  années  ,  parce  que  le 
demandeur  qui  fait  une  demande  fans  autres  pour- 
fuites  ,  eft  cenfé  ne  l'avoir  intentée  que  pour  inter- 
rompre la  prefeription  :  au  lieu  que  quand,  après  les 
déienfes  fournies  par  la  partie  adverfe  ,  il  eft  trois  ans 
fans  fane  des  poui fuites  ,  il  eft  préfumé  avoir  re- 
noncé à  fon  droit,  &  avoir  reconnu  qu'il  eft  injufte. 

Cependant  aujourd'hui ,  pour  que  la  péremption 
ait  lieu,  il  n'eft  pas  befoin  que  la  caufe  ait  été  con- 
teftée ,  il  fuSit  qu'il  y  ait  eu  Procureur  de  part  &C 
d'autre  ;  il  peut  même  y  avoir  péremption  lorfque 
le  demandeur  n'a  point  conftitué  de  Procureur. 

L'article!    des  arrêtés  de  la  Cour  du  Parlement, 
du  iS  Mars  i  69  1  ,  porte  que  les  inftances  intentées  , 
bien  qu'elles  ne  foient  conteftées ,  ni  lesaflignations 
£,uvk6  de  conftuution  &  de  prefemation  de  Procu- 
reur, 


freur ,  feront  déclarées  péries,  en  cas  que  Fon    a;c 
mrinue  les  procédures  pendant  trois  ans , 
&  n'juront  aucun  effet  de  perpétuer  ni  de  proroge* 
l'action  ,  ni   d'interrompre  la  prefeription. 

L'article  II  porte  que  les  appellations  tomberont 
en  péremption  ,  &  emporteront  de  plein  droit  la 
confirmation  des  Sentences  ,  fi  ce  n'efi:  qu'en  Cour 
les  appellations  fbient  conclues  ou  appointées  aa 
Confeil. 

L'article  III.  porte  que  les  failles  réelles,  &  les 
inftances  des  criées  des  terres  ,  héritages  &  autres 
immeubles ,  ne  tomberont  en  péremption  ,  lorfqu'il 
y  aura  établiiîement  de  Commiflaires ,  &  baux  faits 
en  coniéquence. 

L'article  IV.  porte  que  la  péremption  n'aura  pas 
lieu  dans  les  affaires  qui  y  font  fujettes  ,  fi  la  partie 
oui  a  acquis  la  péremption  reprend  l'inftance  ,  fi  elle 
forme  quelque  demande,  fournit  de  défenle,  ou  fi 
elle  fait  quelqu'autre  procédure  ,  &  s'il  intervient 
quelque  appointement  ou  Arrêt  interlocutoire  ou  dé- 
finitif ,  pourvu  aue  lefdites  procédures  foient  connues, 
de  U  partie  ,  &  laites  par  fon  ordre.  ^ 

La  péremption  en  première  inftance  n'éteint  pas 
l'action,  mais  feulement  les  procédures  qui  ont  été 
difeonrinuées  pendant  trois  ans  :  d'où  il  s'enfuit  que  , 
fi  le  tems  qui  précède  l'action  &  les  trois  années  de 
la  péremption  ,  ne  font  pas  enfemble  celui  de  îa 
prefeription,  c'e  il- à-dire,  û  l'on  cft  encore  dans  lés 
trente  ans  de  l'obligation  ,  ou  dans  les  dix  ans  de 
ia  reicifioo  ,  le  eut  peut  de  nouveau  former 

lemaode  ,  &  (e  fervir  des  actes  probatoires  qui 
établiiTent  fon  droit ,  comme  des  enquêtes,  des  in- 
terrogatoires j  une  quittance  ,  &  autres  fernblaWes  ; 
mais  toutes  les  piocédures  demeurent  fans  effet  ;  »Sc 
cuo  i  ayent  été  demand-és  ,  ils  ne  font 

ûùs  que  eu  jour  de  ce  dernier  exploit  oui   en  con- 
demande  ,  s'il  ef*  iuivi  d'une  coadamnacioro 
«ians  les  formes. 

O.i  n'eit  pas  reçu  en  première  inihnee  à  allé- 
%mt  IL  G  g 
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guer  que  la  caufe  étoit  en  état  d'être  jugée,  Se  qui! 
dépendoit  du  Juge  de  rendre  la  Sentence,  puifque 
les  parties  ,  fuivant  la  difpofîtion  du  titre  i  ç.  de  l'Or- 
donnance de  i  667  ,  peuvent ,  après  trois  fommations, 
appeller  comme  de  déni  de  Juftice  ,  &  montrer  par- 
là  qu' ls  n'abandonnent  pas  leurs  prétentions. 

Les  ieules  exeufes  qui  font  admises  &  qui  empê- 
chent la  péremption  ,  font,  fi  le  Rapporteur  ,  une 
Partie,  ou  le  Procureur  font  décèdes  dans  les  trois 
années  ,  ou  h"  une  fille  ou  une  veuve  qui  étoit  partie 
dans  l'affaire  ,  s'eH  mariée  ;  parce  qu'au  premier  cas 
la  partie  adverie  devoit  faire  dittribuer  l'affaire  à  un 
autre  Rapporteur  ;  au  fécond  ,  il  falloit  faire  aflîgner 
l'héritier  en  reprifes  ;  au  troifiéme  ,  il  étoit  nécef- 
faire  de  fommer  la  partie  adverfe  de  conftituer  un? 
nouveau  Procureur  ;  au  quatrième  ,  on  n'a  pu  fe 
difpenfer  de  faire  aflîgner  le  mari  pour  reprendre 
rinitance  avec  fa  femme,  qui  a  befoin,  en  pays  coutu- 
snier  ,  de  fon  confen  cernent  pour  procéder  en  Jucftice. 

Un  Juge  ne  peut  point  rendre  fa  Sentence  fur  une 
conteltation  ,  dont  les  derniers  erremens  fort  déplus 
de  trois  années  ,  à  moins  que  la  partie  à  qui  la  pé- 
remption eft  acquife ,  ne  donne  charge  exprefïe  à 
ion  Procureur  de  procéder. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  ne  foit  point  fujet  à  la 
péremption.  L'Eglife  a  anfîî  la  même  faveur  ,  quand 
il  s'agir  du  fonds  des  héritages  ,  &  non  pas  des  fruits 
&  jouifTances  qui  ne  regardent  que  l'intérêt  du  Bé- 
néficier. 

On  n'en  exempte  pas  les  mineurs  ,  parce  qu'ils 
®nt  pour  garans  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  contre 
<sjui  le  droit  de  fe  pourvoir  leur  eft  confervé. 

J'ai  traité  cette  matière  très-amplement  fur  le 
îitre  des  prefeription  de  la  Coutume  de  Paris  ,  où 
je  renvoyé  le  Leéleur.  On  peut  voir  aufTÎ  l'Ordon- 
nance de  if  39  ,  art.  :o,  celle  d'Henry  II.  donnée  à 
Fontainebleau  au  mois  de  Février  1 SA9  >  &  celle  du- 
mois  de  janvier  ÏÇ63  ,  art.  y&  120,  que  l'on  fuir 
|tcfe.nternent  ,  fous  ks  limitation  &  jwodificatioas- 
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«ne  h  Jurifprudcncc  des  Arrêts  y  a  apportées. -i 

PEREMPTION  d'à  r  p  £  l  ,  eit  une  pref- 
cription  [  e  de  la  part  de  l'intimé  ,  qmnJ 

îa.iîc  palier  trois   ans  fans  pourfuivre 
ion  appel  ,  au  moyen  de  quoi  toutes  les  procédure* 
cannullées,  &  l'appel  coniuler i 
comme  s'il  point  été  interjette  &  relevé  ,  & 

que  la  Sente  paftée  en  force  de  chofe  jurée 

:e  qu'il   n'eft  plus  permis  d'en  interjettes  ua 
nouvel  appel. 

Il  n'eft  plus  même  permis  en  ce  cas  à  Pappeihnt 
d'intenter  de  nouveau  Ton  action  ,  quoique  le  tetns 
de  la  prefeription  ne  (bit  pas  accompli  :  d'où  il  s'en- 
fu't  que  Tauion  périt  avec  i'inffance  ,  par  le  moyen 
de  la  péremption  en  caufe  d'appel  ,  puiique  la  Sen- 
tence paiTe  en  force  de  chofe.  jugée.*  , 

Un  appel  peut  donc  être  déclaré  défert  ;  mais  il 
n'étoit  autrefois  fujet  à  péremption  par  le  défaut  de 
pou. fuite  pendant  trois  années  ,  que  lorfqu'ily  avoir 
une  inftance  formée  par  la  présentation  du  Procu- 
reur de  l'intimé  ,  parce  qu'autrement  il  n'y  a  point 
d'inftance  ,  6c  par  confequent  il  n'y  a  point  de  pé~- 
iempt'on. 

Mais  ,  par  l'article  i.  du  Règlement  du  8  Mus 
I691  ,  les  appellations  to  nbent  en  péremption  ,  & 
emportent  de  plein  droit  la.  conilrm  rond;  la  Sen- 
tence dont  étoit  appel,  quo  qu'il  n'y  ait  poi:;t  fur 
icelui  de  piéienration  de  Procureur  de  la  paît  de 
l'intimé. 

Si  don:  les  parties  ont  laifle  pafler  trois  ans  fans 
faire  aucunes  pourfuites  fur  l'appel  ,  l'intimé  peu-t 
demander  par  une  requête  ,  que  l'appel  foit  déclaré 
péri  ;  &  en  conféquence  ,  que  l'appellation  foit  mife 
au  néant,  &  qu'il  plaife  à  la  Cour  ordonner  qui  la 
nce  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur , 
avec 

On  Ire  cette  requête  par  un  -ji-nnent  l'es 

farties  ;  .0*  on  la  fait  ûgnifiar  ,  &  on  ïbnufre. 

là  partie  advçrle  de  fournir  de  déiènfes. 
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Mais  ,  comme  la  décifîon  d'une  telle  demande 
dépend  d'un  examen  de  pièces  qui  ne  fe  peut  faire  a 
l'Audience  ,.  i'ufage  eft  d'offrir  un  appointement  eu 
droit  a  écrire  ,  produire  &  contredire  dans  le  tems  de 
l'Ordonnance. 

En  exécution  de  cet  appointement  ,  les  parties 
fourniffent  Se  produifent  au  Greffe  leurs  pièces  ,  par 
un  inventaire  de  production ,  de  la  même  manière 
qu'on  fait  dans  les  autres  appointement  en  droit. 

Il  faut  excepter  les  appellations  qui  font  appoin- 
tées ou  conclues  en  la  Cour  ,  lesquelles  ne  font 
point  fu jettes  à  péremption  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en 
l'art,  i.  dudit  Règlement  du  r8  Mars  1 69 1. 

La  rai  ion  eft ,  que  tout  ce  qui  procède  du  fait  de 
îa  Cour  ?  empêche  la  péremption.  Ainfî  un  procès 
par  écrit ,  conclu  &  reçu  par  la  Cour  pour  juger  ,  n'eft 
point  fujet  a  péremption  ,  parce  qu'il  n'eft  point 
permis  de  faire  aux  Cours  fouveraines  des  fom  m  ac- 
tions de  juger ,,  &  eufuite  appeller  comme  de  déni 
de  Jufti.ce.  - 

Non-feulement  les  appellations  qui  ont  été  con- 
clues par  un  appointement  pris  au  Greffe  de  la  Cour , 
ïie  font  pas  fujettes  à  péremption  ;  mais  même  les 
appellations  verbales,  qui  auroient  été  mifes  au  rol- 
Ie  ,  &  qui  ,  pour  n'avoir  pas  été  plaidées  ,  feroient  ap- 
pointées en  vertu  de  l'appointement  général  qui  en 
îéfuke  ;  auquel  cas  ces  appellations  ne  font  pas  fu- 
jettes à  péremption  ,,  quoique  l'appointement  ne  foit 
pas  levé,  ni  lignifié  ,  ni  l'amende  confïgnée  lors  du. 
mis  au  rolle  „  comme  il  a  éte^jugé  par  Arrêt  du  i$> 
Avril  171  9. 

La  raifon  eft  ,  q-ue  le  rolle  dure  trente  ans  ,  &  que 
pendant  ce  tems  on  peut  lever  les  appointemens  qui 
font  intervenus  en  vertu  de  l'appointement  général. 

Mais  une  caufe  mife  au  rolle  de  la  Grand- 
Chambre,  qui  n'eft  point  venue  à  fon  tour  ,  &  qui. 
n^a  point  été  appointée  ,.  ni  mife  à  un  autre  rolle  „ 
yérit  »  faute  depouruiites  pendant  trois  années  eatiflç 


P  E  S  il? 

V  F  £  F.  M  î  T  O  I R  E  ,  en  fait  d'exception  ,  fc 
dit>\  oui  font  décifives  ,  <Sc  autquelLs  il  n'y  a 

point  de  réponfes. 

PERILS  et  fortunes,  fe  dit  quand  on 
fait  quelque  choie  à  Ces  rifques  ;  enfotte  que  la  perte 
ou  l'incommodité  qui  en  peut  arriver,  regarde  celui 
qui  l'a  mit  ,  comme  au  cas  de  l'article  2.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Quelquefois  il  Te  dit  de  celui  qui  fait  quelque 
choie  au:;  rifques  &  fortunes  d'un  autre  ,  comme 
quand  le  défendeur  originaire  ,  qui  a  été  condamné 
par  Sentence  à  déguerpit  un  héritage  qu'il  avoit 
acheté  ,  appelle  de  la  Sentence  ,  déclarant  que  c'eft 
aux  rifquts,  pénis  &  fortunes  de  celui  qui  a  appelle 
en  garantie. 

PERMUTATION.  Voyez,  Echange. 

PE  S  C  H  E.  Le  fleuve  navigable  ,  &  le  droit  de 
pêche  en  icelui  ,  appartient  au  Roi. 

Comme  les  rivières  navigables  font  mifes  par  îe 
droit  au  nombre  des  choies  publiques  ,  lefquelles 
font  en  la  garde  des  Rois ,  elles  font  cenfées  leur 
appartenir. 

Ainii  la  permifTîon  d'y  pêcher  dépend  abfolument 
de  Sa  Majeure  ,  à  moins  que  le  Seigneur  ne  (bit 
fondé  en  titre  ou  en  polTeiTîon  immémoriale  d'avoir 
des  détenfes  dans  l'étendue  de  fa  terre  ,  ou  dans  quel- 
que endioit  de  la  rivière. 

Il  n'y  a  que  la  feule  pêche  à  la  ligne  qui  loit  per- 
mife  à  chacun  par  les  anciennes  Ordonnances  de 
ce  Royaume,  comme  PafTure  Faber  ,  &  après  lui 
M.  le  Bret  en  fon  Traité  de  la  fouveraineté  du  Roi ,. 
liv.  1.  ch.  1  j. 

Les  petites  rivières  non  navigables  ,  &le  droit  d'y 
pécher,  appartient  au  Seigneur  Haut-  Jufticier  feule- 
ment ,  parce  que  ces  rivières  ne  font,  à  proprement 
parler  ,  que  desruiiTeaux  qui  appartiennent  en  pro- 
priété aux  Seigneurs  des  terres  qu'elles  arrofent  ;, 
c'eft  pourquoi  plusieurs  Coutumes  les  appellent  ri— 
f  reies  de  cens  Se  rivières  en  garenne  ;  d'où  il  s'ea^- 
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fuit  que  nul  n5y  peut  pêcher  fans  la  permiffîon  i\& 
Seigneur. 

A  l'égard  de  la  pêche  qui  fe  fait  en  mer  ,  quoi- 
qu'elle fait  libre  à  tout  le  monde,  fuivant  le  droit 
des  gens  ,  les  Rois  de  France  ne  la  permettent  & 
leurs fujets  ,  dans  l'étendue  de  leur  domination,  qu'a- 
vec les  filets  permis  ;  &  il  eft  défendu  aux  pêcheurs 
qui  arrivent  à  la  mer ,  de  fe  mettre  &  jettei  leurs  fi- 
lets en  lieux  où  ils  puiffent  nuire  à  ceux  qui  fe  fe- 
ront trouvés  les  premiers  furie  lieu  de  la  pêche  ,  oiï 
qui  l'auront  déjà  commencée  ,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  &  intérêts,  &  de  cinquante  livres 
d'amende.  Ordonnance  du  mois  d'Août  1 6% i.  tou- 
chant la  Marine ,  liv.  5 .  tit.  1 .  &  2.  art.  ?. 

PETITOIRE,eftla  pourfuite  que  l'on  fait 
pour  retirer  la  pofTeiîîon  d'un  bien  qui  nous  appar- 
tient ,  de  celui  qui  en  eft  le  poffefTeur,  en  juftifian£ 
que  nous  en  avons  la  propriété» 

Cette  pourfuite  eft  oppofée  à  celle  qui  eft  appelles 
f>oi7cfîoire,  qui  nous  oblige  feulement  à  jufiifier  que' 
nous  fommes  en  poiTeffion  de  la  chofe  dont  il  s'agit ,, 
ou  que  nous  en  avons  été  déjettés  par  force  &  par 
Violence. 

Quand  il  y  a  conteftation  au  poiTelToire  ou  au  pé* 
titoire  pour  une  même  chofe  ,  il  faut  d'abord  inf- 
trûire  &  juger  le  pofTefïoire  ;  après  quoi,  celui  con- 
tre qui  la  complainte  ou  réintégrante  aura  été  ju- 
gée, doit  pourfuivre  le  pétitoire  ;  mais  il  n'y  peut 
venir  qu'après  que  le  trouble  aura  ceffé  ,  &  que 
celui  qui  a  été  dépofTedé  ,  aura  été  rétabli. 

PIECES  1  n  v  e  n  to  ri  e'es  ,  font  les  pièces 
d'un  procès  que  les  Procureurs  marquent  par  les 
lettres  de  l'alphabet  aux  inventaires  des  procès, 

PIECES  para  p  h  e'es  et  c  o  t  t  e'e  s- ,  font 
celles  au  dos  defquelles  le  Greffier  ou  autre  ,  comme' 
un  de  Meilleurs  ,  a  mis  fon  paraphe  ,  pour  empêcher 
qu'elles  ne  foient  changées  ni  alteiées. 

PIECES  mises  sur  le  Bureau.  Quand! 
les  Avocats  des  parties  ne  conviennent  pas  des  laits,, 


P  I  E  jff* 

'ft  qn'ainfi  la  Cour  ne  peut  pas  juger  Ons  avoir  v& 
les  v  s  parties ,  la  caufe  ne  nt  pasd'etro 

intéc  ,  elle  ordonne  que  les  pièces  feront  mifes 
m  ,  poi.  râes  5c  examinées  par  la' 

Cour  en  la  Chambre  du  Conleil  :  quelquefois  la  Cour 
nomme  un  Conleillcr  pour  les  voir ,  &  les  rapporter 
en  la  Chambi  _  .  ce  qu'on  appelle  référé  ,  pour* 
fur  le  rapport ,  erre  le  jugement  rendu  en  la  Chambre» 
I 

PIED   fourche',  eft  un   droit  qui  fe  levé 
aux  portes  de  Paris,  fur  les  bœufs ,  vaches ,  moutons  ? 
i  ;es  qui  ont  le  pied  fourchu. 

PIERRERIES.   Voyez  Bagues  &  Joyaux. 

PIGNORATIF.    Voyez.  Contrat  pignoratif. 

PILORI,  eft  un  poteau  qu'un  Haut  -Jufticiei* 
fait  élever  en  un  carrefour  pour  marque  de  fa  Sei- 
gneurie,où  font  fes armes  &  ordinairement  un  carcan. 
Les  Seigneurs  qui  n'ont  que  la  Juftice  moyenne  8c 
baffe  ,  n'ont  pas  le  droit  d'avoir  des  poteaux  ou  pi-* 
.  Loifel ,  chapitre  4  ,  nombre  67,  titre  ces  Sei- 
gneuries. 

Le  Pilori  à  Paris  eft  le  lieu  où  l'on  attache  les 
Banqueroutiers  frauduleux  ,  pour  être  vus  de  tout  le 
inonde  ,  &  fervir  de  rifée  à  un  chacun. 

PLAGIAIRE,  eft  celui  qui  fupprime  frauda-* 
leufement  un  homme  libre,  ou  un  efclave  ,  qui  ap- 
partient à  autrui. 

La  peine  portée  par  la  Loi  Fabia  contre  les  pla- 
.cs,  n'étoit  que  pécuniaire  ;  mais  dans  la  fuite 
La  rendit  extraordinaire. 

Le  plus  fouvent  c'étoit  la  condamnation  aux  mi- 
nes ;  quelquefois  même  ce  crime  étoit  puni  de  xnorc 
par  les  Conft  tutions  Impériales. 

Parmi  nous,  la  fupprelTion  des  efclaves  ne  peut 
point  avoir  lieu  ,  mais  bien  celle  des  perfonnes  libres  ; 
auquel  cas  c'eft  à  la  pr>rfonne  publique  à  pourfuivre' 
la  vengeance  de  ce  crime  ,  lequel  eft  ordinairemenr 
puni  de  galères. 

Quelquefois  ce  crime  eft  puni  de  mort  j  ce  qui 
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dépend  des  circonftances.  Par  exemple  ,.  les  man* 
dians  ,  vagabonds  qui  enlèvent  les  enfans  ,  &  qui 
les  mutilent  pour  en  faire  des  objets  de  compafïion  , 
doivent  être  punis  de  mort  :  ce  qui  auroit  pareille- 
ment lieu  contre  ceux  qui  feroient  allez  barbares 
pour  enlever  des  enfans ,  &  les  vendre  aux  infidèles , 
qui  en  feroient  des  elcîaves 

Voyez  ce  que  j'ai  dit  des  plagiaires  dans  ma  Tia-  ! 
duclion  des  Inftitutes  fur  le  paragraphe  1 1.  du  der- 
nier titre. 

EN  P  L  A  I  D  A  N  T  ,  fe  dit  quand  fur  une  af- 
faire qui  fe  doit  plaider  ,  on  préfente  des  requêtes 
nouvelles  ,  le  Juge  met  defîus  ,  en  plaidant  ;  c'eft- 
à-dire  ,  que  lors  de  la  plaidoirie  on  fera  droit  furie 
tout ,  tant  fur  la  nouvelle  requête ,  que  fur  h  de- 
mande qui  forme  la  conteftation  d'entre  les  parties, 

PLAIDER,  fedit  des  A  vocats  &  Procureurs  , 
JorfquMs  maintiennent  &  défendent  les  droits  de 
leurs  cliens  au  Bareau. 

PLAIDEUR,  frgnifie  un  homme  qui  eft  en 
procès  ,  dont  l'efprit  eft  incapable  d'écouter  la  rai- 
Ion,  lorfqù'il  eft  féduit  par  l'amour  propre,  l'ambi- 
tion ,.  ou  par  avarice  :  pafîions  qui  ne  fe  trouvent 
«|ue  trop  fouvent  réunies  dans  les  plaideurs  de  pro- 
fefTîon. 

Comme  leur  aveuglement  eft  extrême,  il  les  fait  j 
toujours  tromper  dans  leur  propre  caufe  :  c'eft  pour-  1 
<juoi  les-  Procureurs  ,  qui  font  établis  pour  fecourif 
ceux  qui  plaident,  doivent  s'appliquer  à  maintenir 
leurs  droits  ,  fans  entrer  dans  leurs  pallions.  C'eft  le-S 
tromper,  que  de  condefeendreà  leur  foiblefTe ;  &  fe 
tromper  foi -même,  que  de  les  écoucer  au  préjudice  de 
la  raifon  &  de  fon  devoir. 

PLAIGNANT  ,  eft  celui  qui  a  fait  une 
plainte  conrre  quelqu'un.  Voyez,  Partie  civile. 

PLAINTE,   eft    une  déclaration   cii'on    fax 
devant-  le  Juge  ,,  ou    devant  un  CoinmifTaire  ,    de 
uelque  tort  ou  affront  qu'on  nous  a  tait ,  afin  d'en 
kç  informer  v  &  d'en  pom-fuivre  la  réparation*  ci- 
file, 
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t'rïe  par  les  royes  de  droit.  Les  procès  criminels 
commencent  par  une  plainte  ;  au  lieu  que  les  procès 
civils  commencent  pai  un  exploit  de  demande.  Voyez, 
Partie  civile,  Voyez,  auKi  le  titre  j.  de  l'Ordonnance 
de  i  6-0.  avec  les  notes  de  Bornier. 

PLAISIR,  fîgnifïe  volonté,  délibération  ,  & 
eft  dérivé  du  mot  latin  plaeitur.  Les  Edits  &  Lettres 
de  Chancellerie  fe  terminent  par  cette  claufe ,  Cak, 
tel  est  notre  *plaisir  ,  pour  dire  que  telle  eft  la 
yolonté  du  Roi. 

PLEBISCITES,  ctoient  les  Loix  que  le  Peu- 
ple Romain  ,  féparé  des  Sénateurs  &  des  Patrices  „ 
Faifoit  du  tems  de  la  République  ,  à  la  réquisition  d'un 
Tribun.  Vcyex.cc  que  j'ai  dit  dans  l'Hiitoire  du  Droit 
Romain. 

P  L  E I  G  E  ,  lignifie  caution.  Voyez,  Caution  &  Fi- 
déjufTeurs. 

PLEIN  possessoire  ,  eft  la  pleine  maintenue 
Bc  garde  qui  eft  adiugée  en  Juftice  à  celle  des  parties 
tjui  juftifie  par  titres  avoir  le  droit  le  plus  apparent , 
à  la  différence  de  la  récréance,  qui  n'eft  que  pro- 
visoire ,  &  qui  s'adjuge  fur  des  preuves  qui  ne  font 
pas  complettes.  Vsyez.  Mainrenne. 

PLUMITIF,  &  autrefois  plumetif,  eft  cet 
qu'écrivent  les  Greffiers  &  Notaires  en  minime  ,  8c 
par  abrégé  fur  le  champ  &  pour  la  première  fois, 
'  avant  qu'il  foit  mis  au  long  &  au  net:  d'où  vienc 
qu'on  appelle  encore  aujourd'hui  plumitif  le  regiffre 
fur  lequel  le  Greffier  écrit  pendant  que  le  Juge  pro- 
nonce. Loifeau  ,  des  Offices ,  liv.  i.  ch.  j.  n.  80. 
Voyez.  Vifcr  la   feuille. 

POIDS  de  Roi,  font  les  droits  qui  fe  lèvent 
pour  le  Roi  fur  toutes  les  marchandifes  qui  fe  pefent 
lorfqu'eîles  entrent  dans  les  Ports  5c  dans  les  Villes1. 

Ce  droit  fait  partie  du  Domaine  du  Roi  ;  &  les 
comeftafions  qui  fui  viennent  à  ce  fujet  j  font  portées 
àla  Chambre  du  Domaine  ,  à  l'exclufion  delà  Cour 
des  Aydes. 

POINT    d'honneur,  conûïle  en  certaine? 
Tcms  II.  H  h 
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règles  &  maximes  ,  d'où  les  hommes  s'imaginent 
que  c*eft  donner  atteinte  à  leur  honneur  que  «l'y 
manquer  a  leur  égard. 

Meilleurs  les  Maréchaux  de  Fiance  font  Juges 
du  point  d'honneur  entre  les  Gentilshommes,  &  entre 
ceux  qui  font  profcffion  des  armes. 

En  chaque  Bailliage  &  en  chaque  SénéchauiTée 
ils  ont  un  Lieutenant  &  un  Garde  de  la  Conné- 
lablie. 

La  fonction  du  Lieutenant  ,  eft  de  connoître  & 
de  juger  les  différends  qui  furviennent  entre  les  Gen- 
tilshommes, ou  autres  faifant  profeffion  des  armes  , 
à  caufe  des  cJiaiTes  ,  des  droits  honorifiques  des 
Eslifcs  .  des  prééminences  de  Fiefs  &  des  Seie;neu- 
fies  ,  ou  autrçs  querelles  mêlées  avec  le  point 
d'honneur. 

Les  Juges  du  point  d'honneur  condamnent  celui 
qui  a  perdu  au  jeu  fur  fa  parole  ,  à  payer  celui  qui 
a  gagné  •.  ce  qui  ne  fe  pratique  pas  dans  les  autres  Ju- 
riimetions. 

Quand  il  y  a  un  difTéicnd  dans  la  Province  ,  le 
Lieutenant  de  Meilleurs  les  Maréchaux  de  France  y 
pourvoit  fur  le  champ  ,  conformément  à  lJEdit  du 
mois  d'Août  1679  ,  confirmé  par  celui  cîu  mois  de 
Mars  169)  i  &  en  donne  avis  à  Meilleurs  les  Ma- 
iéchaux  de  France  ,  pour  travailler  à  l'accommode- 
ment. 

Lorfqu'il  y  a  des  paroles  piquantes  ,  ou  d'autres 
caufes  qui  touchent  l'honneur  ,  &  femblent  porter 
les  parties  à  quelque  reiTentiment  ,  il  leur  envoyé 
auiîî-tôt  des  défenfes  de  fe  rien  demander  par  leç 
voyes  de  fait  3  &  les  fait  ailigner  devant  lui  pour  être 
réglés  :  s'il  prévoit  même  les  voyes  de  fait,  il  leur 
envoyé  un  Archer  de  la  Connétablie  pour  fe  tenir 
auprès  d'eux  ,  à  leurs  dépens ,  jufqu'a  ce  qu'ils  fe 
ioient  rendus  pardevant  lui.  --**- 

Si  les  parties  font  de  dirîérens  départemens  ,  le 
Lieutenant  qui  prend  connoiiTance  le  premier  d« 
l'affaire  ,  en  demeure  Jugeexciuiîvcmcnt  à  l'autre  > 


par  le  droit  de  prévention  ;  Se  en  ces  d'abfence  de 
l'un  ,  celui  du  département  le  plus  proche  ,  qui  en 
cit  le  premier  informé,  connoîc  du  différend  à  l'cx- 
clufion  des  autres. 

Meilleurs  le*  Maréchaux-  de  France  ont  la  nomi- 
nation de  ces  Lieutenans,  qui  prennent  des  provifions 
du  Roi  ,  &  qui  fe  font  recevoir  dans  les  Bailliages  de 
leurs  départemens. 

Cette  attribution  de  Jurifdic*tion  eft  principale- 
ment pour  empêcher  les  duels  ,  dont  le  point  d'hon- 
neur entre  les  Gentilshommes  eit  preïque  toujours 
la  caufe. 

Les  Lieutenans  font,  dans  leur  département ,  ce  que 
l'ancien  de  Meflieurs  les  Maréchaux  de  France  raie 
a  Paris,  furie  rapport  d'un  Confeiller  d'Etat  ou  d'un 
Maître  des  Requêtes,  qu'il  nomme  avec  l'agrément 
du  Roi. 

POLICE  vient  du  mot  Grec  Volis ,  qui  fignifïe 
une  cité  ,  d'où  dérive  PoUtia,  qui  (Ignifie  le  règlement, 
gouvernement  &  bon  ordre  d'une  ciré. 

Ainfi  ,  po'ice  fe  prend  communément  pour  l'ordre 
qui  s'obferve  dans  une  ville  ou  dans  un  lieu  pour  y 
maintenir  la  difeipline  :  ce  mot  eft  particulier  Se 
propre  pour  les  villes. 

Dans  les  r  oupes,  on  dit  difeipline  militaire  :  on 
s'en  fert  auffi  pour  les  Collèges  &  lieux  d'exercice 

Î>our  les  jeunes  gens.  Dans  les  Communautés  on  die 
es  règles  ou  les  flatuts. 

Police  fe  dit  aiiflî  de  la  Jurifdittion  que  le  Juge 
de  Police  a  droit  d'exercer,  en  ce  qui  concerne  la 
Police  de  la  Ville,  <Sf  à  y  faire  obferver  un  bon  or- 
dre ,  pour  la  fureté  des  habirans  ,  tant  pour  leurs  per- 
sonnes que  pour  leurs  biens.  Voyez,  ci-dcfïus  Juges 
de  Police. 

POLICE  d'à  s  s  u  R  a  n  c  b  ,  cfl:  un  contrat 
maritime  ,  par  lequel  un  aflureur  ftipule  un  prix, 
mo  lequel  il  prend  fur  lui  le  péril  delà navi- 

gat  on  ,  &  ce  prix  fe  nomme  prime  ,  parce  qu'il  fe 
pend  par  avance. 

H  h  ij 
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Voyez  l'Ordonnance  du  mots  d'Août  itfSr.  tou^ 
chant  la  Marine,  titre  6.  des  Afïurances.  Voyez,  auffi 
l'Arrêt  du  16  Mars  1671  ,  rapporté  au  troiiïéme  tome 
du  Journal  des  Audiences  ,  liv.  d.  ch.  n. 

POLIGAMIE,  eft  le  mariage  d'un  homme 
avec  plufïeurs  femmes  ,  ou  d'une  femme  avec  plu- 
fïeurs hommes  en  même  te  m  s.  Voyez,  ce  que  nous 
avons  dit  dans  la  nouvelle  traduction  des  Inftitutes, 
fur  le  §   1 .  du  tit.  9.  du  1 .  liv. 

POLL1CITATION,  eft  une  efpéce  de  do- 
nation qui  fe  fait  par  une  fimple  promefle ,  c'eft  à- 
dire  ,  fans  convention. 

Quoique  régulièrement  la  fiinple  pollicitation  ne 
produife  aucune  action  ,  néanmoins  fi  un  particulier 
promet  de  faire  quelque  ouvrage  ,  ou  quelque  chofe 
pour  le  piablic  ,  telle  promefle  eft  obligatoire  ,  fi  elle 
eft  fondée  fur  une  juite  caufe  ;  &  quand  même  elle 
ne  feroit  fondée  fur  aucune  caufe  ,  lorfque  l'ou- 
vrage promis  a  été  commencé  ,  il  n'eft  plus  au  pou- 
voir de  celui  qui  l'a  commencé, d'en  cefler  l'exécu- 
tion. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  Commen- 
taire fur  la  Coutume  de  Paris  ,  au  titre  des  donations , 
page  •  091 ,  tome  3. 

P  O  N  T  E  N  A  G  E  ,  eft  le  péage  qui  fe  paye  au 
partage  d'un  pont.  Voyez,  Péage. 

PORTAGE.  Droit  de  poitage  ,  eft  la  part  que 
prend  celui  qui  levé  &  apporte  les  droits  au  Seigneur  ; 
c'eft  la  huitième  partie  du  lot  :  ce  droit  eft  en  ufage 
dans  le  Lyonois. 

PORT  d'à  r  m  e  s ,  eft  un  crime  royal ,  qui  fe 
commet  lorfque  plufïeurs  perfonnes  armées  s'a  fie  m- 
blent  pour  faire  quelque  action  de  violence.  Il  n'y  a 
que  les  Juges  royaux  qui  en  puiflent  connoîcre.  Clerc 
aceufé  de  port  d'armes,  ne  peut  décliner  la  Jurildic- 
tion  féculiere. 

PORTION  congrue,  qui  eft  comme  la 
légitime  des  Curés  ,  eft  une  penfîon  annuelle  qui  eft 
adjugée  aux  Curés   ou   aux   Vicaires   perpétuels , 
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tontre  les  gros  Di meurs  &  Curés  primitifs. 
.  Comme  la  dixmc  eft  diîe  de  droit  commun  à  ce- 
*ui  qui défert  l'Eglife ,  s'il  y  a  d'autres  Décimateurs 
fur  une  Paroiflc  ,  il  eil  bien  jufte  qu'ils  fournilTcnc 
du  moins  des  alimens  au  Curé  ou  au  Vicaire  perpé- 
tuel. Vêjê*  i'Eiit  Je  Charles  IX.  de  1 517  ,  &  Rebuite 
en  Ion  T;a:té  de  la  portion   congrue, 

Il  y  a  divers  Arrêts  ,  Edits  Se  Déclarations  fur  les 
portions  congrues,  cjui  établifTent  une  nouvelle  Ju- 
r:lprudence  furcette  matière.  Le  tout  eft  rama  (Té  dans 
un  recueil  qui  porte  ce  titre. 

POSSESSEUR,  eft  oppofé  au  propriétaire  j 
car  le  polTciTeur  d'une  chofe  ,  à  proprement  parler  , 
n'eft  pas  le  propriétaire  ;  aullî  on  ne  dit  pas  que 
celui  qui  a  la  propriété  d'un  fonds  ,  en  foit  le  pof- 
feffeor. 

Le  poiïjiTeur  fe  dit  donc  de  celui  qui  détient  une 
chofe  en  qualité  de  propriétaire ,  &  qui  ne  Peft  pas  , 
foit  qu'il  fçache  ou  qu'il  ignore  qu'elle  appartient  à 
autrui.  Tout  pofTefTeur  eft, ou  pofTefTeur  de  bonne  foi , 
ou  poflclîeur  de  mauvaife  foi. 

POSSESSEUR  de  bonne  foi  .eft  celui 
qui  a  acquis  à  titre  tranflatif  de  propriété,  comme* 
par  achat ,  par  dot ,  par  legs  ,  une  chofe  de  celui 
qu'il  croyoiten  être  le  propriétaire. 

Le  pofTefTeur  de  bonne  foi  a  deux  avantages  ;  le 
premier  eft  qu'il  fait  les  fruits  frens  ,  comme  nous 
avons  dit  fur  le  paragraphe  35.  du  tit.  1.  du  fécond 
livre  des  Inftitutes  ;  le  fécond  eft  qu'il  peut  acquérir 
la  propriété  de  la  chofe  par  le  moyen  de  la  preferip- 
tion. 

POSSESSEUR  de  mauvaise  foi,  eft 
celui  qui  acquiert  une  chofe  par  une  caufe  tranflati- 
ve  de  propriété  ,  de  celui  qu'il  fçait  n'en  être  pas  le 
propriétaire. 

Il  n'a  pas  les  mêmes  avantages  que  nous  venons 
de  dire  être  accordés  au  pofTefTeur  de  bonne  foi. 

POSSESSION,  eft  la  détention  d'une  chofe 
corporelle.  Comme  pofTeder  eft  tenir  positivement ,' 
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éc  que  nous  ne  pouvons  tenir  les  chofes  incorporel- 
les,.il  s'enfuit  que  nous  ne  les  pouvons  pas  pofTeder 
■véritablement. 

On  diftingue  deux  fortes  de  pofleiîion  ;  l'une 
eft  purement  de  fait ,  &  l'autre  eft  de  fait  &  de  vo- 
lonté. 

La  pofTefîion  de  fait  n'eft  qu3une  fïmple  détention 
d'une  chofe  qui  eft  en  nos  mains  ,  fans  intention  d'a- 
voir la  chofe  ;  ainfi  ce  n'eit  pas  une  véritable  pof- 
fe/îion. 

Telle  eft  celle  du  dépofîtaire  ,  du  commodataire , 
du  fermier ,  8c  autres  qui  polTedent  une  chofe  pour 
&  au  nom  d'autrui ,  fans  intention  de  la  polTeder  en 
leur  nom  ,  defquels  on  dit  qu'ils  font  plutôt  en  pof- 
&  jfTion  qu'ils  ne  poiTedent. 

La  pofTeffion  de  fait  &  de  volonté  eft  une  vérita- 
ble poiTefiion  d'une  chofe  que  nous  avons  en  nos 
«nains  ,  &  que  nous  tenons  avec  afrecTion  de  la  pof- 
feder  en  notite  propre  nom  ,_  &  de  la  garder ,  oa 
avec  ârTedion  de  la  tenir  ,  comme  en  ayant  la  pro- 
priété. 

Cette  pofTeilîon  fe  divife  en  poiTellion  naturelle  ± 
Se  en  poîTeiÏÏon  civile. 

La  poiTefiion  naturelle  eft  la  détention  d'une  cho- 
fe avec  affection  de  la  garder  ,  quoique  nous  fea- 
chions  qu'elle  appartient  à  autrui ,  &  on  en  diftingue 
de  deux  fortes  j  fçavoir ,  celle  quieftjufte,  &  celle 
qui  eftinjufte. 

La  jufte  eft  celle  qui  eft  autoiïfée  par  les  Loix  j 
telle  eft  celle  d'un  créancier  qui  pofîede  la  chofe 
qui  lui  a  été  donnée  en  gage  par  fon  débiteur. 

L'injufte  eft  celle  qui  eft  reprouvée  par  les  Loixj 
telle  eft  celle  d'un  voleur,  &  d'unpoiTeiTeur  de  mau- 
jaife  foi. 

La  poffeiîîon  civile  eft  la  détention  d'une  chofe 
avec  arïtclion  de  la  tenir  ,  comme  en  ayant  la  pro- 
priété, quoique  nous  ne  l'ayons  pas  véritablement. 

Telle  eft  la  poiTefiion  d'un  pcfTclTcurde  bonne  foi  ; 
fpmnie  fi  j'ai  acheté   un  fonds,  de  celui  que   j'e* 
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crovois  le  propriétaire ,  lequel  cependant  ne  l'étoit 
.  j'en  fuis  le  poiîeiTeur  ,  &  non  le  propriétaire  , 
quoique  la  caufe  de  ma  poflciTïon  foie  tranflative  de 
propriété  ;  la  raifon  eft  ,  que  celui  de  qui  je  l'ai  ache- 
ta piî  transférer  en  ma  perfonne  plus  dé  droit  qu'il 
n'en  avoir 

Quoique  la  poileffion  civile  ne  transfère  pas  la 
propriété  ,  elle  fert  au  ponYlTeur  à  faire  les  fruits 
^  ,  tant  que  fa  polTcfiîon  n'eft  pas  interrompue 
par  le  propriétaire.  Elle  lui  iert  auffi  à  acquérir  la 
propriété  de  la  chofe  par  Je  moyen  de  la  preferip- 
tion. 

POSSESSION    actuelle,  eft  la  polîef- 
fîon  qui  eft  accompagnée  de  la  jouiflance  réelle  &c 
lelle  d'un  fonds  ,  avec  perception  des  fruits. 
Cette  poiTeflïon  cil  oppofée  à  IapolTellîon  imagi- 
naire ou  artificielle. 

POSSESSION   ARTIFICIELLE  OU  FEINTE  ,  eft 

une  fitt.on  ce  Droit ,  qui  no\ts  fait  réputer  po'nèf- 

feur  d'une  chofe  qu'un  autre'poflede  fous  notre  nom  , 
comme  dans  le  cas  delà  rélocation,  du  conuitut  SC 
du  précaire. 

Par  la  i  on  ,  l'acquéreur  qui  reut  I  >uir 

le  vendeur  ou  le  donataire  ,  lui  fait  un  bail  de  la 
chofe  pour  un  certain  te  m  s. 

Par  îaclaufe  de  conftitut,  le  vendeur  ou  le  dona- 
teur qui  retient  la  chofe  ,  déclare  qu'il  fe  confticue 
polT.  iVeur  pour  &  au  nom  du  propriétaire. 

Par  le  précaire  ,  il  déclare  qu'il  ne  poiTede  que  pré- 
cairement ,  fous  le  bon  plaifir  du  propriétaire,  &  à. 
la  prière  qu'ii  lui  en  a  faite. 

Il  en  eft  de  même  quand  ,  par  la  rétention  d'ufu- 
fruit ,  le  vendeur  ou  le  donateur  refte  en  polTeffion  de 
la  chofe  vendue  ou  donnée,  l'acheteur  ou  le  dona- 
taire eft  réputé  polTeder  par  le  vendeur  ou  par  le 
donateur. 

Cette  pofTeflion  artificielle  ,  oui  eft  l'effet  d'une 
tradition  feinte,  produit  deux  tfrets. 

Le  premier  eft,  qu'elle  fert  à  transférer  la  pro- 

H  h.  iiij 


■$6*  P  O  S 

priété  à  Pacqûereur ,  quoiqu'il  ne  pofTede  pas  fur  te 
champ  réellement  &  de  fait  :  auflî  ne  donne-t-elle 
pas  le  droit  d'exercer  les  avions  pofTeiîoires  ,  parce 
qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  pofledent  véritablement  qui 
piiifTent  fe*dire  troublés  ou  dépouillés  de  leur  pofTef- 

ilOï). 

Le  deuxième  effet  de  la  pofTeiTion  feinte  ,  eft  qu'el- 
le donne  le  pouvoir  à  l'acquéreur  de  fe  mettre  en 
foiTefïîon  ,  de  plein  droit ,  de  la  chofe  qu'il  a  acqui- 
se ,  dès  le  moment  que  l'ufufruit  eft  fini ,  ou  que  le 
terme  de  la  rélocation  eft  expiré  ,  fans  en  demander 
la  permiiîion  au  vendeur  ni  à  fes  héritiers. 

Voyez,  d'Argentré  ,  des  Appropriances  ,  article  x6  J. 
lier/,  cjual.  p  •(??(?.  exig.  in  autt. 

POSSESSION  immémoriale,  quelque- 
fois s'entend  d'une  pofllftîon  qui  a  duré  pendant  plus 
ce  cent  ans. 

Quelquefois  elle  fe  dit  de  celle  qui  excède  la  mé- 
moire des  hommes  les  plus  anciens  ,  en  forte  que  les 
plus  vieux  n'ont  pas  connoifïance  quand  elle  a  com- 
mencé. 

Par  exemple ,  quand  il  s'agit  de  fçavoir  quelle  a 
toujours  été  la  difpofition  &  fituation  de  certains 
lieux  ,™our  laquelle  il  y  a  procès  entre  quelques 
particuliers  ,  celui-là  fera  dit  avoir  une  pofTefiion. 
immémoriale,  qui  juftifiera  par  les  plus  anciens  du 
lieu,  que  la  difpofition  des  lieux  a  toujours  été  telle 
qu'il  la  foutient. 

POSSESSION  vicieuse,  eft  celle  que 
l'on  a  par  force  &  par  violence ,  ou  en  cachette  ,  ou 
à  titre  de  précaire  ,  par  rapport  à  la  partie  adverfe» 

POSSESSION  triennale,  eft  la  paifible 
poiT';iïîon  d'un  Bénéfice  qu'a  eu  pendant  trois  ans  un 
Bénéficier  ;  au  moyen  de  laquelle  ,.  en  vertu  des  Let- 
tres de  Chancellerie  appelléesrfe  trieinali  ou  depacifi- 
cis  pofseffiowbus^'ù  ne  peut  plus  être  troublé  ni  inquiété 
dans  la  poffjfîîon  du  Bénéfice ,  pourvu  qu'il  foit  fon« 
dé  en  titre,  fi  ce  n'eft  qu'on  prouve  qu'il  ait  obtenu 
ie  Bénéfice  par  fimonie  f  ou  qu'il  y  ait  confidence 
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?OS  S  ESSOIRE  ,  eft  une  pourfuite  qni  ne 
regarde  que  la  pofleilîon  d'un  héritage  ,  ou  de  quel- 
que droit. 

Le  petitoire,  nu  contraire,  eft  une  pourfuite  qui 
concerne  le  fonds  &  la  propriété  d'un  héritage  ,  ou  de 
quelque  droit. 

Lj  poui  fuite  qui  fe  fait  an  polTeiToire  eft  fort  utile  ; 
car  celui  qui  agit  au  pétitoire  par  action  réelle  ,  eft 
oblî^é  de  juftifîer  fa  propriété  ;  faute  de  quoi  il  eft 
débouté  de  Ta  demande  avec  dépens. 

Mais  quand  on  agit  au  poiTeiîoire  ,  il  fufHt  de  juf- 
tifïer de  fa  poiTeflîon  ;  &  (bit  qu'on  y  foit  remis  ou 
qu'on  y  foit  maintenu  ,  on  ne  peut  être  inquiété  par 
la  partie  adverfe  ,  qui  ne  peut  agir  que  par  action 
réelle,  dans  laquelle  le  demandeur  eft  tenu  de  jufti- 
fîer de  ta  propriété. 

Les  Jugemens  poiTelToires  étoient  chez  les  Ro- 
mains ce  qu'ils  appelloient  interdits,  &  ce  que  nous 
appelions  actions  poiTelToires. 

Ces  actions  s'intentent  ,  ou  pour  conferver  la  pof- 
fciïîon  dans  laquelle  on  eft  troublé  ,  ou  pour  recou- 
vrer celle  de  laquelle  on  a  été  déjetté  ,  ou  pour  ac- 
quérir celle  à  laquelle  on  a  droit ,  mais  que  l'on  n'a 
pas  encore  eue. 

L'action  pofToiToire  que  l'on  intente  pour  être 
maintenu  dans  la  polTeition  d'un  héritage  ou  autre 
droit  ,  &  pour  faire  ceiTer  le  trouble  qui  nous  y  eft 
fait,  eft  appellée  compainte. 

Celle  par  laquelle  on  demande  d'être  rétabli  dans 
la  poiTeflkm  de  laquelle  on  a  été  déjetté  ,  eft  appel- 
lée reunéjrat'de. 

Celle  enfin  par  laquelle  on  demande  que  la  pof- 
felTîon  en  laquelle  nous  avons  droit  ,  nous  foit  accor- 
dée ,  auoîque  nous  ne  l'ayons  pas  encore  eue  ,  eft 
appelle?  récréante. 

Les    Juges  Royaux  font  feuls  compétens  pour  le 

»oiTeiTo:rc  des  Béi  erïccs  ;  &  fi  le  luge  d'Eo-life   pre- 

•  cr  i  ce  ce  ■  " 

noit  connoiliance  nu  poli,  iloire  ,  il  y  auroit  abus 

Mais  comme  en  matière  béuéficialc  le  poÛefToirc 
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cft  feulemtrit  de  la  compétence  du  Juge  Royal  ,  &  le 
péritoire  de  la  compétence  du  JugeEccIéfîaftique  ,  le 
Juge  Royal  ,  en  prononçant  fur  le  pofleflbire  ,  pro- 
nonce fur  la  pleine  maintenue  ,  après  un  examen 
exact  du  droit  Se  des  titres  des  parties:  ce  qui  fait 
qu'il  ne  relie  plus  rien  à  juger  fur  le  pétitoire  ,  &que 
le  Juge  d'Eglife  n'en  peut  plus  connoître. 

On  ne  peut  pourfuivre  le  pétitoire  ,  que  le  pof- 
fenoire  ne  foit  vuidé&  la  Sentence  entièrement  exé- 
cutée ,  tant  pour  le  principal ,  que  pour  les  domma- 
ges &  intérêts  ;  &  cela  pour  que  les  matières  poflef- 
ioircs  puifTent  s'expédier  plus  vîte. 

Dès  que  le  pétitoire  a  été  une  fois  intenté  ,  on  ne 
peut  plus  former  complainte  ,  parce  qu'en  formant 
l'action  au  pétitoire  ,  on  reconnoît  la  pofTefîîon  du 
défendeur:  ce  qui  eftabfolument  contraire  à  la  natu- 
re de  l 'action  en  complainte ,  dans  laquelle  on  ié  dit 
polTeiTeur,  &  on  fe  plaint  d'avoir  été  troublé  en  fa 
poiTe/îîon.  Voyez.  Complainte. 

POSTULATION.  Poftuler  ,  elt  faire  les 
procédures  &  les  actes  judiciaires  pour  une  partie  , 
ians  avoir  de  titre  pour  cela  ;  enforte  que  le  tout  fc 
paiTe  fous  le  nom  d'un  Procureur  ,  qui  prête  ion 
nom  a  celui  qui  poftule. 

La  population  peut  jetrer  les  parties  dans  de  très- 
grands  embarras.  Il  y  a  de  grands  inconveniens  de 
donner  la  conduite  de  fes  affaires  à  des  particuliers 
qui  n'ont  aucun  caractère  pour  agir. 

Au/Ti  avons-nous  quantité  d'Arrêts  &  de  Régie- 
mens  qui  en  défendent  l'ufage  ,  en  conformité  des 
Ordonnances  de  Charles  VII.  de  14^5  ,  Louis  XII. 
de  l'année  1507,  François  I.  de  1  f  3  f . 

Depuis ,  pour  arrêter  le  cours  de  la  population  ,  efr 
intervenu  Arrêt  le  6  Septembre  i  670  ,  portant  qu'il 
fera  nommé  des  Procureurs  par  la  Communauté  ,  de 
fîx  mois  en  fixmois  ,  pour  tenir  h  main  à  l'exécu- 
tion des  Réglemens.  Ceux  qui  font  prépofés  pour 
cela ,  (ont  une  recherche  exacte  de  ceux  qui  poilu- 
Jenc  ;  &  des  Procureurs  qui  leur  prêtent  leurs  nom*. 
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^nand  ils  font  découverts ,  les  papiers  font  faiiïs ,  & 
leur  procès  leur  eft  raie  à  la  requête  de  M.  le  Procu- 
reur Général  ,  pourfuite  &  diligence  des  prépofés  j 
&  lorfqu'ils  le  trouvent  convaincus  d'avoir  poftulé  , 
&  les  Procureurs  d'avoir  prêcé  leur  nom,  &  fîgné  pour 
les  portulans,  ils  en  portent  la  peine  ,  cjui  eft  pronon- 
cée par  les  Réglemens. 

Il  y  a  un  Recueil  de  tous  les  Réglemens  delà pof- 
tulation  :  on  y  renvoyé  ceux  qui  voudront  avoir  de 
plus  grands  éclaircilTemens  fur  cet  article. 

POSTHUME  ,  eft  un  enfant  né  après  la  mort 
de  fon  père.  Les  Romains  appelloient  auiîî  poftiiu- 
me  celui  qui  croit  né  après  (on  teftament  ,  &  qui 
l'inrîrmoit  par  fa  nailîance.  Voyez,  ce  que  j'ai  dit  ae$ 
pofthumesau  titre  1  3.  du  t.  liv.  des  Inftitutes. 

POTEAU.   Voyez,  Pilori. 

POTE,  en  vieux  langage  ,  fignifîe  puifTance; 
Ainfi  on  appelloit  gens  de  pote  les  ferfs  Se  les  mor- 
taillables. 

POURPRIS,  lignifient  ,  en  quelques  Coutu- 
mes ,  l'enclos ,  les  environs  &  les  clôtures  du  lieufei- 
gnenriaî. 

P  O  U  R  S  U I  T  E ,  fe  dit  des  procédures  qu'on  fart 
en  Juftice.  On  dit ,  par  exemple  ,  une  pourfuite  civile , 
une  pourfuite  criminelle  ,  une  pourfuite  de  criées  , 
une  pourfuite  de  diftribution  de  deniers. 

POURSUIVANT,  eft  celui  qui  pourfuit 
une  vente  de  meubles  par  autorité  de  Juftice  ,  ou  un 
décret  ,  une  licitation  ,  un  ordre  &  diftribution  de 
deniers. 

POURSUIVANT  crie'es,  eft  ordinaire- 
ment celui  qui  fait  la  faille  réelle  fur  l'héritage  donc 
il  pourfuit  les  criées. 

Un  autre  eft  quelquefois  fubrogé  en  fa  place  .-par 
exemple,  lorfque  le  fnfi  vient  à  fàtisfaire  le  faifiiTant 
depuis  la  failîc  ,  pourlors  un  autrecréancier  fe  fait 
fubroger  en  fa  place  ,  ou  quand  le  pourfuivant  criées 
eft  négligent  de  faire  les  poui  fuites,  ou  quand  il  y  a 
€«ilu£gn  entie  lui  &  le  débiteur  commun. 
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Lepourfuivant  criées  repréfente  tous  les  créancier?! 
8c  l'inftruction  du  procès  ne  fe  fait  qu'avec  lui  &  le 
plus  ancien  Procureur  des  oppofans. 

PRAGMATIQUE  Sanction  ,  eft  un 
Règlement  général  fait  dans  une  aiTemblée  de  l'E- 
gide Gallicane  ,  tenue  à  Bourges  fous  Charles  VII , 
qui  contient  la  plus  grande  partie  des  Canons  du 
Concile  de  Baie. 

Ce  Règlement  n'cft  pas  feulement  pour  les  Béné- 
fices, mais  encore  pour  le  Service  Divin,  &  pour  tout 
ce  qui  regarde  la  police  &  la  difcipline  eccléfîafti- 
que. 

PRATICIEN,  eft  un  homme  expert  es  pro  >• 
cédures  &  inftrudTions  des  procès  ,  qui  fréquente  les 
Cours  &  Sièges  des  Juges  ,  qui  entend  le  ftde  &  l'or- 
dre judiciaire  ,  qui  fçait  lesufages  ,  les  formes  pref- 
crites  par  les  Ordonnances  &  les  Réglemens  ,  &  qui 
eft  capable  de  dreffer  toutes  fortes  d'actes ,  fomma- 
tions  ,  libelles  &  écritures. 

Quelquefois  ce  terme  lignifie  un  Avocat ,  un  Pro- 
cureur ,  qui  fréquentent  le  Barreau  ,  &  qui  en  fçavent 
les  ufages ,  ce  qui  fait  qu'on  leur  donne  le  nom  de 
Praticiens. 

Enfin  ,  quelquefois  Praticien  fe  dit  d'un  ancien 
Clerc  ,  ou  d'un  folliciteur  de  procès  qui  fçait  la  Pra- 
tique. 

P  R  A  T  I  QV  E  ,  eft  la  feience  de  bien  inftruire 
un  procès,  &  de  faire  les  procédures  convenables  : 
ce  qui  eft  oppofé  à  la  feience  du  Droit  ;  &  c'eft  dans 
ce  fens  qu'on  dit  qu'un  Procureur  doit  fçavoir  par- 
faitement la  Pratique  ,  &  un  Avocat  le  Droit. 

P  R  A  TI  QU  E  d'un  Procureur  y  confifte  dans 
les  inftances ,  procès  ,  pourluites  jugées,  ou  qui  fonï 
encore  à  juger  ,  dont  il  a  les  pièces. 

Cette  Pratique  eft  meuble  ,  n'a  point  fuite  par  hy- 
potéque  ,  &  ne  produit  aucun  des  effets  qui  font  at- 
tribués aux  immeubles. 

PREAU,  eft  une  cour  de  Conciergerie  oit 
d'une  piïfon  ,  où  on  laiiîe  aller  les  priionniers  pour 
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prendre  t*aïr,   comme  il  y  en  a  une  dans  la  Con- 
ciergerie du  Palais. 

En  un  cou  d'icelle  ,  fous  la  galerie  ,    il  y  a  un   flé- 

fe  Qu'on  couvre  de  rapiflerie  aux  veilles  des  Fêtes 
e  Noël ,  Pâques  ,  Pentecôte  &  la  Touflaints ,  od 
M-fluurs  de  la  Tournelle  &  Meilleurs  les  Commif- 
fàires  de  la  Cour  des  Aydes  ,  vont  juger  les  requêtes 
des  prifonniers  qui  demandent  éiargifTem.ent. 

PRECAIRE,  l'oyez,  ci-devant  Conltitut.  Quand 
dans  les  contrats  de  conititution  de  rente  on  met  la 
claufe  de  précaire  ou  de  conftitut,  cela  fignifie  que 
le  propriétaire  ne  polTede  plus  les  héritages  qu'il  hy- 
poiéque,  qu'à  la  charge  de  la  rente  ,'  &  qu'il  s'en 
défaille  jufqu'i  concurrence  de  la  valeujr  de  la  (bmrae 
principale  qu'il  emprunte. 

PRECAIRE,  en  Droit  ,  fe  prend  dans  une 
autre  lignification  :  pour  un  contrat  par  leq-uelon  prê- 
te quelque  chçfe  à  quelqu'un  ,  fans  définir  pour  quel 
tems  ni  pour  quel  ufage. 

Par  exemple  ,  fi  je  prête  mon  cheval  à  Titius  iïm- 

I  plement  ,  en  ce  cas  je  le  peux  répéter  toutefois  Se 

i   ûuantes  qu'il  me  plaira  :  en  quoi  il  diffère  du  com- 

ruodat  ,  en  vertu  duquel  le  commodant  ne  peut  pas 

\  répéter  la  chofe  qu'il  a  prêtée  avant  que  le  .tems  du 

commodat  foir  expiré. 

PRECIPUT,  dans  les  contrats  de  mariage 
oi  font  faits  en  pays  coutumier  ,  eft  l'avantage  qui 
eft  accoidé  ,  en  vertu  d'une  claufe  exprr-fTe  ,  au  fur  vi- 
vant des  conjoints  ,  de  prendre  fur  les  biens  meubles 
1  de  la  communauté  jufqu'à  une  certaine  fommedef- 
dits  biens ,  félon  la  prifée  faite  par  le  Sergent ,  fans 
crue  ,  hors  part,  &  fans  confuûon  de  fa  part  en  la 
communauté. 

S'il  n'eu  point  fait  mention  du  préciput  dans  le 
.   contrat  de  mariage  ,  iln'a  point  lieu  ;  c'eû  un  avan- 
tage qui  n'eft  pas  établi  par  la  Coutume,  mais  qui 
eft  uniquement  fondé  fur  la  convention  des  parties. 

Le   piécipur  ne  le  prend  que  fur  les  biens  de  la 
Communauté  ,  &  que  quand  la  communauté  a  heu  ; 
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d'où  il  s'enfuit  que  la  femme  qui  renonce  a  la  com- 
munauté ,  n'a  point  droit  de  le  prendre  ,  à  moins  qu'il 
«îe  foie  porté  exprefîement  qu'en  renonçant  elle  le 
prendra. 

Il  faut  dire  auflî  que  le  mari  ne  le  peut  pas  pren- 
dre ,  quand  les  héritiers  de  la  femme  ont  renoncé  à 
îa  communauté. 

PRECIPUT,  fe  dit  auflî  de  l'avantage  &  du 
droit  d'aîneffe  accordés  aux  aînés  fur  les  biens  no- 
bles de  leurs  père  &  mère  ,  qu'ils  prennent  hors  part , 
&  fans  préjudice  du  partage  égal  avec  tous  les  au- 
tres enfans.  Il  eil  appelle  préciput ,  parce  que  pr&ci~ 
pitur  >  feu  ante  capitur  ,  il  eft  pris  avant  que  de  venir 
au  partage ,  &  fans  préjudice  de  la  part  que  celui  à 
qui  il  eft  du ,  a  droit  de  prendre  avec  fes  autres  co- 
partageans.  Voyez,  les  articles  13.  14.  M  16.  &  1  8» 
de  la  Coutume  de  Paris.  Voyez,  ci-defius  part  avanta- 
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En  partage  noble  ,  l'aîné  a  le  principal  fief  ou  ma- 
noir pour  fon  préciput ,  avec  un  arpent  de  terre  ,  que 
Pon  appelle  le  vol  du  chppon  ;  mais  quand  il  n'y  a 
point  de  fief,  il  a  feulement  le  vol  du  chapon. 

P  R  E  C  L  O  T  U  R  E  S.  Par  ce  terme  ,  qui  fe  trou- 
ve dans  quelques  Coutumes  ,  on  entend  les  enclos 
qui  font  donnés  par  préciput  dans  le  fief  aux  aînés 
avec  le  principal  manoir.  Voyez,  la  Peyrere  ,  verb9 
Aîncffe,  &  un  Acte  de  notoriété  de  Monfieur  le  Lieu- 
tenant Civil  le  Camus  ,  en  datte  du  12.  Novembre 
1699. 

PREFERENCE  sur  meubles  ,  eft  un 
droit  acquis  au  premier  faifîiTant  d'être  payé  fur  le 
prix  provenant  de  la  vente  des  meubles,  par  préfet 


rence  à  tous  autres  créanciers  opoofans. 


Comme  les  meubles  en  pays  coutumier ,  fi  c© 
iî'ell  en  Normandie  ,  ne  font  point  fufcepnbles  d'hy- 
potéque  j  les  deniers  provenant  de  la  vente  d'iceux 
ne  fe  diftribuent  point  par  ordie  d'hypotéque  ,  mais 
îe  premier  faififlant  en  emporte  le  payement  parpré- 
■fcrence  à  tous  autres ,  a  moins  qu'il  n'y  eût  décojj- 


fîture  ,  c'eit-à-din1  ,  que  le  débiteur  ne  filt  infolva- 

!es  meubles  6c  immeubles  n'étant  pas  îiiffifans 

pour  (àtisfaire  les  créanciers  apparens  ;  auquel  cas  le 

ciéanciei  qui  auroit  le  premier  isdû  les  meubles ,  ne 
▼iendroit  qu'à  contribution  au  loi  la  livre  avec  les  au- 
tres creancieis  oppofans,  (ans  aucune  piéference,  à 
l'exception  des  dettes  privilégiées  ,  comme  font  les 
frais  de  Juftice  ,  les  frais  funéraires  ,  les  loyers  des 
mations  &  autres. 

Quand  il  y  a  conteftation  entre  le  premier  faifif- 
f  .•  i  «Se  les  autres  ,  touchant  la  fuffifance  du  débiteur  t 
le  J«ge  peut  ordonner  que  le  premier  créancier  tou- 
che le  prix  de>  meubles  ,  en  donnant  caution  de  le 
rapporter  pour  étie  mis  en  contribution  ,  au  cas  que 
2a  déconfiture  Toit  juftifiée. 

L'inftance  de  préférence  entre  les  créanciers  op- 
pofans ,  pour  être  payés  fur  le  prix  provenant  de  la 
vente  'des  meubles  ,  s'inlfruit  de  même  manière  que 
l'inftance  d'ordre  ,  mais  elles  font  au  fond  bien  dif- 
férentes ;  car  l'inftance  de  préférence  ne  tend  qu'à 
faire  distribuer  des  deniers  provenans  des  effets  mo- 
is, par  priorité  de  fafîe  ,  ou  par  contribution 
au  fol  la  livre  ,  au  cas  de  déconfiture;  mais  l'inftan- 
ce  d'ordre  tend  i  ja  diftribution  des  deniers  prove- 
nans du  prix  des  immeubles  décrétés  fur  un  débiteur  , 
laquelle  fe  doit  faire  entre  les  créanciers ,  fuivant 
Ja  priorité  d'hypotéque  ou  leur  privilège. 

PREJUGE',  eft  un  Jugement  préparatif  «Se 
précèdent  ,  qui  fert  de  règle  <Sc  d'autorité  pour  juger 
U  conteftation  principale  au  fond.  Voyez.  Actions 
préjudicielles. 

PREJUGE',  fe  dit  des  Jugemens ,  Sentences 

ou  Arrêts  qui  n'ont  pas  jugé  interîhinis  une  queftion 

dont  il  s'agit  ,  mais  qui  fervent  néanmoins  de  pré- 

nar  fa  déci/îon  ,à  caufedu  rapport  que  fe  trouve 

.  l'affaire  dont  il  eft  queftion  ,  ayee  celle  qui  a 

Été  jug< 

PULATION,  eft  un  droit  par  lequel  les 
enfans   font  maintenus  dans  les  Charges  de  leurs 
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pères  ,  préferabîernent  aux  étrangers 

En  Dauphiné  ,  prélation  eft  le  droit  de  retrait  féo* 
dal. 

En  fait  de  bail  emphitéotique  ,  c*eft  le  droit  qu'a 
le  bailleur  d'être  préféré  i  tout  autre  dans  les  amé- 
liorations que  le  preneur  veut  aliéner. 

Il  y  a  encore  la  prélation  en  fait  de  cens  ,  quieft 
une  efpéce  de  retrait  cenfuel  dans  les  Coutumes  qui 
l'admettent,  comme  Senlis ,  Valois  ,  Clermont , 
Berry  ,  Nivernois  &  Bourgogne.  Voyez,  Salvaing  , 
de  l'ufage  des  fiefs. 

Le  droit  de  prélation  eft  auiTî  un  droit  que  le  Roi 
â  en  plusieurs  endroits  du  Royaume  ,&  finguliere- 
ment  en  Languedoc  ,  de  retirer  une  Terre  &  Sei- 
gneurie en  rembourfant  l'acquéreur  ,  pourvu  qu'il 
n'ait  pas  fait  la  foi  &  hommage  ;  car  fi  elle  étoit 
faite  ,  &  les  droits  &  devoirs  payés ,  Sa  Majefté  ne 
pourroit  exercer  ce  droit. 

PRELEGS,  eft  un  legs  qui  eft  lailTé  à  quel- 
qu'un de  plufieurs  héritiers ,  pour  être  par  lui  pré- 
levé hors  part ,  &  fans  confufion  de  fa  portion  héré- 
ditaire. 

Les  prelegs  font  valables  dans  les  pays  de  Droit 
écrit,  de  la  même  manière  qu'ils  Pétoient  chez  les 
Romains  ;  mais  dans  les  pays  de  Droit  coutumier  ,  ils 
ne  font  pas  admis. 

Un  prelegs  fe  prend  ,  en  pays  de  Droit  écrit  ,  par 
celui  des  eo-héritiers  du  teftateur ,  hors  part ,  &  fans 
confufion  de  fa  part  &  portion  héréditaire  :  ainfi  on 
peut  être ,  en  pays  de  Droit  écrit ,  héritier  &  légataire  , 
lorfque  le  teftateur  fait  plufieurs  héritiers  ,  &  qu'il 
en  veut  gratifier  quelques-uns  plus  que  les  autres. 

Dans  ta  Coutume  de  Paris ,  &  dans  plufieurs  au- 
tres ,  qui  ont  une  difpofition  femblable  ,  on  peut  être 
donataire  entre-vifs,  &  héritier  en  collatérale  ;  mais 
l'on  ne  peut  être  légataire  &  héritier  ,  tant  en  directe 
qu'en  collatérale. 

La  raifon  eft,  que  la  donation  faifit  de  droit,  & 
que  le  legs  eft  fu^età  délivrance  ,  par  conféquent  in-  . 

compatible 
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ftttBpâtîtde  dans  laperfonne  d'un  héritier  ,  qui  feroif 
r  contre  lui-même,  pour  demander  la 
délivrance  du  legs. 

T  R  F  M  l  E  RE  iNStANCB  ,  eft  celle  qui  eft 
intentée  pardevant  le  premier  Juge. 

La  manière  de  procéder  en  première  inftance  en 
jnatiere  civile  ,  eft  de  commencer  par  un  exploit  de 
demande  fondée  fur  la  propriété  ,  &  Je  droit  que 
nous  avons  dans  une  chofe  qui  eft  poiTedée  par  un 
autre  ,  ou  fur  quelque  obligation  dont  le  défendeur 
eft  tenu  envers  nous. 

Si  ,  dans  les  délais  de  l'affignation ,  la  partie  a/îi- 
çnée  ne  comparoîc  pas,  le  demandeur  lèvera  fon  dé- 
faut faute  de  comparoir. 

Si ,  après  avoir  comparu  ,  elle  ne  fournit  pas  de  dé- 
fenfes,  le  demandeurprendra  défaut  faute  de  défen- 
dre. 

Mais  fi  le  défendeur  comparoît  &  fournit  de  dé- 
fende ,  le  demandeur  peut  fournir  de  répliques. 

Enfuitc  la  partie  la  plus  diligente  peut  pouifuivre' 
l'Audience  fur  un  avenir  ;  &  fi  l'une  des  parties  ne 
comparoît  pas ,  fi  c'eft  le  défendeur ,  le  demandeur 
obtient  contre  lui  défaut  faute  de  venir  plaider  ;  &  Ci 
le  demandeur  ,  le  défendeur  obtient  congé  con- 
tre lui. 

Si ,  fur  l'avenir  ,  les*  parties  comparoifTent  par  leurs 
Avocats  ou  Procureurs  ,  &  que  la  caufe  l'oie  appel- 
lée,  elle  eft  jugée  à  l'Audience  :  fi  la  matière  y  efl 
d-fpofée  ,  &  l'affaire  jugée  ,  la  partie  qui  a  obtenu 
gain  de  caufe,  fait  fignifïer  les  qualités  ,  &  1rs  porte 
enfuite  au  Grenier,  qui  expédie  &  délivre  le  juge- 
ment. 

Si ,  au  contraire,  laconteftation  n'a  pu  être  jugée  & 
l'Audience  ,  ou  par  la  difficulté  de  la  queftion  ,  ou' 
par  la  contrariété  des  faits  ,  les  parties  doivent  être 
appointées  en  .iroit  ou  à  mettre  ,  ou  à  faire  enquêtes 
refpectivcs  fuc  les  faits  comroverfés.  Voyez,  Appoin- 
rement. 

PRENEUR,  eft-  celui  qui  prend  à  bail  oy, 
Taffu  IL  là 
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à  ferme  une  maifon  ,  un  héritage  ou  queîqu'autré 
chofe. 

PREROGATIVE,  fîgnifïe  avantage  ,  pri- 
vilège ,  prééminence  ou  immunité. 

PRESCRIPTION,  eft  l'acquifuion  du  do- 
maine de  quelque  chofc  ,  par  le  moyen  de  la  pof- 
fefliond'icelle  ,  continuée  fans  interruption  penianc 
îe  tems  requis  par  la  Loi. 

La  prefcriprion  eft  nécefTaire  quand  quelqu'un  a 
acquis,  a  titre  de  propriété  ,  une  chofe  de  celui  qu'il 
en  croyoit  le  propriétaire  ,  quoiqu'il  ne  le  fut  pas  vé- 
ritablement. 

La  prefcription  eft  fondée  fur  l'intérêt  public  9 
pour  fixer  &  arrêter  la  propriété  des  biens  en  la  per«» 
fonne  des  poiTefTcurs. 

Quatre  conditions  font  requifes  pour  la  prefcrip- 
tion. La  première  ,  que  la  chofe  foit  prefcriptible. 

La  deuxième,  qu'elle  foit  poiTeriée  continuelle- 
ment &  fans  interruption  peodant  le  tems  requis 
par  la   Loi. 

La  troif  éme  ,  la  bonne  foi  en  la  perfonne  de  ce- 
lui qui  commence  la  prefcription. 

La  quatrième  ,  que  la  poîTeilîon  foit  fondée  fur 
wn  titre  fuiEfant  pour  acquérir  la  propriété  de  1* 
shofe,. 

Cette  pofTeflîon  fe  continue  non-feulement  en  une 
jnême  perfonne  ,  mais  auffi  en  plufîeuis  ;  deforte 
<quela  pcfTeilion  du  défunt  fert  à  (on  héritier  ,  &  fe 
continue  en  Ça  perfonne  ,  pourvu  que  la  chofe  n'aie 
pas  été  pciTedée  par  un  autre  dans  un  tems  intermé- 
diare ;  &  rr  cme  le  tems  de  la  pofïlfîïoiï  du  vendeur 
Se  de  l'acheteur  fe  joignent  :  ce  qui  eft  /ans  difficulté,, 
luppofé  que  la  poiTeflion  de  l'un  &  de  l'autre  foit 
accompagr.ee  de  borne  foi. 

Les  chofes  imprefcriptibles  font  ,  l9.  Les  chofes- 
lors  le  commerce  ,  comme  les  cîiofes  facrées  ,  les 
chofes  faiv  tes  ,.  &  les  chofes  rcligieufes  ,  &  même  les 
feiens  temporels  de  VEirlife  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
acquis  fuivant  les  formalités  pour  ce  requifes. 
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Tl°.  te  cens  S:  la  foi  Se  hommage  ,  fuivant  les 
articles  [t.  &  14.  de  la  Coutume  de  Paris. 

111°.  Le  Domaine  du  Roi  ,   de  même    que  tous 
ts  de  fouveraineté  ,  &   qui   appartiennent  à  la 
Couronne ,    quoique  ce  foit  par    un    tems  immé- 
morial. 

IV°.  Les  fervitudes  des  héritages  ,  lefquelles  nefc 
peuvent  acquérir  fans  titre  ,  par  quelque  tems  que 
ce  foit ,  fuivant  l'art.  186.  de  la  Coutume  de  Paris, 
Mais  la  liberté  ,  ou  libération  des  feivitudes  ,  fepref- 
crit  par  trente  ans. 

V°.  Les  dixmes  dues  aux  Eccléiiaftiques  par 
Laïcs. 

Vl°.  Le  droit  de  patronage  eecléiîaitique. 

Vll°.  La  faculté  de  racheter  les  rentes  conftitaées 
à  prix  d'argent. 

Toute  poflcfljon  ne  fuffit  pas  pour  la  prefeription  ■ 
il  n'v  a  que  la  civile.  La  poiïeflion  naturelle  ,  c'eft-à- 
dire,  la  détention  corporelle  d'une  chofe,  n'eft  pas 
fuffifanfe  pour  acquérir  au  poiTeffeur  la  propriété  d'i- 
celle  :  il  faut  qu'un  poiTclTciir  fe  croye  propriétaire 
de  la  chofe  qu'il  poiTede  •  autrement  il  ne  la  peut  pas- 
preferire. 

M. lis  cette  croyance  n'eit  requife  ,  par  le  Dros; 
Civil ,  qu'au  commencement  de  la  poiTefliou  ,  pour 
la  rendre  jufte&  légitime  ;  deforte  que  ,  quoique  le 
poiu-iTeur  reconnoilTe,  peu  de  tems  après  ,  que  la- 
chofe  r.e  lui  appartient  pas,  cette  conrtoiffance  ne  reni; 
pas  la  polTefîïon  vicieufe  ,  &  ne  le  fait  pas  devenir  pol- 
fcff.'ur  de  mauvaife  foi. 

Par  le  Droit  Canon  ,  que  nous  fuivons  à  cttég?. 
la  bonne  foi  eft  néceiîaire  pendant  tout  le  tems  ûuf 
eit  req  lis  pour  la  prefeription. 

Air.fi  ,  les  chofe  s  mobiliairespoiTedées  à  juite  t'ître' 
&  de  bonne  foi  pendant  trois  ans  ,  publiquement  Se 
fans  interruption  ,  font  preferites  par  le  pofTeffeur. 
b  1  es  poffedés  à  julte  titre  &  de  bonne 
foi  pendant  ri:::  ans  entre  p<  éfenS  ,  &  vingt  ans  entre' 
aMens^font  preferits  par  celui   qui   les  a   pollués* 
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pendant  ce  tems,  fans  violence  &   fans  trouble,  cfc 
qualité  de  propriétaire. 

Touchant  la  prefcription,  voyez,  ce  que  j'en  ai  dit 
dans  ma  Traduction  des  Inftitutes  ,  liv.  t.  tit.  5. 

PRESCRIPTION  d'a-c  tio  n  ,  eft  l'ex- 
tinction d'une  dette  ,  faute  par  le  créancier  d'avoir 
agi  contre  Ion  débiteur  dans  le  tems  préfini  par  la 
Loi. 

Ainfî  ,  la  prefcription  ne  nous  fait  pas  feulement 
acquérir  le  domaine  d'une chofe  ,  elle  nous  feitauflî 
à  acquérir  la  libération  d'une  dette  ou  charge  ,  lors- 
que le  créancier  a  lailTé  parler  le  tems  défini  pour 
agir. 

L'on  prefcrit  la.  libération  de  toute  hypotéque ,. 
rente  &  charge  foncière  ,  à  la  réferve  du  cens ,  par 
l'efpace  de  dix  ans  entre  préfens  ,  &  de  vingt  ans  eiv- 
tre  abfens.. 

Les  actions  per.fonnelles  ,  foit  pour  rente,  fomrrre 
de  deniers  ,  ou  autie  chofe  ,  fe  preferivent  par  trente 
ans  de  celTation  ,  fans  que  la  dette  ait  été  demandée, 
payée  ni  reconnue;  &  par  quarante  ans  contre  l'E- 
glife  „  tant  entre  abfens  que  préfens  ,  foit  qu'il  y  ait 
Bonne  foi  ou  non. 

Enfin  ,  quand  l'action  perfonnelle  &  l'action  hy- 
poréquaire  concourent  enfemble  ,  elles  ne  fe  pres- 
crivent que  par  quarante  années,,  fi  l'hypotéque  eft 
conventionnelle. 

Iî  n'en  eft  pas  de  même  quand  l'hypotéque  eft  lé- 
gale -  en.  ce  cas  l'action  perfonnelle  qui  eft  jointe  à 
l'action  hypotéquaire  ,  fe  prefcrit  par  trente  ans. 

C'eft  en  obfervant  cette  diftinction  que  l'on  con- 
cilie fans  peine  une  infinité  d'Arrêts  rendus  fur  cette 
uratiere  ,  qui  paroiflènt  abfolument  contraires  ,  & 
qui  ne  le  font  pis  véritablement. 

PRESCRIPTION  de  crime,  s'accom- 
plit ordinairement  par  vinçt  ans  ,  quoiqu'il  y  ait  eu 
condamnation,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  été  exécu- 
tée; car  en  cas  d'exécution  du  Jugement  par  effigie;,, 
le  crime  ne   fe  prefcrit  que  par  trente  ans.. 
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PRESCRIPTION      CONVENTIONNELLE    OU 

Contracttelle  ,  clt  celle  qui  dclcend  de  la  con- 
vcnr:on  des  parties  :  ainfi  la  facu;té  de  réméré  ftipu- 
tllt  trois  ans  ,  le  prêtent  par  ce  tems. 

Mais  la  nouvelle  Jurifprudence  établie  par  plu- 
ficurs  Arrêts  ,  &  principalement  par  un  Arrêt  célèbre 
rendu  en  la  Cinquième  des  Enquêtes  ,  confultis  Clafft- 
bus  ,1e  16  Mais  itfjo  ,  a  jugé  que  la  faculté  de  reme- 
le  ft  puJée  par  contrat  de  vente  ,  dure  trente  ans ,  fi 
l'acquéreur  ne  laie  ordonner  par  le  Juge,  partie  pré- 
fente  ou  dûement  appellée  ,  qu'à  faute  d'avoir  rem- 
bourlé  le  prix  porté  par  le  contrat,, l'héritage  lui  de- 
meurera incommutablement. 

Ce  n'elf  pas  absolument  l'action  de  réméré  qui  eft 
prorogée  jufqu'à  trente  ans  ;  c'eft  que  de  la  ftipula- 
tion  de  réméré  il  naît  une  action  perfonnelle  ,  qui  ne 
fepreferit  que  par  trente  ans. 

PRESCRIPTION  légale,,  eft  celle  qui 
defeend  de  la  Loi ,  comme  la  prefeription  de  dix  ans 
entre  préfens,  &  vingt  ans  entre  abfens. 

PRESCRIPTION  statuaire,  eft  celle 
cui  provient  de  la  Coutume,  comme  la  prefeription. 
d'an  &  jour  pour  le  retrait  lignager. 

P  R  E  S  E  N  S  ,  en  matière  de  prefeription ,  font 
ceux  qui  font  demeurans  dans  l'étendue  d'un  même 
Bailliage.. 

Quelquefois  préfens  font  ceux  qui  ont  leur  do- 
cucj  dans  un  lieu  ,  comme  dans  une  Ville  ;. 
&  ils  font  réputés  abfens  quand  ils  n'y  réiident  pas- 
actuellement. 

Voyez  ce  que  j'ai  dit  dansma  Traduction  des  Inf~ 
titutes,  fur  le  titre  des  Ufucapions  ,,au  commence- 
ment, où  j'ai  expliqué  qui  font  ceux  qui  font  répu- 
tés pi  éfens  ou  abfens  en  fait  de  preferiptions. 

PRESENT  de  noces,  eft  celui  qui  eft  fait 
par  le  fiancé  à  fa  fiancée  ,  ou  par  la  fiancée  au  fiancé,. 
Nous  en  avons  parlé  fur  le  §..  j.dutit.7.  du  fécond: 
livre  des  Infnturcs ,  où  je  1  envoyé  le  Lecteur. 

Ces  forces  de  ruéfeus  peuvent    être   répétés  j?ac 
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celui  qui  îes  a  faits  ,  lorfqu'il  ne  tient  pas  à  lui  que 
le  mariage  s'enfuive. 

P  R  E^S  E  N  T  A  T  ï  O  N  ,  eft  une  cédule  que  met 
au  GrefF-  un  Procureur,  contenant  la  comparution 
qu'il  fait  en  Juftice  pour  celui  pour  lequel  il  oc- 
cupe ,  foit  demandeur  ,  foit  défendeur. 

La  nouvelle  Ordonnance,  titre  4.  article  1 ,  avoir 
abrogé  la  préfentation  du  demandeur  ou  appellant  f 
voulant  qu'au  lieu  de  la  pTéfentattdn  ,  le  demandeur 
cotte  dans  fon  exploit  fon  Procureur ,  fur  peine  def 
nullité. 

Mais l'Edit du  mois  d'Avril  1^9^, art  6.,  &laDé^ 
claration  du  1:  Juillet  de  la  même  année,  ont  ré- 
tabli la  préfentation  du  demandeur  ;  deforte  qu'il  ne 
peut  lever  fon  défaut,  s'il  ne  s'eft  préfemé. 

PRESENTATION,  feditaiulï  du  droit  qui' 
cft  dû  à  un  Procureur  ,  en  conféquence  de  ce  qu'il 
occupe  pour  une  partie. 

PRESENTATION,  fe  dit  auflï  de  quel- 
ques Lettres  qu'on  lit  ,  qu'on  publie  ,  S:  dont  on' 
donne  la  connoifTance  ,*  comme  quand  on  fait  la- 
préfentation  des  Lettres  au  Chancelier,  des  Ducs  &C 
Pairs. 

PRESIDENT  ,  eft  un  Magiftrat  créé  pour 
préfider  à  une  Compagnie. 

PRESIDI  ALEMENT  ,  fgn^fie  en  dernier 
l'effort.  Pour  que  les  Juges  des  Préfîdiaux  puifTentf 
juger  préfidialemenr ,  il  faut  qu'ils  forent  au  nom* 
fere  de  fept. 

PRESIDIAUX,  font  des  Tribunaux  établi* 
pour  juger  en  dernier  refloit ,  ou  par  proviiïon  ,  de 
certaines  affaires  médiocrement  importâmes 

Le  principal  motif  de  leur  inititution  ,  a  été  d'abrov 
ger  la  longueur  des  procès  ;  de  remédier  aux  chi- 
canes de  ceux  qui  Veulent ,  par  le  moyen  des  appel— 
Iations  ,  éluder  le  payement  de  ce  qu'ils  doivent  •; 
d'empêcher  les  particuliers  de  fe  voir  obligés  de 
quitter  leurs  demeures  &  leurs  emplois  pour  aller, 
plaider  dans  les  Parlement  ,.  pour  des-  chofes  fou^ 
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*ent  de  peu  de  conféquenec  ;  d'autant  plus  que  ces 
Couis  foaveriines  n'ont  été  établies  que  pour  pigCI 
les  plus  grandes  &  les  plus  importantes  affaires  des 
ts  du  PvOÏ. 

C'elt  fur  ces  raifons  que  par  l'Edit  d'Henry  HT, 
donné  à  Fontainebleau  au  mois  de  Janvier  irf  i  ,  & 
\c  le   1  f   Février  fuivant  ,  il  a  été  créé  des  Pré- 
fidiaux dans  chacun  Siège  des  grands  Bailliages  du 
Royaume- 

Avant  cet  Edit  ,  les  Juftices  desBaillifs  &  Séné- 
chaux étoient  appellées  Préfidiaux  ,  comme  il  fe 
Toit  par  les  articles  4.  7.  8.  10.  14.  1  f.  13.  zf.  16.  18. 
&  19.  de  l'Ordonnance  deCremieude  1 556.  Mais  ce 
qui  eil  dit  en  cette  Ordonnance  des  Préfidiaux  ,  nefe 
peut  adopter  aux  Préfidiaux  d'apréfent  ,  puifqu'ils 
n'ont  été  créés  que  quinze  ans  après  par  le  îufdit 
Edit  du  mois  de  Janvier  1  5  ç  1. 

Depuis  ,  le  nom  de  Préfidiaux  n'a  plus  été  donné 
aux  Jultices  des  Baillifs  &  Sénéchaux  en  général  ,  Se 
n'eft  rdté  qu'à  celles  qui  ont  été  véritablement  éri- 
gées en   Préfidiaux. 

Cet  Edit  du  mois  de  Janvier  rjn,  appelle  commÉ- 
aément  l'Edit  des  Préfidiaux  ,  contient  deux  chefs. 

Le  premier  eft  ,  que  les  Préfidiaux  peuvent  juger 
difHnitivement ,  par  Jugement  dernier  &  fans  ap- 
pel ,  jufqu'à  la  fomme  de  deux  cens  cinquante  livres,, 
pour  une  fois  payer  ,  &  jufqu'à  dix  livres  de  rente  en. 
revenu  annuel  ,  &  aux  dépens  ,  à  quelque  fomme 
qu'ils  puifTent  monter. 

Le  deuxième  eft,  qu'ils  peuvent  juger  par  provi- 
sion ,  en  baillant  caution  ,  jufqu'à  cinq  cens  livres  en 
:ipal  ,  &  jufqu'à  vingt  livres  de  rente  ou  revenu 
annuel ,  &  aux  dépens  ,  à  quelque  fomme  qu'ils  puif- 
fent  monter.  En  ce  dernier  cas ,  l'appel  peut  être  in- 
terjette en  la  Cour;  deforte  néanmoins  qu'il  n'a  au- 
cun citer  fuipenfif ,  mais  feulement  dévolutif. 

Dans  ces  deux  cas  ,  il  faut  qu'il  y  ait  fept  Juge? 
pour  rendre  le  Jugement,  fans  quoi  il  n'auroit  pas 
JcfEbt  des  Jugemcns  rendus  par  les  Préfidiaux  ,,&£ 
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l'appel  poirrroit  en  être  interjette  en  h  Cour ,  &  en 

fufpendroit  l'exécution. 

Les  Juges  du  P'réfidial  ne  font  qu'une  même  Com- 
pagnie avec  les  Juges  des  Bailliages  &  des  Séné* 
chauffées  où  ils  font  établis  Les  mêmes  Officiers 
jugent  à  l'ordinaire  les  caufes  qui  excédent  le  pou- 
voir des  P-éfidiaux  ,  a  la  charge  de  l'appel ,  qui  a  un 
effet  dévolutif&  (ufpenfîf ,  ou  préfidialernent  dans 
les  deux  chefs  de  l'Edit  des  Préfidiaux  ,  qui  font 
énoncés  ci-deffus. 

Lorfque  la  fomme  due  au  créancier  excède  le  pou-  . 
voir  porté  par  l'Edit  des  Préfidiaux  ,  il  fe  peut  ref- 
îraindre  a  la  fomme  portée  par  cet  Edit. 

Cette  reftricxion  fe  peut  faire  par  l'appointementr 
de  conteitation  ,  ou  auparavant  icelui  ,  ou  même 
après,  pourvu  que  ce  foi t  avant  le  Jugement  diffinitif. 

Mais  û  l'une  &  l'autre  des  parties  font  refpective— 
ment  demandeurs  ,  comme  au  cas  de  (aifïne  &  de 
nouvelleté  ,  l'une  ne  peut  pas  faire  la  refhïction  an 
préjudice  &  fans  le  confentement  de  l'autre. 

Quand  les  Préfidiaux  prononcent  au  premier  che£ 
de  l'Edit,  ils  font  obligés  de  prononcer  en  ces  ter- 
mes ,  par  Jugement  dernier  ;  &  quand  ils  jugent  au  fé- 
cond chef ,  ils  prononcent ,   par  Jugement  préjidial, 

Lorfqu'iis  prononcent  en  dernier  reffort ,  i!s  ne 
peuvent  pas  prononcer  ,  jugé  fouverainement ,  ou  tar 
Jugement  fouveram  :  car  ,  quoique  l'Edit  des  Préfi- 
diaux porte  qu'ils  jugeront  comme  Juges  fouverains,. 
néanmoins  ii  ne  dit  pas  qu'Us  déclareront  leurs  Juge- 
mens  fouverains. 

De  plus,  quand  ils  prononcent  ert  dernier  reffort' 
fur  les  appellations  des  Juges  inférieurs ,  ils  ne  peu- 
vent prononcer  ,  l'appellation  ou  Sentence  au  néant; 
cette  forme  n'appartient  qu'aux  Cours  fouveraines  a 
ils  doivent  prononcer  iîmplement ,  qu'il  a  été  bierv 
ou  mal  jugé* 

On  ne  peut  fe  pourvoir  contre  un  Jugement  pré-- 
fidiaî ,  rendu  au  premier  chef  de  l'Edit  ,  que  par  re- 
«jucte  civile  .-.mais  quand  il  eft  rendu  au.  fécond  chef,. 
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<>nrcut  Te  pourvoir  contre  par  la  voye  d'appel,  fut- 
?ani  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflus. 

Si  celui  qui  elt  condamné  par  un   Jugement  pré- 

J  en  dernier  rciTort ,  en  interjette  appel  ,  quand 

c'dt  une  appellation   verbale,  l'intime.,  avant  que 

titl    à   plaider  l'appellation.,  doit   conclure  en 

folle  intimation  ,  Se  aux  dépens,  dommages  &  inté- 

[îgnation  lur  l'appel  ,  &  que  nonobstant 

icelui ,  le  Jugement  dont  a  été  appelle  ,  for  tira  fou 

plein  &  entier  effet. 

Mais  fi  le  Jugement  préfîdial  &  en  dernier  ref- 
fort  a  été  rendu  en  procès  par  écrit,  en  ce  cas  ,  l'in- 
timé doit  faire  mettre  dans  l'appointemenr  de  con- 
clulion , /e/tff  les  fins  de  non~rece~ooir  ,  qui  font  que  le 
Jugement  dont  eft  appel ,  a  été  rendu  préfidialcment 
tn  dernier  refïor^ 

Cela  fait  que  Meilleurs  du  Parlement ,  au  lieu  de 
voir  le  procès  ,  ordonnent  que  l'appellant  acouief- 
cera  ;  car  s'ils  pafToient  par-cUffus  les  fins  de  non- 
xecevoir  ,  l'intimé  pourroit  fe  pourvoir  par  (impie 
requête  au  Grand  Confeil,  qui  cafleroit  l'Arrêt  de 
la.  Cour  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  une  injuftice  mani- 
feste dans  le  Jugement  piélidiai  rendu  en  dernier 
refîort. 

Quoique  l'intime  ,  dans  l'appointement  de  conclu- 
sion ,  tût  obmis  les  fins  de  non-recevoir  ,  la  Cour  les 
fupplécioit  ,  parce  qu'étant  de  l'Ordonnance  ,  elles 
do  v-  par  les  Juges 

Le  aux  ne   peuvent  pas  ju^cr  en   dernier 

:  cames  caufes  ,    quoiqu'il  s'agiffe  d'une 

•  nt  le  prix    n'excéderoit  pas  ,  &.  même  fe- 

roit  au-delTous  de  la  femme  portée  par  le  premier 

Je  l'Edit  des  f  i  éfidiaux. 

I°.   Du  retrait  lignaget  ,  par  la  raifon  qu'il  eft 

fondé  lur  l'affection  que  l'on  a  pour  des  héritages 

t  de  notre  familier  or  cette  airectaon eft 

ineftimable;  ainfi  c'clt  avec  raifon  qu'il  a  été    dé- 

•  les  Préfïdiaux  n-  pouvoient  pas  juger  une 

ték  :aufe  en  dernier  icfloru 

TomtlL  Kk 
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11°.  Du  Domaine  ou  partie  d'icelui  ;  des  taux  8d 
forces  ,  feit  pour  raifon  du  fonds  ou  propriété  ,  ou  a 
caufe  des  dégâts  &  malveifations  ;  des  faiimes  Se 
amendes  ;  des  caufes  des  Eglifes  &  des  mineurs. 

111°.  De  la  mouvance  féodale  ;  des  caufes  efquel- 
les  les  qualités  d'héritiers  ou  de  commune  en  biens  ; 
font  révoquées  en  cloute  &  controverfées,  ni  de  cel- 
les où  il  s'agit  d'interprétation  de  Coutume  ,  parce 
que  le  pouvoir  des  Piefidiaux  ne  s'étend  que  fur  des 
lommes  liquides  ,  ou  chofes  qui  peuvent  recevoir 
eftimation  par  argent  feulement. 

Pour  cette  raifon ,  ils  ne  peuvent  point  juger  en 
dernier  reflort  du  droit  &  propriété  du  cens  ,  quand 
même  il  ne  feroit  que  d'un  denier,  parce  que  ce 
droit  emporte  d'autres  droits  qui  font  beaucoup 
plus  confidérables.  # 

Touchant  la  Jurifdiâion  des  Priéfidiaux  en  ma- 
tière criminelle  ,  il  faut  voir  ce  qui  en  eit  dit  dans 
le  titre  premier  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
1690.  11  faut  voir  aufli  la  Déclaration  du  19  Mai 
1701  ,  qui  déroge  en  plu  (leurs  articles  à  ladite  Or- 
donnance, &  qui  règle  h  Jurifdiction  criminelle  des 
Ju^es  Préfidiaux  ,  &  des  Bailiifs  &  Sénéchaux. 

PRE'SOMPTIF  héritier,  eit  celui 
qu'on  préfume  devoir  hériter  de  quelqu'un  ,  en  qua- 
lité déplus  pioche  parent.  Voyez,  Héritier  préfomp- 
tif. 

PRE'SOMPTIO  N  S  ,  font  des  conféquences 
ou'en  tire  d'un  fait  connu  ,  pour  fervir  à  faire  con- 
noître  la  vérité  d'un  fait  incertain  ,  dont  on  cher- 
che la  preuve. 

Par  exemple,  en  matière  civile  ,  s'il  y  a  ccntefla- 
tion  entre  le  pciTtiTeur  d'un  fonds  ,  &  un  autre,  tou- 
chant la  propriété  de  ce  fonds  ,  la  préfpmption  eft 
en  faveur  du  pcfftiTeur ,  qui  doit  être  maintenu  en 
iapoiTelTîon  ,  jufqu'à  ce  que  l'autre  prouve  fon  droit 
de  propriété.  Actore  non  probante  ,  Reus  abfelvitur  , 
&  manet  in  fuo  leco  po&tjfio. 

La  préfomption  eft  aufii  admife  en  matière  cri-« 
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Inîncl'e.  Par  exemple  ,  loi!  qu'un  "homme  a  été*  tué  , 

ir  qui ,  si!  fedécouvre  qu'il  avoir 

peu  auparavant  ,  une  querelle  avec  Un  autre  ,  eut 

d|  le  tuer,  on  t  îe  de  ce  fait  connu 
de  la  querelle  &  de  la  menace  ,  une   prcfbmption  , 
.  fait  une  telle  menace,  pourroit  être 
l'auteur  Je  ce  meurtre. 

LvS  riéfomptions  font  de  deux  efpcces  ;  quelques- 
unes  l'ont  i\  toites ,  qu'elles  vont  à  la  certitude  ,  8c 
nent  lieu  de  preuves  ,  même  dans  les  crimes  ;  & 
d'autres  ne  l'ont  que  des  conjectures  qm  naiflent  dans 
le   doute. 

Cela  dépend  de  la  certitude  ou  incertitude  des 
faits  dont  on  tire  les  préiomptions,  &de  la  juftefle 
<ies  conséquences  qu'on  tire  de  ces  faits  pour  la 
preuve  de  ceux  dont  il  s'agit. 

PRESSOIR  bannai,  Parmi  les  droits  de 
bannaiité  qui  font  pratiqués  dans  ce  Royaume  , 
celui  de  prefïoir  bannai  ,  auquel  tous  les  habitans 
d'une  terre  font  obligés  de  raiie  prciïurer  leur  ven- 
dange ,  eft  ullté  en  quelques  Provinces.  Voyez  Ban- 
lité. 

P  R  E  S  T  ,  fe  prend  ,  ou  pour  le  contrat  que  nous 
appelions  en  Droit  mutuum  ,  ou  pour  celui  qui  eft 
elle  commodejum. 
Dans  la  première  f  gnifîcarion  ,   c'eft  un   contrat 
par  lequel  on  donne  une  choie  confortante  en  quan- 
,  a  condition   que  dans  le  tems  convenu,  on  en 
rendra  une  autre  de  même-  genre,  ou  femblable  en 
.:ance  ,  quantité  &  qualité. 
Le  prêt  pris  pour  le  commodat ,    eu:  un  contrat: 
par  lequel  on  prête  une  chofe  gratuitement  pour  un 
certain  ufage  &  un  certain  tems  ,  à  condition  qu'a- 
près le  tems  expiré  &   Pufage  accompli  y  elle  fera 
rendue  en  même  efpecc. 

fz.,  touchant  ces  deux  contrats  ,  ce  que  nous 
avons  dit  au  titre  15.  du  troifiéme  Livre  des  Irifti- 
ru: 

PR  E  S  T  a   perte  de  finance.  Voyez.  Mohatra. 

Kk  ij 


;88  PRE 

"PRESTATIONS  personnelles,  font 
des  obligations  mutuelles  &  réciproques  contractées 
par  la  difpofition  du  Droit,  entre  ies  co  -propriétaires 
d'une  même  fucceillon  ,  ou  d'une  même  chofe  par- 
ticulière. 

Ces  prestations  perfonnelles  fe  réduifent  à  trois  ; 
fçavoir,  au  gain  ,  au  dommage  &  aux  impenfes. 

Ainfi ,  dans  les  actions  mixtes  dans  lesquelles  ces 
fortes  de  prédations  ont  lieu  ,  le  demandeur  con- 
clut premièrement  à  ce  que  ce  partage  foit  fait  de  la 
choie  commune. 

En  fécond  lieu  ,  à  ce  que  le  défendeur  qui  a  tiré 
quelques  profits  ,  &  perçu  les  fruits  de  la  chofe  com- 
mune ,  foit  tenu  de  les  communiquer  &  reftituer  au 
demandeur  pour  fa  part  &  portion  ;  comme  aufti 
à  ce  que  le  défendeur  (bit  tenu  feul  de  réparer  les 
tiommages  qu'il  a  taufës  en  la  chofe   commune. 

Enfin  ,  il  conclut  à  ce  que  le  défendeur  foit  tenu 
de  payer  pour  fa  part  &  portion,  les  impenfes  qu'a 
faites  le  demandeur  dans  la  chofe  commune* 

-PRESTATION     DE    FOY    ETHOMMAGE, 

fe  dit  du  vaîTal  qui  fait  la  foi  Se  hommage  à  fon 
Seigneur  :  la  réception  en  foi  &  hommage  fe  dit  , 
au  contraire  ,  du  Seigneur  qui  reçoit  la  loi  &  hom- 
mage qui  lui  eft  faite  par  fon  vaflal. 

P  R  ESTER,  fe  prend  au  Palais  de  différentes 
manières  :  on  dit,  par  exemple  ,  prêter  main-forte, 
pour  dire  ,  donner  du  fecours  ;  prfaer  fon  nom  à  quel- 
qu'un ,  pour  dire  ,  faire  quelque  acte  fi  mule  ;  prêter 
je  ferment  ,  pour  dire  ,  faire  un  ferment  en  Juftiee. 

P  R  E'T  E  N  D  U  ,  lignifie  ce  qui  eft  incertain  , 
ce  qu'une  partie  prétend  vrai ,  dont  l'autre  ne  de- 
meure pas  d'accord. 

PRETE  RIT  ION  ,  eft  ,  en  matière  de  tefta- 
ment ,  l'obmiflion  que  l'on  a  faite  de  quelqu'un  dans 
Ion  teftament. 

Touchant  l'effet  de  îa  prétention  d'bin  fils  de  fa- 
mille à1  l'égard  du  teftament  de  fon  père  ,  voyez,  ce 
que  nous  avons  dit  fur  le  tit.  13.  du  liv.  1.  des  Infti- 
uues. 
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V  R  B*V  ARICATION  ,  eft  la   malverfation 
d'un  Officiel  dans  les  fondions  de  fâ  Charge. 

.v  11 'V  F.  N  T  I  O  M  ,  ert  le  droit  qu'un  Juge  a 
de  connoître  d'une  affaire  ,  parce  qu'il  en  a  été  faifi 
le  premier  ,  &  qu'il  a  prévenu  un  autre  Juge  ,  à  qui 
la  connoiffançe  de  cette  même    affaire  appartenoit. 
Auili ,  la  prévention  prive  le  Juge  naturel  &  corn- 
ât ,  de  quelques  parties  de  fa  Jurifdiclion  ;  &  c'eft 
la  règle  en  fait  de  prévention  ,   que  de  deux  Juges 
qui  ont  droit  de  connoître  par  prévention  d'un  diffé- 
.  ,  qui  premier  prend  ,   ou  efi  faifî  h  premier  ,  de- 
'  Jeul  compétent  ,  a  l'exclujion   de   l'autre  Juge 
qui  a'joit  avffi  droit  cCen  connoître. 

Les  Baillifs  ont  droit  de  piévention  fur  les  Prévôts 
Rovaux.en  matière  de  complainte  :  cette  prévention 
eftécablie  par  l'art.  19.  de  l'Edit  de  Cremieu ,  qui 
permet  aux  parties  .d'en  intenter  leurs  demandes  par- 
devant  les  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  ou  pardevant  les 
Trêves  &  Châtelains  ,  i  leur  choix. 

Les  O.hcicrs  Royaux  peuvent  juger  par  préven- 
tion des  eau  Tes  dont  la  connoiiTance  appartient  aux 
]  jesdes  Seigneurs.  L'Arrêt  du  1  s  Novembre  1  j  <"4  > 
..hcr.rion  de  la  Déclaration  du  Roi 
donnée  a  Laon  le  17  Juin  de  la  même  année,  y 
eff  fornv!. 

Il  poire  que  toutes  fois  Se  quantes  que  les  fujets 

hommes  &  Juges  lubalternes  des  Juges 

Royaux ,  feront  pour  fui  vis  pardevant  les  Baillifs  & 

£chaux  ,  043  les  Prevô:s    Royaux,  s'ils  ne  font 

point  requis  par  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ,  en 

c:  cas  ,  .tion  aura  lieu  ;  Se  que  les  Baillifs  ,  ni 

Prévôts  ne fe pourront  plaindre,  ni  les  Seigneurs  , 

s'ils  n'ont  demandé  le  renvoi  ;  &  que  il  les  Baillifs 

&  Juges  préildiaux  préviennent  ,  que  ce  fera  à  la 

charge  qu'ils    connoîtront   du  différend   feulement 

comme  Ju^es  ordinaires,  &  non  comme  préûdiaux  : 

ce  qui  a  été  confirma  par  l'article  1.  de  la  troKiéme 

Déclaration  donnée  fur  l'Edit  de  Cremieu. 

L:  Prévôt  de  Paris  juge  par  prévention  du  crime 
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de  fauffe  monnoye ,  quand  il  à  prévenu  la  Cour  des 
Mo.nnoyes  ;  car  la  fauffe  monnoye  eft  de  la  compé- 
tence- du  Prévôt  de  Paris  ,  attendu  que  c'eft  un  cas 
prevotal  ,  dont  la  connoifïance  appartient ,  tant  aux 
Préfidiaux ,  pour  en  juger  en  dernier  reffort  ,  qu'à 
la  Cour  des  Monnoyes. 

L'ajournement  fait  la  prévention  en  matière  ci- 
vile ;  en  matière  criminelle,  c'eft  l'exécution  du 
décret  en  la  perionne  ou  domicile  ,  L.  fi  qui  s  pofiea 
quam^ff  dejudiciis,  L.  cum  quidam  15).  jf.  de  'Jur.fd. 
emniv.ra  e~jv.dic.  Guido  Papa  ,  decif.  101.  &  3  1  ç.  Cha- 
rond.  iiv.  4.  de  (es  Pandectes,  partie  i.ch.  5.  Chenu, 
tome  i.  de  Tes  Reglemens  ,  tit.  41.  ch.  t. 

Il  a  ère  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  d'en-hautle  7 
.Septembre  1661,  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  celui  des 
juges  Royaux  qui  aura  décrété  &  fait  emprifonner 
im  délinquant,  fera  réputé  avoir  prévenu  ,  quoi- 
qu'il ait  paru  un  décret  beaucoup  antérieur  à  celui 
en  Vertu  duquel  Pâccufé  aurpit  été  emprifonné. 

La  raifoneft,  que  par  le  moyen  dé  l'empriforme- 

ment  la  chofe  n'eftplus  entière  ,  outre  qu'il  pourroic 

fouvent  arriver  qu'un  Juge  ,  pour  (on  intérêt  parti - 

;•• ,  &  celui  de  fa  Jurifdiclno-n  ,  fît  un  décret  du 

teins  qu'il  jugeroit  à  propos, 

Les  Arrêts  de  Règlement  qui  ont  été  donnés  au 
fqjet  de  !a  prévention  en  matière  criminelle  ,  entre 
Jes  Lieutenans  Criminels  des  Baillifs  &  Sénéchaux  , 
&  les  Prévôt*  Royaux  ,  font  différens  ,  comme  011 
peut  voir  dans  le  Recueil  des  Reglemens  de  Chenu  , 
tit.  rz.  des  Prévôts  ,  chapitre  7  ,.&  Filleau  ,  tome  u 
partie  1.  tit.  5   chap.  33. 

Mais  tous  donnent  aux  Lieutenans  Criminels  , 
privativement  &  à  l'exclufion  des  Prévôts  ,  Vi- 
guiers  &  Châtelains  ,  la  connoifïance  des  crimes  de 
Lease-Majeué  ,  fauffe  monnoye,  affemblées  illicites , 
jufqu'au  nombre  de  cinq  ,  avec  armes  de  propos  dé- 
libéré ,  pour  faire  in  fuite  &  outrage  à  autrui ,  émo- 
tions populaires  ,  &  autres  cas  royaux. 

Les  Anêts  s'accordent  auffi  pour  la  prévention  ^ 
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fur  les  fujets  des  Hauts-Jufticiers  ,  en  cas  que  les 
Hauts-Juiticiers  ne  les  ayent  revendiqués  ,  &  qu'ils 
n'avent  demandé  le  renvoi. 

il  y  a  de  la  différence  entre  la  prévention  &  la 
concurrence  ;  la  concurrence  eft  proprement  le  droit 
que  divers  Juges  ont  de  connoître  du  crime  ;  au  lieu 
que  la  prévention  eft  le  droit  qu'a  un  Juge  d'attirer 
à  foi  la  connoifîance  du  crime  ,  parce  qu'il  a  préve- 
nu ,  &  en  a  été  (aifî  le  premier. 

L'Ordonnance  de  1670.  tit.  1.  art.  7.  nous  donne 
un  exemple  de  la  concurrence  ,  en  ftatuant  que  la 
prévention  eft  ôtée  entre  les  Juges  Royaux  ;  & 
néanmoins ,  qu'en  cas  que  trois  jours  après  le  crime 
commis,  ils  n'ayent  informé  &  décrété  ,  la  concur- 
rence eft  écaolie:entre  le  Juge  Royal  fupérieur,  & 
le  Juge  or  ilnaire  ;  enforte  qu'après  ce  tems  ,  on  a  la 
liberté  de  Te  pourvoir  devant  l'un  ou  l'autre  de  ces 
Juges. 

La  railon  pour  laquelle  cette  concurrence  eft  éta- 
blie après  les  trois  jours  ,  eft  fondée  fur  l'intérêt  que 
le  public  a  ,  que  la  négligence  &  connivence  des 
Juges  ordinaires,  ne  donne  point  lieu  à  l'impunité 
des  crimes. 

PREVENU  de  cri  me,  eft  celui  qui  eft: 
accule  d'un  crime,  &  qui  n'a  point  encore  été  con- 
damne à  une  peine  capitale. 

Cette  aceufation  ne  lui  fait  point  perdre  fon  état  : 
il  confèrve  fes  honneurs  &  fes  dignités,  quoique 
l'exercice  en  foit  en  fufpens. 

rin,  à  l'exception  qu'il  ne  peut  pas  difpofer  de 
fes  biens  par  donation  ,  quand  il  eft  véritablement 
coupable  ,  &  que  dans  la  fuite  il  eft  condamné  ,  /. 
1 5.  jf.  de  donat.  on  ne  confidere  point  cette  accusa- 
tion ,  quant  aux  effets  civils.  C'eft  une  des  queftions 
jugées  par  l'Arrêt  du  24  Mars  160$  ,  rapporté  par 
M.  Servin  ,   tome  1.  plaid.  9.  Voyez,  Aceufation. 

PREVOST,  eft  un  Juge  inférieur  ,  &  pre- 
mier Juge  Royal ,  qui  juge  les  affaires  civiles  en  pre- 
mière inftance,  c'eft-à-dire,  les  affaires  civiles   & 
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perfonnelîes  ,  réelles  &  mixtes  entre  roturiers  ,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  font  réfervées  aux  Baiilifs  Se 
Sénéchaux  par  i'Edit  de  Cremieu. 

Les  Prévôts  font  les  mêmes  Juges  que  l'on  ap- 
pelle Châtelains  en  quelques  endroits ,  Vicomtes  ou 
Vigukrs  en  d'autres. 

Outre  les  matières  civiles,  perfonnelîes  Se  mixtes, 
ils  connoiiTent  ,  1°.  Des  Fermes  du  Domaine  du 
Pvoi ,  quand  le  fonds  n'efl:  point  contefté  ,  Se  que  le 
Procureur  n'eft  point  partie  principale  ,  comme 
quand  il  s'agit  de  convention-  entre  les  Fermiers 
du  Domaine  Se  les  particuliers, 

11°.  Des  caufesdes  Eglifes  qui  font  dans  leur  ref- 
fort  ,  au  cas  qu'elles  n'ayent  des  Lettres  de  Gardes- 
Gardiennes. 

111°.  De  la  police  des  Villes  ,  fuivant  l'art,  ij. 
de  I'Edit  de  Cremieu. 

IVC.  De  toutes  partions  faites  dans  les  Prévôtés  , 
fo't  que  l'on  procède  par  action  ou  exécution  de 
meubles  entre  perfonnes  roturières,  ou  par  criées 
de  biens  (ïtués  dans  les  limites  des  Prévôtés  &  Chà- 
tellenies 

V°.  De  toutes  matières  réelles  pour  raifon  d'hé.- 
fita^es  roturiers  &  non  nobles  ,  foit  que  les  parties 
foient  nobles  ou  roturières» 

VI0.  Des  complaintes  Se  matières  poiTefloires  in.- 
tentées  par  lesfujets  de  la  Prévôté  :  &  a  l'égard  des 
fujets  des  Hauts-Julticiers  qui  font  dans  le  reiîoit 
de  la  Prévôté ,  ils  peuvent ,  en  matière  pofTefToire  , 
s'adreflerau  Prévôt,  ou  au  Baillif,  comme  bon  leur 
femble.  Quand  l'action  poiïelToire  eft  intentée  pour 
un  fief  y  le  Prévôt  n'en  peut  point  connoître  ,  at- 
tendu que  par  l'art  4.  de  I'Edit  de  Cremieu  ,  la  con- 
noiflance  des  Fiefs  &  de  toute  matière  féodale  eft 
attribuée  aux  Baiilifs  Se  Sénéchaux  ,  à  l'exclufion  des 
Prévôts. 

V1I°.  De  toutes  Lettres  de  reititution  obtenues 
par  les  Jufticiables  des  Prévôtés  Se  Ckâtellenies  } 
quoique  ladrerie  defdices  Lettres  eût  été  faite  au* 
Baiilifs  Se  Sénéchaux, 


PRE  59/ 

Vin".  De  la  dation  de  tutelle  &  curatelle ,  bail 
&r  gouvernement  ,  confection  d'inventaire  des  biens 
mineurs   entre    perlbnnes    roturières  &    non 
nobles. 

IX°.  Des  partages  de  fucce/ïîon  entre  roturiers 
&:  non  nobles  ,  quoiqu'il  y  ait  quelque  fief  entre  les 
héritages  non  nobles  defdites  luccefîions  ;  mais  s'il 
quelques  biens  &  héritages  fitués  en  diver- 
iés  Prévôtés  &  Juridictions  ,  ce  feroit  le  Baillif  ou 
elles  reflortilTent  qui  connoîtroit  defdits  partages  , 
&  «on  aucun  defdits.  Prévôts. 

XQ.  Des  appellations  des  Juftices  feigneurialcs 
qui  font  dans  l'étendue  de  leurs  Prévôtés. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  Jurifdiction  des  Prévôts  ea 
maticie  criminelle  ,  ils  peuvent  connoître  des  ai- 
mes commis  dans  le  détroit  de  leurs  Prévôtés  ,  ex- 
cepté de  ceux  qui  ont  été  commis  par  des  Gentils- 
hommes ,  ou  par  des  OfHciers  de  Judicature. 

Les  Sénéchaux  &  Bailljfs  n'ont  pas  droit  de  pré- 
vention fur  les  Châtelains7  &  Prévôts  Royaux  ,  à 
moins  que  les  Châtelains  ou  Prévôts  n'euiTent  obmis 
d'informer  &  de  décréter  dans  les  trois  jours  après  le 
crime  commis. 

Ni  les  Châtelains  ou  Prévôts  ,  ni  les  Juges  des  Sei- 
gneurs ne  peuvent  point  connoître  des  cas  royaux 
ou  prevôtaux  ;  la  connoiiîance  en  eft  fpécialement 
attribuée  aux  Baillifs  ,  Sénéchaux  &  Juges  préfidiaux  9 
ou  aux  Prévôts  des  Maréchaux  ,  aux  termes  des  ar- 
ticles ii.  ii.  &  n.  du  titre  i.  de  l'Ordonnance  de 
I670.    Vey  z.  ci-deiTus  Cas  Royaux. 

PREVOST  de  Paris  ,  eft  un  "juge  d'Epée 
qui  a  la  même  Juridiction  que  les  Baillifs  &  Séné- 
chaux. 

Quoique  la  Prévôté  foit  le  premier  degré  de  la 
Juridiction  Royale  ,  dont  l'appel  relTortit  aux  Bail- 
lifs &  Préfid'aux,  néanmoins  le  Prévôt  de  Paris  a 
été  déclaré  le  premier  Baillif  de  France  ,  &  précède 
fous  les  autres. 

lis  ont  cous ,  comme  lui  ;  la  convocation  &  le  coin- 
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mandement  de  la  NoblefTe  de  leur  Bailliage  ou  Sé- 
îiéchauiTée  ,  lors  de  l'arriére- ban  ;  mais  le  Prévôt 
de  Paris  &  la  NoblefTe  de  la  Prévôté  de  Paris ,  ont 
toujours  le  pas  fur  tous  les  autres  Nobles  des  au- 
tres Bailliages  &  SénéchaulTées ,  lorfqu'ils  font  raf- 
femblés  dans  un  même  corps  d'armée,  &  le  Pré- 
vôt de  Paris  le  commande  fous  les  ordres  des  Offi- 
ciers Généraux. 

C'étoit  autrefois  le  Comte  ou  Gouverneur  qui  ad- 
miniftroit  la  Juftice,  &  faifoit  la  même  chofe  dans 
les  Prévôtés',  que  les  Baillifs  dans  les  Bailliages  ,  & 
les  Sénéchaux  dans  les  SénéchaulTées. 

Conformément  à  cet  ancien  ufage  ,  le  Prévôt  de 
Paris  préfide  encore  quelquefois  au  Châtelet ,  y  re- 
cueille les  voix  ,  &  fait  prononcer  par  fes  Lieutenans. 
Comme  ils  rendent  la  Juftice  en  (on  nom  ,  toutes 
les  Sentences  &  les  Contrats  en  forme  font  intitu- 
lés au  nom  du  Prévôt  de  Paris. 

Ainfi ,  tous  les  actes  émanés  de  cette  Prévôté  ,  foie 
contentieux  ,  foit  volontaires,  ne  peuvent  être  exé- 
cutés que  fous  fon  autorité  ,  &  font  intitulés  de  fort 
nom.  Cela  eft  auffi  d'ufage  dans  tous  les  autres  Bail- 
liages &  SénéchaulTées. 

Les  Lieutenans  du  Prévôt  de  Paris  ,  font  le  Lieu- 
tenant Civil  ,  le  Lieutenant  Général  de  Police  , 
le  Lieutenant  Criminel,  deux  Lieutenans  Particu- 
liers ,  &  un  Lieutenant  de  Robe- Courte. 

L'on  appelle  le  Prévôt  de  Paris  Amplement ,  Garde 
de  la  Prévôté  ,  parce  que  c'ell  le  Roi  qui  eft  le  pre- 
mier juge  &  Prévôt. 

C'eft  pour  cette  raifon  qu'il  y  a  un  dais  au-delTus 
du  Siéire  du  Prévôt  de  Paris  ,  ou  de  fon  Lieutenant 
Civil  :  ce  qui  n'en:  pas  même  dans  les  Parlemens,  fi 
ce  n'eft  lorfque  le  Roi  y  va  tenir  fon  Lit  de  Juftice. 

Le  Prévôt  de  Paris  repréfente  dans  le  Tribunal 
du  Châtelet  la  perfonne  du  Roi  au  fait  de  la  juftice, 
par  rapport  aux  Citoyens  de  cette  grande  Ville  ;  & 
lorfque  cet  Office  vient  à  vaquer  ,  la  Prévôté  re- 
tourne au  Roi ,  &  la  Charge  eft  exercée  par  fon  Pro- 
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■■:  Général  du  Parlement  de  Paris,  qui  s'intitule 
j  P  revoté  de  Paris,  le  Siège  vaquant. 
L.  Je  Paiis   ne  reconnoît  d'autres  Supe- 

rs que  le  Roi  &:  le  Parlement.  Il  y  prête  ferment 
ma'  Chambre  ,  &  eft  inltallc  en  l'on  Siège  par 
unPui'uicntà  Mortier,  le  Doyen  des  Confeillcrs, 
?  plus  ancien  Confeiller-Clerc  du  Parlement. 
Un  d:s   plus   grands  honneurs   attribués  à*  cette 
c'eft  que  quand  le  Roi  tient  Ton  Lit  de  Juf- 
Prevôt  de  Paris  a  la  garde  du  Parquet ,  &  il 
ycit  pla;é  au  defloas  du  Grand  Chambellan. 

PKEVOSTS    d  e  s  M  a  r  e'c  h  a  u  x  ,     font 

s  d'Epée  ,  établis  prclque  dans  toutes  les  Pro- 

— s  ,  pour  taire  le  procès  à  tous  vagabonds  ,  gens 

u   Si    fans  domicile  ,  &   pour  connoître  Se 

r  de  certains  crimes  en  certains  cas  ,   quoique 

mis  par  desperfonnes  domiciliées.  Voyez,  le  titre 

.  j'Ordonnance  de  1670  ,  avec  les  Remarques  de 

Bornicr. 

s    Vice-Baillifs  &  les  Vice-Sénéchaux  font  tous 

Officiers  de  même  pouvoir  &c  fonction  ,  qui  ne  dif- 

de  nom  des  Prévôts  des  Maréchaux. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux   &  leurs    Lieutenans 

bnt  la  qualité   d'Ecuycr  8c  Confeillerdu  Roi  ,  voix 

érative  dans  les  affaires  qu'ils   portent  juger  , 

ranj;  &c  fé.ir.re  aux  Sièges  Préfidiaux  après  le  Lieu- 

tenant  Criminel  du  Siège. 

Les  Juges  Royaux  n'ont  aucune  autorité  ni  junf- 

dicràon  fur  eux  ,  &  ils  doivent ,  pour  les  fautes  qu'ils 

:  ,  être  jugés  par  le  Parlement. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent  pofTéder 

ciu^  ce  feul  Office  :  il  leur  eft  défendu  d'en  tenir  un 

autre. 

Ces  Juges  d'Epée  qui  ont  ordinairement  des  A(- 
feffeurs  pour  leur  fervir  de  Confeil ,  &  qui  ont  aulTî 
quelquefois  des  Lieutenans  ,  font  principalement 
établis  pour  battre  la  campagne  avec  leurs  Archers 
dans  leur  département ,  &  pour  prévenir  &  empê- 
cher les  défordres ,  ou  pour  les  punir,  &  purger  la 
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campagne  de  vagabonds  &  de  brigands  ,  comme  iî 
leur  eft  enjoint  par  les  Ordonnances  d'Orléans  ,  art. 
6$. Se  69  i  de  Moulins  ,art.  43;  deBîois,art.  \%6  Se  187. 

Ils  ne  connoiflent  que  des  cas  énoncés  en  Parc.  1 2,. 
du  tic  1.  de  l'Ordonnance  de  I670.  Il  y  en  a  donc 
ils  connoiflent ,  tant  dedans  que  hors  les  Villes  de  leur 
réfidence  feulement ,  &  d'autres  dont  ils  ne  peuvent 
connoîtreque  hors  les  Villes  de  leur  réfidence. 

Les  cas  dont  les  Prévôts,  Vice-Baillifs  &  Vice- 
Sénéchaux  connoiflent  dans  les  Villes  de  leur  réfi- 
dence ,  en  dernier  reflort ,  Se  concurremment  avec 
les  Préfidiaux ,  font  , 

1°.  Tous  crimes  commis  par  les  vagabonds  ,  gens 
fans  aveu  &  fans  domicile  ,  qui  ont  été  condamnés 
à  peine  corporelle  ,  banniflement  ou  amende  hono- 
rable. 

11°.  Les  opprelïions ,  excès  ou  autr«  crimes  com- 
mis par  gens  de  guerre. 

111°.  Défertion  ,  aflemblées  illicites  avec*  port 
d'armes  ,  levée  de  gens  de  guerre  fans  commifiion  , 
&  vols  furies  grands  chemins. 

Les  autres  crimes  dont  ils  connoiflent  hors  les 
Villes  de  leur  réfidence  feulement ,  font  les  vols  faits 
avec  effraction  ,1e  port  d  armes  Se  les  violences  pu- 
bliques, les  facrileges  avec  effraction  ,  les  affailmats 
prémédités  ,  féditions  ,  émorions  populaires  ,  fabri- 
cation, altération  ou  expofition  de  monnoye  con- 
tre toutes  fortes  de  perfonnes. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent  prend ro 
connoiflance  des  crimes  commis  dans  les  Villes  de 
leur  réfidence ,  quand  ils  ont  été  commis  par  des 
gens  domiciliés. 

Gomme  ils  n'ont  été  inflitués  que  pour  les 
champs  ,  leur  devoir  confifte  principalement  à  faire 
des  courfes  dehors  ,  fans  féjouiner  dans  les  Villes  ,  ni 
en  un  lieu  plus  d'un  jour  ,  fi  ce  n'eft  pour  occupa- 
tions néceflaires&  légitimes,  afin  de  purger  la  cam- 
pagne de  brigands  ;  mais  à  l'égard  des  vagabonds , 
coupeurs  de  boiu'fçs ,  qui  fuiysiit  Qi'dinaiiemsnÉ  les 
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foires  &:  les  Marchés ,  ils  peuvent  les  juger,  quoi- 
que le  crime  ait  été  commis  dans  les  Villes  de  leur 
:e  :  ce  qui  doit  être  entendu  ,  in  calefcente 
as.huc  malefcio  ,  Vil  in  jlagranti  deluio. 

Lorlque  le  loge  ordinaire  a  commencé  de  faire 
le  procès  à  un  délinquant ,  il  ne  peut  le  livrer  entre 
les  mai  ns  du  Prévôt  des  Maréchaux  ;  &  s'il  le  fait ,  le 
prilbnnier  eft  bien  fondé  d'en  interjette!  appel  en  la 
Cour. 

L'a  railon  eft  ,  que  cela  ne  fe  fait  que  pour  l'op- 
primer ,  ou  pour  épargner  aa  Seigneur  Jufticier  les 
d  *  la  procédure  ou  de  l'exécution ,  s'il  y  en, 
avoit  à  faire  par  l'événement. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent  recevoir 
aucune  plainte ,  ni  informer  hors  leur  reffort ,  fî  ce 
n'eit  pour  rébellion  à  l'exécution  de  leurs  décrets. 
.Art.   L.  du  tit.  i .  de  l'Ordonnance  de  i  670. 

La  raiion  eft  ,  que  l'excès  commis  à  l'exécution  du 
maniement  ou  décret  ,  doit  être  puni  ,  non  par  le 
1  ;  :  du  lieu  où  l'excès  a  été  commis ,  mais  par  celui 
qui  a  donné  la  ccmmifTion  ou  le  décret.  D'ailleurs, 
cette  rébellion  eft  un  acceiloiie  &  une  dépendance 
du  premier  crime. 

Us  font  obligés  de  prêter  main-forte  à  lajuftice, 
&:  for.:  tenus  de  mettre  à  exécution  les  décrets  & 
::dcmens  des  Ju^es,  lorsqu'ils  en  font  requis  par 
les  Jiij,cs  Royaux  ,  &  forâmes  par  les  Procureurs  du 
Ro:  ,  ou  par  ies  pairies  ,  à  peine  d'ir-rcriittion  ,  & 
de  trois  cens  livres  d'amende  ,  applicable  moitié  au 
Roi  ,   moitié  à  !a  partie.  Art    3.  du  même  titre. 

Mais  la  capture  ne  leur  donne  pas  droit  de  pren- 

ronnoiflance  des  crimes  qui  ne  leur  appartiens 

t  pas;  ainfî  ils  doivent  faire  conduire  les  aceufés 

aux  priions  ordinaires  ,    pour  leur  procès  être  fait 

par  les  Jo^êS  qui  auront  décrète. 

Par  l'article  4.  du  tit.  3.  il  leur  eft  enjoint  d'arrê- 
ter I  :nels  pris  en  flagrant  délit,  ou  à  la  cla- 
ir publique. 

Quand  il  anive  qu'ils  ont  befoin.  de  main-foi  te 
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pour  faire  capture ,  il  leur  eft  permis  de  faire  aiTcm- 
bler  les  Communautés  ,  &  former  le  tocfîn  ,  pour 
prendre  les  voleurs  de  grands  chemins  ,  arrêter  les 
déferteurs  des  armées  &  les  vagabonds. 

Les  Prévôts  ,  Scrgens  &  Archers  ayant  ordre  , 
commiflion  &  pouvoir  d'arrêter  un  accufé  ,  peuvent 
le  tuer  à  leur  corps  défendant  ,  au  cas  qu'il  tire  ,  & 
«qu'ils  ne  puifTent  fe  tirer  autrement  d'affaire  eux- 
mêmes. 

L'article  f .  du  titre  t.  de  l'Ordonnance  de  i  67e. 
défend  aux  Prévôts  des  Maréchaux  de  donner  des 
commifïîons  pour  informer  à.  leurs  Archers  ,  à  des 
Notaires  ,  Tabelions  ou  autres  perfonnes ,  à  peine 
de  nullité  de  la  procédure  ,  &  d'interdiction  contre 
le  Prévôt. 

Comme  dans  la  procédure  criminelle  il  s'agit  de 
l'honneur  &  de  la  vie  des  perfonnes  ,  elle  doit  être 
faite  par  les  Juges  mêmes  ,  ou  autres  que  la  Loi  leur 
permet  de  commettre  à  cet  effet. 

A  in  fi  un  Prévôt  ne  peut  fubroger  ni  commettre 
pour  P  infirma:  ion  du  procès ,  ni  autre  chofe  du  fait 
de  leurs  Charges  ,  que  leurs  Lieutenans  &  Aiïefleurs. 
Il  n'y  a  que  les  captures  qu'ils  font  en  droit  de  com- 
mettre à  leurs  Archers. 

Les  Archers  d^s  Prévôts  des  Maréchaux  peuvent 
■écroiïçr  des  prifopniers  ,  arrêtés  en  vertu  de  leurs  dé- 
crets ,  fuivant  l'art.  6. 

Ces  Archers  peuvent  aufTi  arrêter  les  délinquans 
©ris  en  flagrant  délit ,  ou  émotion  populaire,  &  les 
•conduire  devant  le  Prévôt  ou  (on  Lieutenant,  pour 
y  être  par  eux  pourvu  ,  cjuoiqu'ils  n'ayent  point  de 
décret  ni  d'ordonnance  dudit  Prévôt  >  à  la  charge 
d'informer  ,  décréter  ,  &  bailler  copie  des  exploits 
dans  les  vingt-quatre  heuies. 

Ils  font  tenus  de  laiiTer  aux  prifonniers  qu'ils  au- 
ront arrêtés  ,  copie  eu  procês-veibal  de  capture  Se 
de  l'écroue  ,  pour  qu'ils  fçachent  à  la  requête  de  qui, 
Se  par  quelle  autorité  ils  font  arrêtés. 

C'eft  la  difpofition  de  l'article  7.  qui  n'enjoint 
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fis  de  leur  biffer  copie  du  décret,  farce  que  ce  fê- 
les  noms  des    autres  acculés  , 
qu'  ^oitant  :;r  pas  faire  connoître. 

Les  accules  contre  lesquels  le  Prévôt  des  Maré- 
chaux aura  rtçu  plainte  ,  informé  &  décrété,  pour- 
ront le  mettre  dans  les  pu  ons  du  Prélidial  du  lieu 
du  délit  ,  pour  v  taire  juger  la  compétence  ,  &  à  cet 
effet  obliger  le  Prévôt  de  faire  porter  inceiTam- 
ment  au  Greffe  L3s  charges  &  informations,  en  ver- 
tu du  Jugement  du  Préudial ,  ainfi  qu'il  eit  dit  ea 
Part.  S. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  en  arrêtant  un  accu- 
fé  ,  font  tenus  ,  aux  termes  de  l'arr.  9  ,  de  faire  in- 
ventaire de  l'argent  ,  hardes ,  chevaux  &  papiers  , 
dont  il  fe  trouvera  fa  fi  ,  en  prélénee  de  deux  habi- 
tans  des  plus  proches  du  lieu  de  la  capture  ,  qui  li- 
gneront l'inventaire  ;  finon  décfteiont  la  caufe  de 
leur  refus  ,  dont  fera  !a;r  mention  ,  pour  être  le  touc 
té  au  Greffe  du  lieu  ce  la  capture. 

Cela  empêche  les  malvcrfations  que  les  Archers 

pourroient  commettre  ,  en  mettant  une  main  fur  le 

collet  d'un  aceufé,  &  l'autre  fur  fa  bourfe.   D'ail- 

,  c"eit  le  }  lus  tur  moyen  d'empêcher  la  fouitrac- 

^  5c  l'enlèvement  des  chofes  faines. 

A  l'inftant  de  Ja  capture  ,  les  Prévôts  des  Maré- 
chaux do: vent  conduire  les  acculés  aux  piifons  du 
lieu  ,  s'il  y  en  a  ;  finon   aux  plus  prochaines,  dans 
_:-quatrc  au  plus  tard  ,  ainfi  qu'il  eit  die 

en  Fart.  io.  qui  leur  détend  de  taire  ehartre  privée 
dans  leurs  maifons  ni  ailleurs  ,  parce  que  ce  feroir, 
violer  l'autorité  du  Prince. 

L'article  n.  enjoint  aux  Prévôts  d'interroger  les 
aceufés  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  capture 
Si  ,  après  les  avoir  interrogés  ,  ils  reconnoilTent  qu'ils 
ne  font  pas  de  leur  gibier  ,  ils  doivent  les  renvoyer 
&  fa:re  conduire  le  même  jour  dans  les  prifons  de 
l'Ordinaire.  Faute  de  l'avoir  fait  dans  les  vingt-qua* 
lie  heures ,  ils  ne  pourront  les  renvoyer  que  par  l'avis 
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des  Préfidiaux  ,  art.  1 4 ,  car  les  Prévôts  des  Marf- 
chau»fc$e  font  pas  Juges  de  leur  compétence  ni  de 
leur  incompétence. 

Ceux  qui  étoient  pourfuivis  pardevant  les  Prévôts 
des  Maréchaux  ,  ou  les  Préiîdiaux  ,  pour  crimes  iu- 
jets  aux  Jugemens  en  dernier  reflbrt  ,  s'adrefloient 
fouvent  au  Grand  Confeil ,  fous  prétexte  de  contra- 
vention aux  Ordonnances.,.  &  y  obtenoient  des  corn- 
xniffions  en  calTation  ;  cela  retardoir  Pinftruction  des 
procès  criminels  ,  faifoit  que  les  preuves  dépérif- 
foient,  &  empêchoit  le  Jugement  des  criminels  ,  en 
ee  que  ces  calfations  demeuroient  lans  poursuite.  Le 
Roi,  par  fes  Lettres  Patentes,  données  à  Fontaine- 
bleau le  2.5  Septembre  165*8,  a  remédié  à  ces  incon* 
véniens. 

Elles  ordonnent  entr'aimes  choies  ,  que  les  accu- 
fés  ,  contre  ieique^  les  Prévôts  des  Maréchaux  au- 
ront reçu  plainte  ,  informé  &  décrété  ,  ne  pourront 
.  fe  pourvoir  auparavant  le  Jugement  de  la  compéten- 
ce ;  &  comme  dans  PinftrucTion  des  procédures  il 
pourroit  y  avoir  des  contraventions  aux  Ordonnan-  . 
ces ,  Sa  Majefté ,  pour  donner  moyen  à  fes  fujets  de  fe 
pourvoir ,  a  ,  par  provifion  ,  permis  au  Grand  Confeil 
de  recevoir  les  requêtes  en  calTation  des  Jugemens 
de  compétence  des  autres  procédures  faites  depuis 
par  lefdits  Prévôts  des  Maréchaux  ,  ou  Juges  Préfi- 
diaux  ,  &  accorder  des  Commiflaires  fur  icelle,  à  la 
charge  que  les  aceufés  qui  prélenteront  lefdites. re- 
quêtes ,  rapporteront  les  copies  qui  leur  auront  été 
•fi^nifiés  defdits  Jugemens  de  compétence  ;  que  lef- 
dits  aceufés  feront  effectivement  priibnniers  dans  les 
prifons  des  Sièges  où  le  procès  criminel  fera  pendant, 
&  qu'ils  rapporteront  les  écioue's  oiiement  arteftés  8c 
lignifiés  aux  panies,  ou  à  leurs  Procureurs  fur  les 
lieux  ,  dont,  fera  fait  mention  dans  la  commiflion  ; 
■qu'il  fera  en  outre  porté  exprefiement  dans  la  com- 
miiïion  ,  que  la  procédure  fera  continuée  par  le  Juge 
<où  le  procès  elt  rendant ,  jufqu'à  Jugement  définitif 

exlufivementi 
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fivemenr ,  Se  que  le  demandeur  en  caffation ,  en 
;nifier,  fera  donner  les  aliénations  par 
un  tcul   CS»z  même  exploit  ;  les  celais  defquellcs  am"- 
-  feront  énoncés  dans  la  com million  ,  &  ré- 
la  d  miere  Ordonnance;  &  qu'à  faute 
.  e ,  les  détentes  de  palier  outre  au  Jugement 
définitif,  (oient  levées  &  ôtées,  fans  qu'il  foit  be- 
I         -'.'autre  Arrêt  ni  Lettres. 

La  compétence  des  Prévôts  âes  Maréchaux  dois 
Préfidial ,  dans  le  reflbrt  duquel  la  cap- 
:  i  été  faite  ,   dans  trois   jours  au  plus  tard  , 

quand  bien  même  l'acculé  ne  propoferoit  pas  de  dé- 
uoire.  Art.  i  j.  du  titre  i,  de  l'Ordonnance  de 
-révenus  de  crimes  ^peuvent  ignorer   les 
.    ftion  ,  &  les  raifons  &  moyens  d'in- 
née ;   &c  comme  il  s'agit  en  cette  occanon 
du  droit  public  ,  les  Prévôts  ne  peuvent  Ce  prévaloir 
>rance  des  aceufés  ,   ni  même  de  la  recon- 
noiiïance  qu'ils  auront  faite  de  leur  Jurifdiction',  at- 
tendu que  les  particuliers  ne  peuvent  point  déroger 
I   .a  il  faut  toujours  faire  juger  U< 
compétence. 

Lorfqu'un  aceufé  propofe  des  réeufations  contre' 

le  Prevot  des  Maréchaux,  avant  le  Jugement  de  la. 

ipétence ,    l'art.  16.  ordonne  qu'elles  foient  (u- 

,  au  rapport  de  1-AflèiTeut  en  la  Ma-*- 

.  ou  d'un  Conseiller  du  Siège  J  au- choix 

:  partie  qui  les  préfentera ,  &  celle  contre  l'A'- 

;r  ,  aufli  par  l'un  des  Orfieiers  dudit  Siège  ;  mais 

l'égard  de  celles  qui  ne  feront  propofées  qu'a- 

J    \  ment  de   la  compétence  ,  elles  feront-' 

i  Siège  où  le  procès  criminel  devra  être  jugé; 

L'accufé  ne  peut  être  élargi  pour  quelque  caufe- 

q.-j  ce  (oit ,  avant  le  Jugement  de  la  compétence  ,  &- 

lourra  l'être  après  que  par  Sentence  du  Préh  lia.- - 

ou  Siège  qui  devra  juger  définitivement  le  procès,' 

Art.  17. 

Les  Jugeraens  de  compétence  ne  peuvent  èuc- 
Tomi  LU-  L  ' 
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rendus  que  par  fept  Juges  au  moins,  &  ceux  qui. 
v  affilient,  font  tenus  d'en  fîçner  la  minutte.  Arti— 
cle  18. 

Il  faut ,  conformément  à  l'article  fuivant ,  que  l'ac- 
eufé ait  été  ou  en  la  Chambre  ,  en  préfence  de  tous 
les  ]u^;es  ,  dont  fera  fait  mention  dans  le  Jugement,;, 
enfemble  du  motif  de  la  compétence. 

Il  faut  enfin  que  le  Jugement  de  la  compétence 
foit  prononcé  ,  fïgiùfié ,  &  copie  baillée  fur  le  champ- 
à  l'ace u fé  ,  fous  les  peines  portées  en  l'art.  10. 

Lorfque  le  Prévôt  eft  déclaré  incompétent ,  l'ar- 
ticle fuivant  ordonne  que  l'aceufé  fera  transféré  aux: 
prifons  du  Juge  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis*. 
&  les  charges  &  informations  ,  procès -verbal  de  cap  * 
ture  ,  l'interrogatoire  de  l'aceufé  ,  &  autres  pièces* 
&  procédures  remifes  k  fon  Greffe  ,  &  ce  dans  deux 
jours  au  plus  tard  après  le  Jugement  d'incompé- 
tence. 

Quand  au  contraire  le  Prévôt  eft  déclaré  compé* 
tent ,  l'article  n,  lui  enjoint  de  procéder  inceflam- 
ment  à  la  confection  du  procès  avec  fon  AfTeffeur  ,, 
finon  avec  un  Confeiller  du  Siège  où  il- devra  être 
jugé,  fuivant  la  diltribuaon  qui  en  fera  faite  par  ie- 
Préfîdent. 

Si ,  après  le  procès  commencé  pour  un  crime  pre- 
Total ,  il  furvient  de  nouvelles  accuiàtions ,  dont  il 
aa'y  ait  point  eu  de  plainte  en  Juftice  ,  pour  crimes 
«on  prevôtaux ,  elles  doivent ,  fuivant  l'article  31  , 
être -inftruites  conjointement  ,  &  jugées  prevôtale- 
jmenr. 

Cela  fë  doit  néanmoins  exécuter  de  manière  que ,'. 
%  la  condamnation  intervient  pour  le  crime  qui  n'eft. 
pas  pre votai  ;  elle  ne  s'exécute  point  en  dernier  ref- 
ibrt,  mais  on  eft  tenu  de  déférer  à  l'appel. 

te  Jugement  âts  procès  fur  les  matières  dont 
connoifTent  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  doit  être 
rendu  an  Siège  Royal  ou  Bailliage  le  plus  prochain  7, 
«dans  le  reflbrt  duquel  le  crime  aura  été  commis,  „ 
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tncore  que  ce  ne  Toit  pas  un  Préfldial ,  après  néan- 
moins que  la  compétence  aura  été  jugée  par  le  Piéfi- 
dial  prochain  du  lieu. 

Toute  Sentence  prevôtale  ,  préparatoire  ,  inter- 
locutoire ou  définitive,  doit  être  rendue  au  nombre 
de  lept  au  moins  Officiers  ou  Gradués ,  en  cas  qu'il 
ne  fe  trouve  au  Siège  nombre  fumTant  de  Juges  ;  art. 
14.  Et  par  la  Déclaration  du  3  Octobre  1694.  il  a 
été  ordonné  que  ledit  art.  14.  feroit  même  obfervé 
pour  les  Sentences ,  portant  que  les  témoins  feront 
recollés  &  confrontés  aux  aceufés  parles  Lieutcnans 
Civils,  Prévôts  des  Maréchaux  ,  Vice-Baillifs,  Vice-^ 
Sénéchaux  &  autres  ;  &  que  les  fept  Officiers  oa 
J.ués  qui  y  auront  affiité  ,  feront  tenus  d'en  fw 
gner  la  minutte. 

L'article  15.  porte  qu'il  fera  drelTé  deux  mi  mutes 

àcs  Jugemens  prevôtaux,   qui  feront  lignées  par  ics 

Juges ,  dont  l'une  demeurera  au  Greffe  du  Siéo;e  oi 

le  procès  aura  été  jugé  ,  &  l'autre  au  Gre%  de  la 

échauffée, 

Si  l'aceufé  eft  appfqué  à  la  queftion  ,  le  procès- 
verbal  de  torture  fe  fait  par  le  Rapporteur,  en  pré- 
sd'uorConf  i'ier  du  Siège  &  du  Prévôt.    C'dt 
la  difpofîtion  de  l'art.  16, 

L'arc;c!e  fuivant  porte  que  les  dépens  adjugés  par' 
cernent  prevôtal ,  feront  taxés  parie  Prevôr.  ,  ert 
préfence  du  Rapporteur,  qui  n'en  pourra  prérendre 
aucuns  droits  i  &  s'il  eft  interjette  appel  de  ladite' 
taxe,  le  Siège  qui  aura  rendu  le  Jugement ,  en  con-- 
noî:ra  en  <"  :rnicr  reffm. 

Les  I're\  ta  des  Maréchaux  ne  peuvent  juo-er  en1 
aucuns  cas  A  la  ci  irge  de  l'appel  ;  ils  juo-ent  tou-- 
jours  en  dernier  reffort,  fuivant  l'art.  u.&  14.  d^ 
t:t.  1.  de  l'Ordonna   ce  de  1É70. 

La  ni;'on  eft,  qu'  s  ont  été  établis- pour  expé- 
dier les  arliires  criminelles,  &  principalement  pour 
extirper  les  brigands  :  or,  s'ils  jugeoient  à  la  charge: 
k  l'appsl  >■  &  ne  teimineroicnt  jamais  rien  ,  pacetf 

k 1  ij; 
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que  les  prifonniers  chargés  des  cas  prevôtaux  ,  poitf' 
différer  ou  éluder  la  punition  de  leurs  crimes  ,  ne* 
înanqueioi'ent  pas  de  fe  rendre  appellans  de  la  pro- 
cédure ou  de  leur  Jugement. 

Ainfï,  l'appel  n'eft  pas  reçu  de  leurs  Sentences  -, 
mais  cette  régie  fe  doit  entendre  lorfque  leurs  Juge- 
mens  portent  condamnation,^  hoc  in  odiumcrimi- 
num  :  car  cjuand  ils  déchargent  le  criminel  de  l'accu- 
fation  ,  la  partie  civile  eft  reçue  à  en  interjette!*  appel. 

L'article  13.  du  titre  1.  enjoint  aux  Prévôts  des 
Maréchaux,  de  déclarer  à  l'accufé,  au  commencement 
du  premier  interrogatoire,  qu'ils  entendent  le  juger 
prevôjalement- ,  &. que  mention  en  foit  faite  dans  le- 
dit interrogatoire.. 

Lorfque  la  compétence  a  été  jugée  ,  &  qu'il  a  été 
ordonné  que  le  procès  fera,  fait  à  l'accufé  par  Juge- 
ment en  dernier  reiTort  ,  le  Juge  doit  lut  faire  la 
même  déclarationsfoit  en  l'interrogeant  derechef,foir 
en  lui  recol'ant  &  confrontant  les-  témoins  ,  &  lors 
du  Jugement  définitif  de  fon  procès,  &  de  l'interro* 
gatoire  qu'il  prêtera  iur  la.feilette  ,  avant  que  d'être 
•jugé  définitivement. 

,  Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  connoilTent  que  du 
criminel  :  ayant  fait  exécuter  à  mort  un  criminel  ju- 
gé être  leur  gibier  &  condamné,  ils  ne  peuvent  point 
connom-e  de  la  vente  de  fes  biens,  foit  par  décret 
©u<  autrement  ;  il  faut  fe  pourvoir  à  la  Connétablie ,,, 
COI' au  Juge  ordinaire. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  connoître  des  dom-»- 
nrages  &  intérêts  ,  ni  de  quelque  matière  civile  que 
ce  pui {Te  être. 

Dès  que  les  parties  font  réglées  en  procès  à  l'or— 
binaire  ,.  leur  junfdiclion  ceffè  abfolument  ,  parce 
qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  il  s'agit  de  cri?- 
aie  qui  mérite  peine  arrlié't.ive. 

Par  les  Ordonnances  d'Orléans,  articles  3  r.  SC7T\ 

Moulins  ,  art.  45  ,  Blois ,  art.    185,  les  Prévôts  des- 

..Maréchaux,  Lieutenans  &  Archers  ne  .peuvent  riefl 
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parties  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
toit  ,  à  peine  Je  perdre  louis  Offices. 

L  ts  des  Maréchaux  ,  &  tous  autres  Offi- 

de  Robe-Courte  ,  font  tenus  du  fait  de  leurs  Ser- 
s  &  Archers ,  lorfqu'ils  commettent  quelque  dé- 
.1  leur  preTence  ou  en  leur  abfence  illégitime  , 
'es  cas  elquels  ils  doivent   être  à  la  tête  de 
leur  Compjgn-e ,  parce  que  nous  fommes  refpon- 
(àblc         -     que  font  ceux  qui  (ont  Tous  notre  dé- 
pendance ,  &  i  qui  nous  Iommes  en  droit  de  com- 
mander. ' 

Ils  ne  peuvent  pas  deftituer  leurs  Archers  Tans  caiv- 

fe  légitime  ,  &  qu'après  la  preuve  d'abus  &  de  mal- 

uions  par  eux  commis,   fuivant  l'art.  j88.  de 

donnance  de  Blois ,  parce  que  cela  donneroit  lieu 

au  Public  de  croire  que  leur  deftitution  a  eu  pour 

fondement  quelque  caufe  infamante. 

Par  l'Arrêt  de  Règlement  des  Grands  Jours- d'Au- 
vergne du  10.  Décembre  166$ ,  ni  les  Prévôts  des 
Maréchaux ,  ni  leurs  Greffiers  ,  ne  peuvent  retenir 
dans  leurs  maifons  les  minuttes  des  informations  ,. 
interrogatoires,  recollemens,  confrontations  &  aur- 
ons par  eux  faites  ;  il  faut  qu'elles  forent* 
mifesenun  dépôt  public,  dans  le  lieu  de  la  Jurifdic- 
ou  eit  le  Siège  auquel  ils  font  réfidens,  &  non 
ailleurs,  auquel  Heu  ils  auront  un  Greffe  fermant  à 
,  d'où  ne  pourront  être  tirées  les  minuttes  ,  qu'en 
cas  qu'il  fût  ordonné  par  les  Juges  fupérieurs  qu'el- 
les feroient  apportées ,  ou  qu'ils  fût  nécelTaire  de  faire 
quelque  înltruction  à  la  Compagnie. 

Lci  Greffiers  feront  tenus  de  faire  des  grolTes  des- 
infoi  mations  ,  &  autres  procédures  fur  lefquellés- 
: rud^ion  fera  parachevée  ,  fans  que  ,  pour  raifon 
de  ce  ,  ils  puiiTent  rien  prendre  de  leurs  grolTes  ;  &C 
les  mêmes  Greffiers  rapporteront  tous  les  ans  ieurs 
minuties  au  Greffe  de  la  MaréchaulTéc  &  du  Prévôt  0 
fur  lesquelles  ils  pourront  inftruire  ,  s'il  y  échet  ,  6c 
eii.faire  dss  expéditions. 


Il  eft  enjoint  à  tous  les  Prévôts  de  donner  ou  faire 
donner  tous  les  ans  par  leurs  Greffiers  au  Receveur 
du  Domaine  des  lieux  oti  lefdits  Prévôts  font  établis, 
Je  rolle  ,  ligné  du  Greffier  ,  de  toutes  les  amendes  ¥ 
forfaitures  &  confîfcations  par  eux  adjugées  ,  à  peine 
de  privation  de  leurs  états  ,  afin  que  le  fifc  ne  foie 
pas  privé  de  fes  droit* 

Les  gages  des  Prévôts  des  Maréchaux  &  de  leurs 
Archers  ne  peuvent  point  être  faifis  Se  arrêtés ,  parce 
qu'ils  font  donnés  par  forme  d'âlimens  :  leurs  arô- 
mes &  leurs  chevaux  ne  peuvent  pas  non  plus  être 
faifîs. 

Les  Prévôts  ne  peuvent  décerner  d'exécutoire  pour 
les  vacations  de  leurs  Greffiers  &  Archers ,  &  moins 
encore  pour  eux,  &  ils  ne  peuvent  rien  exiger  des 
parties  pour  leurs  frais,  falaires  &débourfés,  ainfl 
qu'il  eft  porté  en  l'article  45.  de  l'Ordonnance  de 
Moulins. 

Tar  Arrêt  du  Confeil  du  5  Mai  1-68?.  il  a  été  or- 
donné que  les  frais  des  procès  faits  par  les  Prévôts 
des  Maréchaux  ,  où  il  n'y  aura  pas  de  parties  civiles  ^ 
&  dont  par  conféquent  Sa  Majefté  eft  tenue  ,  feront 
payés  par  les  Receveurs  des  Domaines  ;  fçavoir  ,. 
quant  aux  procès  pour  lefquels  le  Prévôt  aura  été 
déclaré  incompétent,  fur  les  exécutoires  qui  feront 
décernés  par  les  Lieutenant  Criminel  &  Procureur 
du  Roi  des  Sièges  où  ladite  compétence  aura  été 
jugée  ;  &  a  l'égard  des  autres  procès  pour  lefquels 
le  Prévôt  aura  é  é  déclaié  compétent  ,  fur  les  exé- 
cutoires des  Lieutenant  Criminel  &  Piocureur  du- 
Roi ,  des  Sièges  dans  lefquels  le  Prévôt  aura  jugé  le 
procès. 

Voyez,  h  Déclaration  du  j  Février  1731  ,  qui  ex- 
plique exactement ,  &  la  qualité  des  perfonnes  ,  &  la 
nature  des  crimes  qui  font  de  la  compétence  des 
Prévôts  des  Maréchaux  ,  &  qui  règle  plusieurs  points- 
importans  à  cet  égard  qui  n'a  voient  point  encore-  ét4 
décidés*- 


PRE  407 

ÎREVOST  de   l'I  s  l  e  ,  eft  le  Prévôt   des 

s     .        Lue  de  l'Ifle  de  France,  le- 

•uc'.  cas  exprimés  ci-defftis ,  avec  les  Oifir 

PréfidiaJ  cic  Taris ,  comme  les  autres  Prévôts 

Maréchaux  dans  les  Provinces  avec  les  Préfi- 

diai 

PREVOST   des    Marchands,  Maires  & 

S  ,  Capitouls  &  autres  femblables  ,  font  des 

;:cis  dont  les  Charges  populaires  ont  en  France 

s  noms,  comme  Mayeurs  ,  Confuls  ,  Jurats  , 

s  &  Gouverneurs  ,  dont  l'exercice  ne  dure  qu'une 

ou  deui  ou  trois  années  ,  félon  l'ufage  des  lieux. 

A  Paris ,   c'eft  le  Roi  qui  nomme  le  Prévôt  des 
Marchands  -  mais  les  quatre  Echevins  font  électifs 
née  en  année  pour  exercer  deux  ans  ,  &  ils  font 
leur  ferment  entre  les  mains  du  Roi.    Dans  les  au- 
tres Villes,  tout  eft  électif. 

n  que  les  affaires  communes  des  Villes  foient 

mieux  gouvernées ,  &  ménagées  avec  plus  de  foin  que 

n'en  pourroient  avoir  les  Officiers  de  Juftice  ,  afiez 

ipés  d'ailleurs,  Henri  II ,  par  fon  Edit  donné  à 

Fontainebleau  au  mois  d'Octobre  1  547  ,    a  défendu 

d'élire  aucun  Officier  de  Cour  ou  de  Jurifdittion  or- 

dinare ,  pour  être  Prévôts ,  Maires ,  Echevins  ou  au- 

Officiers  de  Ville  ,  foit  par  voye  d'élection  ou 

autre  manière  de  provifions  ,  fous  peine  aux  élilans 

de  cent  écus  d'or  d'amende  au  profit  de  la  Ville  ,  & 

en  ourre  d'être  privés    de   leur  droit  d'élection  ou 

nomination  ,  qui  pour  cette  fois  appartiendra  au  Roi, 

:>.du  la  nullité  de  l'élecuon. 

Charles  IX,    par   fon  Eciit  de  ijtfi.  a  érigé  un 

Corps  de  Ville  à  Châtelîerault  ,   (bus  cette  même 

condition  ,  qu'aurun  habitant  de  Robe-longue  ou  de 

Pratique  n    pourroit  être  éiu  à  la  dignité  de  Maire 

ou  d'Echevin. 

Ces  Ordonnances  ne  font  point  exécutées  ;  on: 
met  aujourd'hui  dans  ces  places  des  Officiers  de  Jus- 
tice ,  &  des  perfonnes  de  Pratique  ;,  mais  on  exé> 
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cute  feulement  Part.  7,  de  la  Déclaration  donnée  éfi 
interprétation  de  l'Ordonnance  de  Cremieu ,  qui ,  pouf 
éviter  les  brigues,  défend.- de  faire  aucune  afTemblée 
de  Ville,  pour  traiter  &  délibérer  d'affaires  publi- 
ques en  aucune  maifon  particulière  ,  voulant  que  ces 
fortes  d'aiTemblées  foient  tenues  en  lieux  publics  à  ce 
deflinés ,  après  avoir  appelle  tous  ceux  qui  y  doivent 
aiiifter ,  fous  peine  de  nullité  des  aflemblées. 

L'Ordonnance  de  Blois,  art.  363,  veut  que  ces  élec» 
tions  fe  faiTent  librement ,  &  que  ceux  qui  entreront 
en  telles  Charges  par  d'autres  voyes,  en  foient ôtés, 
&  leurs  noms  rayés  des  Regiiues. 

Celle  de  Louis  XIII.  du  mois  de  Janvier  1619  ,  art» 
412.  ,  en  confirmant  celle  de  Blois,  ajoute  que  les 
élections  de  toutes  les  Charges-de  Ville  feront  faites- 
en  la  manière  accoutumée  ,  fans  brigues  ni  mono- 
poles ,  de  perfonnes  qui  feront  jugées  les  pJus  pro- 
pres pour  le  bien  de  l'Etat ,  le  fer  vice  du  Roi ,  & 
l'avantage  de  la  Ville  ;,&  que  ceux  qui  feront  pour- 
vus defdites  Charges,  feront  tenus  d'y  réiîder. 

Le  même  article  ordonne  que  tous  les  Corps  Se 
Maifons  de  Ville  fe  régleront  ,  pour  la  manière  de 
s'alTembler  &  délibérer ,  même  pour  Fadminifîration, 
à  ce  qui  s'obferve  en  celle  de- Parts",  ou  en  la  plus 
prochaine. 

Enfin,  par  l'article  41 5.  de  cette  Ordonnance  de 
1619  ,  il  eft  itatué  que  les  lettres  &  paquets  qui  fe- 
ront envoyés  par  le  Roi ,  ou  par  les  Gouverneurs  des 
Provinces  aux  Maires  &  Echevins,  ne  feront  ouverts 
qu'en  la  préfence  de  deux  ou  trois  Echevins,  &  que 
tous  les  actes  des  délibérations  &  réfolutions  qui  ié- 
ront  prifes  des  Corps  &  Communautés  des  Villes  ,  fe- 
ront reçus  par  les  Greffiers  ,  &r  (ignés  «à  la  fin  de  cha- 
que afTemblée  avant  de  fe  féparer ,  &  incontinent 
en  régi  (très. 

Voyez. ,  touchant  la  Jurifdi&ion  du  Prevôr  des  Mar- 
chands, ce  que  nous  en  avons  dit  verbo  Hôtel-de-- 

PREV05ÏEV 
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PREVOST  V  de   1/  Hôtel,    eft  une  Jt*- 
ct.on  c^iii  s'étend  fur  le  Louvre  &   fur  la  Mai- 
Ion  du  Roi. 

Le  Grand  Prévôt  en  eft  le  chef:  il  a  fes  Lieiue- 
nans  Généraux  ,  deux  de  Robe-Courte  ,  &:  deux  de 
Robe-Longue  ,  qui  donnent  leurs  Audiences  dans  la 
baffe  du  Grand  Confeti. 
Il  connaît  de  toutes  les  cau(es ,  tant  civiles  que  cri- 
minelles ,  des  OrHciers  &  Marchands  privilégiés  qui 
Auvent  la  Cour  :  c'eiï  lui  qui  taxe  le  nain  ,  le  vin  , 
Ja  viande ,  «Se  toutes  les  denrées  néceflaires  pour  la 
Cour. 

Il  donne  aulTî  des  Lettres  aux   Marchands  pri  vi- 
es ,  par  lesquelles  ii  les  dédâic  francs  de  tous 
péages  6c  partages. 

connoit  encore  de  tous  les  crimes  &  délits  qui 
fe  commettent  à  la  fuite  de  la  Cour ,  à  dix  lieues  aux 
environs. 

Il  peut  faire  faifir  Se  appréhender  les  criminefs  Se 
délinqu:ms  à  dix  lieues  à  la  ronde  ,  leur  faire  faire 
leur  procès  par  (es  Licutenans  louverainement  &  en 
refibre ,  en  y  appeliant  fîx  Maîtres  àcs  Re- 
quêtes ,  qui  fe  trouvent  à  la  fuite  de  la  Cour ,  &  à 
leur  de:  ut ,  fix  Avocats. 

L  -.-s  appellations  des  Jugemens  du  Grand  Prévôt 
fe  relèvent  au  Grand  Confeil. 

6  Grand  Prévôt  de  l'Hôtel. 
P  R  EU  V  E,    eft  une   conféquence  légitime  qui 
!:e  d'un  fait  évident  ,  dont  la  certitude  fait  con- 
clure qu'un  autre  fait  eft  véritable  ,  ou  ne  Peft  pas. 
Les  preuves  font  fondées  ,  ou  fur  la  foi  des  atles 
par  écrit ,  ou  fur  la  déposition  des  témoins  ,  ou  fur 
la  commune  renommée  &  autres  préemptions  qui 
:  des  circonfranccs  du  fait  \  mais  aucune  de 
ces  preuves  n'eft  dcmonftrative ,  quoique  la  Loi  les 
comme  via  y  es  &  certaines. 
Un  a<fteautentique  pafi'é  pardevant  Notaires,  eft 
•Qfc  i  en  Juftice  de  la  convention  faite  entre 

Tome  IL  Ai  m 


4io  PRE 

les  parties  ,  laquelle  fans  cet  acle  pourroit  être  revo* 
quée  en  cloute  ;  cependant  cet  acvte  peut  être  faux. 

LpiTque  des-  témoins  dépofent  avoir  vu  une  per- 
fonne  commettre  un  crime  ,  on  ajoute  foi  à  leur 
dépcfition  ;  néanmoins  leur  témoignage  peut  être 
faux. 

L'ufage  des  preuves  ne  regarde  pas  les  faits  qui 
font  naturellement  certains  ,  dont  la  vérité  elt  tou- 
jours préfumée  ,  fî  le  contraire  n'eft  prouvé  ;  il  re- 
garde feulement  les  faits  incertains  ,  dont  la  vérité 
n'eit  pas  préfuméc  ;  deforte  qu'on  n'y  a  point  égard  , 
fî  elle  n'eit  prouvée  :  ainfî  ,  celui  qui  fe  prérend  pro- 
priétaire d'un  fonds  qu'un  autre  pouede  ,  doit  en  faire 
preuve  :  en  un  mot  ,  dans  tous  les  cas  d'un  fait  con- 
teflé  ,  s'il  elt  tel  qu'il  (oit  néceffaire  d'en  faire  preu- 
ve ,  c'ift  toujours  celui  qui  l'avance  qui  doit  le 
prouver. 

Ceux  qui  font  des  demandes  en  Jultice  ,  font 
obl'eés  de  faire  la  preuve  des  faits  qu'ils  allèguent 
pour  les  fonder. 

Pareillement  ,  les  défendeurs  font  obligés  de  prou- 
ver les  raits  fur  lefquels  ils  fondent  leurs  défenfes. 

La  liberté  défaire  preuve  des  laits  a  fes  bornes  ; 
c'eft  au  Juge  à  n'admettre  la  preuve  que  de  ceux 
qu'on  appelle  pertinens,  c'eit-à  due  ,  dont  on  peut 
tirer  des  conféquences  qui  fervent  à  écabiir  le  droit 
de  celui  qui  les  ailegue. 

Il  dépend  toujours  au/ïï  de  la  prudence  du  Juge 
àe  difcerm'r  fi  les  témoignages  ou  les  autres  fortes  de 
preuves  font  fuififantes  ,  ou  ne  le  font  point. 

Pour  qu'un  fait  loit  prouvé  ,  il  faut  que  la  preuve 
en  ait  été  faite  dans  la  forme  &  dans  l'ordre  pref- 
crif  par  les  Loix. 

Ainfi  ,  dans  les  cas  où  les  preuves  par  témoins  peu- 
vent être  reçues,  il  faut  examiners';is  font  au  nom- 
bre que  la  Loi  demande  ;  s'ils  ont  été  ouis  par  leur 
bouche  j  s'il  n'y  a  point  de  caufe  qui  rende  leur  té- 
uoignage  fufpecl:;  s'ils  ont  été  affignés  _;  s'ils  ont 
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prêté  le  ferment;  enfin  fi  Icirs  dépolirions  ont  été 
accompagnées  de  toutes  les  formalités  que  les  Loix 
demandent. 

Quand  c'elt  par  écrit  que  la  preuve  fe  fait  ,  il 
faut  examiner  fi  l'acte  eit  dans  les  formes  ,  &  tel 
qu:I  leive  de  pieuve. 

Il  faut  fur-tout  que  les  conféquences  qui  réful- 
tent  de  la  preuve  ,  etabliilem  la  vérité  desraus  con- 
teih 

Pour  ne  fe  point  tromper  en  une  choie  Ci  impor- 
tante ,  le  Juge  doit  confiderer  le  rapport  &  la  liai- 
fon  que  peuvent  avoir  les  faits  qui  lé  uhent  des 
preuves  avec  ceux  dont  on  cherche  la  vérité* 

11  doit  aufli  examiner  attentivement  de  quel  poids 
nt  être  les  preuves  que  Pon  produit." 

Ainfi  ,  quand  la  preuve  ie  fait  par  témoins,  il  doit 
bien  prendre  garde  s'ils  dépotent  furies  faits  dont  il 
s*agit,  &  qu.  l  égard  on  doit  avoir  à  leuis  dépoli- 
rions ,  par  rapport  à  leur  état  ,  à  leur  bonne  ou  mau- 
renommée  ,  &  aux  circonfrances  qui  fe  ren- 
c  trent  dans  toutes  fortes  de  preuves  ,  afin  de  pou- 
voir pénétrer  ce  oui  peut  fuffire  pour  établir  la  vé- 
rité d'un  (ait  ,  6:  ce  qui  laiffe  dans  l'incertitude. 

Voilà  ce  qui  peut  faire difeerner fi  les  preuves  font 
concluantes  ,  ou  fi  ce  ne  font  que  des  conjectures, 
des  indices ,  des  précomptions  ,  &  quel  égard  on  doic 
y  avoir. 

On  d- fringue  trois  fortes  de  preuves  ;  fçavoir,  la 
preuve  i  1  ,  la  tefti moniale  ,  &  celle  qui  réfuite 

,  &  autres  circonfrances  qui  porcine 
i  faire  croire  un  tait-, 

PRhUVE  littérale,  eft  celle  qui  refai- 
te de  quelque  au.*  v-ôi^é  par  écrit  ,  comme  d'un 
contrat  ,  liament  ou  autre  écrit. 

O  :irefa  force  du  témoigna vç 

erlonnes  qui   ont  paflé  les  acles ,  il  ne 
:        y  avoir  de  me  1  i  -  .     ive. 

C  c  k  pour  cette  raifon  qu'on  n'admet  point  de 
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preuve  teftimoniale  au  contraire  ,  fi  ce  n'eft  lors- 
qu'on révoque  en  doute  la  foi  de  Pacte  ,  comme  fi 
on  prétend  qu'il  elt  faux  ,  ou  qu'il  a  été  fait  par 
l'impreflion  d'une  crainte  ou  d'une  violence  qui  en 
doit  empêcher  l'erïet.  La  preuve  que  l'on  tire  d'un 
acte  ,  n'a  pour  fondement  que  la  fidélité  du  témoi- 
gnage que  donne  l'écrit  de  la  vérité  de  ce  qu'il  con- 
tient :  ainfî ,  loriqu'on  donne  atteinte  à  cette  fidélité  , 
l'écrit  perd  fa  force  ;  &  celui  qui  prétend  qu'il  y  a 
un  vice  elTentiel  dans  cet  écrit  ,  doit  être  admis  à 
faire  preuve  des  faits  &  des  circonfrances  qui  le  dé- 
truisent ,  ou  qui  doivent  empêcher  que  l'on  y  ait 
égard. 

Pour  que  les  actes  fafTent  preuve  ,  il  faut  qu'ils 
foient  dans  les  formes  que  les  Lcix  prefçrivent ,  pour 
]eur  donner  le  caractère  de  l'autenticité  ,  &  l'effet  de 
jfervir  de  preuve  :  ce  font  des  marques  par  lesquelles, 
les  Loix  veulent  qu'on  reconnoiiîe  &  qu'on  diftin- 
gue  ce  qu'elles  mettent  au  nombre  des  preuves,  &  ce 
qu'elles  rejettent. 

Il  faut  encore  que  les  adtes  cjue  l'on  produit  pour 
fervir  de  preuves  ,  contiennent  &  prouvent  par  la 
levure  le  fait  dont  il  s'agit. 

PREUVE  testimoniale  ,  elt  celle  qui 
le  fait  par  témoins  idoines  &  dignes  de  foi. 

Il  y  a  àcs  perfonnes  qui  ne  font  pas  idoines  pour; 
porter  témoignage  ,  comme  nous  dirons  verbo  Té- 
moins ,  &  d'autres  dont  le  témoignage  cft  fufpect 
ou  rejette  ,  parce  que  le  mauvais  renom  qu'ils  ont  , 
fait  préfumer  que  ce  qui  les  engage  à  porter  témoi- 
gnage ,  n'eft  pas  l'amour  de  la  juftice  &  de  la  vérité, 

Les  témoins  qui  dépofent  d'un  fait  ,  doivent  ren- 
dre témoignage  delà  connoifTance  qu'ils  en  ont  par 
eux-mêmes,  &  dépofer  du  fait  comme  d'une  chofe 
qu'ils  fçavent  de  pleine  certitude  pour  y  avoir  été 
Piéfens  ,  &  l'avoir  vu  eux-mêmes. 

Il  faut  encore  que  leurs  témoignages  foient  con- 
oudans  ,  enibrte  qu'il  ne  réfulce  de  tous   qu'une 
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nu*me  induction  ;  car  fi  plufieurs  témoins  dépolcnc 
chacun  d'un  fait  (îngulier  ou  d'un  même  fait  ,  mais 
circonft.incic  d.rVeremment ,  leur  témoignage  ne  le - 
la   pas  d'un  grand  poids. 

Les  cas  ordinaires  où  la  preuve  teftimoniale  eft 
admife  ,  font  quand  il  s'agit  d'un  quafi-contrat  ,  d'un 
élélit  ou  quaiî-délit  ,  d'une  poiTefTion  ou  autre  fait 
comrovertt  :  mais  il  y  a  plufieurs  cas  dans  lefqueîs 
la  preuve  par  témoins  eft  défendue. 

lç.  Quand  il  s'agit  de  contrat  ,  convention  ou  pac- 
tion  excédant  la  (omme  de  cent  livres.  Sur  quoi  il 
tant  voir  le  Traité  de  la  preuve  par  témoins  ,  compo- 
fé  par  Boiceau  ,  &  donné  au  public  avec  des  aug- 
mentations en  1 7 1  ç .  par  M    Dinty  Avocat. 

11°.  Quand  il  y  a  une  preuve  par  écrit  contraire 

à  la  preuve  pjr  témoins  qu'on  veuc  faire  ;  quand  il 

it  de   prouver  l'âge  ,  le  mariage,  la  profeflîon 

religieufe  ,  ou  le  décès  de  quelqu'un  ,  fi  ce  n'eft  en 

cas  de  perte  de  Regiftres  publics. 

PREUVE     RESULTANTE    DE    LA    RENOM- 

m  e'e  ,  n'eft  qu'une  préfomption  qui"  ne  prouve  pas 
avec  certitude  ,  mais  qui  nous  induit  à  une  croyance 
douteufe  fur  le  fait  dont  il  s'agit- 

Aind  ,  nous  ciillinguons  les  preuves  en  celles  qiu 
font  pleines  &  complexes,  &  celles  qui  ne  font  que 
femi-preuves. 

PREUVE      PLEINE      ET       COMPLETT!    , 

eft  celle  qui  prouve  tellement  le  fait  ou  la  chofe 
;  il  s'ag-t ,  qu'il  ne  refte  aucun  lieu  d'en  douter  î 
comme  celle  qui  le  fait  par  deux  témoins  irréprocha- 
bles, ou  par  des  actes  publics  qui  font  appelles  preu- 
ves indubitables. 

Semi-preuve  ,  eft  celle  qui  ne  prouve  pas  ,  mais 
qui  nous  procure  une  croyance  douteufe  &  incer- 
taine ,  comme  celle  qui  vient  de  la  commune  re- 
nommée. Sur  quoi  voyez,  ci-deiïlis  Commune  re- 
nommée. 

Telle  eft  auflï  la  preuve  qui  fe  tire  du  témoignage 
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©u  de  la  dcpoiîtion  d'un  feul  témoin  :  ce  qui  obli- 
ge le  Juge  en  matière  civile  à  déférer  le  ferment  à 
«elui  en  faveur  de  qui  le  témoignage  a  été  rendu. 

PREUVE  PLEINE  ET  ENTIERE  EN  MA- 
TIERE  criminelle,  eft  celle  qui  réfulte , 

1".  De  deux  témoins  idoines  &  non  reprochables, 
qui  ont  parlé  clairement  du  cas  &  délit ,  dont  les 
témoignages  font  concordans ,  tant  par  rapport  au 
corps  du  délit  ,  qu'à  fes  circonstances. 

11°.  De  l'évidence  parfaite  &  entière  du  délit ,  qui 
exclut  tout  doute  fur  le  crime  qui  a  été  commis  ,  &C 
fur  la  perfonne  de  celui  qui  en  eft  reconnu  coupable. 

Cependant  le  juge  qui  a  vu  commettre  un  crime  , 
ne  peut  condamner  le  criminel  fur  la  propre  certi- 
tude qu'il  en  a;  il  faut  qu'il  y  ait  un  aceufateur, 
qu'il  entende  des  témoins ,  &  qu'il  garde  les  mêmes 
formalités  que  (i  ce  crime  n'étoit  pas  notoire. 

La  raifon  eft  ,  que  ce  crime  ne  lui  eft  connu 
qu'en  qualité  de  témoin  qui  l'a  vu  commettre  ,  &C 
non  en  qualité  de   Juge. 

La  confeffion  du  criminel  ne  fait  pas  preuve  t 
comme  nous  avons  dit  cudeiîus  ver-bo  Confeiîîon. 

La  violente  préfomption  ,  la  commune  renom- 
mé-ou  autre  préfomption  ,  ne  font  point  preuve  fuf- 
fifante  en  matière  criminelle  ,  pour  condamner  ce- 
lui que  l'on  tient  coupable  du  crime  qui  a  été  commis. 

Quand  il  s'agit  de  la  vie  d'un  homme  ,  ou  de  le 
condamner  i  quelque  peine  poar  délit,  il  faut  que 
fon  crime  foit  prouvé  par  des  preuves  plus  claires 
que  le  jour.  Satius  eft  ubjûi-ji  nocehtem ,  cjUÀ?n  inno- 
tentem  condern^ari. 

Mais  une  fenn- preuve  ou  plùfïeurs  indices  qui  con- 
courent de  différentes  parts  ,  portent  quelquefois 
le  Juge  à  condamner  i'accufé  à  ia  queftion  ,  fi  le  cri- 
me eft  captai;  &  fi  à  ces  femi- preuves  furvient  la 
conrefiion  de  I'accufé  ,  le  Juge  peut  condamner  le 
coupable  à  la  peine  prononcée  par  les  Lo  x- 

P  R  E  U  V  E  d'à  ge, mariage  et  dêc  z% 
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Voytz  Reg'ftres  des  Naiflances ,  Mariages  &  Sépul- 
tu-es. 

PREUVE  des  Tonsures,  des  Or- 
dres,des  Noviciats  et  Profession?» 
Vèiex.   Regtfbes  des  Tonfures ,  Sec. 

P  R  I  N  C  I  P  A  L  ,  fe  dit  par  rapport  à  Pacceffoi- 
re  ,  comme  1  js  truies  font  Pacceubire  du  fonds. 

Les  inltrumens  &   uftencilcs  d'un  fonds  ou  d'une 
«métairie  ,  comme  la  charue  &  autres,  en  font  les 
Bcçeuoires. 

Le  principal  peut  être  Tans  I'accciToire  ,  mais  Pac- 
cefToire  comme  acccfToire  n'a  pas  lieu  quand  le 
principal  cefle. 

Par  exemple,  fi  un  fonds  cil  légué  avec  fes  uften- 
Ctles  ou  miuumens  néceflaires  pour  les  métairies  & 
pour  les  fermes ,  Ci  le  legs  du  fonds  efl  nul ,  celui 
des  inftrumensTeit au/fi  ,  &  non  au  contraire. 

Principal  fe  dit  aulîi  du  fort  principal  d'une  rente 
eonftituée  ,  à  l'égard  des  arrérages  qui  n'en  font 
que  les  accefïoires. 

PRINCIPAL  manoir,  eft  le  lieu  fei- 
gn&uii.il  ,  &  le  Château  ou  Maifon  qui  eft  deltinée 
cans.  un  fief  pour  fervir  d'habitation  au  Seigneur 
féodal. 

En  fuccefîion  de  fief  en  ligne  directe ,  le  principal 
manoir  appartient  a  l'aîné  par  droit  d'aînefTe  ;  & 
c'elr  au  principal  manoir  du  fief  dominant  que  les 
vaflaux  font  obligés  de  faire  la  foi  Se  homm3ge  à 
leur  Seigneur,  pour  les  fiefs   qu'ils  tiennent  de   lui. 

P  K  1  S  h  a  partie  ,  eft  un  moyen  extraordi- 
naire ,  accordé  à  une  partie  contre  fon  Juge  ,  dans 
les  cas  portes  par  l'Ordonnance  ,  à  l'eifet  de  le  ren- 
dre refponfible  de  tous  dépens,  dommages  <L;:  inté- 
rêts. Vo-jt-x.  le  tit.  t<.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Par  la  difpofirion  du  Droit  Romain,  un  juge  ne 
pouvoit  pas  être  pris  à  pairie  ,  que  quand  il  avoir  fait 
un  gri^r  irréparable  par  la  voye  d'appel. 

Ce  moyen  étant  extraordinaire  ,  on  n'y  pouvoit 
recourir  quand  on  pouvoit  fe  fervir  de  l'ordinaire  , 
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qui  eft  l'appel ,  fst  lequel  le  Juge  fupérieilf  pouvoîï- 
réparer  le  grief  fait  par  le  premier  Jup-e. 
.   Jl  y  avoit  chez  les  Romains  deux  caufes  pour  les- 
quelles un  Juge  pouvoit  être  pris  à  partie  ;  fçavoir  , 
la  maîverfation  ,  &  l'Ignorance. 

L'effet  de  la  prife  à  partie  étoit  de  le  faire  con- 
damner à  tous  les  dommages  &  pertes  qu'il  avoit 
cauiées  par  fon  Jugement.  Voyez,  ce  que  j'ai  dit  fur 
le  commencement  du  tit.  ç.  du  4  Liv.  des  Infticutes. 

Autrefois ,  en  France  ,  les  Baillifs  &  Sénéchaux 
etoient  obligés  de  comparoir  à  la  Cour  ,  lorfqu'on 
plaidoit  les  caufes  d'appel  de  leurs  Bailliages  &  Sé- 
néchauiTées  :  mais  il  y  a  long  teins  que  cela  n'eft  plus 
en  ufage  ,  fï  ce  n'efi  à  l'égard  du  Prévôt  de  Paris  , 
ou  fon  Lieutenant  Civil ,  lequel ,  tous  les  ans  ,  à  l'ou- 
verture du  roi  le  de  Pans,  vient  en  l'Audience  de  ia 
Grand'Chambre  ,  affilié  de  quelques  Confeillers  du 
Chûtelet  ,  en  préfence  dcfqueîs  on  plaide  un  appel 
d'une  de  leurs  Sentences  j  &  après  la  caufe  jugée  , 
la  Cour  les  renvoyé  pour  faire  leur  charge  ,  dont  le 
Règiftre  eft  chargé. 

Généralement  parlant  ,  un  Juge  peut  être  pris  à 
partie  quand  il  commet  dol  ,  fraude  ou  concuitîon  , 
quand  il  abufe  de  fon  autorité,  &  qu'il  contrevient 
aux  Ordonnances  &  Loix  communément  reçues. 
Voyez,  Rebuffe  fur  les  Ordonnances,  tit.  de  f entent, 
ex  eut  or.  art.   7-glof.    IJ.  verbp  ou   délinqvé. 

La  nouvelle  Ordonnance,  titre  1  ,  article  3,  a 
voulu  que  les  Juges  pufTent  être  pris  à  partie, 

Ia.  Quand  ils  jugent  contre  la  difpofition  des 
nouvelles  Ordonnances  ,  Edits  &  Déclarations  ,  or- 
donnant qu'ils  foient  refponfab'es  en  ce  cas  des 
dommages  &  intérêts  des  parties. 

11°.  Quand  ils  refufent  de  juger  un  procès  en  état. 
L'article  r.  du  titreMes  Prifcs  à  partie  ,  veut  que  les 
Juges  (ouverains  ou  autres  procèdent  inceiTamment 
au  jugement  des  caufes  ,  inftances  &  procès  qui  fe» 
ront  en/état  de  juger  ,  à  peine  de  répondre  en  leur 
nom  ,  des  dépens,  dommages  &  intérêts  des  parties. 
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Mats  on  ne  peut  prendre  à  partie  les  Juges  fou- 
Yerains  pour  le  déni  &  refus  de  Julficc  ;  on  n'a  que 
l.i  vovc  de  porter  C\  plainte  verbale  à  M.  le  Chan- 
cela 

I  'article  i.  du  même  titre  qui  permet,  powrraifon 
de  déni  &  refilî  de  Juffice  ,  de  prendre  les  Juges  à 
p-.::c  ,  ne  parle  que  àts  Juges  dont  il  y  a  appel  par- 
devant   d'autres  Juges  :  il   veut  que  f\   ceux-là  né- 
at  de  juger,  ils   foient  fommés  de  le  faire  par 

i  uiifercns  acles  lignifiés  de  huitaine  en  huitaine, 
s'ils  rciTortiiTent  nuement  aux  Cours  fouveraines  ; 
&  autrement ,  de  trois  jours  en  trois  jours,  en  leur 
domicile  ,  au  Greffe  de  leur  Jurifdiérion  :  qu'enfuite 
la  partie  pourra  appeller  comme  de  déni  de  Juftice  , 
&:  taire  intimer  le  Rapporteur  en  Ton  nom  ,  s'il  y  en 
a  .  iînon  celui  qui  devra  préfïder. 

La  nouvelle  Ordonnance  marque  trois  autres  cas 
cfquels  les  Juges  peuvent  être  pris  à  partie. 

Le  premier  eft  ,  quand  ils  font  a&e  de  Jurifdic- 
tion  étant  incompétent ,  comme  quand  ils  tiennent 
Se  évoquent  les  inftances  ,  dont  la  connoiiTance  ne 
leur   appartient  point.  Art.   i.  du  titre  j. 

L:  deuxième,  quand  ils   évoquent  iee.  infrances 
la ntes  aux  Sièges  inférieurs  ,  fous  prétexrc  d'ap- 
pel ou  connexité,  à  moins  qu'ils  ne  les   évoquent 
pour  les  juger  définitivement  en  l'Audience.  Art.  z. 
du  même  titre. 

Le  troifîéme  ,  lo:fqu'il  paroît  que  la  demande 
originaire  n'a  été  formée  que  pour  traduire  le  ga- 
rant hors  la  Jurifdiction ,  &  que  les  Juges  la  retien- 
nent ,  au  lieu  de  !a  renvoyer  pardevant  ceux  qui  en 
doivent  connoîrre.  Art.  8.  du  tit.  8. 

Les  Jug:s  peuvent  encore  are  pris  à  partie  ,  quand 
Ys  jugent  nonobftant  une  réeufation  qu'ils  n'ont  pas 
fa-t  décider. 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  ,  les  Cham- 
bres affemblées  ,  le  4  Juin  1699  ,défenfes  font  faites 
d'intimer  «Se  prendre  à  partie  en  fon  nom  un  Juge,  en 
rercu  d'une  fimple  commiflion  obtenue  en  Ch«yncel!- 


4i»'  PRI 

lerie  ,  ni  de  faite  intimer  les  Juges  en  leur  propre  Sj 
privé  nom  fur  l'appel  des  Jugemens  par  eux  rendus  , 
fans  en  avoir  auparavant  obtenu  la  permifïion  par 
Arrêt  de  la  Cour  ,  à  peine  de  nullité  des  procédu- 
res ,  &de  telle  amende  qu'il  conviendra. 

Ce  même  Arrêt  enjoint  en  outre  à  tous  ceux  qui 
croiront  devoir  prendre  les  Juges  a  partie  ,  de  fe  con- 
tenter d'expliquer  Amplement  ,  &  avec  modération 
convenable  ,  les  faits  &  les  moyens  qu'ils  eftimeront 
néceflaires  à  la  décifion  de  leur  caufe  ,  fans  fe  fervir 
de  termes  injurieux  ,  à  peine  de  punition  exemplaire! 

Lorfque  la  prife  à  partie  eft  jugée  bonne  &  vala- 
ble ,  ce  qui  eft  rare  ,  le  Juge  eft  déclaré  bien  intimé  , 
&  condamné  aux  dépens  ,  dommages  &  intérêts,  Se 
il  ne  peut  plus  être  Juge  du  dirférend  des  parties  ;  au 
lieu  que  celui  qui  a  été  follement  intimé  ,  peut  en  être 
Juge  ,  au  casque  les  deux  parties  y  conientent. 

PRISE  de  corps,  eft  la  capture  qui  fe  fait 
d'une  perfonne  pour  la  mener  en  prifon ,  en  vertu 
d'une  co-nmiflîon  du  Juge  ,  foit  pour  crime  ,  foie 
pour  dettes ,  dans  les  cas  où  les  débiteurs  font  con- 
traignables  par  corps. 

Il  n'eft  pas  permis  d'appréhender  quelqu'un  ,  mê- 
me pour  "frime  ,  fans  commi/îlon  du  juge  ,  de  laquel- 
le celui  qui  fat  l'emprifonnement  doit  être  porteur. 

Il  faut-excepter  ,  1°.  Si  le  délinquant  eft  pris  en 
flagrant  'délit. 

Ii°.  Si  c'eft  un  homme  banni ,  qui  foit  trouvé  au 
préjudice  de  fon  ban  dans  le  lieu  d'où  il  a  été  banni. 

111°.  Si  c'eft  un  homme  qui  eft  reconnu  pour  être 
pourfuivi  par  lajuftice,  comme  coupable  d'un  cri- 
me notoire. 

Voyez»  le  titre  io.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

P  R  1^.  E  de  coPvPs  Ces  termes  lignifient  auflï 
,  quelque  roisÉ'le,  Jugement  qu'on  a  obtenu  contre 
quelqu'un  pour  le  faire  emprisonner. 

PRISE'E,  {ignirle  la  valeur  &  eftimation  des 
choies  ,  laquelle  ferait  par  autorité  de  Juftice  ;  com- 
me quand  on  convient  que  le  préciput  fe  prendra  en 
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Hienbles ,  fuivant  la  prifée  qui  fera  faite  par  l'Huif- 
fîer.  A  l'égard  àcs  biens  communs  dont  on  Veut  taire 
le  partage,  il  faut  que  la  prifée  foit  faite  par  Experts  • 
&  gens  à  ce  connoifians. 

PRISON,  elt  un  lieu  public  qui  eft  deftiné  à 
gardée  les  criminels,  &  auflî  quelquefois  les  débi- 
teurs ,  dans  le  cas  où  ils  font  obligés  par  corps  ,  com- 
me pour  irellionat,  pour  Lettres  de  Change,  ou 
pour  dépens  ,  en  vertu  d'un  Arrêt  ou  Sentence  d'ite» 
rato. 

Les  prifons  ne  font  établies  que  pour  garder  les 
Criminels ,  &  non  pas  pour  les  punir.  Carcer  ad  con~ 
tintndes  hommes  ,  non  ad  puniendos  haberi  débet  ,  L 
MMl  d  itr.n u m  §.fe/ent  jf.  de  fœnis. 

Le  contraire  néanmoins  arrive  quelquefois  ,  fur- 
tout  à  l'égard  des  Juges  Eccléfiaftiques  ,  qui  con- 
damnent fouvent  à  une  prifon  perpétuelle. 

Les  Juges  Séculiers  condamnent  auiii  quelque- 
fois les  criminels  à  une  prifon  perpétuelle  ,  ou  pour 
un  tems  ,  in  pœnam  delicli  ,  pour  des  confédérations 
particulières  ;  comme  quand  il  s'agit  de  crimes  lé- 
gers ,  ou  que  le  criminel  eft  en  (i  bas  âge,  qu'il  y 
aui  oit,  pour  ainfidire,  de  l'inhumanité  à  lui  faire  fu- 
b:r  la  peine  de  la  Loi  dans  toute  fa  rigueur. 

L'art,  y.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  en  i  f<5©.  en-» 
joint  à  tous  Hauts-Jufticiers  d'avoir  prifons  fuies  ,' 
&  qui  ne  foient  pas  plus  baffes  que  les  rez-de-chauf- 
,  d'autant  qu'elles  ne  doivent  (ervir  que  pour  la 
garde  des  Prifonniers.  Voyez  Bacquet ,  ch.  18.  nomb. 
</.  au  Traité  des  droits  de  Jultice. 

Nous  n'avons  en  France  que  les  prifons  royales , 
ou  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers.  Il  n'elt  permis  à 
perfonne  de  tenir  chartre  privée  Celui  qui  fait  une 
prifon  de  (a  ma;fon  ,  viole  la  M.ijetté  du  Prince 

Il  eft  même  défendu  aux  Seigneurs  Hauts-JufH- 
ciers  d'avoir  des  prifons  dans  leurs  Châteaux  ,  ainjfî 
qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Guenois,  liv. 
9  ,  tit.  4  ,  §.  i7'  de  la  Conférence  des  Ordonnances, 
pour  empêcher  l'abus  qu'ils  en  pourroient  faire  ,  & 
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leur  ôter  auiïî  le  pouvoir  d'avoir  des  priions  privée?/ 
qui  font  défendues  fous  peine  de  la  vie. 

Il  y  a  néanmoins  Quelques  cas  où  il  eft  permis  de 
détenir  chez  foi  des  délinquans.  Videnàus  Boetius  de- 
cijione  275*  Carol,  Molin.  ad  cap,  19.  Jlil.  cur. parte  I. 
Mornacius  ad  leg.fi  hominem  jf.  depofiti ,  0»  Argentr. 
fiot.  1.  in  articulum  4.  Voyez,  auffi  la  Conférence  des 
Ordonnances  ,  livre  9  ,  titre  10,  §.  11.  aux  notes. 

Touchant  lesPrifons,  Greffiers  des  Géoies  ,  Geô- 
liers ,  Guichetiers  &  Prifonmers  ,  Ecroues  &  Re- 
commandation ,  voyez,  le  titre  13.  de  l'Ordonnance 
de  1670,  &  la  Déclaration  du  tf  Janvier  1680,  & 
quelques  Arrêts  de  Reglemens  qui  font  rapportés 
dans  Bornier  fous  ce  titre. 

PRIVILEGE,  fe  prend  ordinairement  pour 
un  droit  accordé  à  quelqu'un  par  grâce  fpéciale  «Se 
particulière  ;  d'où  il  s'enfuit  que  les  privilèges  déro- 
gent au  droit  commun. 

Quelquefois  le  mot  de  privilège  fe  prend  pour 
une  préférence  fondée  fur  la  raifon  &  l'équité  ;  com- 
me quand  on  dit  ,  que  celui  dont  les  deniers  ont  été 
employés  à  bâtir  un  édifice,  a  un  privilège  fpécial 
deflus. 

Quand  il  y  a  plufîeurs  créanciers  privilégiés  ,' 
Je  plus  favorable  doit  être  préféré; 

PRIVILEGE  de  CLERiCATURi,efturi 
privilège  particulier  accordé  aux  Eccléfiaftiques  ,  en 
vertu  duquel  ils  ne  peuvent  être  affignés  en  matière 
purement  perfonnelle  que  pardevant  le  Juge  d'E- 
ghfe  ,  &  ne  peuvent  être  jugés  que  par  lui ,  pour  rai- 
ibn  de  délits  communs. 

Par  l'article  40.  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,' 
nul  ne  peut  jouir  de  ce  privilège  ,  s'il  n'eft  confti- 
tué  aux  Ordres  facrés ,  &  pour  le  moins  Soudiacre, 
ou  C'  rc  actuellement  réfidant  «5c  fer  vaut  aux  Offi- 
ces ,  Minifteres  &  Bénéfices  qu'il  tient  en   l'Eglife. 

La  Déclaration  du  Roi  Charles  IX.  du  mois  de* 
Juillet  i  $66  ,  porte  que  les  fimples   Clercs  tonfurés 
jouiront  de  ce  privilège  ,  pourvu  qu'ils  foient  Béné» 
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fîcïers  ou  Ecoliers  étudians  actuellement. 

PRIVILEGE  db  Scholarite*.  Voyez, 
ScKoUrité.   Voyez.  Garde-Gaidienne. 

PRIVILEGE  du  Fisc,  eft  un  droit  fpé- 
cial  Si  particulier  accordé  au  fik  ,  qui  confifte  prin- 
cipalement dans  L'hypotéque  tacite  qu'il  a  fur  les 
biens  de  ceux  qui  ont  contracté  avec  le  Roi  ,  <5c  dans 
tme  préférence  qui  lui  eft  accordée  fur  les  autres 
créanciers  de  Ton  débiteur  ,  dans  certains  cas  ,  quoi- 
que ces  créanciers  ayent  une  hypotéque  plus  an- 
cienne que  celle   du  fife 

Cette  matière  ,  qui  eft  d'une  grande  difcu/Tion  , 
eft  traitée  dans  le  titre  du  D\geftedejureFtJcii&.  dans 
celui  du  Code  de  privilegio  Tifci. 

Dans  les  caufes  lucratives  ,  le  fife  eft  moins  favora- 
ble que  les  particuliers  :  air.  fi  le  fife  n'a  aucun  privi- 
lège dans  les  dettes  pénales;  au  contraire  ,  il  ne  vient 
pour  icelies  qu'après  tous  les  créanciers  de  celui 
qui  en  eft  tenu.  Telles  font  les  confiscations  5c  les 
amendes. 

La  raifon  eft  ,  que  le  file,  dans  h  pourfuite  de  tel- 
les dettes  ,  ne  contefteque/»™  lucre  cafta/ido  j  au  lieu 
que  les  autres  créanciers  conteitent  pro  darnno  uiiun- 
do  :  c'eft  pourquoi  leur  cauiè  eft  plus  favorable  que 
celle  du  fife  ,  &  même  les  cpnfifcations  ne  lui  (ont 
adjugées  jqu'à  la  charge  de  payer  les  dettes. 

Dans  les  caufes  onéreuCês  ,  le  fife  a  hypotéque  fur 
les  biens  des  Pa  infini  &  àcs  Financiers  ,  du  jour- 
qu'ils  fc  font  immifeés  dans  les  affaires  du  Roi ,  &  le 
fife  eft  préféré  à  tous  les  créanciers  cJiirographaires 
de  ceux  à\cc  qui  il  a  contracté  ;  cafquoique  réguliè- 
rement le  fife  foit  cpnfideré,  dans  les  contrats  qu'il 
pafle ,  comme  les  particuliers,  on  lui  a  néanmoins 
aciordé  que'quts  privilèges  ,  que  la  raifon  fembloit 
Ci  .r  :  ç'eft  pourquoi  ils  font  d'autant  mieux  reçus  , 
qu  ;is  font  plutôt  fondés  ftit  la  juihee  que  fur  l'au- 
torité fouveraine.  Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  en 
parlant  îles  Comptables. 

PRIVILEGE     DU      PROPRUiAHï     h  H 
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ticulier  introduit  par  le  Droit  Romain  ,  &  confirmé 
par  notre  ulage  ,  en  vertu  duquel  le  propriétaire  peut 
contrevenir  au  bail  à  loyer  par  lui  fait  d'une  maifon  , 
&  en  expulfer  le  locataire  ,  quoique  le  bail  dure  enco- 
re ,  pour  y   demeurer  lui-même. 

Comme  le  propriétaire  ne  loue  fa  maifon  que 
parce  qu'il  n'en  a  pas  befoin  pour  lui-même  ,  c'eft 
une  condition  tacite  que  s'il  en  a  befoin  dans  la 
fuite  pour  fon  propre  ufage  ,  le  locataire  fera,  tenu 
de  la  lui  remettre  ;  mais  le  propriétaire  peut  renon- 
cer à  ce  droit. 

Ce  privilège  n'eft  accordé  qu'à  celui  qui  elt  pro- 
priétaire de  la  totalité  d'une  maifon  ,  &  non  pas  à 
celui  qui  ne  l'eft  que  d'une  partie  par  indivis  ,  étant 
impofiihle  qu'il  puiiïe  exploiter  fa  portion  indivife 
jfëparement;  mais  s'ilavoit  le  confentement  par  écrit 
4e  fes  co-propriétaires,  il  pourroit  en  ce  cas  jouir  de 
ce  privilège. 

Ce  droit  eft  perfonneî  au  feul  propriétaire  ;  defor- 
te  qu'un  locataire  de  la  totalité  d'une  maifon  ne 
peut  en  jouir.  Il  n'a  lieu  que  pour  les  maifons  de 
Ville  qui  font  louées  pour  un  tems  qui  n'emporte 
point  aliénation  :  c'eft  pourquoi  il  celTe  à  l'égard 
des  fermes  ;  il  celTe  auffi  à  l'égard  des  maifons  de 
Ville  qui  feront   données  à  bail  à  longues  années. 

Le  locataire  qui  a  eu  la  précaution  de  faire  fpé- 
cialement  hypotéquer  la  maifon  à  la  fureté  de  fon 
bail  ,  ne  peut  être  dépofledé. 

Quand  le  propriétaire  a  exprefTément  renoncé  à 
ce  privilège  ,  il  ne  s'en  peut  plus  fervir  ,  étant  per- 
mis à  chacun  de  renoncer  au  droit  particulier  &c  fpé- 
cial  qui  eft  introduit  en  fa  faveur  ,  lorfque  le  public 
n'y  eft  point  interelîé  rhaais  cette  renonciation  ne 
regarde  que  celui  qui  l'a  faite  ;  enforte  qu*?  fon  fuc- 
ce  fleur,  à  titre  de  vente  ou  autre  titre  particulier, 
n'en  feroit  point  tenu,  parlaraifon  querefolutojur* 
daniis  3  refoiviturjus  accipientis,  à  moins  que  Tacque- 


leur  ne  fe  fut  chargé  d'entretenir  le  bail  fait  par  fo» 
tuteur. 

PRIVILEGE   DU    PROPRIETAIRE     POUR 

Ibs  loyers,  ert  une  préférence  accordée  au 
propriétaire  d'une  maifon  à  tous  autres  créanciers, 
pour  et ie  payé  des  loyers  fur  le  prix  de  tous  les  meu- 
bles dont  le    locataire  s'eft  fervi  pour  la    meubler. 

Ce  privilège  eft  accordé  au  propriétaire  ,  quoi- 
qu'il ne  (oit  pas  le  premier  faiiiiTant  ;  mais  il  faut 
qu'il  ait  formé  Ton  oppofmon  avant  la  vente  des 
meubles. 

Ce  privilège  eft  reftraint  aux  trois  derniers  quar- 
tiers &  le  courant  ,  i  moins  que  le  bail  n'a:t  été  paf- 
fé  pardevant  Notaires  •  auquel  cas  ce  privilège  a 
Jieu,  ncn-feulement  pour  les  trois  derniers  quartiers 
&  le  courant  ,  mais  encore  pour  les  loyers  qui  doi- 
vent écheoir  julqu'i  la  fin  du  bail,  lauf  aux  au- 
tres créanciers  à  taire  le  profit  de  la  maifbn  ,  &  à 
Ja  relouer  pendant  le  reliant  du  bail ,  il  bon  leur 
femble. 

Les  meubles  des  fous-locataires  ne  font  obligés 
envers  les  propriétaires  que  pour  le  loyer  de  la  por- 
tion qu'ils  occupent  ,  &  par  rapport  à  ce  qu'ils  en 
doivent. 

Comme  ce  privilège  eft  fondé  fur  ce  que  les  meu- 
bles qui  occupent ,  pour  ainfi  dire  ,  la  maifon  ,  doi- 
vent être  confédérés  comme  le  gage  d#  propriétaire  , 
il  s'enfuit  que  ce  privilège  celle  dès  que  ces  meu- 
bles font  hors  de  la  maifon  ;  mais  cela  n'empêche 
pas  que  le  propriétaire  nait  toujours  Ion  adtion 
pour  être  payé  des  loyers  qui  lui  loin  dus  par  le  lo- 
cata.re. 

Voyez.,  fous  le  mot  de  Gagerie  ,  un  autre  privilège 
accordé  au  propriétaire  fur  les  meubles  de  fon  la- 
carane. 

A  l'égard  des  fermes  de  campagne  ,  le  Droit 
Romain  ne  donne  au  propriétaire  qu'un  privilège 
fur  les  fruits  de  la  terre  recueillis  par  le  fermier. 
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Ainfi ,  parla  difpofition  du  Droit  Romain ,  les  fruits 
&  revenus  des  fonds  (ont  affectés  pour  Je  prix  du 
bail,  (bit  que  le  fermier  demeure  en  jouiflance  , 
ou  qu'il  en  iubroge  un  autre  ,  ou  qu'il  baille  à  fous- 
ferme  ;  mais  le  Droit  Romain  ne  donne  point  au 
propriétaire  d'une  ferme  ,  de  privilège  fur  les  meu- 
bles &  uftenciles,  qu'en  vertu  d'une  convention  ex- 
prefle. 

La  Coutume  de  Paris  en  l'article  171  ,  établit  un 
privilège  fur  les  meubles  pour. les  fermes  ,  comme 
pour  les  maifons  ,  en  faveur  des  propriétaires. 

■  Ainfi  ,  le  propriétaire  d'une  ferme ,  en  faifant  fon 
©ppofition  avant  la  vente  ,  eft  préféré  au  premier  fai- 
fiiTant ,  fur  les  fruits  ,  meubles  ,  befriaux  &  uftenci- 
Jes ,  pour  tous  les  fermages  qui  lui  font  dûs. 

PRIX  ,  eft  l'eftimation  d'une  chofe  qui  ne  peut 
dans  le  contrat  de  vente  confifter  qu'en  argent  mon- 
noyé.  Si,  pour  le  prix  d'une  chofe,  on  en  donnoic 
une  autre  au  lieu  d'argent ,  ce  ne  feroit  pas  une  ven* 
te  ,  mais  un  échange. 

On  convient  quelquefois  dans  un  contrat  de  ven- 
te ,  que  fi  l'acheteur  n'en  paye  pas  le  prix  ,  la  vente 
feraréfolue.  Sur  quoi  voyez,  Claufe  réfolutoire. 

P  R  O  C  E  D  £  R  ,  fignifie  faire  des  aftes  ,  des 
pourfuites  &  des  inftrucïions  en  un  procès. 

Les  déciinatoires  s'appellent  fins  de  non  procéder. 

Procéder  juridiquement ,  c'eft  faire  des  instruc- 
tions d*un  procès  ,  conformément  aux  Ordonnan- 
ces &  Pvéglemens. 

On  dit  dans  les  retentions  ,  défenfes  de  procéder 
ailleurs  qu'en  la  Cour:  on  dit  procéder  criminelle^ 
ment  contre  quelqu'un  ,  pour  dire  ,  le  pourfuivre 
criminellement. 

L'art  de  procéder  &  de  dreiler  les  formules  ,  eft 
tiré  des  Ordonnances  ,  Edits  &  Déclarations  ,  des 
Coutumes  ,  des  Rcglemens  &  des  maximes  ,  & 
pnfin   du   ftile  &  ulage  de  la  Jurifdictton  où  l'on 

procède 

Mais 


5 


PRO  415 

Mais  ,  quoique  chaque  Jurifdiction  ait  Ton  ftile  par- 
ticulier ,  &'  que  les  mêmes  actes  ne  reçoivent  pas 
toujours  par-tout  les  mêmes  formes,  ils  doivent  tou- 
jours contenir  en  fubftance  ce  qui  eft  prefait  par  les 
Loix  générales  &  particulières,  &  ce  que  la  raifon 
veut  que  Ton  y  obferve. 

L'art  de  pioceder  n'eft  fouvent  autre  chofe  que 
le  huit  de  l'expérience  ;  car,  comme  nous  avons  dit 
ailleurs,  à  force  de  pratiquer  on  devient  Praticien  : 
ceux  même  dont  les  lumières  font  plus  foibles,  & 
qui  afpircnt  à  devenir  bons  Praticiens  ,  n'ont  point 
à  délefperer  du  fuccès  ,  quand  ils  voudront ,  par  uns 
continuelle  &icrieuie  afliduité  au  travail,  furmonter 
les  obitacîes  que  leur  caufe  le  manque  de  facilité 
qu'ils  reconnoilTent  en  eux. 

Tout  le  monde  fçait  qu'une  pénétration  trop  vive 

a  quelquefois  fes  inconvéïv'ens  t  fur-tout  quand  elle 

îal  ménagée  ,  ou  qu'elle  fait  naître  en  nous  une 

:ance  téméraire ,  qui  détruit  tous  les  talens   & 

toutes  les  difpoiuidns  que  nous  pourrions  avoir  ,  bien 

loin  de  les  perfectionner. 

L'intelligence  médiocre  étant  accompagnée  de 
modeftie ,  &  foutenue  pat  l'application  ,  produit 
fouvent,  en  fait  de  pratique,  &  même  dans  ces 
fciences  beaucoup  plus  relevées  ,  des  avantages  plus 
folides  que  ceux  aufquels  afpircnt  les  efprits  les  plus 
fenllans,  &  aufquels  ils  ne  parviennent  jamais,  lorf- 
qu'ils  font  aveuglés  par  trop  de  préfomption  ,  oa 
pa^  trop  de  vivacité. 

PROCEDURES,  font  les  actes  ,  les  expédi- 
tions &  instructions  d'un  procès. 

La  procédure  civile  eft  l'inftruction  d'un  procès 
dans  lequel  il  s'agit  de  toute  autre  chofe  que  de 
crime. 

La  procédure  criminelle  ,  au  contraire  ,  qui  eft 
aufîî  appel  lé  c  procédure  extraordinaire  ,  eft  celle  qui 
fe   fa:r  en  matière  criminelle. 

La  procédure  civile  commence  par  un  exploit  ,& 
la  p.oced  ire  criminelle  par  une  plainte. 

Toms  lï.  U  a 
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Il  faut  obferver  qu'en  fait  de  procédure  en  matiè- 
re criminelle  ,  on  cioir  fuivre  de  point  en  point  ce 
qui  eit  preferitpar  l'Ordonnance  de  i  6yo  ,  &  que  le 
Juge  qui  y  manque  peut  être  condamné  à  recom- 
mence l-  la  procédure  à  les  frais  «Se  dépens  ,  &  quelque- 
fois même  aux  dommages  &  intérêts  ,  comme  ail 
cas  de  l'article  2.4.  du  tit.  15.  de  l'Ordonnance  de 
1  670. 

PROC  E'S  ,  eft  une  a&ion  perfonnelle  ou  réelle 
ponce  devant  un  Juge  compétent ,  pour  être  par 
lui  fait  droit  aux  parties  ,  &  leur  conteltation  termi- 
née félon  la  loi  Se  l'ufage  des  lieux. 

Ainfi  ,  procès  en  général  fîgnific  toutes  fortes  de 
conteflacions ,  en  quelque  état  que  foit  la  procé- 
dure. 

Mais  quand  ce  terme  eft  pris  dans  unefîgnifîcatioiî 
étroite  ,  on  diftingue  la  caufe  &  l'inflance  de  ce  que 
l'on  appelle  pro:ès. 

Par  caufe  ,  on  entend  I'inftru£t.ion  qui  fefait  de- 
puis l'exploit  jufqu'au  Jugement  qui  fe  rend  à  l'Au- 
dience. 

Pa;  laitance  ,  on  entend  l'initruélion  qui  fe  fait  de- 
puis ï'jppointemenr.  à  mettre  en  droit  ou  au  Con- 
feil  >  j'uiqu'au  Jugement  définitif. 

Par  procès,  on  entend  l'inihuflion  qui  fe  fait  en 
conlequence  d'un  appointement  de  conclufion  ,  qui 
ne  fe  rend  que  fur  l'appel  d'une  Sentence  rendue 
par  éciit. 

PROCE'S  par.  e'crit.  Voyez  faprà  Caufe  , 
lnftance.  Vc-yez,  Commiilaue. 

PROCE'S  ORDINAIRE  ET  EXTRAOR- 
DINAIRE. Voyez*  juprà  lnftance  ,  Adion  civile  & 
criminelle. 

PROCE'S     PARTI       ET     D  l'P  A  R  T  t.      Voytté. 

Partage  d'opinions. 

P  R  O  C  E'S  verbal  ,  eft  un  acte  dreffé  &  ar- 
rêté par  des  Officiers  de  Juitice  ,  lequel  contient  ce 
qui  s'eft  palTé  en  une  capture  ,  defeente  ou  autre 
expédition  ou  commiilîon  particulière  ,  comme  fout 
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les  dires  &  conteftations  des  parties  ,  leurs  compa- 
lutions  ou  abfences ,  la  prédation  de  ferment  ,  les 
auditions  de  témoins  ,  &  autres  chofes  femblable?. 
Un  procès  verbal  de  réception  de  caution  ,  d'en- 
quête ,  de  vérification  d'écriture,  ferait  par  le  Jug-j 
comme  aulïï  un  procès  verbal  de  recollement  &  con- 
frontation. 

Un  procès  verbal  d'appofition  &  de  levée  de  (cel- 
les ferait  par  un  CommifTaire. 

Un  procès  verbal  de  rébellion  fe  fait  Oïdinafte-i 
ment  par  un  Huiffier  ou  Sergent. 

Pour  ce  quieitdes  procès  verbaux  qui  fe  font  en 
cas  de  délit  ,  voyez,  le  titre  4.  de  l'Ordonnance  ds 
1670. 

PROCLAMATIONS,  font  des  publica- 
tions qui  fe  font ,  ou  par  un  cri  public  ,  ou  à  fon  dé- 
trompe, ou  aux  Prônes  des  Eghfes  Paroillîales  ,  es 
jours  des  Dimanches  ou  Fêtes  folcmnelles ,  iuiwmc 
l'art.  6$.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Jl  ne  s'en  fait  plus  aux  Prônes  ;  on  ne  les  fait  p'us 
qu'a  l'ilïue  de  La  Méfia  ,  à  la  porte  de  l'Eglife,  Voyez, 
«i-ap;  es  Publication  au  Prône. 

PROCURATION,  eft  un  a<fte  par  lequel 
celui  qui  ne  peut  vaquer  lui-même  à  fes  affaires, 
donne  pouvoir  à  un  autre  pour  lui ,  comme  s'il  étotc 
lui-même  prefent  ,  (bit  qu'il  faille  lui-même  gérer  , 
&  prendre  foin  de  quelque  bien  ou  de  quelq 
ïe  ,  ou  que  ce  foit  pour  traiter  avec  d'autres. 

On  peut  donner  pouvoir  de  traiter,  agir  ou  faire 
autre  chofe  ,  non-feulement  par  une  procuration  en 
forme  ,  mais  par  une  (impie  lettre  ,  on  par  un  billet , 
ou  par  une  tierce  perfonne  qui  faiTe  fçavoir  l'ordre  , 
ou  par  d'autres  voyesqui  expliquent  la  charge  ou  le 
pouvoir  qu'on  donne  ;  &  ft  celui  à  qui  on  le  donne  „ 
l'accepte  ou  l'exécute  ,  le  contentement  réciproque 
forme  en  même  tems  la  convention  &  les  engage*- 
mens  qui  en  font  les  fuites. 

La  procuration  peut  contenir  ,  ou  un  pouvoir  in- 
dénni  de  faire  ce    qui  fera  srifé  par  ie  Proc 
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confritiri  ,  ou  feulement  on  pouvoir  borne  à  ce  qui 
fera  piécifément  exprimé  parla  procuration. 

Si  la  procuration  marque  &  fpécifïe  ce  qui  eft  à 
faire  ,  celui  qui  l'accepte  doit  s'en  tenir  à  ce  qui  lui 
eft  prefe  ri  t. 

Si  ,  au  contraire  ,  la  procuration  lui  donne  un  pou- 
voir indéfini ,  il  peut  y  donner  les  bornes  &  l'éten- 
due qu'on  peut  raifonnablement  préfumer  de  la  vo- 
lonté de  celui  qui  l'a  donné  ,  foit  pour  ce  qui  regarde 
.la  chofe  même  qui  eft.  à  faire,  ou  pour  les  ma- 
nières de  l'exécuter. 

En  général ,  tout  Procureur  conftitué  peut  faire 
tout  ce  qui  fe  trouve  compris  ou  dans  l'exprefîîon  , 
ou  dans  l'intention  de  celui  qui  l'a 'prépofé,  &  tout 
ce  qui  fuit  naturellement  du  pouvoir  qui  lui  eft  don- 
né f  ou  qui  fe  trouve  nécefîaire  pour  l'exécuter. 

Ainfi  ,  le  pouvoir  de  recevoir  ce  qui  eft  du  ,  ren- 
ferme celui  de  donner  quittance;  ainfi  le  pouvoir 
d'exiger  une  dette  ,  renferme  celui  de  faifk  les  bicn3 
du  débiteur. 

Celui  qui,  en  conféquence  de  la  procuration  qui 
lui  a  été  donnée  ,  a  fait  quelque  dépenfe  pour  exécu<- 
îer  Tordre  qui  lui  étoit  commis,  comme  s'il  a  fait 
quelque  voyage ,  ou  fourni  quelque  argent  ,  ou  fait 
quelques  autres  impenfes  nécelTaires  ou  utiles  ,  il  en 
peut  demander  le  rembourfement ,  quand  bien  mê- 
*ne  l'affaire  n'auroit  pas  le  fuccès  qu'on  en  pouvoit 
attendre  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  de  la  faute  du  Pro- 
cureur conftitué. 

Comme  la  geftion  d'un  Procureur  eft  un  office 
d'ami,  elle  ne  doit  pas  lui  être  dommageable.  Si  un 
Procureur  fouftre-  quelque  perte  ou  quelque  dom- 
mage à  i'occafîon  de  l'affaire  dont  il  s'eft  chargé  ,  ii 
peut  s'en  faire  rembourfer ,  à  l'exception  des  acci- 
dens  qui  lui  feroient  arrivés  plutôt  par  fa  faute  ,  ou 
par  cas  fortuit,  que  par  rapport  à  l'affaire  dont  il 
s'étoit  chargé. 

Enfin  ,  il  peut  non-feulement  recevoir  la  récom- 
penfe  de  fes  peines ,  mais  même- ,  en  cas  de  refus ,  en 
îàire  la  demande  en  Juitice. 


PR  O  429  * 

Ainfi ,  quand  on  dit  que  (à  fonction  eft  gratuite  ,  Se 
n'eft  ,  pour  ainfi   dire  ,  qu'un  office  d'ami  ,  cela   ne 
te  rien  autre  choie  ,  linon  qu'on  ne  doit  pas  con- 
venir dufalaue  ,  &  qu'une  telle  convention  éft  con- 
tre la  nature  ou  mandat. 

En  effet ,  iî  au  tems  de  la  commifîîon  donnée,  on 
Convenôit  du  falaire  ,  ce  feroit  une  espèce  de  louage 
où  celui  qui  açiroicpour  un  autre,  donneroit  pour  un 
'ufage  de fbn  induftrie&  dl^n  travail. 
Mais  la  récompenfe  qui  Ce  donne  fans  conven» 
rion  Se  par  honneur  pour  reconr.oître  un  bon  office, 
eiï  d'un  autre  genre  ,  &  ne  change  pas  la  nature  de 
la  procuration  ,  &  même  peut  ,  après  l'affaire  finie, 
être  demandée  en  Juftice  ,  comme  nous  venons  de 
Je  dire. 

Il  eft  loifîble  à  celui  qu'on  veut  charger  du  foin 
d'une  affaire ,  de  ne  pas  accepter  la  commiiïion  que 
l'on  veut  lui  donner  ;  mais  s'il  l'accepte  ,  Se   qu'il 
s'en  charge  ,  il  eft  oblige  de  l'exécuter  ;  Se   s'il  y 
manque,  il  fera  tenu  des  dommages  &  intérêts  qu'il 
caulés,  à  moins  qu'il  ne  juffrfie  qu'il  a  été  hors 
il  de  pouvoir  agir  ,  par  maladie  ou  autre  jufte 
caufe ,  on  qu'ayant  manqué  d'exécuter  l'ordre  qu'il 
té,  il  n'en  arrive  aucun  préjudice  à  celui 
l'avoit  donné. 
Celui  qui  ,  en  vertu  d'une  procuration  ,  a  con- 
qudooe  affaire  pour  un  autre  ,  eft  tenu  de  rendre 
compte  de  fa  geftion  ,  &  de  restituer  les  jouiffances, 
profits  ,  Se  généralement  tour  ce  qui  peut  être  prove- 
nu de  ce  qu'il  a  géré. 

Il  eft  auffi  tenu  de  réparer  tout  le  dommage  que 
fa  négligence  aura  pu  caufer  à  celui  qui  l'a  chargé 
de  la  commifîîon  ;  mais  il  n'eftpas  tenu  des  cas  for- 
tuits. 

Il  y  a  d'autres  principes  généraux  fur  cette  matiè- 
re ,  o  •-  nous  avons  expliqués  fur  le  tir.  17,' du  livre 
3.  des  In  fritures. 

On  diftingue  quatre  fortes  de  procurations  •  fça- 
toj-,  la  procuration  en  blanc  >  la  procuration,  gériez 
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xale  ,  la  procuration  cum  libéra  ,  &  la  procuration 
particulière. 

PROCURATION  en  blanc  ,  eft  une 
procuration  dont  le  nom  du  Procureur  n'eft  pas 
rempli  au  tems  qu'elle  eft  faite  ,  &  que  l'on  ne 
remplit  que  dans  le  tems  que  l'on  agit  en  confé- 
quence. 

L'ufagea  fait  recevoir  ces  fortes  de  procurations  , 
à  caufe  que  fi  la  perionne  que  l'on  auroit  envie  de 
conftituer  Procureur  ,  ne  pouvoit  ou  ne  vouloit  pas 
accepter  la  procuration  ,  on  puiffe  ]a  remplir  du  ncm 
d'un  autre,  &  éviter  l'embarras  de  faire  faire  une 
autre  procuration. 

PROCURATION  g  e'n  e'r.  a  l  e  ,  eft  celle 
qui  contient  un  pouvoir  général  &  indéfini  d'admi- 
niftrer  toutes  les  affaires  ,  &  gouverner  tous  les  biens 
de  celui  qui  donne  la  procuration. 

Celui  qui  s'en  eft  chargé  en  l'acceptant ,  peut  exi- 
ger toutes  les  dettes  de  celui  qui  l'a  donnée  ;  il  peur 
auflr  déférer  le  ferment  en  Juftice  ,  recevoir  les  re- 
venus ,  payer  ce  qui  eft  du,  vendre  les  fruits  &  les 
autres  choies  qui  peuvent  facilement  fe  corrom- 
pre ,  Se  qu'un  bon  père  de  famille  ne  doit  point 
garder. 

En  un  mot  ,  une  telle  procuration  donne  pouvoir 
de  faire  généralement  tout  ce  qui  peut  être  nécef- 
faire  pouf  l'adminiftration  &  la  confervation  des 
biens  de  celui  qui  a  donné  un  tel  pouvoir. 

Mais  une  procuration  générale  ne  fulilt  pas  pour 
faire  une  demande  en  refeifion  ou  reftitution  en 
entier,  faire  des  offres  ,  tran figer  ,  vendre  ,  recevoir 
&  faire  tous  autres  a£tes ,  lefquels  emportent  aliéna- 
tion  de  bien  ,  ou  perte  &  diminution  de  droits. 

Il  n'y  a  que  celui§qui  en  eft  le  maître  qui  puiffe 
en  difpofer  de  cette  manière  ;  &  pour  que  tels  a&es 
fe  puilTent  faire  par  Procureur  ,  il  faut  un  pouvoir 
exprès. 

PROCURATION  cum  libéra  ,  eft  celle  qui 
f  onç  plein  &  abfolu  pouvoir  d'adminiftrer  &  diipo- 
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fer  d'une  chofc  ou   d'une   affaire  comme   maître 
-        Ile. 

On  ne  reçoit  point  en  France  les  procurations 
gumlittr*  ;  enforte  que  le  Procureur  fondé  de  telles 
procurations  ,  ne  peut  pas  valablement  faire  les  ac- 
tes qui  requièrent  des  procurations  ipéciales. 

PROCURATION    particuliers   ; 
eit  celle  qui  porte  un  pouvoir  borné  à  gérer  une  af- 
■  particulière  ,  ou  à  occuper  fur  une  caufe  ,  ou 
infrance .,  ou   procès. 

Celui  qui  eit  chargé  d'une  telle  procuration  ,  n'en 
doit  pas  pafler  les  bornes  ,  &  doit  fe  renfermer  uni- 
quement dans  ce  qui  eft  naturellement  l'effet  de  la 
ccmmiiTîon  qu'on  lui  donne  :  en  cas  qu'il  foit  à  pro- 
pos ,  pour  l'avantage  de  celui  pour  lequel  il  agit  , 
de  faire  quelque  chofe  qui  excède  ion  pouvoir  ,  il 
doit  en  demander  une  autre. 

Vcytx.  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  8.  du  titre  17.  dw 
troifiéme  livre  des  Inftitutes  de  Juftinien. 

PROCURATION  adhesignandum, 
efi  un  acte  par  lequel  le  titulaire  d'un  Office  donne 
pouvoir  fpécial  à  une  perfonne  dont  le  nom  eit  en 
blanc  ,  de  réfigner  &  remettre  entre  les  mains  du 
Roi  ,  ou  autre  colîateur  ,  (on  Office  ,  pour  ,  au  nom 
&  en  faveur  toutefois  de  la  perfonne  avec  qui  on  en 
a  traité  ,  que  l'on  nomme  ,  &  non  d'autre  perfonne 
ni  autrement  ;  Se  à  cette  fin  on  donne  pouvoir  au 
Procureur  dont  le  nom  efi  en  blanc  ,  de  confentir 
toutes  lettres  de  provifion  ,  &  autres  nécef- 
fa:res ,  foient  expédiées  en  faveur  de  qui  la  procura- 
tion  ad  refignandum  cft  faite. 

Mais  cette  procuration  api  es  l'an  eit  non  vala- 
ble ,  quand  celui  au  profit  de  qui  elle  eft  faite  ,  n'à> 
pas  en  conféquence  obtenu  dans  ce  tems  des  provi- 
fion s. 

Comme  les  Offices  ne  peuvent  pas,  par  un  com- 
merce entièrement  libre  ,  être  transférés  directement 
&  immédiatement  d'une  perfonne  en  une  autre  ,  par 
▼ente  ou  tranfpoit  fuivi  de  tradition  x  il  faut  la  ré&- 
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gnation  ou  dcmi/fion  de  la  part  du  titulaire  ,   &  1$ 
provifion  de  la  part  du    collateur. 

Ainfi  ,  c'eft  fur  la  procuration  adrejignandum  ,  qui 
eft  la  démifîïon  du  titulaire  ,  que  le  collateur  donne 
des  provifions ,  &  ce  font  ces  provisions  qui  donnent 
droit  en  l'Office  au  réfignataire  ;  car  la  procuration 
ad  rejïgnandurn  ne  lui  donne  que  jus  ad  rem  ,  $C 
non  ipa.s  jus  in  re.  Voyez,  Provifions. 

PROCUREUR  ,  eft  celui  qui  a  reçu  procu- 
ration &  pouvoir  de  faire  quelque  chofe  pour  un  au- 
tre ,  foit  pour  la  geftion  ou  adminiftration  de  fes 
affaires  ,  foit  pour  le  défendre  en  Juftice. 

Ainfi  ,  on  distingue  deux  fortes  de  Procureurs  ; 
les  uns  pour  négocier  les  affaires  ,  que  Ton  appelle 
Procureurs  ad  negotia  ;  les  autres  pour  occuper  en 
Juftice  pour  leurs  cliens  ,  &  défendre  leurs  in- 
térêts ,  ce  qui  fait  qu'on  les  appelle  Procureurs 
ad  lins. 

On  peut  conftituer  pour  Procureur  ad  negotia  f 
qui  l'on  veut ,  même  des  femmes.  Il  eft  feulement 
à  obferver  qu'en  pays  coutumier,  lorfqu'une  femme 
conftitue  Ion  mari  pour  Procureur  ,  il  eft  néceiïaire 
qu'il  foit  préfent  pour  l'autorifer  ;  ou  s'il  eft  abfent , 
qu'il  lui  envoyé  un  a  cire  par  lequel  il  l'autorife  à 
l'effet  de  paiîer  la  procuration  ;  &  fi  c'eft  le  mari 
qui  conftitue  fa  femme ,  il  eft  pareillement  des  rè- 
gles qui  l'autorife. 

De  même  qu'il  eft  libre  de  charger  qui  l'on  veut 
de  fa  procuration  pour  gérer  &  adminiftrer  les  af- 
faires dans  le  particulier  ,  il  eft  permis  auiîî  de  la 
révoquer ,  fans  être  obligé  d'en  exprimer  les  caufes. 

PROCUREUR^  l  i  t  s  s  ■  ,  eft  aujourd'hui 
parmi  nous  un  Omcier  établi  par  autorité  publi- 
que dans  les  ]urifdic"tions  Royales,  pour  poftulcr  & 
défendre  en  Juftice  les  intérêts  desperfonnes  qui  les 
lui  confient. 

Cet  emploi  n'eft  pofnt  vil,  comme  certains  Au- 
teurs ont  youiu  le  faire  entendre.  Il  a  même  été  un 

tems 
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Procureurs  étou  confon* 
;s. 
'  :oiqu*xl  en  :  !   à  la    no- 

mais  je  i  par  quelle  i  •  tte  défit 

.  introduite  parmi    nous.  L'an   de 
ton  xéduie  cil  un  af  pour 

:  mqins  de  niveau  avec  plufieurs  autres 
proîeflions  qui  nt  point. 

En  éputée  non  valablement 

•|  elJcn'eft  al  'ua  Procuret 

fiions  où  il  y  a  des  1  s   ea 

leur  miniiKre  eit  absolument  i       !- 
;  ;  l'on  ne  peu: .  mandant  ,  ou  en  dé- 

font ,  s';.jn  paffer;  &:  ii  en  faut  c  r  un  qui 

dans  la  Juridic- 
tion où  l'affaire  d<  .:  être 

Dans  les  Jur::  .         eraes  ,  le   minirtere 

,  ni  clins  les  Ju- 
rifdict:onsdes  Ju  eniers  à  Se!  ,  Trai- 

tes Foraines,  C  j  Privilèges  des  Foi- 

ell  reçu  dans  ces  Jurifdi&iéns  à  plaider 
foi-mème  fans  le  min  m  Procureur. 

On    peut  néanmoins  pre;  Iqu'uu  pour   y 

cas  on   prend    o 

ment  quelqu'un  de  ceux  qui  ,  fans  titre  d'Office  , 

nt  d'y  faire  la  fonction  de  Procureut  ;  mais 

^  :he  pc  j  particulier  qui 

c   d'autres  ,  n'y    (oit 

rev 

Deux  tire  le  miniftére  des 

Pro  1°.  Parce  que  la  liberté  qu'avoient  les 

.trs droits  devantles  Juges  ,  étoit 
1  'emportement  ,  de  confuiîon  ,  rie   tumulte 

&  d'trrc  :  ,  qui  blefïbient  Je  reipeû  dû  à  la 

; 'ordre. 
IV  .  Parce  q  G     es  pour 

E  n'étant 
l'ajt  de  procéder  en  Jùfti 
ulL  Oo 
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il  faut  qu'ils  ayent  recours  aux  Procureurs  qui  en- 
tendent la  Pratique  ,  &  qui  font  obligés  de  garder 
l'ordre  qui  en  eftpreferit  par  les  Ordonnances  &  par 
l*uface. 

On  cenititue  un  Procureur  ,  ou  pour  toutes  les 
canies  que  Pon  a  ,  Se  que  l'on  pourra  avoir  dans  la 
Tfunfdiction  où  il  adroit  de  poftuler ,  ou  on  le  conf- 
titue  feulement  pour  un  certain  procès,  une  inftan- 
ce  ,  ou  une  caufe.  Au  premier  cas  ,  fon  emploi  dure 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  révoqué  ;  deforte  qu'une  affaire 
étant  jugée  ,  il  continue  toujours  d'occuper  pour  fa 
partie  dans  les  autres  qu'elle  a.  Au  fécond  cas  ,  fon 
pouvoir  fiait  après  le  Jugement  difônitif. 

Quand  un  Procureur  eltconititué  par  une  procura- 
tion générale  ,  pour  occuper  dans  toutes  les  affaires 
eue  nourra  avoir  le  conftituant  dans  la  lurifdiélion 
ou  le  Procureur  eft  reçu  ,  le  Procureur  a  hypotéque 
pour  tous  les  frais  qui  lui  feront  dus  dans  chaque 
affaire  ,  eu  jour  de  la  datte  de  la  procuration  pafîée 
pn  relevant  "Notaire  ;  au  lieu  qu'un  Procureur  qui  , 
fans  une  procuration  générale  ,  occuperoit  pour  une 
partie  dans  différentes  affaires,  n'auroit  pour  fes  frais 
hypotéque  fur  les  biens  de  Ion  client  ,  que  du  jour  de 
la  procuration  particulière  qui  lui  auroit  été  don- 
née pour  chaque  affaire. 

Le  miniitere  du  Procureur  ad  ïites  ,  eft  d'avoir 
la  charge  &  la  conduite  des  caufes  &  procès  dans 
iefquels  il  occupe  ,  &z  de  faire  pour  leur  inftruéticm 
toutes  les  pourluites  &  procédures  nécefiaires  ,  juf- 
qu'à la  Sentence  ou  Arrêt  cîilSnitif,  &  cela  en  ver- 
ru  de  la  piocuration  exprefïe  ou  tacite  qu'il  en  a  re- 
çue de  fa  partie. 

Autrefois  un  Procureur  ne  ponvoit  pas  occuper 
pour  quelque  partie  fans  une  procuration  par  éent; 
&  il  étoit  enjoint  aux  Procureurs  de  la  Cour  ,  par 
An  et  du  Parlement  de  1^38,  de  tenir  des  Regiftres 
des  noms  de  ceux  qui  leur  dennoienç  des  procura- 
tions. 
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cinmoms,  p  :  qui  s'eit  introduit ,  les 

Procureurs  n'ont  plus  befoin  ,  pour  occuper,  de  la 

procuration  cxpreiTe   &  par  cciic  de  leurs  parties  ; 

;Joir  qu'on  leur   remet  leur  en    fert  ,  &   fùffit 

jr  qu'ils  ne  pu  Ticr.têtrc  ee'lavoués. 

Un  Procurent  ne  doit  pas  comparoir  peur  une 

p.m;e    fans  être   chargé  cfoccuper  pour   elle,    foie 

cxprefle'ment  ,  fn't  tacitement  ;   &  fi  un  Procureur 

entreprenoir  de  défendre  la  caufe  d'une   partie   eu 

:::  fon    pouvoir  ,  il    laudroit   qu'il    offrît   de 

fournir  le  juge  en  cas  de   défaveti. 

II  y  a  certaines  chofes  que  les  Procureurs  conf- 
titucs  ne  peuvent  pas  faire  ,  fans  une  procuration 
Spéciale. 

1°.  Quand  il  s'agit  de  former  une   nouvelle  de- 
vie. 
11°.  Lorfqu'il  s'agit  d'interjetter  appel,  ou  de  re- 
noncer à  un  appel  interjette. 

III  •.  Quand  il  s'agit  de  faire  quelque  déflltement, 
©u  quelque  renonciation  que  ce  foit. 

IV*.  Un  Procureur  ne  peut,  fans  une  procuration 
ipéciale  ,  donner  un  confentemem  qui  porte  quel- 
que dommage  à  fa  partie. 

V°.  Il  ne  peut  pas  non  plus  affirmer  ni  faire  d:c 
offre1;  (ans  une  procuration  fpéciale. 

VIg.  Il  ne  peut  pas,  fans  une  procuration  fpéciale, 
reculer  un  "luge. 

.1°.  Un  Procureur  ne  peut  pas  former  une 
tnfcrîption  de  faux  !  ts  être  fondé  d'une  procura- 
tion •  à  cet  effet. 

V[iI-\  Ii  ne  peut,  fans  une  procuration  fpéciale, 

reconnokre   une    promeffe  ou   une  écriure   privée, 

IX°.  Il  ne  loi  d:  pas  permis ,  fans  une  procuration 

aie  ,  défaire  aucun  désaveu. 
Xv.  Nul  Procureur  ne  peur  recevoir  deniers  ,  8c 
uce  au  nom  de  celui  pour  lequel  il  azit  v 
eaavoir  une  procuration  fpéciale. 
Lu  un  mot  ,  un  Procureur  ne  peut  pas ,  fans  une 

Oo  ij 


45<T  PRO 

piocuration  fpéciale  ,  faire  aucun  adle  qui  dépende 
<iu  fait  de  la  partie,  &  qui  ne  foie  pas  de  Pinftruc- 
tion  ordinaire  de  la  procédure  ,  à  quoi  le  pouvoir  du 
Procureur  eft   borné, 

Ainfî  ,  dans  toutes  les  chofes  qui  dépendent  de  la 
païue  ,  il  eft  néceffaire  que  Ton  Procureur  ait ,  pour 
îa  reprefenter ,  une  procuration  fpéciale,  &  qui  foie 
autre  que  celle  qui  le  contribue  fîmplement  Procu- 
reur pour  procéder  dans  Ja  forme  ordinaire. 

Mais  ,  pour  éviter  les  frais  &  l'embarras  d'une 
nouvelle  piocuration,  Jes  Procureurs  ont  coutume, 
ciuand  leurs  parties  font  fur  les  lieux  ,  de  leur  faire 
figneî  les  actes ,  qui  font  du  fait  perfonnel  des  par- 
lies  ;  cette  (îgnature  vaut  procuration. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ,  un  Procureur  eft 
maître  des  procédures  ;  il  a  même  le  pouvoir  de  vut- 
der  les  califes  par  expédient ,  après  les  avoir  fait  pap- 
ier au  Parquet- 

Mais  fi  un  Procureur  pafTe  les  bornes  oc  ro:i  mi- 
■ruftere  &  de  fon  pouvoir  ,  en  faifaiît  de  fon  chef  &: 
fans  procuration  ïpéciale  ,  quelqu'un  de  ces  actes  , 
qui  regardent  abfolumem  la  perionne  du  client  ,  te 
oui  ne  foient  point  de  la  procédure  ordinaire,  il 
court  rifciue  d'être  défavoué  ,  &  condamné  en  fon 
nom  aux  dommages  &  intérêts  des  parties. 

Néanmoins  ,  tant  qu'il  n'eft  point  défàvoué  ,  l'acte 
qu'il  a  palTé  eft  toujours  nuiiible  à  celui  pour  lequel 
il  occupe. 

Les  fignifications  qui  font  faites  au  domicile  des 
Procureurs  pour  Pinlrruclion  des  caufes  ,  infiances 
ou  procès  ,  valent  ce  font  regardées  comme  fi  elles 
etoient  faites  a  leurs  parties. 

Mais  à  Péeard  des  Tugemens  que  Ton  veut  met- 
tre  à  exécution,  outre  la  lignification  que  l'on  en 
doit  faire  au  Procureur  de  la  partie  qui  a  été  con- 
damnée ,  il  le  faut  encore  uVnifîer  au  domicile  de  la 
partie  ,  avec  commandement  de  l'exécuter. 

Un  Procureur  eft  obligé  par  honneur ,  &  par  1$ 
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Jcvoir  de  Ci  Charge  ,  de  veiller  aux  droits  de  fa  par- 
La  vigilance  &  toute  l'é- 
poffible  ;  deforte  même  que  dès  qu'il  a  re- 
s  mémoires  qui  lui  doivent  fervit 
d'inft  .  il  efl  tenu  de  fa  négligence  ,  quand  ■ 

,  S:  peut  être  confiderée  en  quét- 
.  .loi  ;  car  fi   l'on  exeufoit  dans 
tcureur  une  telle  négligence  ,  ce  feroit  donner 
:s  uns  d'eux  un  prétexte  de  couvrir   leur 

C'eft  i'ir  ce  fondement  qu'un  Procureur  chargé 
de      -   .     >our  former  une  oppoution  à  des  criées  ,  a 
nné  envers   fa   partie  ,  pour  n'avoir  pas 
io:  .  qu'elle  lui  avoit  mandé  de  faire. 

L\  ii  .1   i6.;4,  Se  eft  rapporté  dans 

le  premier  tome  du  Journal  des  Audiences,  liv.  4  , 
chap.   14. 

Il  faut  donc  établir  pour  principe  certain  ,  qu'un 
:  fon  miniftere  k  (es  parties ,  &  qui 
s'      -  ï  dès  le  moment  qu'il  s'eft  chargé   de 

leurs  a  .  eft  tenu  des  cbrnilfions groiîîeres  qu'il 

pourrait  faire ,  fi  ces  obmiitions  caûfoient  un  notable 
:  à  leurs  parties  ,  comme  s'ils  avoient  obmis 
de  -  oppofition  fur  quelque  (aiiie ,  ou  de 

j ,  le  pouvant  fa 
hors  le  cas  d:  telles  obmiffions  groilîerès  &c 
in  rocuicurs  ne  font  pas  ordinai- 

rement refponfabies  de  leur  négligence  ,  ni  des  dé- 
fauts S:  mmquemens  qui  fe  trouvent  d.ms  leurs  pro- 
ce Jures,  à  m<  'il  n'y  ait  de  la  fraude. 

Il  faut  encore  excepter  les  décrets  dans  lefquels 
les   Pioeurjurs    p-  ms  font    refponfabies    de 

leurs  p.o:  deforte  que ,  pour  les  défauts  qui 

s'y  rencontrent,  ils  peuvent  être  recherchés;  mais 
après l'efpace  de  dix  ans,  ils  font  entièrement  à  cou- 
:  de  cette  recherche. 

Comme  les  Procureurs  deviennent  néceflairement 
,  ■  des  titres  &  des  fecrets  des  familles , 
il  s'enfuit, 
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1°.  Qu'ils  ne  peuvent  conferver  ce  dépôt  avec  trop 
de  fidélité.  AufTï  ne  peuvent- ils  fervir  de  témoins 
contre  oui  que  ce  foitdans  les  caufes  ou  ils  ont  été 
confiâmes  Procureurs ,  quand  bien  même  ils  auroient 
été  révoqués  par  après. 

11°.  Qu'ils  l'ont  îefponfables  de  la  perte  des  piè- 
ces dont  iis  font  chargés  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  50  Août  1682.  ,  rapporté  au  quatrième 
tome  du  Journal  des  Audiences,  liv.  5.  ch.  18.  Ils 
peuvent  même  être  recherchés  dans  cinq  ans  poul- 
ies procès  jugés  dont  ils  font  chargés  ,  &  dans  dix 
pour  ceux  qui  ne  font  pas  juges. 

Les  Procureurs  ont  droit  de  le  faire  payer  par  leurs- 
parties  de  leurs  nais ,  falaires  &  vacations. 

Cependant  ils  ne  peuvent  pas  retenir ,  pour  raifort 
de  ce  qui  leur  eft  du  ,  les  titres  de  leurs  parties ,  mais 
feulement  les  procédures  qu'ils  ont  faites. 

lis  ont  deux  ans  pour  demander  en  Juftice  leurs 
frais  ,  falaires  &  vacations  ,  en  cas  de  décès  des  par- 
ties ,  de  révocation  ou  difeontinuation  de  procé- 
dure :  autrement ,  ils  ontfix  ans  pour  en  faire  la  de- 
mande ,  à  compter  du  jour  qu'ils  ont  commencé 
d'occuper. 

Les  Procureurs  ne  doivent  point  abufer  de  la  con- 
fiance que  leurs  parties  ont  en  eux  ,  ni  du  crédit 
qu'ils  peuvent  avoir  fur  leur  efprit  :  c'eft  pourquoi,, 
pendant  le  cours  des  caufes  ,  infiances  ou  procès  ,. 
ils  font  incapables  de  recevoir  de  leurs  parties  quel- 
que difpofition  que  ce  foit,  au-delà  de  leurs  frais  , 
falaires  &  vacations. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  fe  faire  faire  aucune 
uiïîon  de  droits  litigieux  ,  ni  ftipulerà  leur  profit  une 
portion  d'une  dette  ,  ou  d'un  effet  contefté  ,  en  cas 
qu'ils  obtiennent  gain  de  caufe. 

On  a  décidé  avec  raifon  ,  qu'il  feroir  contre  les 
bonnes  mœurs  qu'un  Officier  ,  qui  eft  dans  l'obli- 
gation de  fervir  fa  partie  par  le  devoir  de  fa  Char- 
ge ,  ne  s'y  portât  que  par  le  motif  d'un  intérêt 
iordide. 
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Les  Procureurs  confiitués  ,  auflî-bîen  que  tous 
ceux  qui  font   les  affaires  des  autres  ,  ne  peuvent  le 
;iudicataires  des  biens  de  ceux  donc  ils  font  N 
EFaires  :   ils  peuvent  en  être  acquéreurs ,  en  les 
tant  d'eux-mêmes  volontairement. 

Rien  n'empêche  auflî  que  le  Procureur  du  pour- 

Clivant  criées  ne  fe  falTe  adjuger  les  biens  de  la  par- 

suficj  &  c'eit  ce  que  les  plus  habiles  ne  négli- 

Dt  pas. 

Il  arrive  même  ,  quelquefois ,  qu'ils  font  cette 
acquilîtion  fans  bourfe  délier  ;  ce  qui  paroît  au(K 
commode  6c  agréable  à  l'acquéreur  ,  que  cela  l'eit 
peu  aux  parties  intéreflées.  Ainfî  un  Auteur  a  eu 
raifon  de  dire  qu'on  vivoit  au  Palais  des  fottifes 
d'autrui. 

Les  Procureurs  peuvent  fubftituer  un  ou  deux  de 
leurs  confrères  pour  ligner  leurs  expéditions  en 
leur  ab  ence.  Cela  n'empêche  pas  que  dans  l'occa- 
fion  d'autres  ne  les  puiitent  figner  fans  être  leurs 
fubftituts. 

La  procuration  cclTe  parla  mort  «lu  conftituant  , 
ou  par  le  décès  de  la  partie,  il  le  procès  n'eit  pas  en 
état  :  il  faut  au  premier  cas,  pour  procéder  fur  les  der- 
erremens  ,  faire  alligner  en  reprife  ceux  qui 
fuccedent  aux  droits  du  défunt  :  au  fécond  cas  ,  il  faut 
(bmmer  les  parties  adverfes  d*  conftituer  un  nouveau 
Procureur. 

11  nous  refte  à  parler  de  la  probité  &  de  la  capa- 
,  qui  font  deux  qualités  fi  fort  requiies   dans 
un  P.ocureur. 

La  probité  ,  qui  doit  être  la  bafe  de  toutes  les  qua- 
lités efTentielles  dans  la  vie  civile  ,  efr.  d'autant  plus 
â  louhaiter  dans  un  Procureur  ,  que  fans  elle  tous 
les  talens  qu'il  pourroit  avoir  d'ailleurs  ,  peuvent 
non-feulement  demeurer  infructueux  ,  mais  encore 
devenir  funefteS.  Sans  cette  vertu  principale,  les  lu- 
mières les  plus  vives  courent  rilque  d'être  dange- 
reu; 

JL'hûbilecé  ne  ferr  qu'à  infpirer  plus  de  confiance  $ 
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mais  cette  même  confiance  deitituée  de  probité  ,  dé- 
génère en  vice  ,  parce  qu'elle  rend  celui  qui  s'y  li- 
vre ,  plus  hardi  dans  Ces  malverfations  ,  foit  en  lui 
jfaifant  naître  la  préfomptueufe  idée  de  les  ménager 
avec  plus  d'adreiïe  ,  foit  en  l'entretenant  dans  une 
faulïe  fécurité  fur  la  crainte  des -recherches  que  fa 
mauvaife  conduite  lui  pourroit  attirer. 

De  ces  principes  comparés  avec  la  prévention  , 
peut-être  trop  répandue  dans  le  monde  à  l'égard  des 
Procureurs  ,  il  réfulte  pour  ceux  qui  embralTent  cette 
prof ciîion  avec  des  fentiraens  d'honneur  ,' une  obli- 
gation très-étroite  de  l'exercer  avec  pureté,  droi- 
ture &  cîéfrnérelTemer.r. 

Tel  cil  l'eipri:  de  ceux  qui  s'y  adonnent  dans  la 
feule  vue  d'être  utiles  au  public.  Toujours  ambitieux; 
de  fe  faire  dijftinguer  par  I'afTémblage  des  vertus  auf- 
qutlies  la  réputation  de  l'hc  inc  >rruptible  eit 

attachée  ,  les  écueils  qa*ik  évirent  ,  préparent  leur 
éloge  i  &  a  public  le  confirme'. 

Non-feulement  tous  leurs  devoiis  leur  font  pré- 
cieux ,  mais  encore  ils  fe  reijifent  à  idi  é  d'un 
gain  toujours  (ne  ,  des  qu'  i  u  .•  point 
à  la  décider,  ce  la  chofe  c<  fim.e  uni-» 
verf.ile  qu'ils  s'acquièrent  de  leur  vivant  ,  n'eil  que 
la  moindre  récompense  de                 iture. 

Pour  définir  1  s  moyens  de  p-  ï  cet  heu- 

reux point,  on  ne  peur  s'empêcher  d'obferver  d'a- 
bord que  îc  Procureur  n'étant  éi  e  pour  con- 
duire au  Tribunal  ceux  qui  font  dans  la  néceffité  de 
recourir  à  fon  miniirere  ,  c'eft  toujours  par  le  fentiel 
de  la  vérité  cju'il  doit  les  y  conduire.  Il  contracte 
l'engagement  d'en  ufer  ainfi  par  le  ferment  qu'il 
prête  lors  de  fa  réception  ,  &  qu'il  réitère  toutes  les 
années. 

Mais  en  traçant  l'idée  du  zèle  que  cet  Officier 
doit  avoir  pour  la  défenfe  de  fes  cliens  ,  il  n'eft  pas 
indifférent  d'obierver  que  ce  même  zèle  a  des  bor- 
nes qu'il   e(t  dangereux  de  paiTer. 

L'effet  le  plus  ordinaire  des  procès,  cil  d'infpùel 
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«ceux  qui  les  entreprennent  ,  ou  qui  les  foutiennent , 
une  paillon  dont  le  Procureur  doit  fe  défendre  avec 
foin.  Son  fecours  n'appartient  qu'au  plaideur  fondé 
for  l'équité  ,  &  fon  miniftere  ne  le  doit  jamais  prête* 
à  aucune  injuilice. 

A  czs  difpofitions  dépendantes  du  cœur,  il  faut 
joindre  les  connoifîances  de  l'efprit  ,  c'eft-à-dire  , 
particulièrement  celle  des  Ordonnances   &  Régie- 

*  mens  concernant  la  procédure,  &  un   grand  i 

de  la  Pratique.  Aufîi  faut-il  avoir  vingt-cinq  ans  ac- 
complis pour  être  reçu  Procureur  ,  &  avoir  été  chez 
un  Procureur  pendant  dix  années,  comme  nous  avons 
die  ci-deflus  verbo  Bafoche. 

C'eft  une  opinion  afTez  généralement  reçue  ,  que 
la  capacité  d'un  Procureur  peut  fe  renfermer  dans  les 
limites  de  la  procédure.  Il  elt  vrai  que  Ci  profefîlon 
le  difpcnfe  ùqs  feiences  étendues  &  relevées  ,  &  de 
l'ornement  du  difeours;  mais  il  n'.eft  pas  moins  cer- 
tain qu'elle  l'oblige  à  içavo.r  quelqu'autre  choie  que 
la  procédure. 

Le  fecours  que  doit  attendre  un  client  de  fon 
Procureur  ,  fera  bien  foiblc  &  bien  itériie,  s'il  igno- 
re certains  principes  généraux  du  Droit  &  des  Cou- 
tumes ,  &  s'il  n'a  pas  allez  d'intelligence  pour  péné- 
trer dans  leurs  diipolitions,  afin  d'en  faire  eniuite 
une  application  raifonnable,  fur-tout  dans  les  con- 
cluions qu'il  prend;  car  le  miniftere  d'un  Pro- 
cureur eft  d'autant  plus  important,  que  les  deman- 
des qu'il  fait ,  &  les  défenies  qu'il  oppofe  ,  font  la. 

•  bafe    des  Jugemens:  ce  qui  marque  qu'en  fait    de 
Procureurs ,  il  y  a  beaucoup  de  choix. 

Il  a  été  un  tems  où  le  Palais  étoit  rempli  d'un 
grand  nombre  de  Clercs  arrachés  à  la  Pratique  avec 
d'autant  p!us  d'émulation  ,  qu'ils  efpéroient  qu'en 
confidération  de  leurs  fervices  ,  ia  Cour  les  voudroit 
bien  immatriculer,  Les  Oiîices  étoient  alors  la  ré- 
compenfe  du  travail  &  du  mérite. 

Si  les  changemens  arrivés  depuis  n'ont  pas  en- 
tièrement ralenti  l'ardeur  des  jeunes  Praticiens  ;  on 
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peut  du  moins  dire  qu'ils  nont  pas  peu  contribué  i 
ce  que  quelques-uns  Te  foient  portés  à  l'ambition 
de  fe  revêtir  d'un  titre  ,  plutôt  qu'à  s'aiTurer  les  talens 
néceiTaires  pour  en  remplir  dignement  les  fonc- 
tions. 

De  quelque  fupériorité  d'efprit  que  Te  flatte  un 
Procureur  ,  ii  ne  doit  jamais  oublier  que  fa  fonc- 
tion ne  s'étend  point  fur  ce  qui  appartient  aux  Avo- 
cats. Son  partage  eft  aifez  ample  pour  qu'il  s'en  con- 
tente. Le  tout  eft  de  s'acquitter  avec  honneur  d'une 
fi  pénible ,  &  en  même  tems  fi  délicate  &  fi  dan- 
gereufe  profeflion. 

Voilà  quels  font  en  général  les  devoirs  des  Pro- 
cureurs ;  à  l'égard  de  leurs  droits,  il  faut  demeurer 
d'accord  que  perfonne  ne  les  entend  fi  bien  qu*eux. 

PROCUREURS  au  Parlement  db 
Paris,  anciennement  n'étoient  que  portulans  avec 
matricules  ,  de  même  que  les  Procureurs  de  toutes 
les  autres  Jurifdiétions   du   Royaume. 

Ils  furent  créés  en  titre  d'Office  en  1571»  L'Edit 
de  création  n'ayant  point  eu  de  lieu  ,  ils  réitèrent 
matriculaires  fixés  au  nombre  de  quatre  cens ,  juf- 
çu'en  1639.  qu'ils  furent  de  nouveau  créés  héré- 
ditaires. 

Depuis  ce  tems  ,  ils  font  toujours  reftés  titulaires' 
dans  ce  même  nombre  de  quatre  cens.  Plusieurs 
cLfcrens  titres  &  privilèges  leur  ont  été  accordés 
par  les  différens  Edits  «5c  Déclarations  qui  font  fur- 
venus   depuis. 

Ils  ont  droit  feuls  ,  à  l'exclullon  de  tous  autres  ,  de 
poftuler  dans  toutes  les  ]urifdî6tions  de  l'enclos  du 
Palais  ,  à  l'exception  de  la  Chambre  des  Comptes  & 
de  PEleétion  ,  où  ils  ne  poftulent  point  ,  à  caufè  qu'il 
y  a  d'autres  Procureurs  en  titre  d'Office. 

A  l'égard  de  la  Chambre  des  Bâtimcns  ,  ils  poilu- 
lent  conjointement  avec  les  Procureurs  qui  ont  été 
créés  depuis  pour  cette  Junfdiction  ,  appelîée  com- 
munément la  Jurifdiétion  de  la  Maçonnerie. 

PROCUREUR    tiers,  eft   celui  qui  e£ 
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^ris  pir  les  parties  ou  par  leurs  Procureurs,  pour  ré- 
gler les  conteftations  c] u i  furviennent  dans  les  taxes 
de  dépens  ,  ou  dans  quelque  point   de  procédures. 

PROCUREUR   Ge'ne'r  al,  eft   un   Mâgifr 
établi  dans  les  Cours  fouveraines  ,  dont  les  fonc- 
tions confident  à*  prendre  &  foute nir  les  intérêts  du 
Roi  5c  du  Public  ,  des  EgTifes  &  des  mineurs. 

Dans  les  procès  où  ils  ont  intérêt  ,  il  donne  Tes 
concluions ,  auiquelles  la  Cour  a  tel  égard  que  de 
rai  ion  ;  car  elle  n'elt  pai  obligée  de  les  fuivre  ,  at- 
tendu que  le  Procureur  Général  n'eft  pas  Juge  , 
&:  ne  ferr  proprement  qu'a  faire  voir  à  la  Cour  l'in- 
térêt que  le  Roi  ou  le  Public  peuvent  avoir  dans  une 
affaire. 

Le  Procureur  Général  eft  le  Cenfeur  public  ,  & 
doit  en  cette  qualité  veiller.  i°.  A  la  manutention 
de  la  Police  générale.  i°.  A  ce  que  les  Ordonnan- 
ces foient  obfervées.  30.  A  ce  que  la  Juftice  foie 
rendue  dans  l'étendue  de  fon  relTort  ,  tant  en  matiè- 
re civile  que  criminelle. 

Quant  aux  affaires  qui  fe  plaident  &  fe  jugent  eu 
l'Audience  ,  comme  il  ne  pourroit  pas  faire  tant  de 
fonctions  différentes ,  il  a  des  Avocats  Généraux  , 
lefquels  fervent  aux  caufes  d'Audience  pour  y  don- 
ner leurs  concluions  :  quoique  leurs  fondrions  fuf- 
fent  bornées  à  parler  feulement  dans  les  affaires  ou 
le  Roi,  ouïe  public,  ou  les  mineurs,  ou  l'Eglife 
on:  intérêt  ,  néanmoins  préfentement  ils  parlent 
dans  toutes  les  affaires  qui  Le  jugent  dans  les  grandes 
liences  ,  &  leurs  plaidoyers  font  fort  utiles  aux 
Avocats  qui  fuivent  le  Barreau  ,  pour  apprendre  les 
véritables  maximes. 

C'eft  M.  le  Procureur  Général  qni  diftribue  à  Tes 
Subitiruts  les  procès  qui  doivent  paiTer  par  le  Par- 
quet ;  &  fur  leur  rapport  ,  il  délibère  les  concluions 
avec  ceux  de  Meilleurs  les  Avocats  Généraux  qui 
i'y  rencontrent. 

Lorfqu'il  n'y  a  qu'un  Avocat  Général  ,  c'eft  la 
yoix  du  Procureur  Général  qui  prévaut  en  ceia  com* 
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me  en  tout  le  relie.  Hors  le  Parquet ,  il  répond  fcuf 
les  Requêtes  qui  lui  font  préfentées  fur  des  affaires 
qui   requièrent  célérité. 

Un  de  tes  principaux  devoirs  eft  d'entreprendre 
la  cauie  des  foibîes  contre  les  plus  puiffans  ;  de  faire 
exécuter  les  Provifons ,  les  Arrêts  &  Mandemens 
de  la  Cour  ;  de  prendre  communication  des  accords, 
appointemens  ,  acquiefeemens  &  transactions  , 
pour  en  confentir  l'exécution  ,  ou  s'y  oppofer  ;  de 
pourfuivre  les  criminels  fur  la  plainte  d'une  partie 
civile  ,  même  d'office  ,  (ans attendre  aucune  dénon- 
ciation ,  lorfque  les  crimes  méritent  une  peine  af- 
fective ,  nonobftant  toutes  tranfactions  pailées  en- 
tre les  parties.  Ordonnance  de  1670.  titre  zj,  ar- 
ticle 151. 

Il  doit  aufîï  faire  informer  de  la  capacité  ,  Se  des 
vie  Se  mœurs  de  celui  qui  veut  être  reçu  à  un  Ôfficej 
Royal  de  Judicature. 

Il  donne  fes  conclurions  fur  les  Arrêts  que  la 
Cour  veut  rendre  en  forme  de  Règlement.  C'en:  à 
lui  qu'appartient  le  droit  de  prendre  communication 
de  cou.;  Hoirs,  Ordonnances,  Lettres  Patentes  en- 
voyées de  la  part  du  P^oi  pour  être  vérifiées  en  1$ 
Cour, 

il  doit  veiller  à  la  confervation  du  Domaine  ± 
protéger  l'Eglife  ,  les  Hôpitaux  &  les  mineurs.  Il 
doit  auflï  faire  faifir  le  revenu  temporel  des  Ecclé- 
fiafticues  qui  négligent  le  Service  Divin. 

M.  le  Procureur  Général  du  Parlement  de  Pari? 
a  droit  d'Induit ,  &  jouit  de  tous  les  droits ,  préroga- 
tives Se  privilèges  des  Confeillers  du  Parlement.  (1 
fert  de  règle  à  tous  les  Procureurs  Généraux  établis 
dans  les  autres  Cours  fouveraines.  Il  exerce  l'Office 
de  Prévôt  de  Paris  pendant  le  Siège  vacant  ,  &: 
marche  dans  les  Provinces  à  côté  des  Lieurenans 
Généraux. 

PROCUREUR  du  Roy,  eft  un  Subftitur 
de  M.  le  Procureur  Général ,  établi  dans  une  Ju- 
iifdiclion  Royale ,   pour  maintenir  l'ordre  publie 
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Bans  l'étendue  de  Ton  refTort ,  intervenir  dans  les 
caufes  où  le  Roi  &  le  public  ont  intérêt ,  comme 
font  celles  des  Eglifes  &  des  mineurs. 

Il  y  a  entre  lui  i:  !W'  icat  au  Roi  la  même  con- 
formité &:  la  même  différence  qu'entre  Meilleurs 
les  Gens  du  Roi  des  Compagnies  fouveraines. 

C'efc  lui  qui  donne  des  conclufions  dans  les  affai- 
res criminelles  :  il  eil  même  obligé  de  pourfuivre  les 
criminels  d'office ,  fahs  attendre  aucune  dénonciation. 

Il  doit  faire  juger  les  iricompéteriCes  prepôfées 
contre  les  Prévôts  des  Maréchaux  ;  veiller  à  ce  qoe 
les  affaires  criminelles  fôiënt. l'offées  promnternenr . 
afin  que  les  pnions  ne  foient  pas  trop  chargées  ,  6c 
que  les  crimes  ne  demeurent  pas  impunis. 

Pour  fiire  connoître  qu'1!  s'acquitte  de  ce  devoir, 
il  lui  eil  enjoint  d'envoyer  tous  les  fîx  mois  au  Pro- 
cureur Général  ,  dont  il  eft  Subftitut  ,  un  état  de 
tous  les  àccufés  qui  font  détenus  dans  les  prifousf  de 
fa  Jurifditttou.  Ordonnance  de  1670.  tit.  io,  art  10. 

Un  Procureur  du  Roi  a  encore  d'autres  fonctions. 
Les  principales  font  réglées  par  un  Elit  du  mois  de 
Juin  16*1  ,  rendu  en  faveur  du  Procureur  du  .Roi  au 
Cliâteletde  Paris  ,  qui  peut  fervir  auffide  règle  pour 
les  autres. 

Cet  Edito'-donne  ,  F*.  Que  le  Procureur  dti  Roi 
ou  fon  SufcfftitUt  ,  (oit  appelle  pour  être  ■  .1  là 

levée  des  fcellés  des  biens  vacans  ou  abandonnés  ,  enr 
cas  de  banqueroute  ,  abfence  ,  minorité  ,  ou  fubfti- 
tutiori,  (oit  qu'il  s'agiffe  des  droits  &  intérêt 
Roi  ,  ou  de  l'Églife  &  Hôpitaux  ,  à  peine  de  nullité , 
quatre  cens  livres  d'amende,  payable  a  l'Hôpital 
•Général  par  les  Commiiîuires  qui  auront  procédé 
•  à  la  levée  des  fcellés  ,  de  la  qualité  fufdire  ,  i:.ns 
la  préfence  du  Procureur  du  Roi. 

II*.  Qu'il  ne  fera   fait  aucune  tutelle }  curatelle 
inventaire,  defeript'on  de  meubles,  titres  ,  erïets 
papiers  ,  &  vente   de  meubles,  en  cas  de  banque- 
route, démence,  ou  de   biens  vacans  &   abandon- 
nés ,  qu'il  n'y  (oit  appelle. 
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111°.  Qu'il  ne  Toit  fait  aucun  avis  de  parens  poufr 
perfonnes  abfentes  ou  abandonnées  ,  fans  qu'il  n'en 
ait  eu  auparavant  communication. 

IV°.  Qu'il  ne  (bit  fait  aucune  aliénation  ou  em- 
ploi de  biens  de  perfonnes  de  la  qualité  fufdite  , 
qu'au  préalable  le  tout  ne  lui  ait  été  communiqué, 
Se  qu'il  ne  foit  procédé  qu'en  fa  préfence  ,  à  la  clô- 
ture (i'^ucun  inventaire  ou  il  aura  affilié. 

V°.  Que  toutes  Lettres  de  bénéfice  d'âge  ,  d'éman- 
cipation ,  &  de  répi ,  ne  feront  entérinées  ,  qu'il  n'y 
ait  conclu. 

VI°.  Que  toutes  descentes  &  vifîtations  pour  ab- 
jfens  ne  feront  point  faites  fans  lui  ;  qu'il  ne  foit  reçu 
aucune  caution  pour  ce  qui  regarde  le  Domaine  du 
Roi ,  ou  les  biens  eccléfuitiques  en  Jufrice  ,  que  de 
fen  confentement  :  comme  aullî  ne  fera  permis,  lors 
des  vifites  ou  defeentes ,  de  donner  aucun  alignement  % 
tant  des  voiries  ,  que  pavé  ,  qu'il  n'y  foit  préfent. 

VII°.  Qu'en  tous  les  actes  de  Police  générale- 
ment  quelconques  il  y  foit  nrefent  ,  &  qu'il  ne  foit 
non  plus  procédé  aux  auditions  des  comptes  ,  foit 
<l'Hôpitaux  ou  Fabriques  ,  fans  préjudice  des  comp- 
tes dos  Communautés  qui  doivent  être  rendus  de- 
vant le  Procureur  du  Roi.  comme  premier  Jujie  Se 
■Confervateur  des  Arts  &  Métiers  ,  ni  être  prononcé 
aucune  féparation  de  biens  Se  d'habitation  ,  fans  l'es 
conclufons. 

PROCUREUR  Fiscal  ,  cft  un  Officier 
établi  dans  les  Jufricrs  des  Seigneurs  ,  pour  défen- 
dre &  foutenir  leurs  droits  Se  ceux  du  public  ,  & 
faire  les  mêmes  fonctions  dans  les  Juftices  des  Sei- 
gneurs ,  que  font  les  Procureurs  du  Roi  dans  les 
Julires  Royales. 

Ainfî,  on  lui  communique  toutes  les  affairés  où 
îe  public  eft  irtéreiTé  ,  comme  font  celles  des  mi- 
neurs ,  des  Eglifes  ,  la  pourfaite  des  crimes. 

Il  cil  appelle  Fifcal  ,  parce  qu'il  doit  pourfuivre 
les  droits  &  profits  pécuniaires  qui  appartiennent  au 
Seigneur  de  la  Juilice. 
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Quand  le  Procureur  Fifcal  fuccombe  ,  il  eft  con- 
damne aux  dépens ,  à  la  différence  des  Procureurs 
du  Roi  ,  qui  n'encourent  Sz  qui  n'obtiennent  ja- 
mais cette  condamnation.  Elle  peut  néanmoins  être 
prononcée  contr'eux  ,  s'ils  font  pris  à  partie  pour 
julte  caufe. 

PRODIGUE,  eft  celui  à  qui  par  Sentence  du 
Juge  a  été  orée  l'adminiftration  de  les  biens  pour 
caufe  de  diifipation. 

Pour  procéder  à  l'interdiction  d'an  prodigue  ,  il 
faut  que  celui  des  parehs  qui  la  provoque  ,  préfente 
requête  au  Juge  du  domicile  du  prodigue  ;  &  fur 
l'avis  des  pirens ,  intervient  une  Sentence  portant  in- 
'  terdiclion  ,  en  cas  qu'il  y  ait  des  preuves  fufnfanres 
de  difTipation. 

Dans  le  doute,  le  Juge  qui  veut  infrruire  fa.  reli- 
on ,  doit   ordonner  une  enquête.   Voyez,  Interdit. 
ex.  Sentence  d'interdiction. 

PRODUCTION,  eft  un  alîembiage  de  pie- 
E  qui  ,  en  vertu  d'un  appoint  émeut ,  fe  mettent  au 
(ïrerre  dans  un  lac  ,  &  dont  on  fait  un  inventaire 
fous  des  cottes  alphabé-iques.  Chaque  alphabet  efr. 
une  cotte  qui  contient  une  ou  plusieurs  pièces  ,  ou 
emplois  de  pièces. 

Les  productions  principales  ,  font  celles  qui  con- 
tiennent les  pièces  lur  leiqueiles  les  premiers  Juges 
ont  rendu  leur  Sentence  qui  fait  le  procès  par  écrit. 

On  ne  fait  point  en  la  Cour  d'inventaire  de  ces 
fortes  de  productions  :  on  les  met  au  Greffe  dans 
un  ^z  telles  qu'elles  ont  été  retirées  des  premiers- 
Juges. 

Comme  ces  production'  principales  ne  fe  fignifienj 

:  ,  non  plus  que  tes  productions  qui  fe  font  à  la 

Grand'Chambre   ,  en   vertu  d'un  appointement   au 

Confeil  ,  au  lieu  d'en  fignifier  un  acte  de  produit,  on 

nt  lignifier  à  la  paiiie  adverle  un  acte  de 

mis  ,  c'eftà-dire  ,  un  adfee  qui  déclare  &  dénonce  le 

.  a  mis  au  Greffe  la  production. 

L  n'y  a  au   Parlement  que  les  productions  qui  fç 
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font  en  conféquence  d'un  appointement  portant  in^ 
jonction  ,  qui  te  fignifient  ;  &  le  jour  même  que  l'on 
a  mis  fa  production  au  Greire  ,  on  le  déclare  au  Pro- 
cureur adverfe  par  un  acte  de  produit.  Voyez,  Acte  de 
produit. 

PRODUCTION  nouvelle,  efï  une 
production  que  l'on  fait  dans  le  cours  d'une  inftance 
eu  procès  par  écrit  ,  après  oue  la  production  princi- 
pale a  été  mife  au  Greffe  ,  &  diftribue'e  à  un  Con-« 
leilier ,  pour  en  être  Rapporteur. 

Ainfi,  quand  on  a  recouvré  des  pièces  qui  peu-, 
venu  j'ilt;fbr  &  appuyer  notre  dioit,  il  faut  préfen- 
ter  une  requête  de  production  nouvelle  ,  dans  la- 
quelle on  énonce  par  première  &  dernière  toutes  les 
pièces  que  l'on  produit  de  nouveau. 

Cette  requête  ne  Te  mer  point  au  Greffe  ,  mais 
il  la  faut  porter  au  Rapporteur  avec  les  pièces  que 
l'on  nroduit ,  &  une  fomraation  de  fournir  de  con- 
tredits ,  le  tout  enfermé  dans  un  Tac. 

Au  bas  de  cette  requête  ,  le  Rapporteur  met  fon 
ordonnance  en  cette  forme  :  Soie?it  la  requête  & 
pièces  communiquées  à  partie  ,  pour  y  fournir  de  contre^ 
dits  dans  trois  jours. 

Il  faut  faire  fîgnifîer  Se  denner  copie  des  pièces  en 
jmême  tems  que  de  la  requête  ,  faire  tranferire  en- 
semble lefdites  pièces  ,&  les  faire  fîgnifîer  avec  un 
acte  de  baillé  copie. 

PRODUIT,  eft  l'acte  qu'on  fait  fîgnifîer  à  fa 
partie  ,  du  jour  qu'on  met  fa  production  au  Greffe  , 
£c  dont  on  fak  mention  fur  l'étiquette  du  fac  •  c'eft 
ce  qu'on  appelle  autrement  le  jour  du  mis.  Voyez, 
Acte  de  produit. 

P  il  O  FIT,  défaut  emportant  profit  ,  c'elt-à- 
dire  ,  gain  de  caule. 

P  R  6  F  ÏTS  féodaux,  font  les  profits  pécu- 
niaires oui  adviennerwt  au  Seigneur  d'un  fief  domi- 
nant ,  à  rai  fon  de  fa  directe  Seigneurie  ,  comme 
(ont  les  droits  de  relief  ou  rachat  ,  de  quint  &  re- 
(ttuinjt  ,  is  Coutumes  où  le  requint  eft  du. 

PROMESSH 
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r  RO  M  F.  S  S  E.  Voyez.  Simple  promcfîc. 
PROMESSE   de.   »ournir    £  r     faire 
y  a  loi  a.   Voyez,  ci-deiïus  Garantie. 

1»  a  SSE     DE     PASSER    CONTRAT     DE 

c  o  n  s  ri  t ut  i  o  M ,  eft  une  promciïe  fous  feing 
un  contrat  de  conftitution   à  la  vo- 
é  de  celui  de  qui  on  a  reçu  un  fort  principal, 
&  cependant  d'en  payer  l'intérêt. 

C  Jtre   promefTe  ne  diffère  point  du  contrat  de 
pailc    pardevant   Notaires  ,   qu'en  ce 
lie  n'emporte  point  hypotéque  ; -&    n'eft  point 
te  jufqu'a  ce  qu'elle  toit  reconnue  en  Jus- 
tice, ou  pardevant  Notaires. 

PROMESSE  de  vendre  ,  n'efl  pas  une 
vente  ;  c  :  en  quelques  dommages  6c  Lu- 

es :  il  faut  toutefois  prendre  garde  en  quels  ter- 
mes cl  1-e  eu  conçue.  Voyez.  Henry  s ,  tom»  i.  livre  s>  , 
ch.  6. 

PROMESSE  ©  e  mariage  ,  clt  une  pro- 
nielle  réciproque  entre  un  homme  3c  une  femme 
de  fe  marie;  le.  Cette  promefTe  fe  peut  faire 

Dt  Notaires  ,  ou  fous  feing  privé.   • 
C.'s  fortes  de  promeut  u  être  faites  entre 

oerfonnes  capables  de  fe  marier-:  elles  doivent  erre 
réciproques  &  doubles  entre  les  parties  >  quand  i) 
n'y  en  a  point  ce  minutte.. 

Le  Juge  d'Eglife  eft  feul  compétent  pour  connoi  - 
tre  de  la  validité  de  ces  promciles.  Voyez»  Mariage 
PROMESSE  de  mariage  par  paro» 
i  e  s  d  e  présent  ,  eft  une  promeiTe  réciproque  r 
Itux  perfonnes ,  far  le  refus  fait  par  t'E- 
vèque  ou  par  le  Cu;é  de  leur  conférer  le  Sacrement 
de  mariage  ,  déclarent  qu'ils  fe  prennent  pour  rnacû 
&  femme. 

Cus  promets  font  aujourd'hui  entièrement  nul- 
les ;  &  il  aété  ,  par  plufiears  Arrêts  de  Règlement, 

:n  recevoir  ^  fous  peine  d 

lune  U..  ''-  9 
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Si  de  telles  promeiTes  étoient  reçues  ,  ce  fei-G:ï 
admettre  les  fiançailles  de  préfent  qui  font  abfolu- 
mcnt  défendues  parmi   nous. 

PROMOTEUR,  eft  un  Eccléfiaftique  qui 
eft  la  pirtie  civile  dans  la  JurifdicliionEccléfuftique  ; 
déforte  que  c'eil  lui  qui  requiert  pour  l'intérêt  pu- 
blic ,  comme  ie  Procureur  du  Roi  dans  les  Cours 
Laïques,  &  c'eft  à  lui  qu'appartient  le  droit  de  faire 
informer  d'ornce  contre  les  Eccléfiaftiques  qui  font 
en  faute ,  &  auffi  de  maintenir  la  difaplme  ecclé*- 
fiaftique. 
PRONONCER,  fignifiedécider  avec  autorité. 
PRONONCIATION  des  Jugemens, 
eft  la  formule  dans  laquelle  doit  être  un  Jugement». 
Les  termes  en  font  difrérens  fuivant  les  Cours  &  Ju- 
rifditticns. 

Les  juges  Royaux  ,  même  les  Préiïdiaux  ,  fur 
l'appel  ,  doivent  prononcer  qu'il  a  été  bien  ou  mal: 
jugé;,  &  ils  ne  peuvent  point  dire  t  l'appellation  &* 
se  dont  eft  appel  au  néant  ,.  parce  qu'il  n'appartient 
qu'aux  Cours  fouveraines  de  prononcer  ainfi. 

Les  Préfidiaux  pigeant  en  dernier  reiTort  &  fans- 
appel  „  ne  peuvent  prononcer  fouverainement  ou  pur- 
Jugement  fouverain  t  mars  feulement  par  Jvgemtht 
dernier  ou  préfidial. 

En  appellation  verbale  ,  la  Cour  prononce  fur  urï 
congé  ,  PappelUnt  déchu  de  l'appel ,  &  condamné  en 
l'amende  &  cmx:  dépens  ;  &  fur  un  défaut ,  elle  pro~ 
nonce  ,  déchu  du  profit  de  la  Sentence  ,  condamné  aux 
dépens,  tant  de  la  CAufe  principale  que  de  l'appel. 

Quand  l'appellation  eit  verbale  ,  &  que  la  Cour 
infirme  toute  la  Sentence,  elle  prononce:  L' appella- 
tion <&<  ce  dont  e(l  appel  au  néant. 

Lorfqu'eïle  infirme  feulement  un  cKef,  el'e  ajou- 
te ,  émetndani;  qui  ht  à  ce  -}  néanmoins  la  Cour  nff 
lai  fie  pas  d'ajouter  quelquefois  ce  terme  quand 
elle  infirme  toute  la  Sentence  ;  car  1  emandant  fe 
*lit  à  l'égard  de  ce  qu'elle  infirme  :.  ainfi  ;  quand  de 


PR  O  451 

.  urs  chefs  clic  n'en  infirme  qu'un  ,  elle  dit  :  l'ap- 
-yi  &  ce  ,  en  ce  ont  ,  <^>r.  L'étnantUnt ,  &:.  L* 
{m  fortifiant  effet. 
En  .  on  interjettée  d'une  Sentence  fur  pro- 

on  des  parties ,  oa  en  procès  par  écrit ,  la  Cour  * 
prononce  ...tùon  ô>  Sentence  dont  eft  appel ,  au 

néant. 

En  -  on  de  Sentence  rendue  en  procès  par 

écrit  ,  quand  il  n'y  a  point  de  grief ,  la  Cour  dit  , 
mal  &  /sus  gritf  appelle  ,  Vappellant  condamné  en 
l'amende  ey>  aux  dépens. 

Hn   appellation    comme  d'abus ,   quand  l'intimé 

] .  fa  caule  ,  la  Cour  prononce  ,  qu'il  n'y  a  abus  ; 

oj  bien  ,  l'appellent  non-recevable  ,  condamné  en  l'a* 

il  &  aux  dépens.  Lorfque  l'appellant  gagne  (3, 

caufe  ,  la  Cour  prononce  ,  mal  &  abufivement  jugé  , 

&    ordonne  ,  (yc. 

Qumd  la  Cour  prononce  hors  de  Cour  &  à".  Vroces , 
cela  fign'fie  qu'elle  juge  le  demandeur  dé:hu  de  fa 
.  e  ou  de  (a  demande,  fans  le  condamner  aux 
dépens ,  parce  qu'il  aurott  crû  être  bien  fondé. 

Par  exemple  ,  fi  l'héritier  d'un  défunt  fait  Jenwrf* 
de  de  plufieuis  fommes  à  un  particulier ,  &  qu'une 
:  ù:  été  payée  au  défunt  y  dont  le  demand  :ur 
n'auroit  po.nt  de  connoiiTance ,  la  Cour  fur  la  de- 
manie  de  cette  fomme  mettroic  les  parties  hors  cie 
Ccv.r  ey>  de  Vroces. 

PROPOSITION  d'erreur  ,  étoit  autre- 
fois un  moyen  pour  fa  re  rétracter  un  Arrêt,  quand 
il  a  voit  éic:  rendu  fur  une  erreur  de  fait  ,  foit  que  le 
Juge  eut  erré  par  hazard.ou  faute  d'inftruetuoii. 

Dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  la  partie  qui  avoit  perdu 
fon  pi  o  ces ,  (e  pourvoyoit  par  Lettres  ou  par  Requê- 
te ,  i  fin  de  ré.v;fion  de  procès. 

Mus  la  nouvelle  Ordonnance  a  abrogé  îes  pro- 
portions d'erreur  :  article  15.  du  titre  4Z.  Sut  qiu&i 
lî  faut  remarquer  qu'il  y  a  deux  fortes  d'erïeurs;  1 
Jtde  droit ,  &  l'erreur  de  feif. 
J-'eriéar.  os  dro;c  ft'cii  pas  aujourd'hui  p;-o;,/^- 

Ifrijp 
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bie  contre  un  Arrêt ,  &  ne  l'a,  même  jamais  été  ; 
parce  qu'on  ne  p$uf  pas  préfumer  qu'une  Cou^lou- 
verai'ne  pèche  par  ignorance  du  Droit  Se  des  Ordon- 
nances. 

Si  néanmoins  il  y  avoit   une  contravention  évi— 
dénie  à  la  cbfp.o&tion  de  l'Ordonnance  8c  de  la  Cou- 
tume ,  ponrlors  on  le  pounoit  pourvoir  en  cafla* 
■  tion  d'Arrêt  au  Confeil  y.nvé  du  Roi. 

L'erreur  de  fait  ne  peut  plus  fe  propofer  aujour- 
d'hui eue  par  requête  civile  ,  fous  prétexte  du  dol< 
perfonnel  ,  piocédant  du  fait  de  celui  qui  a  obtenu 
gain  de  cai 

Mais  quand  l'erreur  de  fait  procède  de  la  faute 
de  celui  qui  a.  fuccombé  ,  pour  n'avoir  pas  bien  ex- 
pliqué le  £ait/.ir'  lequel  fon  droit  étoit  fondé  ,  com- 
me il  ne  peut  rien  impur.tr  à  la  partie  adverfe  ,  il  n'a 
pas  d'aune  voye  que  celie  de  le  pourvoir  en  caiTa— 
tion  ,  ou  pour  faire  caffer  l'Arrêt ,  ou  pour  faire  con- 
vertir ce  moyen  d'erreur  en.  moyen  de  requête  ci- 
vile.. 

PROPRE  S  y  font  des  héritages  que  nous  avons- 
eu  par  fucceilion  en  ligne  directe  ou  collatérale  ,  ou 
par  donation  en  ligne  directe,  fuivant  l'art.  146".  dé- 
jà Coutume  de  Pans  ;  &  fi  l'on  ne  peut  pas  prouver 
par  titre  qu'un  héritage  efl  propre  ,  il  eft  réputé- 
acquêt. 

Pour  fçavoir  qui  doit  fucceder  aux  propres  dJim 
défunt  ,  voyez,  ci-derTus  Côté  &  ligne.  Voyez,  Eftoc. 
Voyez,  au/n  ce  que  nous  avons  dit  fur  la  Règle  j>ater- 
nœ  psUcr.nis  ,  materna  matzrnis. 

Les  propres  (ont  anciens  pu  naiiTans. 
P  R  OP  RE  ancien,  eft  un  héritage  qai 
Vient  de  nos  ancêtres,  quafi  a  mujoribus  profeciutn' 
pr&diitm  ,  qui  a  fait  fouche  plufieurs  fois  en  la  direc- 
te- cosmrrhs  celui  qui  nous  feroit  échu  par  la  faccefc- 
fion  de  notre  trifayeul  ,  ayant  pafTé  du  trifayeul  a'iL 
bifiyeul  ,  à  !\:y:ul  &  à  notre  père  ,  lequel  feroit  ave- 
uli par  fa  n.  ^ 
P  R  O  P  R  H    naissant  ,;  cil  un  héritage  quj 
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Ion  en  ligne  directe  ou  col- 
étoit  acquêt  à  celui  de  la  fucceiîloa 

Ai;  .  icquis  par  mon  père  ,.  <5c  qui  m'èft 

échu  pa;  .  liion,  ou  qu'il  m'a  donné. en  avànr- 

,  m'dt  un  propre  naiflant ,  lequel 
commence  à  une  louche  en  ma  pcrlonne  ;  &  s'il 
échoit  à  mon  fils ,  il  fera  à  Ton  égard  un  propre  an- 
cien. 

[]  faut  dire  auffi  que  fi  mon  frère  ,  après  avoir  ac- 
quis un  héritage  ,  décède  fans  enfans ,  &  que  je  lui 
.de  ,  cet  héritage  fera  propre  naiflant  en  ma 
perfonne  ,  &:  il  deviendra  propre  ancien  en  celle  de 
■les  enfans  ,  lorfqu'il  leur  fera  échu  par  ma  fuccef- 
fion. 

PROPRES  paternels  ,  font  ceux  qui 
viennent  âa  côté  du  père  ;  les  propres  maternels  (ont 
ceux  qui  font  échus  du  côté  de  la  mère. 

Suivant  la  règle  t patenta faternis  ,  materna  mater* 
ni  s  ,  le  plus  proche  héritier  du  côté  paternel  fuece- 
de  aux  propres  paternels  ,  &  le  plus  proche  du  côté- 
maternel   fuecede  aux  propres  maternels. 

: .  O  P  R  E  S   fictifs,  font  des  fommes   de- 
dénie  lés  propres:  ce  qui  fe  fait  dans  beau— 

de  contrats  de  mariage. 

le,  une  femme  apporte  en  mariage  la 
Comme  de  misante  mille  livres  en  effets  mobiliers  ; 
pour  que  toute  la  dot  ne  tombe  pas  en  communau- 
té ,  elfe  ftipule  par  le  contrat  de  mariage  que  le  tiers- 
feulement  encrera  en  communauté,  &que  les  deux 
ers  demeureront  propres  à  la   future  époufe. 
Souvent  même  on  ftipule  qu'ils  demeureront  pro- 
pres à  La  future  époufe  &  aux  fie n s  ,  c'eit  à-dire  ,  sL 
fes  enfans  ;  enfin  quelquefois  cette   ftipulation   el% 
étendue  plus  loin  ,   Se  alors  on  met  qu'ils  demeure- 
-  à  la  future  épcuje  ,  &  auxfiens  de  fon  co- 
té <y-  ligne.  Voyez.  Stipulation  de  propres. 

?RHS    D  L    C  O  M  M  (J  N  A  U  T  £*,  font  tOUS 

ks  biens  qui  appartiennent  aux  conjoints  £ar  mi.iar- 
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ge  ,  &  qui  n'entrent  point  dans  la  communauté  con- 
jugale :  ces  propres  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient , 
font  oppofés  aux  biens  communs  entre  les  conjoints. 

Ils  ne  font  pas  de  véritables  propres  ,  ce  n'en: 
qu'improprement  qu'on  leur  en  donne  le  nom  ;  car 
les  propres  font  les  immeubles  qui  nous  font  échus 
par  fucceffion  en  ligne  directe  ou  collatérale  ,  oh 
par  donation  en  ligne  directe. 

Par  l'article  izo.  de  la  Coutume  de  Paris,  tous 
les  meubles  qui  appartiennent  aux  conjoints ,  &  les 
immeubles  par  eux  acquis  pendant  le  mariage,  font 
communs  emr'eux  :  d'où  il  s'enfuit  que  les  acquêts 
immeubles  faits  auparavant  le  mariage ,  font  pro- 
pres de  communauté  ;  &  même  tout  ce  qui  ne  tom- 
be point  dans  la  communauté  par  une  convention 
&  itipulation  exprefTe  ,  font  des  propres  de  commu- 
nauté ,  comme  les  legs  &  donations  faites  en  ligne 
directe  ou  collatérale  à,  l'un  des  conjoints,  quand  ils 
ont  ftipulé  par  leur  contrat  de  mariage,  que  tout 
ce  qui  leur  feroit  échu  &  avenu  à  titre  de  legs  ,  de 
donation  ,  de  fucceffion  ,  leur  feroit  propre. 

Il  faut  dire  aum*  que  fans  ftipulation  ,  tout  ce  qui 
eft  donné  ou  légué  à  l'un  des  conjoints  ,  à  la  char- 
ge qu'il  lui  fera  propre ,  eft  un  propre  de  commu- 
nauté. 

Ces  propres  font  tellement  propres  aux  conjoints, 
que  fi  pendant  le  mariage  l'aliénation  en  étoit  fai- 
te ,  le  remploi  en  feroit  fait,  ou  les  deniers  de  l'alié- 
nation repris  hors  part  &  fans  confufion  fur  les  biens 
de  la  communauté,  par  celui  auquel  ils  étoient  pro- 
pres. 

PROPRIETAIRE  d'une  maison.  Voyez, 
Privilège  du  propriétaire. 

P  R  O  P  R  I  E  T  E' ,  eft  le  droit  de  difpofer  de  fe* 
biens  à  fa  volonté  ,  fi  on  n'en  eft  empêché  parla  Loir 
ou  autrement  ;  &  celui  à  qui  ce  droit  appartient  fur 
quelque  chofe  ,  en  eft  appelle  le  propriétaire. 

La  propriété  &  la  pofleifion  différent  en  ce  que  ^ 
Jei  eft  pofïcfleur  d'une  chofe  qui  n'en  eft  gas  le  £i'0>f 
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prîét.vre  ;  5c  au  contraire  ,  fou  vent   le  propriétaire 
d'un  bien  n'en  a  pas  la  poiTi-ilion. 

P  RO  R  A  T  A  ,  eft  un  mot  Latin  qui  veut  dire 
à  proportion  ,  &  qui  vient  du  mot  rata  ou  ratio. 

impie  ,  quand  un  défunt  laifTe  plufïeurs  hé- 
ritiers ,  &.  qu'ils  luccedent  diverlement ,  c'eft-à-dire  , 
les  uns  aux  meubles,  les  autres  aux  immeuoles  ,  les 
uns  aux  propres  ,  les  autres  aux  acquêts  ,  ils  font 
tenus  de  payer  chacun  les  dettes  de  la  fucceffion  ,  à 
proportion  de  ce  qu'ils  amendent  des  biens  du  dé- 
tant ,  à  moins  que  la  Coutume  n'ait  quelque  difpo- 
fition  particulière  U-delTus. 

PROROGATION  ,  lignifie  conceflîon  de 
délai. 

PROROGATION  degrace  ,  eft  quand 
l'acheteur  qui  a  acheté  fous  faculté  de  réméré  juf- 
qu'à  un  certain  tems  ,  après  ce  tems  fini ,  proroge 
ce  délai ,  &  accorde  la  faculté  de  rachat  au  vendeur 
ju'.qu'àun  autre  rems. 

PROROGATION  de  compromis; 
eft  l'extenfîon  du  tems  donné  par  compromis  aux 
Arbitres  ,  pour  décider  le  difrérend  dont  ils  fonC 
nommés   Aibitres. 

Quoique  régulièrement  après  que  le  tems  défini 
par  le  compromis  cfl  paflé  ,  ils  ceflent  d'être  Arbi- 
tres ,  ils  peuvent  néanmoins  proroger  ce  tems  ,  s'ils 
en  ont  le  pouvoir  par  le  même  compromis  ,  ou  fi  les 
parties  en  confentent  la  prorogation. 

P  R  O  R  O  G  A  T  1  o'N  d  e  ]  u  R  i  3  d  1  c  t  ï  o  n  ; 

eft  l'attribution  ou  la  reconnoifTance  volontaire  que 

f^:t  un  particulier  de  la  Jur.ld'<frion  d'un  Juge  qui 

n'a  pas  droit  de  connoître  du  difrérend  des  parties  v 

foir  par  rapport  au  domicile  du  défendeur,  (oit  par 

port  à  la  mariere  dont  eft  queftion. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  les  particuliers  ne  pen- 

vent  pas  à  ia  vérité  donner  droit  ce  Jurifdi&ion  & 

celui  qufn'en  a  poinr  ,  mais  ils  peuvent  proroger  \& 

&iclion  d'un  Juge  qui  n'eft  pas  leur  Juge  >  ota 
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qui  n'elt  pas  compétent   pour  juger  du  différent 
dont  il  s'agit. 

En  France  ,  on  ne  peut  Te  fou  mettre  à  d'autre  Juge 
qu'à  celui  qui  doit  connoître  du  différend  d'entre  \m 
parties,  foitpar  rapport  au  domicile  du  défendeur.!1' 
ioit  paivrapport  à  ia  matière  qui  fait  le  fiijet  de  h 
conteftflrom 

Ainfi ,  parmi  nous ,  on  ne  peut  pas  valablement  fe 
foumettreà  la  Jurifdiction  d'un  Juge  ,  qui  n'elt  pas  le1 
Juge  qui  doit  connoître  du  différend  des  parties. 

Le  confentement  que  nous  en  aurions  donné  ,  par 
une  foumilTion  paffée  pardevant  Notaire  ,  ou  par  un 
acte  judiciaire  ,  en  procédant  volontairement  fur  uns 
demande  qui  nous  auroit  été  faite  ,  pardevant  un 
Juge  incompétent,  vel  ratine  dvmicilii ,  vei  ratione  ■ 
mater i a  ,  ne  nous  afTujettiroit  pas  à  fa  Jurifdic*- 
tion. 

La  raifon  eit ,  qu'en  France  les  Jurifdittions  font 
patrimoniales.  Bacquet  au  Traité  des  droits  dejutti- 
ee  ,  chap.  8. 

Il  eit  bien  vrai  que  celui  qui  fe  feroit ,  par  un  acte? 
judiciaire ,  volontairement  fournis  à  la  Jurifdiction 
d'un  autre  Ji'ge  que  celui  qui  doit  connoître  rationà 
materi&  du  différend  d'entre  les  parties  ,  ne  feroit  pas- 
bien  fondé  à  demander  fon  renvoi,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  venir  contre  fon  propre  fait. 

Mais,  nonobstant  toute  fou  million  faite  volont 
rement ,  par  acte  judiciaire  ,  à  la  Jurifdiérlon  d' inj 
Juge  ,  en  procédant  devant  lui ,  le  Procureur  da 
Roi  ou  le  Procureur  Fifcal  de  la  Jurifdiction  qui  a 
droit  de  connoître  du  différend  ,  peut  toujours  inter- 
venir avant  le  Jugement  de  l'affaire,  &  revendiquer 
fon  jufticiable  ,  ou  la  caufe  ,  dont  la  jurifdiction  a 
droit  de  connoître,  &  empêcher  que  le  Juge  parde- 
vant lequel  les  parties  ont  commencé  de  procéder  ,. 
c'en  prenne  connoifîancc. 

PROTEST,  dt  un  acte  de  fommaiion  faite- 
car  un  Notaire  ou  Sergent  à  un  Banquier  ou  Mar~ 

diaïKt,, 
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chand  ,  d'accepter  une  Lettre  de  change  tirée  fui  lui 
par  no  c  ut  ;  ou  ind  le  rems  du 

bu  ,  u  que  cc!u:  qui  l'a  acceptée  eft 

:  de  la  payer,  le  proteft  eft  alors  une  fom- 

mation  faite  par  un  Notaire  ou  un  Sergent  à  un  Ban- 

:  ou  Marchand  ,  de  l'acquitter. 

Il  v  a  donc  des  protclts   faute  d'acceptation  ,  & 

d'à  unes  faute  de  payement. 

Les   protefts  faute  d'accepter  doivent    être   faits 
dan  oe  tems  que  l'on  piéfente  la  Lettre  ,  lorf- 

que  celui  fur  lequel  elle  eft  tirée  refufe  de  l'accep- 
ter ,  loit  pour  le  tems  ,  ou  pour  les  fommes  por- 
tées ,  ou  pour  détaut  de  Lettre  d'avis  ou  de  pro- 
•n. 
Les  protefts  bute  -Je  payer  fe  font  quand  ,  au  tems 
du  payement  échu  après  les  dix  jours  de  faveur  ,  à 
compter  du  lendemain  de  l'échéance  de  Ja  Lettre  ,  ce- 
lui qui  l'a  acceptée  refufe  d'en  faire  le  payement. 

Dans  toutes  fortes  de  protefts  on  déclare  &  pro- 
telle  que,   faute  d'acceptation,  ou   faute  de  paye- 
ment de  la  Lettre  de  change  dont  il  s'agit ,  on  la 
rendra  au  porteur ,  ou  qu'on  (c  pourvoira  ainfî  qu'on 
,  ia  bon 
Le  proteft  faute  d'acceptation   n'oblige  le  tireur 
qu'à  rendre  au  porteur  la  valeur  de  la  Lettre  de  chan- 
,  on  de  lui  donner  des  fui  étés  qu'elle  fera 
:  ttée  ;  au  I  ftfaute  de  payement 

dix  jours  de  l'Ordonnance  ,  donne  une  ac- 
re  au  porteur  contre  tous  les  endolTeurs, 
â  (on  choix. 
P  R  ;  T  AT I O  N ,  eft  une  déclaration  que 

Ique  acre  contre  la  fiaude ,  l'oppref- 
fion  5c  la  vio'ence  de  quelqu'un  ,  ou  contre  la  nul- 
lité .  ment,  d'une  procédure, 
tant  qu'on  a  d  elle  in   de  fe  pourvoir  courre  eu 

(temple,  un  fils  de  famille  qui  feroit  engagé 
pa;  fes  père  &  mère  à  curer  dans  un  couvent  mal- 
•  y  prendre  l'habit  &  y  faire  pro 
me  IL  dq 
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&  qui ,  pour  éviter  leurs  mauvais  traitemeris,  fefe 
roit  déterminé  à  leur  obéir,  pourroit  faire  Tes  protei 
tatiors  ,  à  l'effet  de  pouvoir  reclamer  un  jour  contn 
fes  vœux. 

Les  proteftations  fe  font  quelquefois  pardevan. 
Notaires  ,  par  un  acte  par  lequel  on  protefte  de  nul- 
lité de  quelqu'autre  acte  que  l'on  a  déjà  paiTé  ,  ot 
qu'on  eft  fur  le  point  de  palTer. 

Mais  les  proteftations  fecrettes  qui  fe  font  chez  lei 
Notaires  ,  ne  fervent  que  de  conjectures  ;  &  on  n'y 
a  pas  beaucoup  d'égard  ,  Il  elles  ne  font  appuyées  de 
preuves  qui  juftinent  du  contenu  aux  proteftations. 
Voyez,  la  Science  des  Notaires,  liv.  z.  ch.  36. 

PROTOCOLE  des  Notaires,  eft 
un  droit  que  le  Roi  prend  avi  pays  du  Bourbonnois., 
Foretz  &  Beaujoiois,  fur  les  regiitres  des  Notaires 
décèdes  ,  lefquels  font  vendus  au  plus  offrant  & 
dernier  encheiilTeur  :  de  laquelle  vente  le  Roi  en 
a  Iqs  trois  quarts,  &  l'autre  quart  appartient  aux 
veuves  &  héritiers;  pour  la  vérification  duquel  droit 
il  faut  rapporter  l'adjudication  qui  en  a  été  faite  par 
les  Officiers  des  lieux,  en préfence  du  Procureur  du 
Roi. 

PROVISION,  eft  l'adjudication  que  fait  un 
Juge  aune  partie,  d'une  fomme  de  deniers  à  pren- 
dre préalablement  fur  certains  effets  ,  ou  fur  la  par- 
tie adverfe,  avant  la  décifion  du  différend  qui  eft  à 
jugefs 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  provifïon  ,  il  faut  que 
l'équité  le  requière  ,  &  que  la  partie  qui  en  fait  la 
demande  foit  fondée  en  raifon. 

Par  exemple,  une  veuve  demande  fon  douaire: 
on  le  lui  contefte  ;  elle  peut  demander  au  Juge  une 
piovifîon  fur  les  biens  fujets  au  douaire,  pour  lui  fer- 
vir  d'alimens. 

Pareillement,  en  cas  de  partage  entre  enfans  ou 
héritiers,  quand  un  d'en tr'eux  n'a  reçu  de  fon  père 
QtccJié  aucuns  avantages  entre-vifs  ou  autrement. 
a^ie  les  -autres  ont  été  avantagés ,  &  que  le  partage 
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tif  DCIR  "  en  peu  de  tems,  à  caufe  des  procès 

qui  fom  entre  les  parties  ou  co-partageans  ,  pourlors 

lui  adjuge  ,  par  forme  d'alimens ,  une  pro- 
vifion pour  fe  nourrir,  entretenir ,   &:   fournir  aux 

procès. 

PROVISION    EN   MATIERE  CRIMINELLE, 

■  (ouvent  quand  il  s'agit  de  batteries  ,  &  qu'il 
y  a  quelqu'un  de  bleffé  ;  en  ce  cas  ,  celui  qui  a  été 
maltraité  ,  obtient  facilement  une  fomme  d'argent 
par  provifion  ,  pour  lui  fournir  des  médicamens  , 
nourritures  &  alimens  pendant  fa  maladie. 

Mais  il  eft  défendu  aux  Juges  d'accorder  des  pro- 
vifions  aux  deux  parties  ,  à  peine  de  fulpenfion  de 
leurs  Charges  ,&  de  tous  dépens,  dommages  &  in- 
ts. 

Touchant  les  pro vidons  en  matière  criminelle  > 
-.     cz.  le  tir.  ii.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

PROVISION     SUR    DES    BIENS    SAISIS 

re'ellement,  eft  une  fomme  de  deniers  que 
Ton  donne  à  la  partie  faille  ,  (oit  le  mari  ou  la  veu- 
•ve ,  ou  leurs  enfans  ,  à  prendre  fur  le  produit  des 
taux  judiciaires  ,  pour  leur  fervir  de  provifion  ali- 
mentaire jufqu'i.  ce  que  l'ordre  foit  fait  du  prix  des 
'biens. 

En  donnant  cette  provifion,  on  doit  confiderer  la 
'ir  des  biens ,  &  avoir  égard  au  nombre  des  créan- 
ppoLans  ,  quelquefois  même  à  l'état  &  à  la 
i  >nne  faille,  pour  donner  cette  pro- 
moins  forte. 
On  ne  donne  po  nt,  au  préjudice  des  créanciers  , 
•  viilon  à  des  héritiers  collatéraux,  qui  font 
devenu'  par  la  mort   du  débiteur  faifi  ,  au- 

quel :1s  ont  fucce<ié. 

On  n'en  donne  pas  non  pîus  a  des  enfans  héritiers 
pv  nventairé  de  leurs  père  &  mère  ,  fur 

e  la  [uccefîîon  bénéficiaire;  au  préjudice 
^s    créanciers. 

ION,  eft  auflî  la  polTeffion   c\v.i 
à  celui  qui  a  la  plus  apparente  pofleffion  , 
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ou    d'un  bénéfice  ,  ou  d'un  héritage.    Vôpx,   Ré 
créance. 

PROVISION  coLOM'E.eft  une-provifioi 
en  matière  bénéficiale  ,  qui  n'a  que  la  couleur  &  i'ap 
parencè  d'un  titre  légitime  ,  quoiqu'il  y  ait  des  nul- 
lités &  des  défauts  couverts  par  une  poiTe/Iion  pai- 
fîblede  trois  ans,  pourvu  qu'elle  n'ait  point  été  prifc 
$c  retenue. par  fo-rce  &  par  violence. 

PROVISION     EN     FAIT    DE     TITRE,     eu 

une  einéce  d'exécution  que  le  Juge  ordonne  toujours 
en  faveur  du  titre. 

C'efr  une  maxime  certaine,  qu'en  cas  de  contef- 
tation  on  donne  toujours  la  piovifion  au  titre,  par- 
ce que  jufqu'à  ce  qu'on  en  ait  fait  voir  la  nullité  ,  on 
prétume  toujours  en  fa  faveur. 

Cela  eft  lî  vrai,  que  l'exception  même  de  faux 
n'empêche  pas  l'exécution  du  contrat.  Expilly  ,  ar- 
ticle 3  5. 

SENTENCE  exécutoire  par  provision. 
Voyez.  Sentence  provifîonne.lle. 

PROVISIONS,  font  Lettres  du  grand  Sceau , 
par  lefquelles  le  Roi  confère  &  donne  le  titre  d'un 
Office  à  un  particulier. 

Quand  un  Office  eft  pofledé  par  un  titulaire  q;p. 
s'en  veut  démettre  ,  il  ne  peut  de  Ton  autorité  privée 
en  revêtir  un  autre  ;  &  pour  qu'un  Office  paffe  d'une 
perfonne  à  une  autre  ,  il  faut  la  réfignation  ou  dé- 
miffion  de  la  part  du  titulaire  ,  laquelle  le  fait  par 
un  acte  oue  l'on  appelle  procuration  adreftgnandum^ 
dont  nous  avons  parlé  ci-deflus  ;  &  de  la  part  du  col- 
lateur  ,  il  faut  des  proviiions. 

Ainii,  la  compofïtion  d'un  Office  ne  donne  pas 
droit  en  l'Office  ,  mais  feulement  droit  à  l'Office. 
Celui  quia  une  procuration  irrévocable  de  fon  ven- 
deur .pour  le  réfigner  en  fa  faveur,  même  un  acte 
exprès  de  réfignation  ,  n'a  pas  encore  de  droit  en 
l'Office  ,  jufqu'à  ce  que  la  démiffion  foit  adnvifc  par- 
le collateur ,  &  les  Lettres  de  .piovifion  expédiées  W 
fa  faveur. 


us  dii  réfîgnânt  ,  & 

ir  les  créanciers  :  il 

i  c  mfifqaé  pou  Cation  ,  &  peut  être 

à  un  autre  qui  en  peut  être  pourvu  ,  en  pré- 
Ic  premier  réfigrtâtaire. 

Il  n'y  .1  que  les  Lettres  de  provision  expédiées  & 
.  qui  donnent  droit  en  l'Office  i  un  réfiij;na- 
,  qui  tranfmettent  en  (a  perfonnê  tous  droits 
de  propriété 

De  ph  eau  des  provifïons  purge  toutes  les* 

|ues  &  tous  les  privilèges  qui  pourroient  être? 

rendus  fur  i'Ofîî:e  pour  raifon  des  dettes  du  ré- 

înt  ,  quand  il  n'y  a  point  en  conïequence  d'op- 

polîrion  au  fceau  avant  l'obtention  des  provifïons. 

De  tout  ce  que   nous  venons  de  dire  il  s'enfuit  , 

le  contrat  de  vente  d'un  Oftice  ne  lert  de  rien 

ir  fans  la  procuration  adrefignandumy  Se 

a  luieft  failli  inutile  (ans  les  provifïons, 

que  i'O^ic.er  qui  vend  ne  le  peut  tranfmettre  de 

ion  chef ,  &  qu'il  n'y  a  que  le  Roi  feul  qui  le  puifle 

.rer  ,  parce  qu'il  en  elfc  feul  le  maître  &  le  pro- 

:ùre  \  l'Officier  n'a  que  la  fJTTple  fonction  atta- 

à  fi  perfonne. 

PROXENETE,   eft  un  entremetteur  d'u  ! 

ou  d'un  mariage  ,   ou  de  quelqu'autre  af- 

. 

Il  en  eft  parlé  au  titre  14.  du  dernier  Livre  du 

fte,  &  au  tit.  n.  du  Livre  f.  du  Code.   Nous 

remirquerons  feulement  ici,   qu'un  proxénète,   eti 

fait  de  mariage,  n'eit  pas  en  droit  d'exiger  lepaye- 

qui   lui  a  été  promis,  parce  que   telles 

patftions  font  illicite  , 

P  R  U  D'  H  O  M  MES,  fe  dit  des  Experts  nom  - 

1  Juftice  pour  vifiter  ou  eflimer  quelque  cho- 

fe  ,  pour  raifon  de  quoi  les  parties  font  en  contef- 

|        Ml. 

PUBERTE',  eft   l'âge  auquel   on    cft  réputé 
capable  de  contrllter  mariage  ;  elle  cft   définie  a 

Q.qhj 
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quatorzeans  accomplis  pour  les  mâles  r  &  à  douze 

pour  les  filles. 

La  puberté  eft  absolument  nécefTaire  pour  pou- 
voir contracter  mariage  ,  parce  qu'il  ne  peut  fub- 
fîfter  entre  des  perfonnes  qui  font  incapables  de  la 
fin  principale  du  mariage  ,  qui  eft  la  procréation  des 
enfans.  Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  Traduc- 
tion des  Inftitutes  ,  au  tit.  des  Noces. 

PUBLICATION,  eft  une  notification  qu'on 
fait  dans  les  afTemblées  &  lieux  publics  ,  de  quelque 
chofe  ,  afin  qu'elle  puiffe  être  notoire  à  tout  le  monde. 

Telle  eft  celle  qui  Te  fait  en  Jugement  à  jour  de- 
pîaicloirie  ,  des  difpofitions  contenant  fubftitution. 
Sur  qnoi  voyez,  ci-defïiis  verbo  Infmuation. 

Telle  eft  auflî  la  publication  des  acquittions  fai- 
tes par  un  Seigneur  des  héritages  tenus  en  fa  cenfive  , 
fuivant  l'art,  i  3  j.  delà  Coutume  de  Paris. 

Telle  étoit  autrefois  la  publication  des  Enquêtes, 
lefquelles  ,  après  avoir  été  faites  &  rapportées  au 
Greffe  ,  dévoient  être  publiées,  c'eft-à-dire  ,  ren- 
dues publiques  &  communiquées  entre  les  parties  > 
mais  ces  publications  d'Enquêtes  ont  été  abrogées 
par  la  nouvelle  Ordonnance ,  titre  des  Enquêtes  , 
art.  i5« 

PUBLICATIONS  au  prône,  font  cel- 
les qui  fe  doivent  faire  aux  Prônes  des  Méfies  Pa- 
roiîïiales.  Il  n'y  a  aujourd'hui  que  les  publications, 
des  bancs  de  mariages ,  &  celles  des  Monitoires  ,  qui 
fe  doivent  faire  ainfc. 

L'article  5 1.  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1  5  9  ç  ,  con- 
cernant la  Jurifdicftion  Eccléfiaftique ,  veut  que  les. 
Curés  ,  leurs  Vicaires,  ôc  autres  Eccléfiaftiques  ,  ne 
foient  obligés  de  publier  aux  Prônes  ,  ni  pendant 
l'Office  Divin  ,  les  actes  de  Juitice  ,  &  autres  qui 
regardent  l'intérêt  des  particuliers  ;  mais  que  les 
publications  qui  en  feront  faites  par  les  HuiiTieis  ,  , 
Sergens  &  Notaires,  à  l'ifTue  des  grandes  Méfies  de 
Paroiiîe ,  avec  les  afEches  qui  en  fêtant  par  eux, 
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potée*  toi  grandes  portes  des  Eglifes  ,  foient  de  pa- 
reille force  5e  ralenr  ,  même  pour  les  décrets,  que 
(l  les  publications  avoient  été  Jattes  aux  Prônes  ;  Se 

parce  même  Edit  le  Roi  a  dérogé  en  cela  à  toutes 
-..mecs  &  Coutumes  contraires. 
'/IMPLICATION  des  Ordonnances, 
ts  et    Déclarations,  eitla  le&ure  qui 
:  dans  les  Cours ,  pour  être  connues  au  peu- 
.  x  en  fuite  exécutées. 
Les  volontés  de  nos  Rois  ne  peuvent  avoir  leur 
cation  ,  qu'elles  n'ayent  été  préfentées  &  publiées 
aux  Cours  :    ce  qui  ne  provient  pas  certainement 
«l'un  défaut  de  puiflance  en  la  perfonne  de  nos  Rois , 
pu  (qu'ils  font  abfolument  fouverains  ;  mais  cela  n'elt 
qu'un  ettet  de  leur  fageffe  &  de  leur  équité  ,  qui  les 
empêche  de   vouloir  que  les  chofes  qui   (ont  éma- 
nées d'eux  ,  foient  exécutées  fans  pafier  auparavant 
par  l'organe  de  la  Juitice. 

Mais  la    publication    des  Edits   &   Ordonnances' 
étant  faite,  elle  oblige  tous  les  fujets  ;  &  les  parti- 
culiers qui  les  ont  violées  ,  ne  font  pas  admis  à  s'en 
exeufer  ,  fous  prétexte  que  la  publication  qui  en  a 
été  faite  ,  n'étoit  pis  venue  à  leur  connoifïauce. 

V  a  de  la   différence  entre   la  publication   des 

:  &  Déclarations ,  &  leurs  enregifiremens.  La  pu- 

1  fait  par  l.i  lecture  es  jours  de  plaidoirie  , 

pour  les  notifier  ;  mais  l'enregirtrement  efl  la  deferip- 

tion  qui  s'en  fart  dans  1rs  rcgillres  publics. 

P  U  I  S  N  E'  S  ,  fe  difent  des  enfans  du  premier 

é  ,  c'eft-  fils  ou  fille  ,  eu  égard  à  l'aîné.     ; 

PUISSANCE   de   fief,  eft  la  faculté  qu'a 

le  Seigneur  d'exercer  le  retrait  féodal  ,  en  confé- 

quence  du  droit  que  lui  donne  fa  Seigneurie  dircc- 

"ms  qu'il  foit  obligé  de  demander  au  Juge  ou  au 

Roi  le    pouvoir  d'ufer   du  retrait  fur  le  fiéf  fei vaut 

qu-  a  été  alicrréjpar  fon  vaffal. 

On  appelle  aum"  puilTance  de  fief,  le  droit  qu'a 
le  Seigneur  de  (afir  le  fief  fervant  ,  faute  d'homme, 
droits  &  devoirs. 
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P  U  I  S  S  A  N  C  H  p  a r  t  s  r  n  ï  1 1  e  ,  eft  im 
droit  accord  ï  au  père  ,  ou  autre  àicendant  mâle  8c 
du  coté  paternel  ,  fur  la  perfonne  &  fur  les  biens 
des  enfans  qu'ils  ont  par  ies  voyes  que  les  Loix  au- 
lorifent. 

La  puillance  paternelle  ,  dans  les  pays  de  Droit 
écrit,  produit. prefque  les  mêmes  effets  qu'elle  pro- 
duifoit  chez  les  Romains  au  tems  de  la  dernière  Ju- 
rifprudence. 

AinilJ.es  pères  acquièrent  parmi  nous  en  pays  de 
Droit  écrit,  par  leurs  en  fans  qu'ils  ont  en  leur  puif- 
fance  ;  &  !eî  i  en  puiiTance  paternelle  n'y  peu- 

vent faire  de  teftament  que  des  biens  caitranfes  ou 
CjUafi-caitranfes. 

Nos  Coutumes  ne  s'accordent  pas  fur  ce  point  : 


Mais  par  le  Droit  commun  coutumier  ,  le  père 
n'acquiert  rien  par  fes  enfans  ;  deforte  que  l'on  peut 
dire  que  dans  la  France  coutumiere  la  puiiTance  pa- 
ille  n'a 

Voyez,  ce  j'ai  dit  fur  \d  -puiiTance  paternelle 

dans  ma  Traduction  des  Inititutes ,  au  tit.  9.  du  Li- 
vre premier ,  8Z  du  iii;o  >\  ùu  Livre  fécond  ,  en  par- 
lant, des  diîrérens  pétales  des  fils  de  famille. 

PUISSANCE  m  a  r  1  7  a  l  e  ,  eft  un  droit  & 
une  autorité  que  le  mari  acquiert  en  pays  coutUr 
Riier  fur  fa  femme  &  fur  fes  biens ,  du  jour  de  la  cé- 
lébration du  mariage. 

Cette  pukTànce  ne  confîile  pas  dans  un  (impie  ref- 
pec"fc ,  auquel  les  femmes  font  obligées  envers  leurs 
maris,  mais  dans  une  étroite  dépendance  &  fournit 
fion;  enforte  qu'elles  ne  peuvent  valablement  s'obh- 
ger,  tant  qu'elles  y  font  foumifes  ,  fi  elles  ne  font 
autorifées  d'eux. 

L'obligation  de  la  femme  mariée  fans  autorifation 
eft  nulle  &  fans  effet  en  toutes  Coutumes  ,  non-feu- 
ïement  pendant  le  mariage }  mais  auflî  après  la  difTo- 
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ni  ,  tant  à  1  êgafd  de  Ton  mari  ,  que  par 

s  :itues  en  pays 

.      :  pas  néceiïairc. 

eft  auiiï  en  cohféquence  de  la  puhTance  maritale 

qu'une  remà  ée  ne  peut  efter  en  Jugement , 

contentement  de  fon  mari ,  fi  elle  nJeft  auto- 

■\ir  Juîtiçe,  &  ladite  Réparation  exé- 

;  ai  dit  furies  art.  12.3.  &  114.  ds 

h  Coutume  de  Paris. 

PULVERAGB  ,  eft  un  droit  que  les  Hauts- 
lés  en  titre  ou  poilciÏÏon  immémo- 
,  ont  accoutumé  de  prendre  en  Dauphiné  fur 
moutons  qui  parlent  dans  leurs  ter- 
si  caufê  de  la  poufliere  qu'ils  excitent.  En  Pro- 
e  ce  droit  s'appelle  droit  de  palTage. 
PUPILLE,  fuivant  le  Droit  Romain  ,  eft  uïA 
père  de  famille  qui  n'a  pas  encore  atteint  l'âge  de 
puberté  ,  &  qui  ,  à  caufe  de  la  foiblclTe  de  fon  âge  , 
1        1  tutelle  ;  au  lieu  que  par  mineur  on  entend  ce- 
lui qui  eft  parvenu  à  (a  puberté  ,  mais  qui  n'eft  pas  en- 
majeur;  deforte  qu'il  n'eft  point  en  tutelle,  Ia- 
Enit  par  la  puberté  ,  mais  on  lui  donne  feule- 
1  curateur  pour  gérer  3c  adminiftrer  fes  biens. 
Cette  différence  entre  pupille  &  mineur  n'a  point 
I  coutumier  ;  caria  tutelle  n'y  finit  point 

1  puberté  ,  comme  je  l'ai  obfervé  dans  ma  Tra- 
:    :utes  ,  fur  le  tit.  1 1.  du  premier-Liv. 
Airfi  j  on  le  fert  indifféremment  en  pays  coutu- 
du  mot  de  mineur  ,  pour  lignifier  tous  ceux  qui 
ne  font  pas   encore  parvenus  à  leur  majorité  ,  toit 
impubères ,  ou  qu'ils  ayent  atteint  l'âge 
de  puberté. 

PUR.  ce  qui  n'eft  chargé  d'aucune  cla.ufe 

ni  cond:ti"  1  ;  comme  quand  on  dit  ,  un  élargilTe- 
nient  pur  &  fimple  ,  pour  lignifier  celui  qui  le  fait 
;  un  bail  pur  &  fimple  ,  pour  dire  celui 
qui  n'a  aucune  cïaufe  particulière,  comme  celle  de 
fîx  mois  ;  une  quittance  pure  &  fimple  ,  pour  dire 
ans  referve  ni  [rctefUtion  -}  une  doua-. 
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lion  pure  Se  fimple ,  c'eft-à-dirë  ,  fans  condition ,  8c 
fans  rétention  d'ufufruit. 

PURE  perte,  fe  dit  de  la  faille  du  fief  du  vaf- 
fal  faite  par  le  Seigneur  y  laquelle  tombe  en  pure 
perte  fur  le  vaflal ,  parce  que  le  Seigneur  fait  les  fruits 
fiens  du  fief,  tant  que  dure  la  faille  ,  jufqu'à  ce  que 
le  vaflal  ait  fait  &  payé  fes  devoirs  &  droits  au  Sei- 
gneur faifiiTant  ;  enforte  que  le  Seigneur  n'eft  pas 
obligé  de  reftituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  pendanc 
le  tems  qu'a  duré  la  faifie. 

PURGER,  lignifie  ôter  &  éteindre.  Ainfi ,  on 
dit  purger  les  hypotéques ,  pour  marquer  qu'on  les 
éteint. 

C'eft  dans  ce  fens  qu'on  dit  que  le  décret  purge 
#îes  hypotéques,  mais  qu'il  ne  purge  pas  le  douaire 
*  ni  les  fubftitutions.     Voyez,  ci-Heffus  ce  que  nous  en 
avons  dit  en  pariant  des  oppositions  en  fait  de  dé- 
cret. 

PURGER  la  cont  um  a  c  s  ,  eft  fe  mettre 
en  état  dans  les  prifons  du  Juge  qui  a  inftruit  la  con- 
tumace ,  à  l'erîet  de  juftifier  qu'on  eft  innocent  du 
crime  dont  on  a  été  aceufé  &  condamné  par  contu- 
mace ,  en  conféquence  des  charges  &  informations 
qui  ont  été  faites. 

Dès  que  le  condamné  par  contumace  eft  arrêté  pri- 
fonnier,  ou  s'eft  représenté,  la  contumace  eft  pur- 
gée de  plein  droit ,  &  les  défauts  &  contumaces  font 
mifes  au  néant ,  ipfo  facto ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
Jugement  ,  ou  d'interjetter  appel  de  la  Sentence  de 
contumace.  Article  18.  du  titre  17.  de  l'Ordon- 
nance de  T^o. 

Toutes  les  procédures  font  anéanties  ,  &  yefol- 
vuntur  infimplicem  citationem  ;  deforte  qu'il  ne  s/en- 
fuit  pas  que  le  Procureur  du  Roi  &  la  partie  civile 
foient  aftraints  à  recommencer  le  procès  ,  8c  qu'il 
fufîife  au  condamné  de  fè  tenir  fur  la  défeniiv'e  ;  mais 
k  condamné  eft  chargé  de  prouver  &  juftifier  fon  in- 
nocence. 
Pour  qu'un  condamné   par  contumace  puifife  la 
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purger  en  fe  mettant  en  état ,  il  faut  qu'il  vienne  & 
tue  pritbnnier  dans  les  cinq  ans ,  à  compter 
du  jour  de  la  condamnation  ;  autrement,  ceux  qui 
font  condamnés  par  contumace  ne  fe  repréfenteroient 
Mie  le  plus  tard  qu'ils  pourroient ,  afin  de  faire  dé- 
périr les  preuves. 

C'eft  pour  cette  raifon  qu'après  ce  tems  de  cinq 
ans  un  condamné  par  contumace  île  peut  plus  être 
reçu  ,  en  le  confthuant  prifonnier ,  à  purger  la  con- 
tumace ,  à  moins  qu'il  n'obtienne  des  Lecires  pour 
à  droit ,  fui  vaut  l'Ordonnance  criminelle. 

L'article  2.8.  du  titre  des  défauts  &  contumaces 
po:te  que  ,  fi  ceux  qui  ont  été  condamnés  ne  fe  re- 
préfentent ,  ou  ne  font  pas  conftitués  dans  les  cinq 
ans  de  l'exécution  de  la  Sentence  de  contumace,  les 
-condamnations  pécuniaires,  amendes  &  confïfca- 
tions ,  font  réputées  contradictoires ,  &  valent  comme 
ordonnées  par  Arrêt. 

"Néanmoins  les  condamnés  par  contumace  qui  ont 
été  empêchés  de  comparoir  pendant  les  cinq  ans  par 
quelque  ju$Q  caufe  ,  peuvent  obtenir  des  Lettres  da 
Prince  pour  êtie  reçus  à  efter  a  droit,  &,  nonobf- 
tant  le  laps  du  tems  de  cinq  ans  ,  être  admis  à  pur- 
ger la  contumace. 

Dans  ce  cas,  fi  le  Jugement  qui  intervient  enfuite 
por:e  abfolution,  ou  n'emporte  point  de  confifca- 
tion  ,  les  meubles  3c  immeubles  confïfqués  fur  l'ac- 
culé lui  doivent  être  rendus  en  l'état  qu'ils  fe  trou- 
vent ,  fans  qu'il  puifTe  prétendre  reltitution  des 
amendes ,  intérêts  civils ,  &  dts  fruits  de  Ces  immeu- 

PURGER  la   me'moire   d'un  de'funt, 
eft  prouver  qu'il  n'étoit  point  coupable   du  crime 
dont  il  a  été   aceufé  ,    ou  pour   raifon  duquel  il  a- 
été  condamné.  Voyez,  l'Ordonnance  de  1670.  au  ti- 
tre 17. 

Quoique  cette  Ordonnance  femble  n'entendre 
parler  que  des  condamnés  par  contumace  ,  on  peut 
néanmoins  être  admis  à  purger  la  mémoire  de  ceux 
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qui  auroîent  été  exécutés  à  mort  ;  car  en  ce  es 
leurs  pàrens  ,  en  obtenant  des  Lettres  du  Prince  : 
peuvent  les  juftifier ,  &  faire  voir  qu'ils  ont  été  con 
canines  injuftement ,  foit  par  la  déposition  de  fau: 
témoins,  ou  autrement  ;  8c  ils  font  admis  en  tou  j 
tems  à  purger  la  mémoire  du  défunt ,  nonobstant 
l'autorité  des  chofes  jugées. 

Cela  eft  fondé  fur  l'intérêt  notable  que  dès  héri- 
tiers ont ,  non-feulement  pour  raifon  des  biens  du 
défunt ,  qui  eft  ce  qu'on  doit  le  moins  confiderer 
dans  ces  fortes  d'occafîons  ,  mais  principalement 
pour  rétablir  &  réhabiliter  l'honneur  du  défunt  ,  & 
même  celui  de  toute  fa  famille ,  qui  femble  avoir  été 
en  quelque  manière  flétri  par  le  Jugement  de  con- 
damnation. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  condamnés  par  con- 
tumace ,  &  qui  font  décèdes  avant  les  cinq  ans  , 
leurs  veuves,  enfans  ,  ou  autres  parens  plus  proches, 
peuvent  appeller  de  la  Sentence  ;  &  fi  la  condamna- 
tion ie  contumace  eft  par  Arrêt  ou  par  Jugement 
en  dernier  relTort ,  ils  doivent  fe  pourvoir  pardevanc 
les  mêmes  Cours  ou  Juges  qui  Pont  rendu  ,  fuivant 
l'article  i.  du  tir.  17.  de  l'Ordonnance  de  1670  ;  8c 
dans  ce  cas  il  n'eft  point  befoin  de  Lettres  de  Chan- 
cellerie pour  juger  la  mémoire  du  défunt. 

Mais  fi  le  condamné  par  contumace  eft  décédé 
après  les  cinq  ans  ,  on  n'eft  pas  admis  à  purger  fa 
mémoire,  qu'en  obtenant  en  la  grande  Chancelle- 
rie des  Lettres  qui  reçoivent  à'purger  la  mémoire  du 
défunt. 

La  raifon  eft ,  que  s'il  vivoit ,  &  qu'il  voulut  après 
cinq  ans  purger  la  contumace ,  il  n'y  feroit  point  ad- 
mis fans  Lettres  du  Prince  pour  efter  à  droit. 

Les  Lettres  qui  reçoivent  à  purger  la  mémoire  d'un 
défunt  contiennent  l'expofition  du  fait.  Par  exemple, 
qu'en  tel  tems  le  défunt  fe  feroit  rencontré  dans 
une  telle  batterie,  dans  laquelle  tel  auroit  été  tué, 
&c.  la  veuve  duquel  auroinfoii  informer  ,  &  ob- 
tenu contre  le  défunt  un  Jugement  de  mort  par  dér 
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'     :  >i.  contumace  en  telle  Jurifdi&ion,  pendant  un 
qu'il  ht  en  tel  pays  où  il  cil  décédé ,  &  cù  il 
>ur  fen  i  ,  ne  croyant  pas  qu'il  diic 

urfuivi  criminel leipent pour  rai  (on  d'une  cho- 
juel'.c  il  n'avoit  aucune  part,  Se  dont  il  étoit 
nent  innocent.   Enfuite  il  eiv  dit  dans  ces  Let- 
tres ,  que  rexpofant  eft  reçu  à  purger  la  mémoire 
du  défunt  de  ladite  aceufation  ,  ainfi  qu'il  eut  pu 
paravant  lefdits  débat  &  contumace,  &  con- 
damnation à  mort  contre  lui  prononcée,  quoique 
rexpofant   lo:t  hors  le  tems  porté  par    1er.  Ordon- 
dont  il  eft  relevé  ,  à  la  charge  de  payer  lc.s 
i  de  la  contumace,  comme  frais  préjudiciaux  , 
e  configner  les  amendes,  dépens,  dommages  & 
civils ,   &.  que  foi  fera  ajoutée  aux  dépor- 
tions des  témoins  décèdes ,  comme  s'ils  avoient  été 
rontés. 
Si  le  de  oit  obtenu  des  Lettres  de  rcmiflïon 

;  ,   on  pourvoit  inférer  la  claufe  qui 
les  Lettres  obtenues  pour  purger  fa  mémoi- 
re.   1  :s   éi  l'expofanj  de  pourfuivre  l'entérine' 
.  de  grâce  &  rémiffion  accordées  audit 
:t  ,  &  du  ccnttr:'.  en  ici  Iles  faire  jouir  l'expoÇant  , 
c  ni  été  entérinées  du  vivant  dudit 
arge  de  payer  le/  frais  y  Qr-c, 
I.     Lettres   pour  , parger  ia  .mémoire  du  défunt 
la  veuve  ou  les  héritiers  ou 
:1  faut ,  en  vertu  d'icelies ,  faire  afïîgner  le 
ureur  du  Roi  Se  la  partie  c;v:!c  ,  leur  en  don- 

Ms  preferits  pour 
.es  civiles,  fuivant  l'art.   5.   du  titre  17.  de 
de  1^70. 
ant  que  de  faire  aucune  procédure  ,  il  faut  ac- 
quitter '  >;i  ont  été  faits  pour  la 
pou.                     ment  de  la  contumace  ,  &  configner, 
•  4- 
.  lut   cnfuiie  faire  remettre  .le  procès  ,   c'efr-à- 
ms^^roçedures  Se  pièces. fur  \(:f^ 
Lies  la  ce V \  par  contumace  eu  in ter- 
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venue  ,    entre  les  mains  du  Rapporteur ,  auquel 
eft  diftribué  ,  &  faire  joindre  au  procès  d'appel ,  ou 
Pinitance  des  Lettres  ,  les  informations  &  procédu 
Tes  criminelles  faites  par  contumace  contre  le  délj 
funt. 

Si  les  parties  aiîîgnées  ne  fe  préfentent  pas  fur  Pafl 
.{îgnation  pour  procéder  fur  l'appel ,  ou  fur  les  Lettres 
en  forme  de  requête  civile ,  ou  fur  celle  donnée  er 
vertu  de  Lettres  pour  citer  à  droit,  après  les  cinq 
ans  de  la  contumace ,  le  demandeur  peut  obtenir 
défaut ,  &  le  faire  juger  félon  les  règles  prefcrites 
par  POrdon  nance  en  matière  civile. 

Le  jugement  de  Pinftance  ,  à  l'effet  de  purger  la  mé- 
moire du  défunt ,  fe  rend  fur  les  charges  &  informa- 
tions ,  procédures  &  pièces  fur  lefquelks  la  con- 
damnation par  contumace  a  été  rendue.  Art.  f. 

Néanmoins  les  parties  peuvent  auiîî  refpec'tive- 
ment  produire  de  nouveau  telles  pièces  que  bon  leur 
femble  ,  &  les  attacher  à  une  Requête  ,  qui  doit  être 
fignifiée  à  la  partie  ,  &  copie  baillée  de  la  Requête 
&  des  pièces,  fans  qu'il  puilTe  être  pris  un  appoin- 
tement.  Art.  6. 

Les  parties  y  peuvent  répondre  par  une  autre  Re- 
quête qui  doit  ailffi  être  'fignifiée,  &  copie, baillée 
d'icelle  &  des  pièces  qui  y  font  attachées  ,  dans  les 
délais  ordonnés  pour  les  matières  civiles,  à  moins 
que  le  Juge  ne  trouve  à  propos  de  les  proroger.  Ar- 
ticle 7. 

Sur  les  Lettres  &  fur  le  procès  auquel  elles  font 
jointes,  on  purge  la  mémoire  du  défunt  ,  lorfqu'il 
apparoît  de  Ion  innocence  ;  on  le  décharge  de 
Paccuiation  intentée  contre  lui ,  &  on  ordonne  que 
la  veuve  ,  en  fans  &  héritiers  demeureront  en  la  pol- 
ieiîîon  Se  jouiiTance  des  biens  &  effets  de  fa  fuc- 
cefïion. 

Si  la  partie  civile  ou  le  dénonciateur  font  en  cau- 
Cc  ,  on  le  condamne  a  la  réparation  ,  &  aux  domma- 
ges &  intérêts  ;  &  s'ils  ne  foïuvpas  en  caufe  ,  on  iâ» 
•icr.ve  l'action  CQntr'tux. 
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il  CL 

QUADRIENNAL.  Office  qui  fe  divife  en- 
cre plulîcuis   titulaires,  dont  chacun  n'exerce 
quatre  ans  en  quatre  ans. 
Q^U  ADRUPLE,  lignifie  le  prix  &   l'eftima- 
i   tion  d'une  choie  multipliée  par  quatre. 

Quelquefois  ce  terme  fignirie  le  même  nombre 
en  fait  d'argent  multiplié  par  quatre. 

Les  Ordonnances  veulent  que  la  peine  de  l'obmif- 
iion  de  la  recette  par  les  Comptables  ,  (oit  le  quadru- 
ple. 

QU  ALITE1,  en  terme  #e  Palais,  fe  dit  du 
titre  dont  on  leieit  pour  établir  Ton  droit,  ou  faire 
quelque  chofe. 

Par  exemple,  une  femme  agit  après  la  mort  de 
fon  mari ,  pour  avoir  tes  conventions  matrimoniales , 
en  qualité  de  veuve  du  défunt. 
Un  tuteur  igk  pour  fon  pupille  en  qualité  de  tuteur. 
Q^UA  LIT  E'S  ,  font  les  noms  de  ceux  qui ,  foit 
.en  demandant  ,  ou  en  défendant  ,  ont  été  parties 
.«Lins  une  caufe  d'Audience  ,  avec  renonciation  des 
qualités  cfquelles  ils  ont  proche  ,  tant  dans  les 
.demandes  principales  qu'incidentes. 

Quand  une  affaire  dt  jugée  à  l'Audience  ,  celui 
qui  veut  faire  expédier  &  lever  le  Jugement  ,  fait 
lignifier  des  quai  onne  enfuite  au  G  refiler, 

qui  met  le  prononcé  delà  Sentence  ou  Arrêt  au  bas 
de  ces  qualités  ,  &  fur  le  tout  s'expédie  le  Jugement. 
Comme  il  arrive  fouvent  que  les  qualités  des  par- 
ties font  contd'.ces  ,  on  met  ordinairement  à  la  fin 
defdites  qualités  cette  claufe:  Sans  que   les  qualités 
'eut  nuire   ni  préjudicier  aux  parties. 
On  ne  lignifie  point  des  qualités  dans  les  inftances 
êc  procès  par  écrit ,  c'eft  le  Greffier  qui  dieiTc  lui— 
^e  Jugement  en  entier. 
Il  met  d'abord  les  qualités  des  parties  :  enfuite  le 
c'eit  i  duc ,  l'énuniérat;on  des  principales  pièces 
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8c  demandes  ;  à  la  fin  de  quoi  il  met  le  dittum  du  Ju- 
gement qu'il  a  reçu  du  Rapporteur. 

On  lignifie  auiîi  des  qualités  pour  les  appointemens. 
Le  Procureur  de  celui  qui  veut  avancer,  les  fait,  iîgni- 
ficr  au  Procureur  de  la  partie  adverfe ,  ah\i  qu'il 
ait  à  y  former  oppafirion  ,;fi  bon  lui  femble. 

Dans  les  appointemens  de  conclufion  ,  on  prend 
les  mêmes  qualités  de  la  Sentence  dont  eit  appel. 

Mais  dans  les  appointemens ,  Sentences  ou  Arrêts 
qui  ne  font  précédés. d'aucun  Jugement  qui  îegle  les 
qualités  des  parties  ,  on  prend  les  qualités  dans  les  re- 
quêtes &  dans  les  exploits  qui  contiennent  les  deman- 
des &  les  défenfes  :  il  y  en  a  des  formules  au  ftile  civil. 
On  les  porte  au  Guerrier  pour  faire  expédier  le 
•Jugement;  &  fi  Tune  des  parties  forme  un  empê-> 
chement  à  la  réception,  ce  qui  (e  peut  faire  par  une 
réponfe  au  bas  de  la  lignification.  >  ou  par  un  acte 
feparé  ,  L'expédition  eit  arrêtée. 

*Ces  fortes   d'inçidens   fe    règlent   ordinairement 
entre  les  Procureurs  &  le  Greffier  ,  ou  par  l'avis  des  * 
anciens  Procureurs,  ou  enfin  quand  la  difficulté  efl 
confidérable  ,  à  la  Chambre  où  le  Jugement  eit  in* 
tervenu. 

Il  eft  important  ^'examiner  de  près  les  qualités  : 
fi  on  donnoit  par  exemple  la  qualité  d'héritier  à  une 
partie  qui  ne  .voudioit  point  de  la  (ucceffion  ,  &  que 
ion  Procureur  eût  laifle  expédier  le  Jugement  fur  des 
dualités  lignifiées,  on  trouveroit  dans  le  procès  ma- 
tière de  faire  un  autre  procès. 

Q_U  A  N  T I  minoris  a  c  t  i  o.  Voyez,  Red- 
hib'toire. 

QU  ART    en    sus.  Voyez,  Pariïls. 

Q_U  A  R  T  E  Falci.die.  La  Loi  Falcidie  fai- 
te lous  l'Empire  d'Augufte  ,  avoit  re&raint  le  pou- 
voir abfolu  de  difpofér  de  tous  Ces  biens  par  legs  ,  en 
défendant  aux  reliât  urs  de  léguer  plus  des  trois 
tauarts  de  leurs  biens,  voulant  que  fi  quelqu'un  en 
avpit  difpofé  au-delà  au  profit  des  légataires,  l'hé- 
ritier inituue    par   le    teilament  ,   pût  retenir    la, 

quatrième 
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me  partie  de  tous  les  biens  du  teftateur. 
I"  .  ;  de  legs  qui  abforboient 

tamemaire,  ou  h  plus  grande 

.'.oit  de  Ce  porter  héritier  :  par  ce 
ren  les  teftateurs  devenoient  ibtivent  inteitats  ; 
c'elt  pourquoi  il  v  hit  pourvu  par  cette  Loi. 

L.i  Lo;  Falcidie  cit  en  ufage  dans   le  pays   de 

D roit  écrit,  où  les  teitamens  l'ont  nuls  (ans    infti— 

lution  d'héritier  ;  c'eft-à-dire  ,  que  tout  ce  qui  eft" 

cor  s  un  teftament  eft  nul ,  &  ne  peut  avoir 

.    .cution  quand  le  teftament  ne  contient  point 

ition  d'héritier ,  ou  lorfque   l'héritier  infti— 

ne  fe  porte  point  héritier.    Amfi ,  pour  que  l'hé- 

lé  ne  répudie  point  la  fucceiïïon  ,  on  y 

admet  la  déduction  de  laQaarce  Falcidie  fur  les  legs, 

itateur  a  légué  au-delà  des  trois  quarts  de 

biens. 

Dans  la  France  coutumiere  l'inftitiition  d'héritier 

Qt  lieu  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  n'eft  point  re- 

cat  elle  ne  vicie  pas  un  teftament,  fuivant 

-.  199.  delà  Coutume  de  Paris,  qui  contient  en 

ce  point  un  droi:  prefque  général. 

On  peut  difpofer  de  Tes  biens  par  legs  univerfels 

ers,  excepté  ce  que  chaque  Coutume  veut- 

:  rctervé  aux   héritiers  légitimes  ,  foit  afeendans 

ou  collatéraux  :  en  quoi  nos  Coutumes  ont  des  dif-» 

pétitions  différentes  ;  c'eit  pourquoi  on  n'y  a  point 

Etcu  la  déduction  de  la  Quarte  Falcidie. 

Touchant  la  Falcidie  ,  voyez,  ce  que  j'ai  dit  dan?' 
maTraduction  des  Inftitutes ,  fur  le.  tit.  11.  du  fécond 
Livre. 
QJJ  ARTE  Trebelliani  qjj  e  ,  eft  ' ,   fui- 
:  le  Dio;t  Romain  ,  la  quatrième  partie  des  biens 
que  l'héritier  grevé  de  fideicommis  peut  retenir  ;  au 
.moyen  de  quoi   cet  héritier  &  le  fideicommiiTaire 
^univerfcl  font  tenus  des  dettes  ,  au  prorata  de  la  part 
&  portion  que  chacun  d'eux  amende  de  la  fucceflïon. 
Par  la  difpofition  du  Droit  Romain  ,  obfervé  e,n  ce 
Teme  llr  R  r 
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point  dans  les  pays  de  Droit  écrit ,  l'héritier  ■  te/ta- 
mentaire  chargé  de  fideicommis  univerfel  ,  c'eft-à- 
dire  ,  de  refcituer  la  fucceflion  ou  partie  d'icelle  à  . 
quelqu'un  ,  peut  diftraire  &  retenir  la  quatrième  par- 
tie des  biens  du  teitâteur,  dont  il  auroit  fait  la  refti* 
tutioa  au  fideicommifïaire.  ■ 

Cette  déduction  eft  appellée  Quarte  Trëbelliani- 
que  ,  quin'aété  introduite,  adjimilitudinem  (ituart&  ■ 
Talcidia ,  que  pour  engager  les  héritiers  inftitués  &C  . 
chargés  de  reftitution  ,  à  fe  porter  héritiers  >  parce 
qu'autrement  il  arrivoit  fouvent  que  les  héritiers  inf- 
îiitués  n'efperant  rien  ou  peu  de  chofe  de  leur  infti- 
tution  ,  réfutaient  dJappréhender  la  fucceflion  ;  &  par 
ce  moyen  ceux  au  profit  defquels  la  reititution  de- 
TOit  être  faite  ,  n'en  pou  voient  rien  prétendre. 

Ainïi,  elle  s'eft  trouvée  avantage-oie  ,  tant  aux  tef»  - 
îateurs  qu'aux  héritiers  institués  ,  <k  aux  ■  fideicom- 
mifiaires  envers  léfquels  ils  étoient  chargés  de  fidei- 
commis univerfel  ;  deforîe  que  les  deux  cas.de  la  Loi 
jFalcidie  &  de  la  Quarte  Trebellianique  font  diifé- 
iiens ,  quoiqu'introduits  pour  un  même  motif  &  pour 
urne  même  caufe. 

L'une  &  l'autre  font  en  ufage  dans  le  pays  de 
D.roit  écrit  ,  &  inconnues  dans  la  France  coutumie- 
xe  •  néanmoins  en  pays  coutumier  la  fubftitution  fi- 
deicommifiaire y  eft  en  ufage ,  mais  non  pas  de  la 
même  manière  que  dans  le  pays  de  Droit  écrit.  On 
peu:  charger  fes  enfans  de  refcituer  les  biens  qui  leur 
dévoient  écheoir  ,  en  leur  laiiTant  leur  légitime  fans 
aucune  charge  Ton  peut  aufïî  fubffcituer  aux  collaté- 
raux ,  en  leur  laiiTant  la  portion  des  biens  dont  on 
ne  peut  pas  difpofer  à  leur  préjudice  ,  exempte  de 
*oate  charge.  Voyez,  l'article  19  $.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

L'on  tient  communément  que  îa "Quarte  Trebel- 
lîà nique  n'eft  pas  en  ufage  dans  les  pays  coutumiers  -  , 
il  faut  néanmoins  excepter  les  Coutumes  qui  défi-: 
l'infttfmion  d'héritier. 
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Mâchant  la  Qu>fte  Trcbcllianique  ,  ce  que 
j'en  [ans  ma  Traduction  des  Inllitutcs ,  fut  1~ 

€  -    du  tit.  i;.  du  fécond  Livre. 

Q_U  A  R  T  d  e  n  i  e  R  ,  eftle  quart  du  denier  de 
qui  le  paye  aux  parties  cafuelles ,  comme  un 
mutation  ,  dans  lequel  le  Roi  eft  le  Seigneur; 
&  celai  qui  foctede  à  l'Office,  le  Va  Œil. 

QJU  A  SI-contrat,  eft  un  fait  par  lequel 
urs  perfbnnes  fe  trouvent  obligées  l'une 
r$ l'autre,  quoiqu'elles  n'y  ayent  point  donné 
:  contentement. 

Ainfi  ,  celui  qui  a  géré  les  affaires  d'un  homme  ab- 
fent ,  eft  tenu  envers  lui  de  lui  rendre  compte  de  fa 
,  5c  il  a  contre  lui  la  répétition  de  ce  qu'il  a 
>ourfépour  fes  affaires. 

S'il  y  a  voit  un  mandat  ,   ce  feroit  un   véritable 

contrat;  mais  n'y  en  ayant  point  eu,  ce  n'eft  qu'un 

rat. 

Pareillement,  Padmrntft ration  de  la  tutelle  eft  un 

que-contrat-,  lequel  produit  une  obligation  mu- 

z  entre  le  tuteur  &  le  pupille  ,  quoique  le  tu- 

fbit  donné  au  pupille  fans  le  confentement  du 

pupille ,  &  fouvent  contre  la  volonté  du  tuteur. 

Vèyex.  la  nouvelle  Traduction  deslnftitutes,  Liv.  3, 
tit.  18. 
QJJ  A  S I  -  d  e'l  1  t  ,  eft  le  dommage  que  l'on  a 
à  quelqu'un  par  fa  faute ,  fans  avoir  eu  la  vo- 
lonté de  lui  en  faire  :  en  quoi  le  quafi-délit  diffère 
du  délit ,  qui  eft  toujours  accompagné  de  dol  ■& 
d'un  mauvais  delTein  de  nuire. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  jette  quelque  cliofe 
par  une  fenêtre  ,  &  que  par  accident  il  en  arrive 
mort  d'homme ,  ou  qu'un  paŒant  foit  bleŒé ,  ou  que 
fes  habits  foient  gâtes ,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce 
foit  un  délit ,  fi  la  chofe  s'eft  faite  par  accident  &  • 
far.s  deffe'm  •  ce  ne  peut  être  qu'un  quafi-délit  ,  à 
caufe  de,  l'imprudence  de  celui  par  le  fait  duquel  ce 
malheur  fera  arrivé. 

R-r  ïj  j 
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La  réparation  du  quaiï- délit  ne  ccnfifte  que  dans 
le  payement  des  dommages  &  intérêts  de  la  partie 
lezée.  Veyez.  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  tic.  5.  du 
Livre  4.  des  Inftitutes. 

Q  U  A  T  O  !&  Z  A  I N  E  S ,  fe  difent  des  criées  ou 
publications  des  biens  faifîs  réellement  ,  lefquels  fe 
doivent  faire  par  quatre  Dimanches  de  quatorzaine 
en  quatorzaine  en  laParoiffe  où  les  biens  faifîs  font 
fi  tués  ;  en  forte  qu'entre  deux  publications  on  laiiTe 
palier  un  Dimanche  fans  faire  la  publication. 

Ainli  ,  quatorzaine  efc  Pintervale.  dans  lequel  fe 
doivent  faire  chacune  des  quatre  criées  des  biens  dont 
©opourfuit  la  vente  par  décret. 

QJJATRE-QUINTS,  eft  une  efpéce  de  lé- 
gitime coutumiere  àes  biens  propres  ,  dont  il  n'eft 
pis  permis  en  pays  coutumier  de  drfpofer  au  préju- 
dice de  fes  héritier?. 

Elle  leur  doit  demeurer  franche  &  quitte  de  legs 
&  de  toutes  autres  charges  teftamentaires.  Ainli ,  on 
ne  peut  dïfpofer  par  dernière  volonté.,  que  du  quint 
de  les  propres ,  quoiqu'on  puifle  drfpofer  entre-^vifs 
de  la  totalité  de  les  biens, 

Si  néanmoins  un  homme  qui  a  .d'autres  biens  dif- 
pofe  par  fon  teîtament  au-delà  du  quint  de  Tes  pro- 
pres, il  eft  réputé  avoir  plucôt  laide  la  valeur  de  Ja 
chofe  même  :  cye{\  pourquoi  les  légataires  ont  droit 
de  prétendre  récoirvpenfe  fur  les  meubles  Se  acquêts  ; 
autrement  la  difpofiiicm  qu'il  auroit  faite  par  der- 
nière volonté  deiés  propres  au-delà  du  quint,  feroit 
réductible. 

M.  le  Brun  en  fon  Traité  des  Succe/îîons  ,  Liv.  i, 

■ch.  4  ,  fait  voir  que  ce  qu'on  appelle  communément 

:imecout.umi-ere  ,  n'éft  pas  une  véritable  légitime. 

Q.U  E  S  T I  O  N.  Q_u  est  ion  de  Droit  et 
^uestion.de.fait,  Toutes  les  conteftations 
qui  forment  les  procès  font ,  ou  queftions  de  Droit, 
ou  queftion  de  Fait ,  &  quelquefois  elles  font  quef- 
tions de  Droit  &  de  Fait*. 
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0  elle  qui  fe  décide  par  la  Loi , 

c  ies  Ordonnances  ,  par  le  Droit  cou- 

:       er  ,  ou  le  Droit  écrit ,  ou  même  pu  la  Jurifpru- 
ommequaod  il  s\igit  de  fçavoir 
m  cefter  dans  une  Coutume  cjui  n'en 
int ,  «Se  iî  l'on  doit  en  cela  luivre  la  di f^ofi*- 
tion  du  D:oii  Romain  ,  ou  celles  des  Coutumes  voi- 
> ,  ou  de  la  Coutume  de  Paris. 
C'eft  encore  une  queftion  de  Droit,  s'il  eft  queft- 
•i  dans  une  Coutume  qui  n'en  parle  pas, 
corr.  s  dettes  le  doivent  payer  entre  pluiïeurs 

:iers  qu:  fuccedent  inégalement  ;  fi  elles  fe  doi- 
vent payer  fur  les  meubles  &  effets  mobiliers  ,  ou  iî 
tous  ies  héritiers  fuccedans  inégalement  dans  diffé- 
e  biens  ,  doivent  les  payer  pro  rata 
.  à  proportion  de  ce  que  chacun  amen- 
.  ceiîion. 
Queftion  d.e  Fait  eft  ce  qui  fe  décide  par  la  preu- 
dont  les  parties  ne  font  pas  d'accord, 
l'une  foutenant  l'afrirmative  ,  &  l'autre  la  négative; 
comme  s'il  s'agit  de  fçavoir  fi  un  donataire  à  caufe 
de  mort  a  lurvecu  le  donateur  ou  non  ;  c'eft  encore 
queftion  de  Fait  ,  fi  un  héritier  prétend  que  le 
-  à  une  femme  par  le  défunt  eft  nul ,  fur  le 
fon  :  qu'elle  etoit  fa  concubine. 

Queftion  de  Droit  &  de  Fait  efl  celle  qui  fe  doit 

les  règles  &  les  principes  du  Dro:t  ,  8C 

par  la  preui  fait  controversé  :  par  exemple  , 

;cur  vent  confifquer  le  £ef  de  (on  vaflr.i  pour 

le  vaiïal  nie  le  fait  ,  &  au  lurplus  foutient 

,  quand  bien  même  il  ferort  véritable  ,  l'injure 

qui  e       -  ne   feroit  que  très-légère,  &  ne 

pourroit  pas  donner  lieu  à  la  commife.  Il  fè  trouve 

s ,  dont  l'un  eft  une  queftion  de  Fait  % 

&  l'autre  une  queftion  de  Dioit. 

QU  ESTI  O  N  d'état,  eft  celle  qui  regardé 
Pctai  perfonne  ;  fçavoir  fi  un  homme  qui  £b  ■■ 

dit  noble  ,  i'eit  véritablement ,  ou  s'il  eft  rotuiiew 
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C'eft  aufll  une  queftion  d'état,  fi  un  homme  e 
légitime  ou  bâtard  ;  ou  fi  un  homme  eft  Eccléfia 
tique  ou  Laïc  ,  ou  fi  la  Profeflion  Monaftique  qu'j 
a  faite  eft  valable  ou  non. 

Toutes  les  conteftations  que  l'on  fait  à  l'occafioi 
de  ces  queftions ,  font  queftions  d'état ,  d'autant  qu'i 
s'y  agit  de  l'état  de  la  perfonne  contre  qui  elle:  I 
font  intentées. 

QU  ESTION  douteuse,  eft  une  queftion  I 
problématique,  qui  n'eft  pas  décidée  clairement  pat  I 
la  Loi ,  &  dont  l'afErmative  &  la  négative  fe  trou-  I 
vent  appuyées  de  raifdns  également  fortes. 

Cela  donne  aux  juges  la  liberté  de  prendre  tel  par-> 
ti  qu'il  leur  plaît,  fans  blefTer  leur  confeience  ;  mais 
il  faut  qu'ils  examinent  bien  la  queftion ,  6c  qu'ils 
voyent  fi  dans  îe  doute ,  &  en  parité  de  raifon ,  l'équi- 
té ne  panche  pas  d'un  cotQ  plus  que  de  l'autre  ;  car 
en  ce  cas  c'eft  le  parti  qu'il  faut  embrafTer. 

QUESTION  préjudicielle,  eft  cel- 
le qui  fert  à  décider  une  autre  queftion  qui  en  dé- 
pend. 

Par  exemple,  Titius  fe  prétendant  petite-fils  d'un' 
ééfunt  ,  a  pris  qualité  d'héritier;  &  a  intenté  l'ac- 
tion de  partage  contre  fes  autres  enfans  qui  ont  aufl]  ' 
pris  la  qualité  d'héritiers  >  fi  oa  lui  contefte  la  quali-  - 
té  de  perit-fils  du  défunt,  c'eft  une  queftion  préju- 
dicielle de  feavoir  fi  en  effet  il  eft  petit- fils  du  dé-  - 
ftfnt  ,  né  d'un  légitime  mariage,  ou  fi  fon  père  dé-  - 
cédé  eft  né  aufii  en  légitime  mariage,  &  cette  ques- 
tion doit  être  préalablement  jugée  avant  que  de  ve-  - 
nir  à  la  queftion  s'il  fera  reçu  au  partage '  ;  car  s'il  ' 
j'uftifie  être  le  petit- fils  du  défunt ,  &  que  le  Juge  le  ' 
prononce  tel  ,  il  faut  de  nécefïité  qu-'i!  condamne  les  : 
autres  enfans  de  le  recevoir  au  partage  de  la  fuccef- 
fiôn  de  fon  ayeul. 

QUESTION  ou  torture,  eft  une  ef- 
péce  de  peine  qui  eft  prononcée  contre  un   aceufé  ' 
e^tiva-mcu  d'un  crime  capital  ?  à  l'effet  de  l'obliger  ; 
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;v  fes  complices  ;  ou  qui  cil  prononcée  con- 
a^ire  un  a^  mr  lui  faire  avouer  Ion  crime  ,  dont 

uil  n'cit  qo*i  demi  convaincu  par  des  indices  &preu~- 

■ou  completres. 

xr     Pour  condamner  un  accufé  à  la  queftion  ,  il  faut 

■due  le  crime  loir  capital  ,  &  mérite  peine  de  morp; 

qui  ferait  convaincu  d'un  crime  qui 

jmérireroic  une  moindre  peine  ,   ne  pourroit  pas  y 

tondais 
ir      Lorfque  fcs  Juges  procedans  au  jugement  d'un 
.•s  criminel ,  ne  trouvent  pas  que  les   preuves 
luîtes  contre   l'aceufé  foient  mimantes  pour  le 
•  convaincre  du  crime  dont  il  eft  -accufé  ,  &  pour  le 
!  coniamner;  que  néanmoins  il  n'eft  pas  jufte  de  l'ab- 
Irç,  parce  que  l'on  connoît  bien  qu'il  eft  coupa- 
a  crime  ;  dans  ce  cas  ,  pour  tirer  de  fa  propre 
effion  la  vérité  du  fait,  ils  doivent  le  condam- 
à  la  queftion. 
es  indices  ne  font  pas  fufrifans  pour  appliquer 
queftion  ,  les  Cours  fouveraines  y  pour  tâcher  de  * 

;  la  vérité  du  crime  ,  peuvent  ordonner  que 
ifé  fera  {  à  la  queirion  ,  ce  qui  n'eft  per- 

qu'aux  Cours  fouvera;nes. 
L-s  Sentences  qui  condamnent  à  la  queftion  ne  • 
s'exécutent  pas  par  provision  ,  bien  qu'elles  ne  foient 
que  :  5  ,  à  caufe  que  le  mal  qui  en  réCul-  - 

te  eft  irrépar;  nfi  ,  les  Sentences  qui  condam-  - 

n-nt  à  la  queftion  ,  pe  peuvent  erre  exécutées  qu'el- 
les n'ayent  été  préalablement  confirmées  par  A  ri  et  , 
quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  d'appel,  à  moins  qu'el- 
les n'ayent  été  rendues  en  dernier  reflbrt  par  Juge-  • 
ment  prevôtal. 

La  queftion  fc  donne  diversement  félon  les  Coûts 
on  Juridictions.    En  piufïeurs  endroits  on  la  donne 
-avec  de  l'eau  ,  ou  avec  les  brodequins  ,  ou  autre- 
ment ;  &  elle  eft  ordinaire  ou  extraordinaire,  félon 
le  eft  ordonnée,  eu  égard  aux  circonftanceï: 
:uyes« 


4So  au  ï 

L'accufé  ayant  foufïert  la  queftion  fans  rien  avouer 
rtait  être  renvoyé  abfous  ,  avec  dépens  ,  démina 
ges  8c  intérêts  ,  à  moins  que  les  Juges  qui  le  cou 
damnent  à  la  queftion  n'ayent  arrêté  que,  nonobs- 
tant la  queftion  ,  les  preuves  fubiiiteront  en  leur  en- 
tier ;  auquel  cas  ils  peuvent  condamner  l'accufé  à 
tentes  fcrtes'de  peines  pécuniaires  Se  afflictives ,  ex- 
cepté celle  de  la  mort ,  à  laquelle  l'accu fé  qui  a  fouf- 
fert  la  queftion  fans  rien  avouer,  ne  peut  être  con- 
damné, à  moins  qu'il  ne  fiirvienne  de  nouvelles  preu- 
ves depuis  la  queftion. 

A  u  refte ,  la  queftion  eft  un  dangereux  moyen  pour 
parvenir  a  la  connoiilunce  de  la  vérité  ;  c'eft  pour- 
quoi les  Juges  ne  doiyent  pas  y  avoir  recours ,  fans 
y  faire  réflexion. 

Bans  tous  les  teins   il  s'eit  trouvé  des  hommes  ; 
innocens  ,  à  qui  la  force  des  courmens  a  fait  avouer 
des  crimes  dont  ils  n'étoient  point  coupables. 

Charondas ,  Liv.  9.  Réponfe  première  ,  en  rap- 
porte un- exemple  très-déplorable;  Un  mari  accule' 
d'avoir  tué  fa  femme  ,  dénie  le  fait.  Le  (oir  de  fa  re- 
traite il  l'avoit  rnaltrakée,  Sur  les  précomptions  le' 
mari  en:  appliqué  à  la  queftion  :  il  confeiTe  que  c'eft. 
lui  qui  a  tué  &  brûlé  la  femme  dans  un  four  :  il  efa 
cendamné  à  mort.  Appel  du  Jugement  :  comme  on> 
fait  le  rapport  du  procès ,  la  femme,  qui  étroit  ca- 
chée dans  la  raaifôa  d'un  Prêtre  qui  écoit  fon  corrup-l 
teur,  fe  repréfente  :  L'Arrêt  qui  intervint  en  confé-J 
q.uence  déchargea  le  mari  de  l'accuiation. 

Touchant  les  Jugemens  &  Procès  verbaux  de  quef- 
tion ,  voyez,  le  rit.  19.  de  l'Ordonnance  de  1670,. 
&  les  Remarques  de  Bornicr. 

QU  I  N  T.   Vpy&L  Quatre-quints. 

Q_UINTE,  eu  cinojjiê'me  et  surabondan- 
te crje'e  ,  eft  une  criée  qui  fe  fait  après  les  quatre  _ 
autres  ,dans  deux  cas  3  le  premier,  lorfqu'il  y  a  quel- 
que défaut  dans  les   quatre  criées  ;    ie  deuxième  , 
torique  l'on  procède  à  une  nouvelle  adjudication  ,■ 
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|  &   que  le  Juge  n'eftime  fus  qu'il  y  ait  lieu  de   rc- 
pouifuite.  Cette  suinte  ôc  furaqon- 
4  dante  criée  couvre  tous  les  défauts  des  quatre  criées, 
.   $i\  y  en  a  ,  &  afîure  le  décret. 

v^U  l  N  T  .S    être  Q.U  i  nt  s.   Quint ,  en  ma-' 

s  fief,  eft  la  cinquième  partie  du-prix  du  fief 

i    Tendu  ,  qui  fe  paye  au  Seigneur   duquel  il  relevé  , 

par  le  nouveau  variai  qui  a  acquis  le  fief  par  contrat 

„   de  vente  ,  ou  de  bail  à  rente  rachetable  ,  ou  autre 

contrat  équ:polent  à  la  vente.  Il  cil  même  dû  au- 

jourd'hui  pour  mutation  raite  par  échange. 

Mais  quand  le  rieF  change  -de  main  par  mort, 
le^s  ,  donation  ,  récompenfe  ou  autrement ,  le  quint 
n'eft  point  dû  ,  mais  font  dûs  les  droits  de  rachat 
ou  relief. 

C'eft  à  l'acheteur  à  payer  le  quint  ,  à  moins  que 
dans  le  contrat  il  n'y  ait  ftipulation  au  contraire. 

En  quelques  Coutumes  on  paye  encore  le  quint 
du  quint  ,  ce  qu'on  appelle  requint  ,  comme  il  fe 
payoit  à  l'ancienne  Coutume  de  Paris.  Si  le  fief  eft 
▼endudix  mille  livres  ,  le  quint  eft  de  deux  mille  li- 
bres ,  &  le  quint  de  deux  mille  livres  eft  de  quatre 
cens  livres  ;  enforte  que  l'acquéreur  feroit  obligé  de 
payer  au  Seigneur  pour  fes  droits  la  fomme  de  deux 
mille   quatre  cens  livres. 

QUITTANCE  ,  eft  un  ade  de  la  part  du 
créancier  ,  par  lequel  il  tient  quitte  fon  débiteur  de 
ce  qu'il  lui  doit  ,  Se  reconnoît  en  avoir  été  payé., 
ou  qu'il  l'en  tient  quitte  pour  quelque  autre  caufe. 

Cette  dernière  partie  de  la  quittance  n'eft  pas  ef- 

fenticlle  ;  car  ,  quoiqu'une  obligation  fans  caufe,  & 

oui  ne  contiendro't  pas  la  raiion  pour  laquelle  elle 

it  faite  ,  fût  nulle  ,  néanmoins  il  n'en  feroit  pas 

3e  même  d'une  quittance  ,   laquelle  ne  feroit   pis 

pour  ne   pas  contenir   la  caufe  pou*  laquelle 

jft   donnée  ;   la  feule  déclaration  ciu  créancier 

qu'ii  quitte  fon  débiteur  de  ce  qu'il  lui  doit,  opere  là 

libération. 

Tune  U.  $£ 
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Les  quittances  des  trois  dernières  années  d'ârré- 
î'ap-es  d'une  rente  induifent  la  libération  des  pré- 
cédentes ,  fi  elles  ne  portent  expreiTément  la  claufe., 
fans  préjudicier  à  ce  qui  eft  dû  des  précédentes  aiv 
nées.   M.  lePreftre  ,  Cent.   i.  chap.  7.  n.  z. 

Une  quittance  portant  payement  de  la  dot  ,  ne 
peut  être  débattue  par  excepciqn  d'argent  non  nom- 
bre. L.  14.  C.  âe  non  numer.pt  cun. 

On  peut  contraindre  pendant  trente  ans  un  adju- 
dicataire ,  ou  Tes  héritiers,  de  rapporter  quittance  de 
Ja   consignation. 

La  raiion  eft  ,  que  le  vrai  titre  d'un  adjudicataire, 
efl  la  quittance, de  confignation  ,  &  qu'un  créancier 
abfent  ou  malade  pendant  le  cours  des  criées  ,  qui 
ne  fçait  ce  que  (ont  devenus  les  deniers  de  l'héritage 
adjugé  ,  n'a  point  d'adlion  valable  contre  le  Rece* 
veur  des  Confignations  ,  à  ce  qu'il  (bit  tenu  lui  faire 
apparoir  du  payement  &  des  quittances  des  collo- 
ques en  ordre  ,  à  moins  qu'on  ne  lui  juftifle  par  fa. 
quittance  que  les  deniers  ont  été  par  l'adjudica- 
taire confignés  entre  Tes  mains  en  fon  Bureau. 

QXJ  ITTA  NCE.de  Finance,  eft  la  quit- 
tance qu'on  donne  pour  les  deniers  gai  entrent  aux: 
coffres  du  Roi  ,  pour  1«  prix  des  Charges  ou  des 
Domaines  aliénés. 

QUO  T1TE',  fîgmrie  une  portion  ou  quantité 
d'un  tout.  Notre  Coutume  fe  fert  de  ce  terme  er* 
l'article  1 2.4.  quonté  ducensfe  peut preferire .,  c'eft-à- 
dire,  que  la  quantité  de  la  fomme  qui  fe  paye  pour 
le  cens  ,  fe  peut  preferire.  Si  j'ai  précédemment  payé 
un  fol  par  chaque  année  pour  le  cens  ,  &  qu'enluite 
-pendant  trente  ans  confecutifs  je  n'en  paye  que  Six 
deniers,  j'aurai  preferit  la  quotité  du  cens,  quoi- 
que le  cens  foit  imprefcriptihle  ,  fuivant  cette  ma- 
xime ,  nulle  .terre  Jcns  Seigneur  ,  /il  n'y  a  titre  ait 
contraire. 

Il  en  eft  de  même  des  dixmes  qui  ne  fe  peuvent  point 
pseicrue  pour  le  total  ?  uiaistbien  peur  la  quotité. 
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RABAIS,  eft  oppofc  à  l'enchère  ,  6c  fe  dit 
d'une  adjudication  que  l'on  fait  de  quelque 
ouvrage  à  celui  qui  veut  l'entreprendre  à  moindre 
pi:x  ,  &  au  rabais. 

On  tait  une  adjudication  au  rabais  pour  îa  con- 
duite d'un  pnfonnier  ,  pour  des  ouvrages  ou  répa- 
rations  à*  taire  pour  des  Eglifes  -,  pour  des  mineurs  B 
ou  pour   le  public. 

On  adjuge  ,  au  contraire  ,  un  bail  judiciaire  an 
dernier  enchenfleur  ,  c'eft-à-dire  ,  à  celui  qui  en  offre 
davantage.  ' 

Mais  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  on  fait  le  profit  des 
parties  intéreflees. 

RABATTRE  un  be' faut,  eft  remettre 
la  caufe  au  même  état,  que  fi  l'Avocat  ou  le  Pro- 
cureur oui  a  obtenu  un  jugement  par  défaut  à  l'Au- 
dience ,  faute  de  plaider,  n'avoir  rien  obtenu. 

Mais  le  Juge  ne  rabat  aucun  défaut  après  que 
i'Audience  eft  levée  :  il  faut  que  celui  qui  a  lailîé 
prendre  un  défaut  contre  lui  ,  le  prefente  avant  que 
l'Audience  foit  levée  ,  &  demande  que  le  défaut  (oit 
rabattu  ;  ce  qui  lui  eft  accordé ,  à  l'effet  de  plaider 
fur  l'heure  ,  ou  au  premier  jour  d'Audience. 

RACHAT  ou  iehue',  Voyez.  Faculté  de 
rachat. 

RACHAT  ou  relief,  eft  un  droit  dii  aa 
Seigneur  par  le  nouveau  vaiTal  efecertains  cas ,  con- 
{ilrmt  au  revenu  du  fief  d'une  année  ,  ou  une  Comme 
pour  unefois  offerte  de  la  part  du  vafTal  ,  au  choix 
du  Seigneur. 

Ce  droit  eft  appelle  rachat,  parce  que  le  nouveau 
▼alTal  efc  obligé  de  le  payer  à  fon  nouveau  Seigneur 
en  entrant  dans  le  fief  ,  comme  pour  le  racheter  de 
la  pore  qui  eft  cenfée  en  être  faite  par  la  mutation 
du   vaffal. 

L'origine  de  ce  droit  viçoe  de  ce  qu'ancienne- 
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ment  les  fiefs  étoient  réunis  de  plein  droit  à  la  t&* 
ble  des  Seigneurs  dominans  par  le  décès  des  vaflaux. 
dont  les  héritiers  collatéraux  ne  pouvoient  rentier 
d?,ns .ces^iefs,  qu'en  4es  rachetant,-  ou  Its  relevant, d*s 
Seigneurs  à  qui  ils  pay oient  un  droit  ,  .qui  fut  nora- 
iué  par  cette  raifbn  ,  rachat  ou  relief. 

On  Pappella  d'abord  placiturn  .  parce  que  n'étant 
pas  réglé  ,  il  dépendoic  à  la  rigueur  de  la  volonté 
des  Seigneurs  dominans  ;  &c  de- là  vient  qu'encore 
aujourd'hui  les  reliefs  ou  rachats  ,  quoique  réglés 
bu  fixés,  font  encore  nommés  relevaifpns  à  plaifirs^ 
/8c  plaîts  à  merci. 

Le  rachat  ou  relief  confîfïe  ,  comme  nous  venons 
de  dire  ,  au  revenu  du  fief  d'une  année  ,  ,qu  le  dirp 
de  prud'hommes  ,, ou  une  fomme  pour  rune  fois  of- 
ferte de  la  part  du  vafTal ,  au  choix  &  élection  du  Seir 
.gneur:  .art.  47-.de  la  Coutume  de  Paris. 

C'elt  au  Seigneur  à  choifir  le  revenu  d'un  an  du 
fief,  ou  la  fomme  .offerte  par  le  vajjal  pour  le  re- 
lief. 

L'année  du  relief  ne  commence  que  du  jour  des 
offres  acceptées  par  le  Seigneur,  ou  valablement 
faites  par  le  vaiTal ,  ^ufqu'à  pareil  jour  4e  l'année 
iuivante. 

Si  le  Seigneur  cîioifit  le  revenu  d'un  an  ,  je  v^tlal 
elt  tenu  de  lui  communiquer  fes  baux  ,  &  le  Seigneur 
eiî:  tenu  réciproquement  de  les  entretenir. 

Ce  droit  eif  dû  dans  la  Coutume  de  Paris,  &  dans 
la  plus  grande  partie  des  autres  «Coutumes  ,  en  tou- 
tes mutations  de  fiff,  excepté  celles  qui  arrivent  par 
vente,  ou  par  acte  équipolent  à  la  vente  ,  efquelies 
eitdû  quint  ^u  Seigneur  avec  le  requint  dans  quel- 
ques Coutumes. 

Il  faut  encore  excepter  les  mutations  qui  arrivent 
.par  fucceiîion  en  ligne  directe  ,  tant  afeendante  que 
defeendante  ,  efquelies  il  n'elt  rien  du  au  Seigneur 
féodal  que  la  bouche  &  les  mains,  c'cfl- à-dire  ,  la 
foi  &  hommage.  Voyez.  Mutation. 

il  n'eft  dû  qu'un  relief  par  an  3  quoique  le  fief 
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rtançe  de  main  par  plu  fleurs  mutations  dans  la  mc- 
.    1  a  raifofj  eft*,  que  le  relief  eft  le  revenu 
d'un  an  :  or  une  terre  ne  produit  des  fruits  qu'une 
1  '    - 

RACHAT   dans  les  ventes,  il'eft   au- 
tre chofe  que  la  faculté  de  racheter  dans  un  certain 
tems  l'héritage  vendu  ,  en  rendant  à  l\icquereur  le 
qn'd  en  a  payé. 
Quan  l  cette  faculté*  eft  à  toujours  ,  elle  ne  lailTe 
le  Te  prefcrire  par  trente  ans.  Voyez,  Retrait  con- 
yenrionnel. 

RACHAT    EN    FAIT    DE    RENTES     CONS- 
TITUE' e  s  ,  eft  la  faculté  de  rembourfer  le  prin- 

il. 

Cette  faculté  n'eft  jamais  prefcriptible  ;  le  dé- 
biteur eft  toujours  reçu  à  fe  libérer  ,  quand  bien  mê- 
me il  y  auroit  convention  au  contraire  ;  ejvia  va  non 
poteft  ej?e  fine  fua  Jubfianti*.  Or  il  eft  de  laiubftance 
de?  rentes  eonftituées  d'être  rachetables  en  quelque 
tems  que  ce  foit  ,  quoique  le  créancier  n'en  puifie 
pas  exiger  le  rembourfement ,  fi  ce  n'efif  dans  le  cas  ^ 
de  droit. 

RACHAT  r  e  n  c  o  n  t  a  .e'  ,  eft  -'en  quelques 
Coutumes,  quand  deux  ou  plusieurs  rachats  cchéent 
en  une  même  année,  &  fe  rencontrent  ;  en  ce  cas  ,  le 
premier  dure  jufqu'à  ce  que  le  fécond  foit  échu  ;  en- 
forte  c(ue  s'il  arrive  qu'en  une  même  année  deux  oti 
leurs  vafTaux  ,  Seigneurs  d'une  même  terre  ,  meu- 
rent ,  &  qs'il  y  ait  rencontre  de  rachat ,  le  Seigneur 
eu  fief  jouira  depuis  le  décès  du  premier  jurqu'au 
décès  du  lecond  ,  &  depuis  le  décès  du  dernier  pen- 
dant un  an  entier  ,  félon  l'article  70.  delà  Coutume 
de  Bieta2;ne. 

R  A  C  H  ET  E  R,  lignine  éteindre    une  rente  , 
s'en  libérer. 

RANC.ON,    eft  une   fomme   d'argent  payée 

pour   tirer  des  mains  des  ennemis  un  homme  qui 

avoit  été  pris  par  eux  .-ceux  qui  l'ont  payée  ,  font  pic- 

-rerables  à  tous  autres  créanciers  de  celui  à  qui  l'on 

Si  iij 
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a  procuré  la  liberté,  mêmeàfesenfarw  ,.quiue  tre^ 
nem  au  douaire.  Un  fils  eft  tenu  de  payer  Ja  rançon 
fie  ion  père. 

RAPPEL  o^ui  ripa  r  a  ir  d  Vf- a  ut  u  sr 
^efresintation  ,  eft  une  difpofition  qui  efV 
ordinairement  de  dernière  volonté,  par  laquelle 
un  homme  rappelle  à  fa  iuccc/ïîon  celui  qui  n'au- 
roit  pas  droit  d'y  venir  autrement  ,  parce  qu'il  fe— 
•roit  plus  éloigné  en  degré  que  d'autres  parens  col- 
latéraux. 

Celui  qui  paffe  un  tel  aéte  ,  déclare  qu'il  veut 
.Jfc  entend  qu'un  tel  parent ,  plus  éloigné  que  les  au- 
tres collatéraux  ,  lui  fuccede  ,  au  lieu  &  place  de  fon 
père  ou  autre  ,  avec  Tes  autres  héritiers  légitimes 
„<qui  lui  fuccedcr-cnt  après  Ton  décès. 

Le  rappel  fe  fait  par  un  teftament  ,  ou  par  une 
autre  difpojuion  à  caufe  de  mort  ,  ou  hien  par  une 
difpo(ùion  entre-vifs*  &  contractuelle  :  en  l'un  & 
l'autre  cas ,  il  faut  que  la  Coutume  ne  contienne--- 
aucune  prohibition  de  faire  le  rappej. 

Le  rappel  eil  un  moyen  introduit  pour  réparer  le 
défaut  de  repréfentation.  On  en  diflingue  de.  deux 
fortes,  fçavoir  ,  celui  qui  fe  fait  dtans  les-rernaesda. 
Droit  ,  &  celui  qui  fe  fait  hors  les  termes  du  Droit. 

Le  rappel  qui  fe  fait  intra  terminos  Juris ,  eft  ce^ 
lui  par  lequel  on  rappelle  a  fa  fuccerïion  des  colla- 
létaux  qui  y  peuvent  venir  ,  fuivant  la  difpofition 
du  Droic  Civil  ,  &  qui  eft  néaffaire  dans  certaines 
Coutumes  où  la  repréientation  n'a  point  lieu  ent 
ligne  collatérale. 

Tel  eft  le  rappel  que  l'oncle  fait  de  fes-  neveux  & 
nièces ,  à  l'effet  de  lui  fucceder  conjointement  avec 
fes  frères  &  feeurs.  C'eft  la  difpoiîcion  expreffe  du 
chap.  $.  de  la  Novelle  118.  de  Juftinien.  Ainii  ce 
ïappel  eft  fait  intra  'Juris  terminos. 

Ce  rappel  eft  extrêmement  favorable,  parce  qu'il 
produit  un  retour  au  Droit  commun  ,  c'eft- à-dire  ,  a 
ja  difpofîtion  du  Droit  civil*  qui  eft  en  cela  obfer- 
vée  prefque  par  tome  la  Erance,  à  l'exception  de 


RAP  487 

qwelques  Coutumes,  qui  n'admettent  point  en  ce 
cas  la  reprélentaron. 

L.i  Payeur  que  l'on  l  donnée  an  rappel  qui  fe  fait 
dans  les  termes  de  Droit ,  eft  li  grands  ,  que  nos  plus 
fcmeui  Auteurs  tiennent  qu'il  peut  être  non-feule- 
ment fait  p:r  quelque  a&e  que  ce  foit  pardevanr  No- 
taires ,  mais  encore  par  un  nmple  acte  fait  fous  femg 
prive. 

Le  rappel  qui  fe  fait  extra  terminas  'fitru  ,  eft  ce- 
lui par  lequel  on  rappelle  à  fa  fuccefïîon  des  colla- 
téraux qui  n'y  ppurroient  pas  venir  ,  fuivânt  la  dit 
polîtson  du  Droit  civil,  comme  û  le  rappel  fe  fai- 
îo.t  d'un  arnere-neveu. 

Il  eft  cerrain  que  ce  rappel  eft  fait  hors  les  ter- 
mes de  Droit,  d'autant  que  par  la  difpofition  du 
Droit  civil ,  la  représentation  n'a  point  lieu  en  ligne 
collatérale,  que  dans  le  cas  exprimé  dans  le  chap.  3. 
tïe  la  Novelie  1  18.  de  Juftinien  ,  qui  introduit  un 
droit  nouveau  &  fpécial ,  &  qui  par  conféquenc  ne 
reçoit  point  d'extenfion. 

Le  rappel  qui  eft  fait  extra  termines  JurU  ,..c!.V 
as  favorable  que  celui  qui  eft  hxtintra  Jûrh  ter- 
mwos  :  c'eft  pourquoi  celui  qui  eft  fait  hors  les  ter- 
mes ce  Droit  ,  n'eft  pas   tant  un  véritable  rappel 
qu'un  legs  :  d'où"  il  s'enfuit , 

I*.  Que  les  propres  n'y  font  compris,  qu'autant  q»e 
la  Coutume  permet  d'en  difpofer  par  teftament. 

IIe.  Qu'il  ne  fe  peut  faire  que  par  un  teftament; 
deforte  qu'une  /impie  déclaration  faire  pardev.mt 
Notaires,  ne  fuffiroit  pas  pour  cela  ,  ni  à  plus  foire 
raifon  un  a&e  fous  feing  privé.  Voytz  M.  le  fcrtMl 
dans  (on  Traité  des  Succefïïons ,  liv:  $.  chap.  20. 
fe&ion  f.  ^ 

Voyez  auflî,  touchant  le  rappel,  le  Traité  particu- 
lier qu'en  a  fait  M.  Marie  Ricard  ,  qui  a  été  mis 
dans  la  dernière  Edition  de  fes  Ouvrages. 

RAPPEL       DANS    IESCAS     DE     L'fiXCLU- 

siow  couruMiiujBiniuis  dotê'es, 

S  f  iïij 


s 
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e(t  celui  qui  fe  fait  pour  remédier  a  l'exclufïon  cetera* 
miere  des  filles  dotées. 

Ce  rappel  a 'lieu  dans  les  Coutumes  qui  excluent 
les  tilles  dotées  des  fuccciTions  directes  &  collatéra»- 
les  ,  parce  que  cette  exclufion  elt  principalement 
fondée  fur  la  préfomption  de  la  volonté  du  père  qui 
a  doté  ,  &de  î'afFe&ion  duquelia  Loi  préfume  qu'il 
a  fuffifarn ment  pourvu  à  fa  fille  en  la  dotant  &  en 
la  mariant  :  c'efl:  pourquoi ,  le  père  s'expiiquant  con- 
tre cette  exclufion  ,  la  Loi  autoiife  fà  volonté  &  le 
rappel  qiril  fait  de  fa  fille  à  fa  fusceflion  ,  d'autant 
que  la  volonté  exprefîe  du  père  prévaut  alors  fhtr 
cette  préfomption  ,  &  la  fait  abfolument  cefTer. 

Il  faut  que  ce  rappel  foit  fait  par  Icpcre  ou  par  la 
mère  ,  l'âyeulou  l'aycnle  ,  parce  qu'il  n'y  a  qu'es* 
qui  foienc  obligés  de  doter,  &  qui  excluent  leurs 
filles  en  hs  dotant;  ce  qu'on  leur  a  permis  en  fa*- 
"veur  des  mâles ,  8c  fur  la  préfomption  de  l'affection 
paternelle. 

Si  le  père  8c  Ut  mère  ayant  doté  ,  il  n'y  a  que-  l'un 
des  deux  qui  rappelée  la  tille  dotée  à  fa  fucceiîion,, 
le  rappel  aura  feulement  lieu  pour  la  fuccefllon  de 
celui  qui  l'aura  fait  ;  8c  fi  par  la  Coutume  la  fille  do- 
tée eft  exclufe  de  toutes  fuccefSons,  même  collaté- 
rales ,  c'eft-à-dire  ,  de  celles  des  frères  &  autres*  de  £- 
cendans  du  père  ,  la  fille  réfervée  ou  rappelles  par  le 
père  ou  par  lamere  feulement ,  demeure  exclufe  dis 
fucceiîions  collatérales. 

Ce  ra.ppel  qui  répare  l'exclufion  d'une  fille  dotée  , 
doit  être  fait  exprefTément  par  le  contrat  de  fon  pre- 
mier mariage  ;  après  q-uoielle  ne  peut  être  rappellée 
à  aucun  droit  fuccefïrf  au  préjudice  des  mâles  ,  ou 
tfturs   defeendans  ,   fans  leur  confentement  exprès. 

La  raifon  eft,  que  fes  frères  ont  un  droit  acquis, 
lorfque  ,  par  le  premier  contrat  de  mariage  de  leur 
iceur  dotée  ,  A  n'y  a  point  de  réferve. 

RAPPEL  DANS  LES  CAS  DELA  RENON- 
CIATION EXPRESSEDESFILLÏS   D  O  T  E'£  S  -, 
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J  r^  celui  cont  on  fc  fer:  pour  réparer  urle  renonciation 

a  faite    à   une  fuccdficn   future. 

mère  qui  ont  fftpulc  la  renonciation*', 

enc  rappeller  leur  fille  a  leur  fucceffion  ;  car  une 

,rour  avoir  i  énoncé,  ne  s  Vit  pas  rendue  indigne 

de  l'affection  de  les  père  &  mère. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  favorable  que  ce  rappel  ;  c'eft 
m  retour  au  droit  commun  ,  £c  même  au  droit  na- 
turel qui  égale  tous  les  enraus. 

Ainfi  ,  ce  rappel  le  peut  faire  par  toutes  fortes  d'ac- 
tes ,  foit  entre-vifs ,  ou  à  caufe  de  mort,  c'eft-à-dire  , 
par  une  fimple  déclaration  devant  Notaires  ,  ou  p'/tr 
ïifpofition  de  dernière  volonté. 

Comme  un  même  contrat  de  mariage  ne  peut  pas 
porter  une  renonciation  expruTe  &  un  rappel  ,  il 
Faut  que  l'acte  de  rappel  foit  poftérieur  an  contrat 
de  mariage,  même  dans  les  Coutumes  qui  veulent 
que  le  rappel  de  la  fille  foit  fait  par  le  contrat  de  foï» 
micr  mariage. 

Quelques  Coutumes  ne  permettent  pas  de  rappei- 

1er  les  filles  qui  qnt  renoncé  aux  fucccflions  ,  à  moins 

que  le  père  ou  l'ayeul  ,  en  les  mariant ,  ne  fe  foierit 

rvé  cette  faculté  ;  mais  ils  peuvent  leur  faire  des 

legs  ou  des  donations  particulières. 

Hors  ces  Courûmes  ,  les  parens  ont  la  liberté  de 

rappeller  à  leur  fucceflïon  ,  8tà  celle  de  leurs  autres 

ns ,  les  filles  qui  ont  renoncé .  quoiqu'il  n'y  ait 

point  de  fembiable  réferve  dans  le  contrat  de  nu- 

Le  rappel  ,  en  ce  cas ,  admet  la  fille  à  la  fucceffïon, 
comme  fi  elle  n'avoit  point  renoncé;  mais  il  faut 
qu'il  foit  formel  &  précis  ;  car  un  legs  fait  par  le 
père  à  la  fille,  n'eft  pas  un  rappel  fuflPttm  pour  lui 
donner  droit  de  venir  à  partage  avec  fes  frères  5c 
feeurs.  Henrys,rome  i.  liv.  a.queft.  11. 

R  A   P  P  E  L     QîTI     RELEVE   LES     ENFANS    DE    EÏUÎt 

exhei\edatiok  ,  eit  celui  par  lequel  le  pere  ou  tout 
autre  oui  a  prononcé  une  exhérédauon  contre  ioa. 
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jiéritier  préfomptif ,  déclare  qu'il  entend  qu'il  vienne 
à  fa  fucceflîon  ,  de  la  môme  manière  qu'il  aurore  fait 
avant  l'exhérédation  qu'il  révoque. 

Une  exhérédation  faite  par  unteftament  folem- 
nel  ,  doit  être  révoquée  par  un  antre  teframent  éga- 
lement folemnel  &  parfait ,  fi  ce  ifefr  que  le  teita- 
jnent  quiportoit  l'cxhéiéJation  ,  eiît  été  fait  dix  ans? 
auparavant  ;  auquel  cas  une  déclaration  du  teftateur, 
faite  en  préfence  de  trois' témoins ,  qu'il  ne  veut  pas 
que  fon  teftament  ait  lieu  ,  îufSt  pour  la  révocation, 
ce  qui  fe  tire  des  Textes  du  Diott  civil,  §.  j.  lnfiit» 
quibus  mod.  ttflam.  infirmant.  L.  i  %.  ff.de  U§at.  3.  /• 
zy.  C.  de  tijiamtnt. 

Mais  cette  rigueur  du  Droit  ne  s'obferve  pas  dans 
Jès  Provinces  du  Droit  écrit  ;  &  un  a£le  de  révoca- 
tion pâlie  pardevant  un  Notaire  &  deux  témoins ,  tft 
réputé  (u/fifant.  L'Ordonnance  qui  ne  r  quiert  que  ces 
formantes  pour  toutes  fortes  d'aces, pré  vaut  à  la  règle. 

A  l'égard  du  pays  coutumier ,  comme  l'exhéré- 
darion  y  peut  être  faite  par  un  (impie  afte  pardevant 
Notaire  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  la  révoca- 
tion ne  s'y  en  p.uifTe  faire  de  même. 

Outre  ce  rappel  exprès  d'une  exhérédation  ,  il  y 
en  a  encore  un  tacite  qui  réfulte  du  pardon  de  l'in- 
jure qui  a  caufé  l'exhérédation  ,  ou  qui  fe  tire  de 
la  iîmple  réconciliation  entre  le  père  &  le  fi's. 

Un  père  qui  a  déclaré  qu'il  pardonne  à  fon  fils 
l'injure  qui  l'avo-it  porté  à  l'exhéréder ,  elt  réputé 
lui  avoir  remis  ion  exhérédation  ,  pourvu  que  le  par- 
don (oit  fans  réferve  ,  parce  qu'après  un  tel  pardon  , 
la  faute  eft  effacée  :  ainfi,  comme  l'exhérédation  de- 
meure fans  caufe ,  elle  demeure  aufli  fins  effet ,  quoi- 
qu'elle nAai(^pas  été  nommément  révoquée. 

La  réconciliation  entre  le  père  &  le  fils ,  n'induit 
pas  toujours  le  pardon  &  le  rappel  de  l'exhévéda- 
tion  ,  fur-tout  quand  cette  réconciliation  fe  fait  i 
l'article  de  la  mort ,  ou  dans  des  ciiconftanccs  de 
jaéceflîcé  ou  de  bienfwnce» 
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c  telle  réconciliation  n'eft  pis  fuflfifante  pour' 
révoquer  l'en  l  du  pore  -il  faut  que  l'ac- 

dont  on  infère  une  1  évocation  tacite  ,  donne  d 
•eonnoitre  que  >  par  une  rémiflïon  pleine  &:  entière  de 
la  part  du  père  ,  ies  jultes  relfentimens  qui  avoierit 
<lo  :né  l'eu  à  i'exhérédation  ,  font  diïiîpés  ,  &  que  la 
rendrefle  paternelle  a  entièrement,  pris  le  defius. 

Voyez,  M.  le  Brun  en  Ton  Traité  des  Succeffions  , 
hv.    ;.  chap.   10.  feclion  4. 

RAPPEL   de  ban   ou  des   galekes  ,  eft   une 

1  évocation  que  fait  le  Roi  par  des  Lettres  du  grand 

Sceau  ,  de  la  peine  du  banniflement ,  ou  de  cehe  des 

es,  à  laquelle  éroit  condamné  l'impétrant,  par 

tenec  ou  Arrêt  rendu  contre  lui  prêtent. 

Le  plus  fouvent  cette  révocation  contient  uq 
changement  ou  commutation  de  ban  ou  des  galères, 
en  une  autri*  peine  plus  douce  &  plus  légère  que 
Ce!  ~  qui  étoit  portée  par  le  jugement  de  condamna- 
tion. 

Ce  rappel  eft  une  grâce  imparfaite  ,  qui  n'ôte  point 
l'infamie  encourue  par  celui  quravoiteté  précédern- 
n  enteoniamnépar  jugement  ;  c'eft  ,  pour  ainii  dire  t. 
en  milieu  entre  la  condamnation  &  la  grâce  entière*, 
d'autant  que  le  Roi  fait  grâce  ,  à  la  vérité  ,  d'une  peine 
au  condamné,  mais  il  ne  veut  pas  que  le  crime  de-- 
meure  entièrement  impuni  jc'eft  pourquoi  Sa  Ma- 
jefté  fubroge  une  autre  peine  en  la  place. 

Vcyez,\e  tit.  16.ee  l'Ordonnance  de  1670. 

RAPPORT,  eft  la  ren.ife  que  les  enfans  ve- 
>  à  îafucceffion  de  leurs  père  8c  mère  .  ou  aune 
afcenlant  ,  font  obligés  de  fa  te  à  la  matlè  de  leur 
fuccefïion  commune  ,  désavantages  qu'ils  ont  reçus 
d'eux  en  avancement  d'hoirie,  pour  être  confondus 
avec  les  autres  biens  de  la  fucceflzon  ,  &  partagés 
cmr'eax  &  leurs  cohéritiers. 

Le  rapport  n'a  heu  qu'entre  co-héritiers  en  ligne 
d-recle  defeendante  ,  c'eft  à-dire  ,  entre  enfans  co- 
néiitiers  de  leurs  ^ere  &  mère,  ou  autre  afeendant.  Ii 
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c'a  été  introduit  que  pour  confcrver  la  paix  Se  léga- 
lité entre  tcus  lesenfans,  n'érant  pas jufte  qu'entre 
ceux  qui  font  appelles  à  la  lucce/îîon  de  leurs  af- 
cendans  par  un  droit  égal  de  la  nature  ,  il  y  en  ait 
de  plus  avantagés  que  les-amres. 

Les  enfans  qui  ont  reçu  des  avantages  de  lents 
père  &  mère  ,  ou  autre  afeendarit  ,  peuvent  ,  fî  bo-n 
leur  femble  .retenir  ces  avamaçjes ,  en  renoncent  à 
leur  fuccenjon  ,  quoique  ce  qui  leur  a  été  donné  ex-- 
cede  de  beaucoup  leur  portion  héréditaire,  pourvu 
que  la;  légitime  foit  réfervée  aux  autres. 

Le  rapport  fe  fait  en  efpeces  des  biens  reçus  ,  s'ils 
font  encore  en  la  poiTeiîion  de  celui  qui  vient  à  la 
fuccefTion  ,  ou  en  moins  prenant  des  autres  effets  d« 
la  fuccefTion  ,  au  choix  de  celui  qui  lésa  reçus. 

Néanmoins,  dans  quelques  Coutumes ,  le  rapport 
fe  fait  en  efpeces  ,  quand  les  biens  fe  trouvent  en  la 
poflVfîîon  de  l'héritier. 

Voyez.\'a.rt.  304.  &  fui  vans  de  la  Coutume  de  Paris. 

On  île  doit  pas  feulement  rapporter  les  chofeS 
données,  mais  il  eh  faut  aufîî  rapporter  les  fruits  & 
arrérages ,  qui  font  échus  depuis  l'ouverture  de  la 
iuccefiion. 

Si  l'enfant  donataire  avoît  fait  des  impenfes  nécef 
faires  pour  la  confervation  de  la  chofe  donnée-,  fe^ 
co-héntiers  font  obliges    de  lui   en   tenir   compte' 

Il  faut  régler  les  rapports  des  co-héritiers  avant  que 
de  faire  les  lots. 

En  ligne  direcle,  l'héritier  par  bénéfice  d'inventai- 
re qui  renonce  à  la  fucceiTïon  ,  eft  tenu  de  rappor- 
ter ce  qui  lui  a  été  donné  ;  mais  ce  rapport  n'eft-  qu'à 
l'égard  des  co- héritiers  ,  &  non  des  créanciers. 

Les  rapports  des  chofes  données  ne  fe  font  qu'aux 
fuccedlons  des  donateurs  ;  ainfi  la  petite-fille  n'rtt 
point  obligée  de  rapporter  à  la  fucceffion  de  fon  père 
ce  qui  lui  a  été  donné  par  fon  ayeul. 

Mais  ce  qui  a  été  donné  par  l'ayeul  à  l'enfatit  de 
fon  fils  ou  de  fa  fiile;  doit  être  rapporté  par  le  fils 
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ms  à  la  lucccffion  de  leur  père. 

■  .-.i.ilî  que  ce  qui  a  été  donne  au  fils  on 

par  le  pe:e  ,  |  e  rapporté  par  ks  petits - 

:s  ,  ieik  u'ils   viennent  à  h  fuccçffion    de   leur 

1  ,  quoiqu'au   moyen  de  la  renonciation  qu'ils 

.:i;qu  de  leur  père ,  ils  viennent 

de  Icui  d  ef  à  celle  de  kur  ayeul. 

RAPPORT  d'Extert,   èrt    1-Agc   par    le- 
quel des  Experts  nommés  par  un  jugement ,  décla- 
.'.  &  v:(ite  les  l:eux   en  conléquence  ,  &: 
quenc  eniuite  qut!  eft  leur  avis  fur  le  fait   ea 
..  Voyez.  Vifke. 

RAPPORT     DE     MeolCINS    ET     CHIRURGIENS., 

«ft  l'acle  par  lequel  des  Médecins  &    Chirurgiens 
arent  les  cuccnilances  des  b'ciTures  qu'a  recula 
perfenne  qu'ils  ont  variée.  Voyeç,  le  titre   j..de  1  Or- 
donnance de  1070. 

Quand  une  perfonne  a  été  battue  &  bleiTée  ,  elle 
peut  le  ra;re  viiuer  par  Médecins  &  Chirurgiens  , 
oui  :  afHrmer  kUr  :.if  j.;t  véritable  :   le  rap- 

port doit  contenir  le  nombre^  la  qualité  des  bleiTu- 
k*s  endroits  du  corps  où  elles  l'ont  ,  il  elles  font 
celles  ou  non  ,  fi  le  bielle  en  feraefrropiéou  mu- 
de  quelque. membre  ,  combien  de  tems  il  pour*- 
:e  oblige  de  ga ruer  le  lit,  de  quels  médicamens 
il  a  befoin  ,  &   quel  régime  il, fera  tenu  de   gardei' 
ir  recouvrer  la.fanté  ,  afin  que  fur  toutes  ces  cir- 
le  juge  puilTe  adjuger  une  provifion  ,  Se 
Ire  un  jugement  dé  fini  ai7  avec  équité. 

quelquefois  de  l'intérêt  du  défendeur 

jle  requérir  que  le  demandeur  !oit  vifité;  auquel  cas 

eut  ic  fommer  de  convenir  d'un  des  deux  Chirur- 

>ur  procédera  ladite  vititatiçn ,  &  nommer 

>:c  fa  part.- 

/ifites   &  rapports  des  Médecins  &  Chirur- 
j  ven:  être  iaus,  partie  prelente ,  ou  dûemem: 

L'a.:.  Je  1.  du  titre  5.  de  l'Ordonnance  de  1670, 
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porte  que  le  Jnge  peut  ordonner  une  féconde  vifitî 

Se  rapport  de  Médecins -&  Chirurgiens  ,  &  veut  qvx 
les  Médecins  &  Chirurgiens  nommés  d'office  par  le 
Juge,  foient  tenus  de  prêter  te  ferment  avant  que  de 
vmter  le  bleffé  ,  dont  il  doit  être  expédié  acle  ;  ôc 
après  leur  vifite ,  ils  doivent  drefler  &  figner  fur  le 
champ  leur  rapport ,  pour  être  remis  au  Greffe .,  Se 
joint  au  procès  ,  fans  que  le  Juge  pu;lTe  dreller  au- 
cun procès  verbal  de  ce  rapport  ,  fur  peine  de  cent 
livres  d'amende  contre  le  Juge  ,  moitié  envers  le 
Roi ,  &  moitié  envers  la  partie. 

Il  faut  remarquer  qu'au  cas  decet  article  ,  les  Mé- 
decins & 'Chirurgiens  ne  font  pas  tenus  d'affirmer 
leur  rapport  véritable  ,  d'autant  qu'il  fnffit  qu'ils 
•ayent  prêté  le  ferment  ;  car  quand  l'article  premier 
dit  qu'ils  affirmeront  leur  rapport  véritable  ,  cela  fe 
doit  entendre  ,  lorfque  les  vifitations  font  faites  fans 
autorité  de  Jufhce ,  &  que  les  Médecins  &  Chirur- 
giens n?ont  pas  prêté  le  ferment. 

L'article  3.  du  même  titre  porte  ,  qu'à  tous  les  rap- 
ports ordonnés  en  Juftice ,  affiliera  un  des  Chirur- 
giens commis  par  le  premier  Médecin  du  Roi  ,  aux 
lieux  où  il  y  en  a  d'établis  ,  à  peine  de  nullité  des 
I3pports  ;  mais  cela  ne  s'obfervepas. 

Le  Juge-ordonne  que  ,  vu  le  procès  verbal  du  .... 
.&c.  contenant  la  plainte,  &c.  que  le,  &c.  fera  vifité 
par  tel ,  &c.  lefquels  pour  cette  fin  feront  afîîgnés 
-f>ardcvant  lui  ,  pour  faire  le  ferment  de  procéder  en 
leur  confeience  à  cette  vifite.  Par  l'acte  de  prefta- 
tion ,  le  Juge  dit  que  tels  ,  &c.  en  exécution  de  fon 
Ordonnance  du  ,  &c.  ont  fait  le  ferment  de. bien  & 
«n  confeience  vifiter  ,  &  lui  -en -faire  un  fidèle  rapport. 

Le  rapport  des  Médecins  &  Chirurgiens  eit  adrefTé 
au  Jupe  ,  lefquels  déclarent  ,  après  ferment  par  eux 
iàit  pardevant  lui ,  qiri's  fe  font  tranfportés^  &c.  & 
de  ce  ils  ont  drefïé-leur  procès  verba!  ,  qÉf*ils  certi- 
fient être  véritable,  en  foi  de  quoi  ils  ont  figné  ice- 
iaile  jour  de,  &ç. 
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RAPPORTEUR  ,  cil    l'un  des  Juges  ,  qui 

e  eft  chiigé  de  voir  &  examiner  une  inftance  ou  pro- 

:    ers  .  pour  en  taire  le  rapport  aux  autres  ,  à  l'effet  de 

:î    procéder  enfuite  au  jugement  de  Pinftance  ou  procès. 

RAPT,  eft  l'enlèvement  violent  ,  ou  la'fuborna- 

on  que  l'on  fait  d'une  perfonne  ,  quand  ce  feroil 

*    jnème  dans  la  vue  de  Pépoider. 

La  Loi  unique  ,  au  Code  de  raptu  Virginum  ,  punie 
ce  crime  de  mort,  &;  de  la  coniifcation  de  biens,, 
non-feulement  en  la  perfonne  de  celui  qui  s'eft  por- 
ré  à  cet  excès  ,  ou  qui  l'a  entrepris  fans  y  avoir  réu£- 
iî  ,  mais  même  de  celui  qui  lui  a  pténé  recours  &  a£* 
fifrance  ;  &  cela  ,  foit  que  la  fille  y  ait  confenti  ou 
non  :  ainii ,  l'efprit  du  Légiflatcur  étoit  de  punir  ce 
crime  pour  la  vengeance  publique. 

La  diipoiuion  de  cette  Loi,  qui  n'eft /faite  que 
pour  venger  l'honneur  des  femmes,  ne  s'étend  point 
aux  proftuuées  ;  mais  quoique  cette  Conftitution  ne 
parle  que  des  hommes  ,  elle  regarde  auffi  par  une  jufte 
intei  piétation  les  perfonnes  du  (exe  ;  ainii  une  femme 
qui  auroic  ravi  &  enlevé  un  homme  ,  feroit  punie  des 
peines  qui  y  (ont  décernées  contre  les  ravifTeurs;. 
La  rigueur  de  cette  Loi  va  jufqu'à  défendre  le 
mariage  entre  le  ravilTeur  &  la  perfonne  ravie  , 
quelque  consentement  qu'elle  y  puifle  donner;  mais 
quoiqu'en  France  la  peine  de  ce  crime  foit  capitale, 
&  qu'on  ait  en  cela  fuivi  la  difpolitiqn  de  cette  Loi  9 
néanmoins,  conformément  aux  Conftitutions  Ca- 
noniques ,  on  ne  défend  le  mariage  entre  le  ravif- 
feur  &  la  p  rfoune  ravie  ,  que  pendant  qu'elle  eft  en 
la  pu. fonce  du  raviffeur  ;  ainfi  ,  dès  qu'elle  eft  mife 
en  liberté,  il  lui  eft  loiCblede  Pépouier  ,  parce  qu'a- 
lors nen  ne  fait  préfumer  que  Ion  confentement  foit 
involontaire.  Bien  plus  ,  c'eft  que  dans  la  condam- 
nation de  mort  qu'on  prononce  contre  un  homme 
qu-  eft  convaincu  de  rapt  ,  pour  réparation  de  ce 
ciime  ,  on  y  ajoute  par  ;ctentum,£  jnieux  n'aitnç 
h.  fille  époulër. 
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Voyez,  l'Ordonnance  de  Blois  ,  article  41  ,  celle 
<cle  Louis  XIII.  du  mois  de  Janvier  1639  ,  art. 
z.    &  3. 

Le  crime  de  rapt  eft  un  cas  rayai  donc  les  Bail- 
lifs  ,  Sénéchaux  ik  Juges  Préfidiaux  peuvent  con- 
noître  ,  privativement  aux  autres  Juges  royaux  ,  & 
a  ceux  des  Seigneurs  ,  même  aux  Prévôts  des  Ma- 
réchaux. Ordonnance  de  1570,  cit.   r.  art.  11. 

Le  crime  de  rapt  fe .doit  juger  avant  toutes  cho- 
fes  :  ainfï  ,  pendant  Pinltruction  criminelle  qui  fe  fait 
pour  raifon.de  ce  crime  pardevant  le  Juge  royal  , 
le  raviiTeur  ne  peut  pas  agir  pardevant  le  Juge  d'E- 
glife  contre  la  fille  ou  la  veuve,  pour  fe  voir  con- 
damner a  l'époufer. 

RAPT  de  S£D  uct  1  o  n  ,  eft  celui  qui  fe  fait 
par  des  follicitations  fecrectes  pour  corrompre  de 
.jeunes  .pefîonnes.,  en  abufant  du  peu  d'expérience 
de  leur  âge,  &  de  la  foiblefie  de  leur  efprit. 

Ce  rapt  eft  préfumé  toutes  les  fois  qu'une  perfon- 
jie  mineure  çoiilent  de  fe  marier  fuis  le  confente- 
jnentde  fes  père  &  rnere  ;  auquel  cas  les  père  &  mère 
peuvent  faire  déclarer  tel  mariage  nul  ,  comme  nous 
avons  dit  dans  la  nouvelle  traduction  des  Inititutes, 
au  commencement  du  titre  des  Noces. 

R  A  T.I  F.1ÇA  T  ION,  eft  l'approbation  de  ce 
qu'on  a  fait ,  onde  ce  qui  a  été  fait  en  notre  nom 
par  un  autre. 

Le  mineur  quia  fait  quelque  acte  en  minorité  , 
contre  lequel  il  pourroit  fe  pourvoir  par  reftitution 
£n  entier  ,  la  ratification  qu'il  en  lait  en  majorité, 
l'empêche  de  fe  faire  reftituer  contre. 

L'effet  de  la  ratification  eft  rétroactif  ;  C'eft  pour- 
quoi la  ratification  remonte  au  jour  du  contrat  all- 
oue! elle  eft  fur  venue .:  cependant  lorfqu'un  maria 
.vendu  un  héritage  appartenant  i  (a  femme,  &  qu'il 
.a  promis  de  la  faire  rat, fier,  la  ratification  qui  fument 
Ji'a  point. un  effet  rétroactif. 

/l  en  faut  due  de  même  ,  quand  un  mari  em- 
prunte 
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rrTinf  fomme  .  5c  promet  de  faire  ratifier  le  con- 
trat par  ù  Femme  ,  la  ratification  n'a  pas  un  effet  ré- 
:~hf  ;  &  en  l'un  5c  l'autre  cas  ,    l'hypotéque    n'cil 
con":  r  jes  biens,  de  la  femme  ,  que  du  joui-  de 

i    que  la  femme  n'eût  donné 
procuration  à  fort  mari,  étant  de  lui  autoriféc  à  l'cf- 
j  conclut  ciiril  a   pafle  tant  pour  lui  que  pour 
elle. 

RATIFICATION.  Littubs  de  ra- 
tification, font  des  Lettres  du  grand  Sceau  t 
que  l'acquéreur  d'une  rente  fur  le  Roi  obtient  ,  à 
l'effet  de  purger  les  hypotéqnes  que  Ton  auteur  au- 
ioit  pu  avoir  conftituees  fur  ladite  rente. 

Ces  Lettres  ont  ,  à  l'égard  des  rentes  fur  îe  Roi  , 
le  même  erïetque  peut  produire  un  décret  à  l'égard 
des  héritages  ;  ainfi  eiies  purgent  les  hypotéques  de 
la  même  manière. 

L'Edit  du  mois  de  Mars  1^73.  a  créé  en  titre 
d'Oirke  quatre  Greffiers  Confervateurs  des  hypoté- 
ques iur  les  Tailles  &  autres  revenus  de  Sa  Majcfté  , 
pour  recevoir  les  oppofitionsde  ceux  qui  prétendent 
quelque  droit  fur  les  propriétaires  &  vendeurs  de  ces 
rentes  ,  fans  qu'il  ioit  befoin  de  faire  d'autres  dili- 


gences 


Pour  la  fureté  des  acquéreurs ,  à  quelque  titre  que 
ce  foit  ,  cet  Ldit  porte  qu'ils  font  feulement  tenus  de 
Lettres  de  ratification,  fcellées  en  la 
grande  Chancellerie  :  Se  fi  ,  avant  que  lefdites  Lettres 
foient  fcellées  ,  il  ne  fe  trouve  point  d'oppofitidns  au 
Sce-u  ,  les  rentes  font  purgées  de    toutes   hypoté- 

il  faut  excepter  les  rentes  des  Comptables  ,  qui 
ne  font  point  exemptes  du  privilège  du  Roi  ,  lors- 
qu'ils les  ont  vendues  ou  aliénées  à  quelque  autre  t> 
tr  :  ainfi  ,  quoique  par  les  Lettres  de  ratification  dtie- 
ment  obtenues  ,  tous  les  droits  des  créanciers  parti- 
culiers foient  éteints  ,  le  Roi  conferve  toujours  le 
jiivilege  qu'il  a-  defîus  ;  nonobitant  les  Lettres  de 
Tome  IL  J  t 
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ratification  que  les  acquéreurs  en  auraient  obte- 
nues, fans  oppofition  de  la  part  du  Roi.  La  raifon 
eft ,  que  le  Roi  n'eft  jamais  pi  éfumé  accorder  un  pri- 
vilège contre  lui-. 

Pour  que  les  acquéreurs  des  rentes  des  Comptables  » 
puifTent  les  acquérir  en  toute  fureté ,  il  faut,  fuivant 
la  Déclaration  du  4  "Novembre  1680  ,  qu?ils  faiTenc 
fignifier  le  contrat  d'aequifition  aux  Procureurs  Gé- 
néraux des  Chambres  des  Comptes  ,  dans  le  reflort 
defquelles  les  rentes  font  fituées  ,  Se  qu'ils  retirent 
leur  confentement  par  écrit  fur  l'original  du  contrat  , 
fur  lequel  les  Lettres  de  ratification  doivent  être  ex- 
pédiées au  grand  Sceau  ,  &  enregistrées  aux  Cham<— 
Jbies  des  Comptes,  après  avoir  été  communiquées  aux  . 
ProcureursGénéraux  qui  donnent  leur  confentement, 
en.  cas  que   les  Comptables   ou   leurs  auteurs    ne 
foient  plus  redevables  au  Roi  ,  &  que  leurs  compte» 
ayent  été  rendus  &  approuvés  à  la  correction  > 

RATURE,  eft  l'effet  d'un  trait  de   plume  qui 
efface  quelques  mots  ou  quelques  lignes  d'un  écrit*  . 
21  eft  défendu  aux  Notaires  de  rayer  des  lignes  on 
des  mots  aux   actes  qu'ils  reçoivent,  ni  faire   des  • 
additions  ou  renvois  ,  qu'ils  ne  foient  ratifiés  &  pa- 
raphes par  les  Parties  ;  autrement  ils  pourroient  être  : 
condamnés  aux  dépens,  dommages  &  intérêts  des 
Parties,  pour  raifon  du  procès  auquel  ils  auroient 
donné  lieu. 

READJOTJRNEMENT,  eft  une  féconde 
aiîignation  que  l'on  donne  à  celui  qui  a  été  condam- 
né par  défaut ,  à  ce' -qu'il  ait  à  comparoir , fur  lccii; .. 
défaut  :  l'ufage  en  a  été  abrog    par  l'Ordonnance  de 
2667-;   cependant  la   pratique  s'en    continue    tou>- - 
■jours  aux  Con/u1^  pour  les  caufes  de  Paris. 

REAGGRAVE,  eft  le  dernier  monitoire 
qu'on  public  après  trois  monitions  ,  qui  doit ■piéjé- 
der  la  dernieie  excommunication  Le  Curé  ne  peu? 
procédera  publier  le  moi  itoire  par  aggravation  & 
réaggravatiou  ,  fans  une  permiffion  du  Juge  Laïc., 
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Se  une  autre  de  l'Evèque  ou  de  l'Official. 

REALISER  des  offres  en  Justice, 
c'elt  faire  porter  un  argent  i  l'Audience  ,  5c  de- 
mander au  Juge,  parte  préfeitte  ou  duement  appel* 
lée  ,  acte  cics  orrres  actuelles  Se  réelles  ;  &  qu'en  cas 
de  relus  par  le  créancier  de  recevoir  l'argent  aux 
conditions  portées  par  les  offres  ,  il  loit  permis  de 
COnngoei  ,  aux  niques  ,  périls  Se  fortunes  de  qui  il 
appartiendra. 

R  E  A  TU.  Etre  in  rtutu  ,  fignific  l'état  où  fe  trou- 
vent ceux  qui  font  aceufés  de  quelque  crime  ,  au 
moyen  d'un  décret  depriie  de  corps  ,  ou  d'un  ajour- 
nement perfonnel.  Reatus  omne  honoris  publia  mune- 
ris  excluait  exercttium. 

De  cette  maxime  il  refaite  qu'un  Officier  qui  eft 
in  rtatu  ,  ne  peut  plus ,  tant  qu'il  reliera  in  reatu  > 
faire  aucunes  fonctions  de  fa  Charge  ;  mais  un  (impie 
décret  d'affigné  pour  être  oui ,  ne  met  ni  un  Officier  , 
ni  un  Eccléiialtique  in  reatu  ,  &  ne  hs  empêche  pas 
de  pouvoir  remplir  leurs  fonctions. 

Quoique  celui  qui  eft  in  reztu  ,  perde  entièrement 
l'exercice  des  fonctions  eccléfîaftiques  ,  ou  des  char- 
ges publiques  ,  il  conferve  tous  les  autres  droits'  , 
&  n'eft  pas  cenfé  mon  civilement  ,  quand  même  il 
feroit  condamné  à  mort  par  le  jugement  qui  inter-^ 
viendroit  enfuite  [  car  ce  jugement  n'a  point  d'effet 
rétroactif 

REBELLION,  eft  la  réfïftance  qu'on  fait 
aux  ordres  du  Roi,  ou  de  la  Juftice  ,  dont  Sa  Ma- 
jefté  eft  le  chef. 

La  rébellion  à  ]aCt\c? ,  8e  le  crime  de  battre  Se 
excéder  les  Huiffi.'rs  8e  Archers  exécutans  un  ordre 
de  juftice  ,  cCt  d:gne  de  mort ,  fuivant  les  Ordonnan- 
ces Royaux  ;  niais  cette  rigueur  n'eft  pas  fui  vie  ,  s'il 
»'y  a  que  de  fimples  excès. 

Tou-l  >:sc£::c  o.-f.M  e  mérite  punition  extraordi- 
naire ;  car  c'eft  v  oler  la  M  m  -tré  du  Roi  en  la  per~ 
fo.in.  de  fon  O  îî:i.T  ,  ôe  oŒ:nùi  le  Juge  en  la  per- 
fonnî;  de  fou  M.ïiiitre  ;  c'eft  au*2  violer  le  droit  public 

Ttij 
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qui  donne   fureté  aux  perfonnes  qui  exécutent  les 
ordres  &  les  tnandemens  de  la  Juftice. 

Quoiqu'un  Sergent  excède  fon  pouvoir  dans  une 
exécution  ,  il  ne  lui  faut  point  faire  de  réfiftance.  S'il 
abufe  en  quelque  chofé  de»  droits  que  lui  donne  fa 
Charge  ,  il  s'en- faut  plaindre  ,  &  fe  pourvoir  en  Jus- 
tice ,  pour  îe  refpecVde  la  juftice  même  ,  &  des  Jù* 
ges  dont  il  exécute  les  mandemens.- 

En  cas  de  rébellion  ,  excès  &  violence  ,  le?  HùiÊ- 
iiers,  Sergens  ,  &  autres  Officiers  chargés  de  prife 
de  corps  ,  ou  autres  mandemens  de  Jufcice  ,  doivent 
en  drefferleur  procès  verbal  fïgné  d'eux  &  de  leuis 
Records ,  &  des  voifins  &  autres  afliftans,  s'il  fe  peur, 
&  le  mettre  entre  les  mains  du  Juge  pour  y  être 
pourvu  ,  &■  en  être  envoyé  une  expédition  à  M.  1er 
Procureur  Général  ,  fans  néanmoins  que  l'inrtruc"tiGii 
&  le  jugement  en  puiiTent  être  retardés. 

A  l'égard  de  ceuxqui  ont  fait  la  rébellion  ,  on  dé- 
crète contre  eux  d'ajournement  perfonnel ,  fur  la 
feule  fïgnature  du  Sergent  &  de  fés  Records;  &  fi  !a 
ïébeîiion  efî:  confidéraMe  ,  le  procès  verbal  fert  de 
plainte,  &  en  conféquence  on  informe,  quoiqu'il 
n'y  ait  qu?nn  ajournement  perfonnel  contre  les 
dénommés  au  procès  verbal  du  Sergent  ;  &  s'il  y  a. 
charge,  le  Juge  peut  décréter  de  prife  de  corps  ,  & 
le  xefte  de  Finftruction  fe  fait  comme  en  matière 
criminelle. 

En  cas  de  rébellion-,  M  eft  enjoint  aux  Gouver- 
neurs-, Lieutenans  Généraux' des  Provinces  &  Voi- 
les,  Baillifs,  Sénécfnux,  Maires  &  Echevins  ,  <•£ 
prêter  main- forte  à  i'exécucion  des- décrets  &  de 
toutes  les  Ordonnances  de^JufHce  ,  même  aux  Pré- 
vôts des  Maréchaux  ,  Vice-Bai liifs,  Vice-Sénéchaux  , 
3cuî;s  Lieutenans  &  Archers,  à  peine  de  radiation  de 
leurs  gages  ,  en  cas  de  refus ,  dont  if  fera  dre  Hé  pro- 
cès verbal  par  les  juges,  Hmfiîers  ou  Sergens,  pou* 
être  envoyé  au  Procureur  Général  du  reffort. 

La  rébellion  aux  mandement  ou  jugemens  des  •Ju- 
ges royaux,   cft  un -cas  yeyaJ  ,  coflfcma  acus  iV 
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Tcm<  dit  ci-d^lTus  ,  en  parlant  tics  cas  royaux. 
Lotfqi/en  exécutant  une  Sentence  rendue  au  Barl- 

ou  Siège Préôdial  en  matière  civile  ,  l'on  vient 
à  commettre  quelque  rébellion  ,  ce  n'eft  point  le  Ju- 

Civil  ,  mis  le  Lieutenant  Criminel  qui  en    do?t 
informel  &  infini  re  le  piocès,  air.fi  qu'il  a  été  décidé 
par  tous  les  Arrêts  de  RéglenrenS  qui  ont  été  rendes 
utenans  Généraux  &c Criminels. 

RECELE'  et  Divertissement,  figni- 
fient  le  crime  qui  eft  commis  par  un  co-héritier  qai 
ùérournedes  erkts  d'u-ne  fucceflion ,  ou  bien  par  un 
des  conjoints  qui  décennie  des  effets  de  la  commua 
nauté  ,  après  la  mor:  de  l'autre  conjoint. 

Par  le  Droit  Romain  ,  celui  qui  détoumoit  lés 
effets  d'une  fucceffion  ,  peuvoit  être  pouriuivi  par 
lJacr:on  appellée  expiiitsi  herfditatis.  A  l'égard  de  la 
femme  qat  avoir  faillirait  des  chofes  qui  apparte- 
noient  à  (on  mari-  ou  à  la  fuccciTion  ,  l'on  ne  donnait 
pomt  comr'eile  j'action  de  vol  ,  mai;; ■-feulement  une 
action  particulière  ,  appeilcc  acïïo  rerunv-amMarum. 

Parmi  nous  ,  quand  les  effets  d'une  fuccelîion  ont 
été  recelés,  on  peut  faire  informer  ,  &  l'on  préfente 
une  Requère  au  Juge- à  cet  effet.  Le  Juge  met  aa 
bas  de  cette  Requête  ,  permis  de  faire  infirmer  du  re- 

celé  &  diverlijftment  des  ejfets  pardevant -=,. 

obtenir  &  f. lire  publier  Monitcùe  yfe'jir  &  revendis 
qutr  If  s  chofes  droert.es  &>  recelées. 

tes  recelés  &  divertiiTemens  fe  ponrfuivent  donc 
extraordinairement  parmi  nous  :  on  excepte  tou- 
jo.'îs  la  femme  du  défunt  ,  à  l'égard  de  laquelle  les- 
•mations  font  converties  en  enquêtes  ,  à  caufe 
de  i'étroite  haifon  du  Sacrement  dont  elle  étoit 
unie  au   défunt. 

La  pourfuite  contre  les  complices  de  la  veuve-, 
qui  n'ont  rien  pris  à  leur  profit  particulier,  mats 
qui  n'ont  fait  qu'exécuier  fes  ordres,  eil  pareille- 
ment ci  vili  fée. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  peine  dont  on  punit  la  fem- 
me qui  a  £a.  des  recèles  & ,  divenifoinsas ,  il  £p*t: 
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fiiftinguer,  ou  ils  ont  été  faits  par  la  femme  pendan 
Je  mariage  ,  ou  après  le  décès  de  fon  mari. 

Lorfqu'il  s'agit  de  recelés  faits  par  la  femme,  de 
vivant  de  fon  mari  ,  Il  elle  rapporte  ce  qu'elle  a  dé- 
tourné,  elle  n'encoure  aucune  peine.  Si  ,  après  la 
mort  de  fon  mari ,  elle  dénie  avoir  fait  aucun  recelé  , 
êi  en  foit  convaincue ,  elle  eft  privée  de  la  part  qui 
lui  app.utenoît  dans  les  effets  qu'elle  a  détournés. 
Si  elle  avoit  difpofédes  chofes  par  elle  détournées 
du  vivant  de  fon  mari ,  elle  ou  fes  héritiers  de/roient 
récompenfe  du  total  des  recelés  ,  lefqueîs  feroient 
déduits  &  précomptés  fur  fes  reprifes. 

Pour  ce  qui  eft  des  recelés  faits  par  une  veuve  , 
après  la  mort  de  fon  mari ,  ou  elle  accepte  la  com- 
munauté ,   ou  elle  y  renonce. 

Si  elle  l'accepte ,  elle  eft  privée  de  la  part  qu'elle 
y;pouvoit  avoir:  ainfî  elle  eft  privée  de  la  moitié 
en  propriété  qu'elle  pou  voit  avoir  dans  les  choies 
recelées  ,  en  qualité  de  commune,  Se  aufîi  de  ï'ufu- 
fruit  de  Vautre  moitié  -,  lcrfqu'elle  eft  donataire  mu- 
tuelle.^ 

Si  die  renonce  à  la  communauté  ,  ou  elle  y  re- 
nonce après  en  avoir  recelé  des  effets  ,  ou  avant, 
Lorfqu'une'  veuve  renonce  à  la  communauté  , 
après  en  avoir  recelé  des  effets  ,  la  peine  qu'elle  en- 
coure à  l'égard  des  héritiers  &  des  créanciers ,  eft 
d'être  privée  du  privilège  de  n'être  tenue  des  dettes 
ultra  vires tmolumenîi ,  &  d'être  obligée  d'en  payer 
la  moitié  ,  fans  pouvoir  renoncer  à  la  communauté  , 
parce  que  par  la  fouftiaelion  des  effets  d'icelle  ,  elle 
a  fait  acte  de  commune  ,  &  a ,  par  Ce  moyen;  accepté 
la  communauté. 

Ma;s  ,  lorfqu'apiès  avoir  fait  fa  renonciation  à  la 
communauté  ,  elle  en  a  recelé  des  effets  ,  elle  eft  feu- 
le-méat condamnable  aux  dommages  &  intérêts  des 
Jbéritiers  ou  des  créi liciers  ,  mais  elle  n'eft  pas  ré- 
putéecommune  ,  parce  qu'ayant  renoncé  à  la  com- 
munauté ,  elle  ne  peut  p'us  l'accepter  ;  de  même  que 
b-pi;;iampçif.li6-U:er  ,  qui  ;  apùs  avon  renoncé  à  la 


REC  505 

fucceflion  ,  ne  p ourroit  plus  faire  a&e  d'héritier ,  en 
en  détournant  des  effets. 

Touchant  les  recelés,  voyez  ci-Heiîus  Expilatiofl 
ck'heréilitc  ,  &  ce  que  j'ai  dit  fur  Part.  1  ;  1.  de  la.  Cou- 
Mme  de  Paris  ,         ;  ».  nomb.  16.  &  fuivans, 

RECELE  U  RS,  (ont  ceux  qui  recèlent  les  cho- 
volees.  Ils  (ont  ordinairement  punis  des  mêmes 
peines  dont  on  a  coutume  de  pim^r  les  voleurs  , 
principalement  quand  ils  ont  tiré  quelque  profit  dut 
vol  :  ce  qui  eft  très-jufte  ;  car  on  dit  communément  3 
s'il  n"y  avoit  poi:;t  de  receleur,  il  nJy  auroit  point 
de  voleur. 

R  E  C  c  P I  S  S  L3 ,  du  mot  Latin  recc-pfie  ,  lignifie 
un  acte  fous  fignature  privée  ,  par  lequel  on  recon» 
noie  avoir  reçu  des  pièces  de  quelqu'un,  pour  en.  ' 
prendre  communication. 

Quand  un  Procureur  retire  de  chez  le  Rapporteur"' 
les  lacs  à3\zne  iniîance  ou  procès  ,  il  en  donne  fa  re- ■ 
connoilîaure  par  un  récépiffé,  &  il  eft  contraignablé.  • 
par  corps  à  les   rendre. 

RECEPTION     ÏN      FOI    ET-H.0  MM  ACE. 

Ycy-'x.  Prcftation  de  for  &  hommage. 

RECEPTION  PAR  MAIN    SOUVUA1NL 
Voyez,  Main  Souveraine. 

RECEPTION  de  cautton  ,  eft  la  procédure 
qui  fe  fait  par  un  procès  verbal  de  la  préfentatiora 
d'une  caution  judiciaire  ,  de  fa  foumiflion  ,  de  la 
communication  de  Ces  facultés  ,  &  des  conteftations 
de  ceux  qui  la  combattent  ;  fur  quoi  fe  fait  un  référé 
à  la  Chambre  ,  en  conséquence  de  quoi  la  caution 
eft  reçue  ou  rejettée.  Voyez,  le  titre  28.  de  l'Ordon- 
nance de  1667. 

Les  moyens  raifonmbles  pour'rejctter  une  caution  ,  . 
font  ,  quand  par   la  déclaration    de   Ces  biens  &    la 
com-n  imcat:on  des  pièces  justificatives  ^  il  n'ell  pas 
luflifammem  juft;fîé   qu'elle  foit    folvable,  pour  U 
reft'tution  delà  fommedontil  s'agit. 

Par  exemple,  (i  celui  qui  e^  prefèrjté  pour  cai  - 
tien  ,  n'a  voie  que  des  effets  mobilieis  &  des  rnaichan-. 
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dîfes  ,  iî  pourroit  être  rejette  ,  fous  prétexté  qu'il  n'i. 
point  d'immeubles  ,  à  moins  que  la  fommè  qu'il 
s'agit  de  cautionner  ,  ne  fut  modique.  La  raifon  'eft  , 
que  les  meubles  n'ont  point  de  fuite  par  hypotéque, 
&  fe  peuvent  facilement  détourner. 
-  La  qualité  de  femme  mariée  ne  feroit  pas  une  rai- 
fon fliffifante  pour  rejette  recette  que  l'on  prefente- 
roit  pour  caution  ,  au  cas  qu'elle  eût  du  bien  ,  8C 
qu'elle  fût  autonfée  par  fon  mari. 

Mais  un  Prêtre  ne  pourroit  pas  être  prefenté  en 
Juftice  pour  caution  ,  parce  qu'il  ne  pourroit  être 
contraint  par  corps  ,  ainfî  que  le  doivent  être  les 
'cautions  judiciaires. 

RECEPTION  d'e  n  q_u  e  s  t  e  ,  eft  ladmif- 
li'on  qui  s'en  fait.  Autrefois  ,  les  enquêtes  étant  faites  , 
&  les  reproches  baillés  contre  les  témoins,  la  ré- 
ception ne  s'en  falloir  qu'après  que  la  lecture  publi- 
que en  avoit  été  faite  ,  afin  que  les  parties  ne  s'en- 
■gageafTent  pas  mal  a -propos  dans  la  pourfuice  dJun 
procès, 

Cette  publication  d'enquête  2voit  lieu  par-tout  , 
excepté  eu  Parlement  de  Paris  &  aux  Requêtes  de 
i'Hôtel. 

Aujourd'hui  ,  la  communication  d'enquête  tient 
lieu  de  cette  publication  qui  a  été  abrogée  par  l'ar- 
ticle 3.  du  titre  ii.  de  l'Ordonnance  de  16*7  ,  qui 
porte  ,  qu'après  que  les  reproches  auront  été  fournis 
contre  les  'témoins  ,  ou  que  le  délai  d'en  fournir  fera 
paffé  ,  la  caufe  fera  portée  à  l'Audience  ,  fans  faire 
aucun  acte  ou  procédure  pour  la  réception  d'enquête, 
Se  ne  feront  plus  fournis  moyens  de  nullité  par 
écrit,  fauf  aies  prppofer  en  l'Audience ,  ou  par 
contredits  ,  û  c'eft  en  procès  par  écrit.  ' 

RECHANGE  de  Lettres  de  change, 
eft  un  fécond  change  qui  eft  dû  quand  une  Let- 
tie  de  change  eft  proteftée  ,  &  que  celui  qui  en  étoit 
porteur  ,  a  été  obi  gé  de  fournir  une  autre  Lettre 
de  change. 

P*ii  exemple  j  un  Marchand  de  Paris  me  fournit 

une 
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urre  Lettre  de  change  à  vue ,  dont  je  lui  pave  le 
change  ,  fui  van  t  le  cours  de  la.  place  :  j'arrive  au  lieu 
où  elle  eit  cirée,  6c  le  correlpondant  du  Banquier 
refufe  de  l'accepter  :  ayant  befom  de  la  fomme  ,  je 
la  prens  d'un  autre  Banquier  du  même  lieu  ,  j'en 
paye  le  change  ,.&  lui  donne  une  Lettre  fur  Paris. 
Ce  fécond  change  eit  le  rechange:  à  mon  retour  ,  le 
Marchand  de  Paris  qui  m'a  fourni  la  Lertie  que  fou 
ccrrefpondant  a  laifîé  protefrer  ,  me  doit  reftituer 
]r  fomme  principale,  le  change  que  je  lui  ai  payé  , 
les  intérêts  du  jour  du  proteft  ,  &  le  rechange  :  (î 
mon  exploit  d'aflîgnation  ne  porte  point  demande, 
ey.prefle  de  l'intérêt  du  rechange  &  des  autres  faits , 
le  Juge  ne  m'accorde  que  ceux  du  principal  &  du 
change.,  qui  me  font  dus  de  plein  droit  du  jour  da 
proteft. 

Pour  prétendre  le  rechange.,  il  n'eft  pas  nécef- 
feire  de  tirer  une  Lettre  d'où  le  proteft  a  été  fait  ;  il 
fuiHt  que  le  porteur -prouve  qu'il  a  pris  de  l'argent, 
&  qu'il  en  a  payé  le  change. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  1673  >  t,î:-  *>• 

RECHERCHE  de  proce's  et  instances-  , 
c(t  la  répétition  qu'on  en  peut  faire  contre  ceux  qui 
en  font  chargés  par  récépilTés  ou  autrement. 

Parla  Déclaration  d'Henry  IV.  du  n  Décem- 
bre IS97  >  ^es  Avocats  &  Procureurs  ,  leurs  veuves, 
enfans,  Se  ayant  droit  d'eux,  font  décharges ,  après 
cinq  ans  ,  de  toutes  recherches  de  procès  &  initan- 
co. 

Mais  l'enregiitrement  au  Parlement  de  Paris  du 
1 4  Mars  ;  c  1  3  ,  y  a  apporté  cette  modification  ;  fça- 
voir ,  qu'ils  ne  feroient  déchargés  des  procès  Se 
inftances  indécis  &  non  jugés ,  que  par  dix  ans  ,  à 
:  compter  du  jour  qu'ils  en  feroient  enargés  par  ré- 
cépilTés  ;  &à  l'égard  des  jugés,  cinq  ans  après. 

R  E'C  I  D  I  V  E  ,  eit  la  rechute  dans  une  même 
chute  ou  dans  une  même  faute. 

Dans  les Jugernens  qui  fe  rendentfur  les  actions 
ou  plaintes  d'injures  &  de  mauvais  .rraitemens,  on 
Tcum  U.  V  u 
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lait  défenfes  àe  récidiver ,  fous  pins  grandes  peines  i 
ou  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

RE  CI  PI  EN  D  A  I  RE,  eft  celui  qui  pourfuit 
fa  réception   dans  une  Charge   dont  il  eft  pourvu. 

On  appelle  être  pourvu  d'une  Charge  ,  quand  fur 
la  procuration  ad  refignandum  du  Titulaire  ,  on  a 
obtenu  du  Roi  des  provisions. 

En  conféquence  ,  pour  connaître  fl  le  Récipien- 
daire n'a  aucune  qualité  ni  empêchement  en  fa  per- 
fonne  qui  ferve  d'obftacle  à  la  réception  ,  il  eft  or- 
donné qu'il  fera  procédé  à  une  information  de  vie 
&  mœurs  ,  à  laquelle  il  faut  joindre  une  attefta- 
tion  de  fon  Curé  ,  qui  certifie  que  le  dénommé  fait 
profeffion  de  la  Religion  Catholique  ,  qu'il  fré- 
quente les  Sacremens  ,  &  qu'aux  dernières  Fêtes  de 
Pâques,  il-s'eft  acquitté,  du  devoir  Pafchal. 

Le  Récipiendaire  fe  préfente  au  jour  marqué 
pour  fubir  l'examen  ,  lequel  fe  fait  de  différentes 
manières  ,  félon  les  différentes  Cours  &  Jurifdidtions. 

Les  luges  &  Officiers  non  lettrés  ne  font  exa- 
minés  que  fur  les  Ordonnances  ,  fur  la  Pratique  ,  & 
fur  l'ordre  judiciaire. 

Ceux  qui  font  examinés  pour  entrer  dans  des 
Charges  où  il  faut  être  gradué  ,  doivent  être  exa- 
minés fur  le  Droit  &  fur  la  Pratique  ;  ainfi  on  leur 
fait  tirer  une  Loi ,  &  on  leur  donne  quelques  jours 
pour  la  rendre,  &  répondre  deiTus. 

Après  l'examen,  le  Récipiendaire  prête  ferment 
de  s'acquitter  des  devoirs  de  fa  Charge  ;  &dès  qu'il 
eft  reçu  ,  il  fe  peut  inftalier  ,  ou  fe  faire  inftalîer ,  c'eft- 
à-dire ,  prendre  pofleflîon  ou  féance. 

Voici  de  quelle  manière  cela  fe  pratique  au  Par- 
lement. Celui  qui  a  des  provifions  du  Roi ,  pour  être 
reçu  dans  une  Charge  de  Judicatme  dans  le  relTort 
du  Parlement,  préfente  une  requête  à  M.  le  Pre- 
mier Piéfidem,  tendante  à  ce  qu'il  plaifeà  la  Cour 
ordonner  qu'il  fera  procédé  à  la  réception  du  Sup- 
pliant ,  dans  la  Charge  dont  il  a  plu  au  Roi  lui  don- 
ner des  provifions. 
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Sur  ente  reqnftt£  ,  M.  le  Premier  Préfuient  com- 
met un  Continuer  de  la  Cran  H 'Chambre  pour  Rap- 
porteur, à  L'effet  de  rendre  compte  à  la  Cour,  fi  le 
Récipiendaire  eft  en  état  d'être  admis. 

Oi\  porte  cette  requece  au  Rapporteur,  qui  mec 
ou  fait  mettre  par  le  Greffier  un  foit  montré  au 
Procureur  Général  ;  enfuite  on  rend  vifite  à  M»  le 
Procureur  Général  ,  qui  donne  des  conclurions  pré- 
paratoires pour  informer  fur  les  lieux  des  vie  & 
moeurs  du  Récipiendaire. 

Sur  ces  concluions  que  l'on  porte  au  Rappor- 
teur ,  la  Cour  rend  un  Arrêt  préparatoire  ,  qui  porte 
-4^ue  les  proviiïons  de  l'Officier  feront  enregistrées 
au  Grelfe  de  la  Cour  ,  &  qu'information  fera  incef- 
famment  faite  fur  les  lieux  des  vie  Se  mœurs  du 
Récipiendaire ,  pour  être  deiTus  ordonné  ce  que  de 
raifon. 

Cet  Arrêt  eft  envoyé  fur  les  lieux  ,  à  la  diligence 
de  M.  le  Procureur  Général  ;  &  l'information  lui 
•étant  renvoyée  avec  l'extrait  du  Baptême  &  le  cer- 
tificat que  le  Récipiendaire  n'a  aucuns  parens  ou  al- 
liés au  degré  prohibé  dans  le  Siège  où  il  demande 
d'être  admis ,  M.  le  Procureur  Général  donne  des 
conclufions  dirfmitives. 

On  les  porte  avec  les  autres  pièces  au  Rappor- 
teur, qui  le  lendemain  fait  fon  rapport  à  la  Grand* 
Chambre  ,  &  en  conféquence  ,  la  Cour  rend  un  Ar- 
rêt qui  renvoyé  le  Récipiendaire  à  une  des  Cham- 
bres des  Enquêtes  ,  pour  y  être  examiné  en  la  ma- 
nière accoutumée. 

Le  Récipiendaire  porte  cet  Arrêt  au  Premier  Pré- 
•jfident  de  la  Chambre  où  il  eft  renvoyé  pour  être 
•examiné  ,  &  ce  Premier  Préfident  lui  donne  un 
Rapporteur. 

Le  Récipiendaire  rend  vifite  au   Rapporteur  ,  qui 

lui  donne  jour  pour  tirer  fa  Loi.  Il  va  enfuite  voir 

•tous  les  Juges  ,  &  prend  des  mefures  avec  le  Buffe- 

le  la  Chambre  ,  qui  l'inihuit  de  tout   ce  q  fil 

-faut  faire  en  cette  -rencontre. 

V  u  ij 


5*8  IL  E  C 

Le  Récipiendaire  fe  trouve  au  jour  marqué  à  h 
porte  de  la  Chambre  ,  avant  que  Meilleurs  entrent  ; 
&  quand  ils  font  alTemb'és  ,  ils  font  dire  au  Récipien- 
daire d'entrer  pour  tirer  fa  Loi  ;  Se  la  Loi  étant 
tirée  ,  on  le  remet  à  la  huitaine  ,  ou  à  tel  au- 
tre jour  plus  proche  qu'il  fouhaite  ,  pour  la  ren* 
dre. 

Le  jour  affigné  au  Récipiendaire  étant  venu  ,  il  fe 
trouve  le  matin  à  la  porte  de  la  Chambre  ;  &  quand 
on  l'a  fait  entrer ,  il  commence  par  un  compliment 
en  Latin  ,  &  fait  l'expofition  de  la  Loi  qu'il  a  tirée , 
avec  les  raifons  de  douter  &  de  décider. 

Enfuite  le  Préndcnt  Se  quelques  Confeillcrs  argu- 
mentent contre  lui  ,  &  cet  examen  fe  termine  à 
quelques  argumens  ,  &  à  quelques  queftions  de 
jÔroit  &   de  Pratique. 

Lorfque  le  Récipiendaire  elt  trouvé  capable  ,  le 
Préfident  &  le  Rapporteur  vont  à  la  Grand'Cham- 
;bre  le  certifier  tel  ;  &  fur  leur  rapport  ,  on  le  fait  en- 
trer en  la  Grand'Chambre  ,  Se  il  y  prête  ferment. 

Le  ferment  prêté,  il  va  remercier  le  Préfident  Se 
le  Rapporteur ,  Se  paye  les  droits  de  ion  Arrêt  de  ré- 
ception ,  lequel  lui  étant  délivré  ,  il  doit  s'en  al- 
ler fur  les  lieux  ,  pour  fe  faire  installer  en  confé- 
quence. 

Il  nous  refte  à  marquer  deux  cho'fes  touchant  la 
réception  des  Officiers  de  Judicature. 

La  première  ,  que  quand  un  Récipiendaire  va 
voir  M.  le  Premier  Préfïdent,  M.  le  Procureur  Gé- 
néral ,  &  Meilleurs  les  Conseillers  ,  il  faut  qu'il 
(bit  en  Robe  Se  en  Bonnet. 

La  deuxième ,  que  quand  le  Récipiendaire  a  des 
•cîifpenfes  d'âge  ou  de  parenté,  il  faut  qu'il  préfente 
d'abord  deux  requêtes  à*  M.  le  Premier  Piéfident, 
l'une  pour  l'enregistrement  de  fes  provihons  ,  l'au- 
tre pour  l'enregiftrement  des  difpenfes  ;  car ,  pour 
qu'un  Officier  qui  a  des  difpenfes  (bit  admis,  il  faut 
q  ne  préalablement  fes  provifions  &  fes  difpenfes 
f.'itiu  enregtftrées  >  pour  raiion  de  quoi  il  faut  des 
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conclurions  différentes  de  M.  le  Procureur  Général, 
&  différens  Arrêts,  parce  que  les  provisions  &  les 
g^fpenfes  n'ont  rien  de  commun  :  ainn"  ,  la  récep- 
tion eft  retardée  quand  on  ne  prend  pas  la  précau- 
tion de  faire  les  deux  enreçiftremcns  en  même 
:.  tas. 

RECLAMER,  fe  dit  de  ceux  qui  reviennent 
contre  quelque  acte  ;  comme  ceux  qui  réclament 
dans  les  dix  ans  de  majorité  contre  les  actes  qu'ils 
Ont  paiTés  étant  mineurs  •  ou  bien  comme  ceux  qui 
ié  pourwoyent  contre  leurs  vœux  ,  &  qui  préten- 
dent les  taire  déclarer  nuls,  fous  prétexte,  ou  qu'ils 
n'avoient  pas  l'âge  requis  quand  ils  les  ont  faits  , 
ou  qu'ils  les  ont  faits  par  rorce  &  par  une  jufte 
crainte  :  ce  qu'ils  doivent  faire  dans  les  cinq  ans  , 
à  compter  du  teins  qu'a  cefie  la  force  &  la  violence 
qu'on  a  employées  pour  les  retenir  dans  l'état  Mo* 
mil: :  que. 

RECLAMER  en  matière  de  chose 
uobili  aire,  le  prend  pour  revendiquer  ;  corn* 
me  quand  après  la  mort  d'un  défunt  ,  on  fait  inven- 
taire de  fes  biens  ,  &  qu'il  fe  trouve  quelques  cho- 
fes  qui  ne  lui  appartenaient  pas  ,  comme  celles 
qui  lui  aucoient  été  prêtées  ;  en  ce  cas ,  ceux  qui  eh 
font  les  maîtres  les  reclament  ,  c'elt-à-dire  ,  qu'ils 
déclarent  qu'elles  font  à  eux  ,  &  demandent  qu'el- 
les leur.foient  rendues ,  &  ne  foienr  pas  compnfe's 
dans  l'inventaire. 

RECOLLEMENT  d'inventaire  ,  el! 
un  acte  de  repréfentation  faite  de  meubles  &  papiers  , 
pour  voir  s'il  eft  conforme  à  l'inventaire. 

RECOLLEMENT,  eft  auflï  une  procès 
dure  qui  fe  fait  en  matière  criminelle  ,  quand  on 
relit  à  un  témoin  la  dépofîtion  qu'il  a  faite  aupara- 
vant ,  pour  voir  s'il  y  veut  perfiiter ,  y  ajouter,  ou 
diminuer. 

Ainn" ,  Jorfqu'en  matière  criminelle  la  dépofition 
des  témoins  a  été  reçue  par  le  Juge  ,  il  les  recolle 
aux  rins  que  ciciTus  ;  mais  lorfque  ks  témoins  n'onr 
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pas  été  entendus  parle  Juge,  comme  par  exemple  ; 
quand  ils  ont  été  entendus  par  un  Curé  ,  qui ,  après 
avoir  publié  un  Monitoire  ,  a  reçu  leurs  révéla- 
îions ,  le  Juge  ne  recolle  pas  les  témoins  ,  mais  il 
les  répète. 

Le  recollement  fe  fait  avant  la  confrontation  ,• 
&  un  témoin  ne  peut  plus  varier  depuis  qu'on  en  a 
fait  le  recollement. 

Quand  il  s'agit  de  l'inftru&ion  d'un  procès  cri- 
minel par  contumace,  le  recollement  vaut  confron- 
xation. 

Touchant  les  reccllemens  &  confrontations  des 
îémoins ,  voyez,  le  titre  15.  de  l'Ordonnance  de 
16-70. 

RECOMMANDATION,  de  paroles    on  ; 
pai  écrit  en  faveur  de  quelqu'un,  n'eft  pas  un  cau- 
tionnement. 

Celui  qui  donne  un  domeftique  ,  &  le  déclare 
«tre  une  peifonneMe  bien  &  d'honneur  ,  n'eft  point 
tenu  de  fes  faits,  à  moins  qu'il  n'y  eût  dol  de  fa 
part. 

Pareillement  fi  étant  interrogé  fur  la  probité  8c 
les  facultés  ,  on  répond  que  la  perfonne  eft  folva- 
tîe  ,  &  a  coutume  de  bien  piyer ,  s'il  n'y  a  point 
de  fraude  de  la  part  de  celui  cjui  s'explique  en  ces 
termes  ,  lorfque  le  débiteur  fe  trouve  infolvable  , 
le  particulier  qui  l'a  recommandé ,  n'eft  pas  cenfé 
avoir  répondu  pour  lui. 

RECOMMANDER  un  prisonnier,. 
eft  faire  un  acte  par  lequel  on  le  conftirue  de  nou- 
veau prifonnier  ,  à  l'effet  d'empêcher  qu'il  ne  puilTe 
ibrtir  de  prifon  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement 
ordonné. 

Cette  recommandation  a  lieu  ,  lorfqu'un  hom- 
me a  été  conftitué  prifonnier  à  la  requête  d'une 
autre  perfonne ,  &c  que  l'on  craint  qu'il  ne  forte 
de  prifon  ,  &  qu'on  n'eût  en  fuite  de  la  peine  à 
mettre  à  exécution  une  contrainte  par  corps  que 
l'on  a  contre  lui» 
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La  recommandation  fe  doit  faire  avec  les  mêmes 
formalités  qu'un  Anprifonnement. 

Il  faut  que  le  Sergent  ,  porteur  de  pièces  ,  ait  une 
Contrainte  par  corps  ,  qu'il  la  iiçrnirie  ,  &  faiTe  un 
commandement  au  prifonnier  amené  entre  les  deux 
guichets  ;  &  le  lendemain  il  le  fait  encore  venir 
pour  faire  la  recommandation  ,  &  le  conlhtuer  pri- 
ionnier  de  la  même  manière  que  s'il  en  avoit  fait 
la  capture. 

Touchant  les  recommandations,  voyez,  ce  qu'en 
dit  l'Ordonnance  de  1670  ,  au  cit.  1;. 

R  E'C  O  M  P  E  N  S  E  E  N  F  A  1  T  D  E  COMMU- 
NAUTE', efb  une  indemnité  qui  eft  due  à  un  des 
conjoints  par  l'autre  qui  a 'profité  des  deniers  de  la 
communauté.  Les  biens  de  la  communauté  éranc 
communs  entre  le  mari  &  la  femme,  doivent  en  e 
partagés  également,  apièslaciiTolutiond'icelle  ,  en- 
tre le  iurvivant  Se  les  hé.itiers  du  prédécedé. 

Ainii  ,  qinnd  l'un  en  a  tiré  quelque  avantage  pen- 
dant le  mariacre  ,  lui  ou  fes  héritiers  en  doivent  ré- 
compenfeà  l'autre  ou  à  fes  héritiers  :  autrement ,  il 
dépendront  du  mari  d'avantager  indirectement  (a 
femme,  en  faifant  des  améliorations  dans  les  hérita- 
ges de  in  Femme  ,  ou  de  convertir  les  biens  de  {a 
communauté  à  fou  profit ,  en  faifant  des  bâtimens  Se 
des  dépenfes  çonfîdérabies  dans  (es  propres  hérita- 
ges. Je  dis  confîdérabîes-i  car  il  n'échet  aucune  ré- 
compenfe  pour  fimplc  réparation  d'héritage  ,  qui  (e 
fait  pour  l'entreténement  ordinaire  des  lieux  6c  mai- 
ions  appartenans  aux  conjoints. 

La  récompenfe  a  principalement  lieu  pour  rnifon 
des  impenfes  &  améliorations  faites  des  denier  *;e 
la  communauté  dans  les  héritages  des  deux  con- 
jo:nrs  ,  ou  de  l'un   d'eux. 

Pour  que  la  récompenfe  air  lieu  pour  améliora- 
tions faites  dans  les  héritages  du  mari  ,  il  faut  eue 
Ja  femme  ou  fes  héritiers  acceptent  la  communauté  : 
quand  ils  y  renoncent  ,  il  n'y  a  point  de  recompenlè 
â-demander  par  eux  au  mari  ou  à  les  héritiers ,  pour 
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Jes  améliorations  -faites  dans  fes  héritage?; 

Pour  celles  qui  l'ont  faites  dans  les  héritages  de  fcs 
femme,  la  récompenfe  e'n  eft  due  toute  entière, 
quoiqu'elle  ou  fes  héritiers  renoncent  à  la  corrv- 
munauté. 

La  raifon  eft  ,  qu'en  cas  de  renonciation  par  la 
femme  ou  par  Les  héritiers  à  la  communauté  ,  tous 
les  biens  de  la  communauté  doivent  demeurer  au 
mari  ou  à  fes  héritiers.  Or  ,  cette  récompenfe  due 
par  la  femme  ,  pour  raifon  des  impenfes  ou  amélio- 
rations faites  dans  fes  héritages ,  fait  partie  des  biens 
de  cette  communauté  ,  dont  il  n'eft  pas  jufte  que 
la.  femme  ou  fes  héritiers  profitent  quand  ils  y  ont 
.renoncé. 

Il  y  a  plusieurs  antres  cas  où  récompenfe  eft  dile 
entre  conjoints  :  nous  les  avons  rapportés  fur  Pa#tir 
cle  -t.19.  de  la  Coutume  de  Pans,  où  je  renvoyé  le 
LecVeur. 

RECONDUCTION,  eft  un  renouvelle- 
ment d'un  louage  ou  d'un  bail  à  ferme. 

Il  ferait  ,  otiexpreiTémenc,  c'euVà-dire,  par  écrit, 
ou  par  paroles  expreïks  entre  les  parties,  ou  tacite- 
ment ,  comme  quand  le  locataire  demeure  dans  la 
maifon  louée  ,  après  le  bail  expiré,  fans  que  le  pro- 
priétaire s'y  oppofe  :  c'elï  ce  qu'on  appelle  tacite 
reconduction. 

RECONNOISSANCE  ,  eft  un  acte  pic 
lequel  on  demeure  d'accord  d'une  dette  contenue 
dans  une  fïmple  céclule  ,  ou  du  cens  qui  eft  dû  à  un 
Seigneur  ,  quand  on.  déclare  qu'on  reconnoît  tenir 
une  terre  de  lui  à  cens  ,  ou  à  quelque  redevance  an- 
nuelle. 

La  reconnoilTancë.  d'écriture  privée  fe  fait,  parde- 
vant  Notaires  }  du  contentement  des  parties  ,  ou  en 
.  juftice  ,  quand  le  porteur  d'une  promelTe  ,  ou  autre 
écriture  privée,  a [figue  celui  qui  l'a  (ignée  a.  çonv 
paroir  pardevant  le  Juge  compétent,  pour  recon- 
noîtrç  ou  dénier  fou  feing  ,  à  l'effet  ,  en  cas  de 
dénégation  ,   d'être  procédé    à    la   vérification  d<iS 


experts  ,    en    la   manière   accoutumée. 

Les  écritures  privées  ,  dès  qu'elles  font  recon-* 
nues  pardevant  Notaires  ou  en  Juftice  ,  commen- 
cent à  être  exécutoires  ,  &  emportent  hypotéque 
fur  tons  les  biens  du  débiteur,  du  jour  de  la  recon- 
noiffance. 

Quand  elle  fe  fait  en  Juftice  ,  &  qu'il  y  a  urie 
affaire  principale  pendante  pardevant  Un  Juge  ,  il 
.faut  que  la  reconnoifTance  fe  fafle  pardevant  ce 
même  Juge  ,  dans  le  délaide  trois  jours  ,  iï  la  par- 
tie y  a  fon  domicile  ,  fî'non  pardevant  le  Juge  Royal 
ordinaire  du  lieu  de  fon  domicile  ,  fuivant  l'arti- 
cle  2..  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Décembre  J684, 
qui  interprète  la  difpoiîtion  de  l'article  5.  du  tit.  1^. 
de  l'Ordonnance  de  \66y. 

Si  la  partie  eft  domiciliée  au  lieu  où  l'affaire  eft 
sondante  ,  il  la  faudra  faire  affigner  à  fin  de  con- 
damnation de  la  fomme  contenue  en  la  promefTe  , 
&  par  le  même  exploit  déclarer  que  dans  trois  jours' 
on.  demandera  à  l'Audience  que  ladite  promdTe 
fbit  tenue  pour  reconnue  &  être  écrite  de  fa  main. 
Si  fur  cette  aliénation  la  partie  ne  comparoît  pas  en 
perionnc  ou  par  fon  Procureur  ,  le  demandeur  aura 
liéfaut  à  l'Audience  ,  &  pour  le  profit  la  promeiïc 
fera  tenue  pour  reconnue  &  paraphée  par  le  Juge  , 

fur  le  principal  on  procède  à  l'ordinaire. 

Mais  fi  une  perfonne  eit  aillgnée  en  reconnciflauce 
l'écriture  ,  fans  aucune  relation  d'autre  affaire  ,  & 
ju'elle  ne  conititue  pas  Procureur,  il  faut  mettre 
la  pièce  au  Greffe  ,  dont  le  Greffier  drefîera  (on 
procès  verbal  ,  &  en  délivrera  certificat  au  deman- 
deur ;  après  quoi  ,  le  tout  ayant  été  fîgnifié  au  do- 
micile de  la  partie  ,  on  lèvera  le  défaut  ,  faute  de 
comparoir  en  la  manière  accoutumée  ;  &  pour  le 
profit,  la  promefTe  fera  tenue  pour  reconnue  ,  &  la 
demande  adjugée  avec  dépens. 

Si  la  partie  comparoît  à  l'Audience  ,  Se  dénie  Fé- 
:riture  ,  il  cil  ordonné  que  la  pièce  fera'  vérifiée  ,  tant 
£_ar.  témoins^ que  par  comparaifbn  d'écritures  publia. 
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ques  &  autentîques ,  pardevant  un  des  Juges  qui  air 
ront  afîiité  à  l'Audience. 

Mais  fi  la  partie  dénie  l'écriture  par  des  défenfes 
il  faudra  ,  aux  termes  de  Part.  $.  de  l'Ordonnance  d 
mois  de  Décembre  1684,  la  fommer  à  comparoid 
devant  le  Juge  ,  pour  procéder  à  la  vérification  de 
l'écriture  déniée  ,  &  à  cet  effet  nommer  &  conve-i 
nir  d'Experts  &  de  pièces  de  comparai  Ton  ;  auquel 
cas,  c'eft  pardevant  le  Juge  que  la  vérification  doit 
être  faite. 

Si  fur  cette  fommation  le  défendeur  ne  compa- 
roît pas  à  l'Hôtel  du  Juge  ,  le  demandeur  aura  dé- il 
faut;  &  pour  le  profit  ,  fi  on  prétend  que  l'écriture T* 
foit  de  fa  main  ,  la  pièce  fera  tenue  pour  reconnue. 

Mais  fi  l'on  prétend  qu'elle  eft  d'une  autre  main  ,;> 
il  fera  permis  de  la  vérifier,  tant  par  témoins  que' 
par  comparaifon  d'écritures  publiques  &   autenti- 
ques. 

Si  le  défendeur  comparoît  ,  &  que  le  demandeur' 
foit  défaillant ,  le  défendeur  obtiendra  congé  ,  SC 
pour  le  profit,  fera  déchargé  de  l'affignation. 

Tout  ceci  fe  fait  par  un  procès  verbal  que  le  Juge 
drefTe  de  ces  faits  &  circonltances. 

Mais  fi  routes  les  parties  comparoifTent  &  'con- 
viennent de  pièces  de  comparaifon  ,  &  nomment 
des  Experts  ,  le  procès  verbal  en  fera  mention  ,   &' 
en  conféquence  de  l'Ordonnance  du  Juge  appoféa 
au  bas,  on  afîigne  les  Experts  pour  prêter  ferment  ,, 
Se  la  partie  adverfe  pour  le  voir  faire. 

Si  les  parties  &  les  Experts  comparoifTent  à  cette  • 
afîignation  ,  le  Confeiller-CommifTaire  ou   le  Juge' 
parachèvera   fon  procès    verbal.    Mais  fi   l'une  des 
parties  ne  comparoît  point,  le  Juge  ne  laifTera  pas; 
de  le    continuer,  &  pour  le  profit  ordonnera  que 
les  Experts  procéderont  à  la  vérification. 

La  preuve  terri  moniale  eft  reçue  pour  le  fait  d'é- 
critures déniées  :  pour  rai  fon  de  ce  ,  il  faut  procéder 
à  une  enquête  en  la  forme  ordinaire.  Alors  la  dépo- 
sition d'un  témoin  fera  bonne ,  s'il  dit  qu'il  a  vu  écri-- 
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{îgner  h  pièce  dont  il  s'agit ,  &■  que  cette  pièce 

toujours  été  en   (à  poiTefîîon  depuis  qu'il   l'a  vu 

crire  ou  ligner  ;  5c  le  Juge  doit  parapher  la  pièce 

•Cj  ont  il  s'agit  à  chaque  déponcion  ,  &  îa  faire  para- 

her  au  témoin  auquel  elle  fera  prefentée. 

Le  Juge  ne  peut  ordonner  la  vérification  d'écri- 
ures ,  que  quand  celui ,  de  l'écriture  duquel  il  s'agit , . 
i\  défunt  ,  ou  que  l'écriture  dont  il  s'agit,  elt  d'u- 
ie  autre  main  que  de  la  fienne  ,  ou  enfin  quand  l'é- 
:riture  elt  déniée  parle  défendeur. 

Si  ,  durant  l'inltruction  d'un  procès  par  écrit  ,  il' 
(irrvient  une  vérification  d'écritures  à  faire  ,  elle  doit 
être  faite  devant  le  Rapporteur  du  procès  par  écrit  „ , 
faivant  l'art,  j.  du  tit.  1 1.  de  l'Ordonnance  de  1667. 
On  peut  procéder  à  la  reconnoiiTance  d'écritures , 
tant  en  matere  civile  qu'en  matière  criminelle.  Le 
tit.  ri.  des  Compulfoires  ,  &  collation  de  pièces  de 
l'Ordonnance  de  1667  >  traite  de  la  reconnoiiTance 
&  vérification  d'écritures  en  matière  cwile.  Le 
tit.  S.  de  l'Ordonnance  de  1  670  ,  traite  de  la  recon- 
noiiTance d'écritures  i-c  fignatures  en  matière  crimi* 

1  • 

nelle.  Voyez,  ces  deux    titres. 

Touchant  la  forme  requife  pour  la  reconnoiffance 
des  céaules  Se  promelTes,  voyez,  auiîï  Henrys ,  tom. . 
I,  liv.  4,   ch.  6,Cjueit.  17. 

RECONNOISSANCE  d'aÎne's  et  hé- 
ritiers principaux,  font  des  déclarations 
qui  contiennent  ,  de  la  part  de  ceux  qui  les  font,  une 
efpece  d'inltitution  contractuelle  des  biens  qu'ils  pof- 
fcdent  actuellement  ,  Se  s'obligent  tacitement  à  les 
conferver  à  celui  de  leurs  enfans  qu'ils  ont  reconnu 
par  contrat  de  mariage  devoir  être ,  comme  &  en 
qualité  d'aîné  ,  leur  principal  héritier. 

Cela  eft  néanmoins  obfervé  fuivant  les  différentes 
Coutumes  où  fe  font  ces  fortes  de  reconnoiiîances. 

Voyez,  le  Traité  des  Inftitutions ,  &  des  Subititu- 
tions  contractuelles,  fait  par  M.  Launere  ,  &  donné 
au  public  en  1715  ,  où  cette  matière  elt  traitée  am- 
plerasm* 


'ffg  REC  L 

R E C  ON  V  E  N  T I O  N  ,  eft/une action  interi- m 
tée  contre  celui  qui  en  a  intenté  une  auparavant  'M: 
enforte  que  le  défendeur  devient  demandeur. 

Titius  ,  par  exemple  ,  intente  action  contre  moi  ic 
pour  une  fomme  qu'il  prétend  que  je  lui  dois  , 
f  intente  une  autre  action  contre  lui   pardevant  le  b 
même  Juge  ,  pour  des  dommages  &  intérêts  que  jq 
pretens  contre  lui,  pour  n'avoir'pas  fatisfait  à  la  pro'- 
méfie  qu'il  rn*a   donnée  de  faire   quelque  choie   f8(|ffi 
mon  profit  ;  en   ce  cas  j'ufe  de  réconvention ,  &  je  | 
fuis  défendeur  originaire  à  Ton  égard  ,  &  demandeur 
incidemment  contre  lui. 

La  •réconvention  n'a  pas  lieu  en  Jûrifdiction  fé4 
Culiere  ,  quand  le  demandeur  &  le  défendeur  ne 
font  pas  fujets  à  la  même  Jlirifdidtion  ,  fî  ce  n'eft  en 
un  cas  contenu  en  l'art,  de  la  Coutume  de  Paris , 
qui  porte  :  K'e  convention  en  Cour  Laïque  n'a  Heu  }  j$ 
elle  ne  dépend  de  l'action  ,  &  que  la  demande  en  re\ 
convention  foit  la  déferife  contre  V action  premièrement 
intentée»  &  en  ce  czs  ,  le  défendeur ,  par  le  moyen  d'e 
fes  défenfcs  ,  fe  peut  conftituer  demandeur. 

Par  cet  article  ,  la  réconvention  n'a  point  lieu  ea 
la  Juridiction' féculiere,  fi  elle  ne  dépend  6c  n'eft  la 
défenfe  contre  l'action  premièrement  intentée  con- 
ti'e  le  défendeur  ,  pardevant  le  Jugé  de  fon  domi- 
cile ;  enforte  que  le  défendeur  ne  peut  pas  ufer  de 
réconvention  contre  le  demandeur  pardevant  ie*< 
jnêmeju^e,  pour  une  demande  qui  foit  différente! 
de  ïa  demande  faite  par  le  demandeur  pour  faire 
inftruire  ces  deux  actions  par  mêmes  procédures  , 
&  les  faire  juger  conjointement  &  par  un  même 
Jugement. 

Si  le  défendeur  a  quelque  action  à  interner  contre 
le  demandeur  ,  il  la  doit  intenter  pardevant  le  Juge 
du  domicile  du  demandeur. 

Au  contraire  ,  quand  l'action  que  peut  intenter  le 
défendeur  ,  elt  la  défenfe  contre  l'action  du  deman- 
deur ,  le  défendeur  s'en  peut  fervir  par  forme  d'ex- 
ception ,  &  par  le  moyen  d'icelle ,  fe  conltiçuer  inù- 
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Timent  demandeur  ■  auquel  cas  le  demandeur  eft 
ni  de  défendre  Se  procéder  fur  la  réconvention,. 
Par  exemple,  vous  me  demandez  vingt  écus  que 
•us  m'avez  prêtés  ,  je  vous  allègue  pour  détentes , 
ne  je  vous  ai  donné  depuis  des  marchandifes  en 
yement  ;  en  tant  que  beibin  eft ,  je  me  conftitue 
cidemment  demandeur  pour  pareille  fomme  ;  & 
nfque  fur  k  réconvention  au  cas  de  cet  article  ,  le 
ndeur  eft  tenu  de  défendre  Se  de  procéder  ,  il 
eniuit  qu'il  ne  peut  point  oppoier  l'exception  d'in- 
Dmpérence. 

La  raifon  pour  laquelle  les  réconventions  n'ont 
oint  lieu  en  Jurifdiclion  féculiere,  eft  que  .par  ce 
aoyen  on  préjudicieroit  aux  Jurildictions  des  Sei- 
neurs  ,  lefquelles  font  patrimoniales,  Se  pardevant 
efquelles  les  actions  fe  doivent  intenter  directe- 
nent ,  &  non  obliquement ,  par  le  moyen  de  la  ré- 
lonvention.  Cette  raifon  ceiTe  à  l'égard  des  Jurif- 
lictions  •cccléfiaf.iques  j  c'eft  pourquoi  la  réconven- 
;ion  a  lieu  en  iceK;s. 

Konobibnt  la  difpolltion  de  cet  article ,  auquel 
la  plus  grande  partie  des  autres  Coutumes  font  con- 
formes, la  réconvention  s'eft  introduite  dans  les  Ju- 
rifdictions  féculieres  ;  les  Juges  renvoyent  le  moins 
qu'ils  peuvent  les  affaires  qui  fe  présentent  parde- 
vant  eux  ;  car  étant  compétens  pour  connoître  de 
la  matière  ,  il  femble  auili  qu'ils  peuvent  connoître 
de  la  demande  incidente  formée  par  lç  défendeur 
contre  le  demandeur  ,  &  il  eft  de  l'intérêt  public 
que  j  lufieurs  caufes  abient  vuidées  par  un  même 
Jugem.nt. 

C'eft  J'ufagedu  Parlement  de  Rouen  &  du  Cliâ- 
telet  de  Pans  ,  quand  la  demande  principale  &  la 
demande  incidente  rendent  à  quelque  fomme  d'ar- 
gent ,  dont  ]<a  compenfation  fe  peut  faire  ;  autre- 
:  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  recotrvention. 
11  feroit  trop  rigoureux  que  le  défendeur  étant 
aflîgné  par  une  action  tendante  à  quelque  fomme 
4**igent,  ne  pût  pas  uièr  de  r^con  veut  ion  j  au  cas 


'Si8  REC 

,  qu'il  fut  bien  fondé  à  lui  faire  une  demande  de  quel- 
que fomme  ;  autrement ,  il  arriverait  que  le  deman- 
deur ayant  obtenu  fes  fins,  la  demande  incidente 
ayant  été  renvoyée  pardevant  le  Juge  du  deman- 
deur ,  ou  le  Juge  ayant  ordonné  qu'il  fe  pourvoi- 
roit  comme  il  trouverait  à  propos  ,  le  défendeur 
feroit  obligé  de  payer  la  fomme  à  laquelle  il  auroit 
été  condamné,  au  hazard  de  ne  pouvoir  pas  répé- 
ter un  jour  celle  à  laquelle  le  demandeur  feroit  con- 
damné envers  lui. 

Mais  la  réconvention  ne  peut  avoir  lieu  parde- 
vant les  Juges  qui  ne  jugent  que  certaines  matières  , 
&dont  le  pouvoir  eft  borné  &  limité,  ni  pardevant 
des  Arbitres,  dont  le  pouvoir  eft  reflraint  aux  de- 
mandes portées  par  les  compromis,  fur  peine  de 
nullité  de  leurs  Jugemens  ,  quand  même  la  de- 
mande incidente  feroit  connexe  &  dépendante  du. 
différend  fur  lequel  les  parties  auroient  compromis. 

Il  faudroit  dire  le  contraire  ,  fi  par  le  compromis 
il  étoit  donné  pouvoir  aux  Arbitres  de  juger  &  ter- 
jniner  tous  les  différends  des  parties,  fuivant  les  de- 
mandes qu'elles  bailleroient  par  écrit. 

Quoique  la  réconvention  ait  lieu  en  Cour  &  Ju- 
rifdic"tion  Eccléfiaftique  ,  néanmoins  cela  n'eft  pas 
fi  crénéral ,  que  la  réconvention  fe  puifTe  étendre  à 
toutes  efpeces  de  demandes  que  le  défendeur  pour- 
roit  faire  contre  le  demandeur.;  car  elle  n'auroit  pas 
lieu  ,  au  cas  .que  le  Juge  d'Eglife  ne  fut  pas  Juge 
compétent  pour  en  connoître. 

Il  en  faut  dire  de  même  à  l'égard  des  perfonnes  : 
partant  fi  j'ai  fait  a/ligner  un  Eccléfiaftique  tar.de- 
;vant  le  Juge  d'Egîife ,  &  qu'il  ufe  de  réconvertion 
contre  moi,  &  que  ce  Juge  t'ordonne  ,  je  peux  en 
appeller  comme  d'abus,  parce  que  ce  Juge  Ecclé- 
«fiaftique  n'eft  pas  Juge  compétent  pour  connoître 
des  actions  par  Icfquelles  les  Laïcs  font  pourfuivis. 

RECORDS,  eft  un  aide  de  Sergent  qui  l'aflifte 
dans  les  exécutions  qu'il  fait ,  qui  lui  fert  de  témoin  , 
•5c  lui  prête  main-forte. 
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[,      On  prétend  que  ce  terme  vient  du  mot  Latin  re- 

.  eoYii.iri ,  qui  lignifie  le  reflouvenir  :  ainfi  les  Records 

.  font  appelles  de  ce  nom  ,  à  caufe  qu'anciennement 

.  l'Officier  qui  exploitoit  leur  difoit  :  qu'il  vous  fou- 

1   vienne  de  cet  acte  ,  &  en  l'oyez  records ,  c'eft-à-dire  9 

noratifs  ,  pour  en  pouvoir  porter   témoignage. 

Depuis  l'Edit  du  conti olle  des  exploits ,  le  miniftere 

<le  ces  Records  n'eft  plus  néceiTaire  ,  fi  ce  n'eft  dans 

les  failles  réelles   &  dans  les  emprifonnemens. 

RECOURS  ,  fignific  une  action  récurfoire  & 
.de  garantie ,  par  laquelle  on  peut  fe  faire  dédom- 
mager par  un  tiers  d'une  condamnation  qu'on  a 
Iburrene  ,  ou  qu'on  eft  en  danger  de  ïbuffrir. 

Par  exemple  ,  l'acheteur  qui  elt  évincé  d'un  héri- 
stage  qu'il  a  payé  ,  a  naturellement  Ton  recours  con- 
tre lbn  vendeur. 

RECOUSSE,  ou  Forgage,  eftle  droit 
que  celui  dont  les  meubles  ont  été  vendus  ,  a  de 
les  retirer  dans  un  certain  tems ,  en  remboursant  le 
prix  à  l'acheteur. 

RE'C  R  E'A  N  C  E  ,  eft  une  adion  pofTerîoire  , 
par  laquelle  on  demande  par  provifion  la  pofTefiioo. 
&  la  jouiflance  de  quelque  immeuble  ou  de  quel- 
que droit ,  pour  raifon  de  quoi  il  y  a  conteftanon  , 
.&  on  en  demande  la  poiTeflion  par  provifion  ,  juf- 
.qu'à  ce  que  la  caufe  foit  entièrement  jugée  au  fond. 
La  poiTeiTion  qui  eft  adjugée  par  intérim ,  eft  ap- 
pellée  en  .Droit  ,fidvcmri<i  pofîejfîo.  Elle  fe  peut  de- 
mander en  tout  état  de  caufe,  feparément  ou  con- 
jointement avec  la  tëintégrande ,  à  l'effet  d'obtenir 
néfrrïitivernent  la  pleine  maintenue  ou  la  reftitution. 
de  la  polTeflïoa  de  laquelle  on  a  été  fpolié. 

Il  y  a  différence  entre  la  pleine  maincenue  &  la 
récréance ,  en  ce  que  la  récréance  n'eft  que  par 
provifion  jufqu'à  la  décifion  du  procès  ,  &  celui  au- 
quel elle  eft  adjugée  ,  eft  tenu  de  bailler  caution  , 
.de  reftituer  les  fruits  perçus ,  au  cas  qu'il  fuccombe 
au  pétitoire  ,  à  moins  que  la  récréance  ne  fut  adju- 
gée par  Arrêt. 
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Mais  la  pleine  maintenue  eft  une  pleine  -pofltf- 
iion  &  jouiffanee  de  la  chofe  contentieufe,  en  vertu 
de  laquelle  le  pofTeJTeur  eft  fait  pofTefTeur  de  bon- 
ne foi  ;  enfer  ce  que  s'il  fuccomboit  au  pétitoire  ,  il 
ne  fèroit  point  tenu  de  reftituer  les  fruits.,  fînon  de- 
puis la  conteftation  au  pétitoire,  comme  ayant  eu 
j'uftecaufe  de  foutenir  Ton  droit.  Ainfï ,  celui  auquel 
la  pleine  maintenue  eft  adjugée  ,>n'eft  pas.  obligé  de 
bailler  caution. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  complainte  &  la 
réintégrande  ,  que  la  complainte  ne  peut  être  inten- 
tée que  par  celui  qui  a  été  en  paifible  pofTeffion  pen- 
dant an  &  jour  ;  mais  la  récréahce  ou  provifion  ,  ou 
la  poiTeiIïon  par  provifion  ,  fe  demande  par  ceux  qui 
fe. prétendent  pofTefTeuis  de  la  même  chofe. 

Par  exemple ,  fi  deux  Seigneurs  prétendent  qu'un 
îXicme  héritage  foit  iîtué  dans  leurs  Seigneuries  ,  8c 
qu'en  conféquence  ils  foutiennent  l'un  &  l'autre 
qu'il  leur  appartient ,  ou  par  droit  de  déshérence 
ou  de  bâtardire  ,  &  qu'ils  s'en  foient  emparés  l'un 
&  l'autre  en  la  forme  &  manière  accoutumée,  ils 
font  l'un  &  l'autre  en  pofTeffion  ,  &  ils  doivent  de- 
mander chacun  la  pofTefîion  par  provifion. 

La  récréance  eft  accordée  à  celui  qui  a  le  droit  le 
plus  apparent  par  les  titres  &  pièces  qu'il  produit  , 
mais  elle  ne  lui  eft  accordée  qu'à  la  charge  de  bail- 
ler bonne  &  fuffifante  caution  de  reftituer  la  chofe  , 
avec  hs  fruits  perçus  pendant  la  récréance  ,  au  cas 
que  celui  auquel  elle  fera  adjugée  ,  fuccombe;  que 
s'il  n'apparoît  pas  qui  a  le  droit  le  plus  apparent  ,  le 
Juge  doit  ordonner  le  fequeftxe.  Voyez,  infrà  Se- 
queftre, 

R  E'C  RE'AN  C  E,  .en  matière  bénéfi- 
ce a  l  e  ,  eft  la  provifion  d'un  Bénéfice  qui  s'ad- 
juge à  celui  qui  a  le  droit  le  plus  apparent  ,  juf- 
qu'à  ce   que  le  fond  (oit  ju^é. 

Elle  fe  demande  par  celui  qui  n'a  pas  été  un  an 
fêc  jour  en  pofleflion  du  Bénéfice  ,  mais  qui  prétend 
avoir  plus  de  droit  que  fa  partie,  &  le  Juge  l'adjuge 

à 
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iTcelui  qui  a  le  droit  le  pins  apparent  &   le  mieux 
j  .  laufà  la  partie  adverfc  àconteiîcr  fur  la  plei- 
ne  maintenue. 

Quand  les  droits  «Se  titres  des  parties  font  fT  dou- 
teux ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adjugerla  maintenue  à 
l'une  ou  à  l'autre,  le  Juge  n'ordonne  guéres  aujour- 
d'hui le  fequéttre;  il  doit,  fuivant  les  articles  57.  Se 
5  S.  de  l'Ordonnance  de  1  ç 39  ,  faire  droit  fur  le  pof- 
lefloire  ,  .S:  adjuger  la  récréance  au  poiTefleur ,  fauf 
à  jnger  dans  la  fuite  l'initance  pofTeiîohe  par  juge- 
ment de  pleine  maintenue  ,  fans  ufer  à  cet  égard  de 
renvoi  parievant  le  Juge  d'Eglife  fur  le  pétitoire. 
Par  le  jugement  qui  adjuge  la  récréance. -à  l'un 
des  contendans  ,  les  fruits  &  revenus  du  Bénéfice  lui 
font  Julïi  adjugés  du  jour  de  fes  profilions  ,  &  le  dé. 
fendeur  eft  condamné  à  lui  rendre  ceux  qu'il  a, 
perçus. 

Ln  matière  benéficiale,  les  Sentences  de  récréan- 
ce s'exécutent  nonobitant  l'appel ,  fans  donner  cau- 
tion. Art.  19.  du  titre  1  <.de  l'Ordonnance  de  \66j. 

RE'CRI  M  I  N  ATION,  eft  l'aceufation  pof- 
téricure  que  fait  un  aceufé  contre  fon  aceufateur  fur 
le  même  fait. 

Quand  deux  pe'rfonnes  ont  fait  leur  plainte  en 
rrième  tems  ,  il  faut  juger  premièrement  qui  de- 
meurera l'aceufé  &  l'accufateur,  &  fur  qui  tout  - 
bera  la  récrimination. 

On  appelle  aufîl  récrimination  ,  l'aceufation  que 
forme  un  accule  ,  eri  fe  rendant  dénonciateur  d'un 
autre  crime  contre  celui  qui  l'accufe.  Imbert ,  en  fa 
Pratique,  liv.  3.  ch.  10.  Papon,  liv.  14.  tit.  2.  nomb.  6, 

Cette  récrimination  n*eft  point  reçue  en  France  :  ' 
autrement,  il  n'y  auroit  point  de  coupable  qui  ne 
tâchât  x  par  uneaceufation  faufTe  ou  véritable  ,  dé  fè 
mettre  à  couvert  de  l'aceufation  qui  auroit  été  for- 
mé e  contre  iui  ;  ou  qui  ne  tâchât,  par  ce  moyen,"  d'é- 
lu 1er  ,  ou  du  moins  de  retarder  fon  Jugement. 

RE  CITSATI  ON  ,  eft  une  fin  ou  exception 
dé'.lmatoire  ,   pour   éviter-  la  •Jurifdic'tiôn  du  Jugé 
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pardevant  lequel  nous  avons  été  affignés,  deman~ 
dant  que  le  différend  (bit  renvoyé  pardevant  un  au- 
tre Juge.  Voyez,  Exception  déclinatoire.  Voyez,  le 
litre  14.  de  l'Ordonnance  de    1667. 

Ce  moyen  peut  être  allégué  en    toutes  matières 
civiles,  criminelles  &  bénéficiâtes. 

La  première  caufe  de  récufation  eft,  fi  le  Juge 
eft  parent  ou  allié  d'une  des  parties. 

En  matière  civile  ,  en  toutes  Cours,  Jurifdiftions  1 
&  Jurtices  >  fi  le  Juge  eft  parent  ou  allié  de  l'une  des  ■. 
parties,  jufqu'aux  enfans   des  confins   iiîus  de  ger- 
main ■»  qui  font  le   quatrième  degré  incluiivement  , 
fuivant  l'Ordonnance,  titre  des  récufations  des  Ju- 
gts  ,  article  1. 

En  matière  criminelle  ,  un  Juge  peut  être  récufé ,  . 
s'il  eft  parent  ou  allié  de  l'accuiateur  ou  de  l'aceufé , 
jnfqu'au  cinquième  degré  inclufîvement  r,  fuivant  '■ 
l'article  t.  du  même  titre  ;  &  même  lï  le  Juge  porte 
le  nom  &  les  armes  de  l'accufateur  ou  de  l'acculé, 
ou  s'il  .eft  de  la  famille  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  il  eil 
obligé  de  s'abftenir  ,  en  quelque  degré  de  parenté 
eu  d'alliance  que  ce  puifTeêtre  ,  dès  qu'il, en  a  con- 
lïoiiTance. 

L'Ordonnance  dans  ce  titre  ,  compte  les  degrés 
de  parenté  fuivant  la  difpofition  canonique  ,  &  non 
pas  fuivant  le  Droit  Civil  ;  car  ,  comme  il  a  été  die 
ci.-defiusfur  lemot  de  parenté,  des  couilns  germains  > 
font  éloignés  de  quatre  degrés  par  le  Droit  Civil  9 
&;  par  le  Droit  Canonique  ils  ne  font  éloignés  que 
nie  deux  ;  ainfî ,  par  ce  Droit ,  les  enfans  des  confins 
ifîus  de  germain  s  font  éloignés  de  quatre  degrés. 
Les.  dégrés  d'alliance  fe  règlent  de  la  même  ma- 
nière que  ceux  de  parenté  ;  enforte  que  je  fuis  s 
allié  aux  enfans  des  coujins  ifTus  de  germain  de  ma 
femme,  au  quatrième  degré,  . 

La. -récufation  a  lieu  auifi  ,  quoique   le  Jtfge  foitfï 
parent  ou  allié  commun  des  parties  au  degré  porté  \ 
par  l'Ordonnance  ci-ueiîus,  art.  3.  du  même  titre» 
La  parenté  ou  alliance  dans  les  dégrés  &  les.  cau-^- 
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fes  marquées  ,  a  lieu  pareillement  à*  l'égard  de  la 
femme  de  l'une  des  parties;  article  4.  du  même  ti- 
tre :  par  conféquent  lima  femme  eft  parente  ou  alliée 
au  Juge  dans  les  dégrés  fufdits  ,  ou  fi  la  femme  du 
Jùgeeit  ma  parente  ou  alliée  aux  mêmes  dégrés  ,  la 
partie  adverfe  peut  le  reculer  ,  au  cas  que  la  femme 
toit  vivante,  ou  fi  elle  eft  décedéc  ,  au  cas  qu'il  y 
ait  des  enfans  nés  d'elle. 

La  raifon  eft ,  que  ces  enfans  font  entretenir  & 
er  l'alliance  entre  les  pairies  ,  laquelle  autre- 
ment eft  cenfée  éteinte  &  diiToute  ,  comme  fi  elle 
n'avoit  jamais  é:é  contractée  par  le  mariage. 

Si  la  femme  étoit  décedée  fans  enfans ,  le  même 
art:.  nd  aubeau-pere  ,  au  gendre  &:  aux  beaux- 

freres  d'être  Juges  des  parties. 

La  d.uxiéme  caufe  de  réeufation  eft  ,  lorfque  le 
2  a  un  différend  fur  pareille  queftion  que  celle 
ciont  il  s'agit  entre  les  parties  ,  pourvu  qu'il  y  en  aie 
preuve  par  écrit  ;  finon  le  Juge  en  eft  crû  à  fa  décla- 
ration, fans  que  ce'ui  qui  propofe  la  réeufation  ,  puilTe 
être  reçu  à  la  preuve  par  témoins,  ni  même  deman- 
der aucan  délai  pour  rapporter  la  preuve  par  écrit. 

La  troifiéme  caufe  de  réeufation  eft ,  fi  le  Juge  a 
donné  confeil  ,  ou  s'il  a  connu  auparavant  du  diffé- 
rend comme  Juge  ou  Arbitre  ,  ou  s'il  a  foliieité  ou 
recommandé  ,  ou  s'il  a  ouvert  ton  avis  hors  la  vifita- 
t:on  &  jugement  ;  en  tous  ces  cas  ,  il  eft  crû  à  fa  dé- 
1  ation  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  par  écrit.  Ar- 
ticle 6.  du  même  titre. 

La  quatrième  eft  ,  fi  le  Juge  a  procès  en  fou  nom 
dans  une  Chambre  en  laquelle  l'une  des  parties  efl 
Juge.  Ait  7.  Par  exemple  ,  j'ai  procès  contre  un 
Préhdent  des  Requêtes ,  à  la  Grand'Chambre  ,  &'un 
Confeilïerde  la  Grand'Chambre  a  en  fon  nom  un 
*  procès  paidevanc  ce  même  Préfîdent  ;  dans  ce  cas,  ce 
Confeiller  peut  être  réeufé. 

La 'cinquième  eft  ,  fi  le  Juge  a  menacé  une 
des  parties  verbalement  ou  par  écrit ,  depuis  l'inf- 
tcfiKe,  ou  dans  les  fix  mois  précédais ,  la  réeufation 

X'ï  ij  ^ 
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propofée  ;  ou  s'il  y  a  eu  inimitié  capitale.  Art.  8. 

La  fixiéme  eft ,  fï  le  Juge  ou  Tes  enfans ,  Ton  père  •>' 
fes  frères  ,  oncles,  neveux  ,  ou  Tes  alliés  en  pareil 
degré,  ont  obtenu  quelque  Bénéfice  des  Prélats  *. 
Collat-eurs  &  Patrons  Eccléfiaftiques  ou  Laïcs ,  qui 
foient  parties  interefiees  clans  l'affaire  ,  pourvu  que 
les  collations  ou  nominations  ayent  été  volontaires 
ficnoirnéceflaires.  Art.  <?. 

La  feptiéme  ,  û  le.. Juge  eft  Protecteur  ou  Syndic 
de  quelque  Ordre  ,  &  nommé  dans  les  qualités -j 
s'il  ett  Abbé  ,  Chanoine ,  Prieur  ,  'Bénéficier  ,  ou  du 
Corps  d'un  Chapitre  ,  Collège  ou  Communauté  - 
tuteur  honoraire  ou  onéraire  ,  fubrogé  tuteur  ou  cu- 
rateur, héritier  préfomptif  ou  donataire  ,  maître  eu 
domeftique  de  l'une  des  parties  i  en  tous  ces  cas  il 
ne  peut  demeurer  Juge.  Art.  ic. 

Enfin  ,  un  Juge  peut  être  réeufé  par  d'autres" 
moyens  de  d^oit  &.  de  .fait.,  que  ceux  portés  par. 
l'Ordonnance.  Ait.  a  *al 

Poiez  pour  un  moyen  défait,  qu'il  s'agiiTe  d'un& 
porTeilian  qu'une  des  parties  prétendroit  avoir  priiez, 
jous  l'autorité  du  Juge  ,  &  que  l'autre  nie  que  cett<i. 
pou^ffion  eût  été  piife  ;  en  ce  cas  le  Juge  ne  pour- 
iOit  pas  être  Juge  de.  cett-e  contefeanon  ,  parc?» 
<qu  il  ne  pourroit  pas  l'être  de    fon  propre    faie, 

Si  l'une  des  parties  réeufoit  un-  Juge  à  caufè  des- 
dé.baucjies  qu'ii  feroit  avec  fa  partie  ad verfe  ,  ce  fe- • 
2oit  un  moyen  de  droit  qui  feroit  recevable  ,  quoi— - 
«sue  l'Ordonnance  n'en  parle  point.  . 

Il  n'efi  pas  permis  aux  Juges  réeufés  de  foliiciter 
pour  leurs  parens  ou  pour  les  mineurs  dont  ils  fohts 
tuteurs  dans  les  lieux  .de  la  féanec,  ni  de  s'y  pré-- 
i en  ter. 

Dès  qu'ub-Jùge  eft  réeufé  ,  il  doit  fe  retirer  fan3i 
•parome  à  l'Audience  m  au  Bureau,  en  cas  de  rapport,  , 
Qu'après  la  prononciation  du  Jugement  •  il  ne  doit: 
pas  non  plus  attendre  qu'il  foie  recule  j  il  eft  de  foin 
Revoir  ,  quand  il  fçait  qu'il  y  a  des  caufes  de  réeufa»- 
iip.u  corme  lui ,  de  déclarer  lui-même  qu'il  çli  récu«v 
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ftble,  &  £iire  ordonner  qu'il   s'abftiendra ,  ou   de 

tenir  de  Ton  cher". 

Il  eft  enjoint    aux  parties  qui  fçauront  caufes  de 

réeufation  contre  aucuns  des  Juges ,  de  les  propoièr 

iuffi-tôt  c  S  feront  venues  à  leur  connoiiTance. 

Art.  10.  du  tit.  14.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

L'article  fuivant   porte  ,   qu'après  la  déclaration 
du  Juge  ou  de  l'une  des   parties  ,  celui  qui  voudra 
ex  ,  fera  tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  dâ 
jour  que  la  déclaration  aura  été  fïguifïée  ,  après  le- 
quel teins  il  n'y  fera  plus  reçu. 

Mais  ii  la  partie  eft  abfente  ,  &  que  fon  Procu- 
reur demande  un  délai  pour  l'avertir  &  en  recevoir 
procuration  expreffe  ,  il  lui  fera  accordé  fuivant  la 
diftance  des  lieux- ,  fans  que  les  délais  puifTent  être 
prorogés  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

L'article  1 1 .  porte  que  ,  fî  le  Juge  ou  l'une  des  par-  - 
très  n'avoit  point  fait  de  déclaration  ,  celui  qui  vou- 
dra réeufer,  le  pourra  faire  en  tout  état  de  caufe  ,  en 
affirmant  que  les  caufes  de  réeufation  font  venues 
depuis  peu.  à  fa  connoiffance; 

11  s'enfuit  de  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  eue  toutes  '* 
caufes  de  réeufation  doivent  être*propofées  avant  là 
eomeftatioii  de  la  caufe  ,  fuivant  la  Loi  APferUffimi 
Cod.   de  Judic   La  réeufation   étant  une  exception 
dilatoire  ,  fe  doit-  propo fer  dès   le   commencement  : 
de  la  caufe./..  pex.  ?jr>  ult.  C.  de  excvpîionib. 

Il  y  a  néanmoins  ceux  cas  qui  font  excepté's  de 
cette  règle  générale.  Le  premier  ,  lorfque  la  caufe 
de  réculation  eft  furvenue  après  la  caufe  conteftée. 
.  Le  fécond  ,  quand  elle  n'eft  venue  à  fa  connoiffance 
qu'au  tems  de  la  réeufation  propofée  ;  &  en  ce  cas 
il  faut  s'en  tenir  à  la  religion  de  fon  ferment. 

Quand  un  Juge  eft  commis  pour  faire  une  def- 
cente  ,  &  qu'on  veut  le  réeufer  ,  il  faut  le  faire  trois 
jours  avant  fon  départ  ,  lorfque  le  jour  du  départ  «i 
été  fignirié  huit  jours  auparavant.  Art;  z^.  du  tit; 
24.  de  l'Ordonnance  de  1667. 
.taxation  tit,  que  la  parue  qui  ayaiir  connaii-»' 
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fànce  des  caufes  de  récufation  ,  ne  les  a  pas  propoféeS 
dans  le  tems  prefcrit  par  cet  article  ,  eft  cenfée  avoir 
confenti  que  le  CommifTaire  procède  &  fade  la 
deicente;  autrement ,  il  arriverait  tous  les  jours 
qu'une  partie  empêcheroit  l'exécution  des  Juge- 
mens  ,  en  ne  propofant  des  caufesde  récufation  que 
lorfqu'il  feroit  fur  le  point  de  partir. 

On  forme  la  récufation  par  une  requête  qui  en 
contient  les  moyens  ,  &  par  laquelle  on  conclut  à  ce  j 
que  les  caufes  de  récufation  foient  déclarées  perti-~( 
nentes  &admiffibles  ;  qu'il  Ibit  ordonné  que  le  Ju- 
ge  s'abftiendra  du  rapport  ou  du  Jugement   de  la 
caufe,  de  l'inftance  ,  ou  du  procès. 

Elle  doit  être  fignée  de  la  partie  &  de  fon  Procu- 
reur ,  ou  feulement  de  fon  Procureur  ,  s'il  a  une 
procuration  fpéciale  à  cet  effet. 

Tout  le  'pouvoir  d'un  Procureur  qui  n'a  point  de 
procuration  fpéciale  pour  reçu  fer,  eft  feulement  de 
conclure  qu'en  atténuant  qu'il  en  reçoive  une ,  le 
Juge  ait  à  s'abftenir. 

La  requête  eft  communiquée  au  Juge  ,  qui  dé- 
clare (i  les  faits  font  véritables  ou  non  ;  &  en   cas  ' 
qu'il  n'en  convienne  point  ,  la  conteftation  eft  por- 
tée Se  jugée  à  la  Chambre  où  il  ne  doit  point  être 
pïefeht. 

Dans  tdures  les  Juri faisions  où  il  y  a  fix  Juges : 
ou  plus  ,  y  compris  le  recule,  la  récufation  doit  ê  re 
jugée  au  nombre  de  cinq  ;  s'il  y  a  moins  de  lîx  Ju- 
ges ,  la  récufation  fera  jugée  au  nombre  de  trois  ; 
mais  fî  pludeurs  font  réeufés  ,  ou  que  le  Juge  réeufé. 
feit  feul  ,  le  nombre  de  cinq  ou  de  trois  eft  fupp'éé 
&  rempli  par  les  Avocats  du  Siège  ,  s'il  y  en  a  ,  finon 
parles  Praticiens  ,  fuivant  tordre  du  Tableau»  Art* 
2).  du  tir.  2.4    de  l'Ordonnance  de  1667.    • 

L'art.  16.  porte  ,  que  les  Jugemens  &  Sentences  ' 
qui  interviendront  fur  les  caufesde  réeufuion ,  fe- '■ 
ïont  exécutées,  nonobftant  oppofitionS  ou*  appella- 
tions, &  fans  y  préjudiciel- ,  fi  ce  n'eft  lorfqu'il  fera 
qu^ftion  de  procédera  quelques  -defeeme  }  uiforr 
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tîon  ou  enquête  ;  aufquels  cas,  le  Juge  réeufé  ne 
pourra  pafler  outre ,  nonobstant  l'appel  ,  &  y  fera 
torocedé  par  un  autre  des  Juges  ou  Praticiens  du 
Siège  non  >  aux  parties,  félon  l'ordre  du  Ta- 

bleau, jufqu'i*  ce  qu'autrement  il  en  ioic  ordonné 
fur  appel  du  Jugement  de  la  réculaticn  ,  i\  ce  n'eil 
que  l'intime  déclare  vouloir  attendre  le  Jugement 
de  l'app 

Les  Juges  préfidiaux  peuvent,  airx  termes  de  l'ar- 
ticle 18  ,  juger  (ans  appel  les  réeufations  aux  matiè- 
res dont  h  connoiiîance  leur  eft  attribuée  en  dernier 

Fort,  pourvu  que  ce  fou  au  nombre  de  cinq. 

Celui  dont  les  réeufations  auront  été  déclarées 
impertinentes  &:  inadmifTibles  ,  fera  condamné  en 
une  amende  ,  ainiî  qu'il  eft  preferit  en  l'article  19  ; 
&  en  outre,  le  Juge  reculé  pourra  demander  répa-  - 
ration  dis  faits  contre  lui  propofés  ,  qui  lui  fera  ad-  - 
jugée  fuivant  fa  qualité  &   la  nature  des  faits  ;  au- 

.i  cas  néanmoins  il  ne  pourra   demeurer  Juge,  . 
An.  30. 

La  raifon  eft  ,  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  qu'il  de-  - 
meuràtjuge,  non-feulement  parce  qu'il  a  iujet  d'en- 
tre irrité  des  laits  qui  ont  été  propofés  contre  lui ,  . 
niais  encore  parce  que  s'etant  porté  à  en  demander 
la  réparation  ,  il  eft  par-là  devenu  partie,  quoique 
pour  une  caufe  jufte  &  néceffaire. 

PvHDDITION  de  compte.  Voyez.  Compte,  -. 

REDEVANCES  ,  font  les  droits  ou   char- 
ges a  ^quelles  les  propriétaires  d'héritages  font  te-  - 
uns  envers   le  Seigneur   féodal  ,  cenfuef  ou  rentier,  . 

Ainfi  ,  redevance  fe  dit  des  rentes  foncières  ,  les  • 
premières  après  le   cens  ou  autres  ,  lefquelles  font 
dues  par  chaque  année  par  les  pofTefTeurs  des  hérita- 
ges ,  foit  que  telles  rentes  foient  dues  en   argent  ., 
grains  ,   volailles  ou  autres  chofes. 

Toutefois  en  l'art  ç6.  de  la  Coutume  de  Paris, 
redevance  eft  ptis  proprement  pour  ce  que  le  Fe.  • 
jnier  paye  au  propriétaire  par  chaque  année  poitt-lfl 
prix  de  la  F  erme*-  (__ 
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REDHIB1TOIRE,  action  reohï- 
bitoire,  eft  une -action  particulière  ,  par  laquelle 
l'acheteur  agit  contre  le  vendeur  d'une  choie  dé- 
fectueufe ,  &  conclut  à  ce  qu'il  ait  à  la  reprendre , 
à  caufe  des  vices  &:défauts  cachés  qui  s'y  trouvent 
&  qu'il  n'a  pas  déclarés,  Se  qu'il  foit  tenu  de  rendre 
à  l'acheteur  le  prix  qu'il  en  a  reçu,  &  en  outré 
les  panfemens  &  médicamens  ,  ou  autres  chofc.3 
qu'il  a  employées  pour  fa  confervation  ,  avec  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts. 

Elleeft  appellce  redhibitoire  ,  parce  qu'au  moye  ri 
de  cette  action  ,  le  vendeur  a  derechef  la  chofe  qu'il 
avoit  avant  le  contrat  de  vente  ,  lequel  eft  cafTé  8c 
annullé-,  &  les  parties  remifes  en  tel  état  qu'elles 
croient  auparavant. 

Au  lieu  de  l'action  redhibitoire,  l'acheteur  peut 
agir  contre  fort  vendeur  par  une  autre  action  appel- 
lée  en  Droit  'aftio  âftimat-oria  ,  vei  quanti  minoris  , 
quand  il  a  acheté  une  chofe  défectueufe ,  Se  de- 
mander par  cette  action  que  le  vendeur  foit  tenu 
de  lui  rendre  ce  qu'il  en  auroit  payé  de  moins ,  s'il 
en  avoit  connu  les  défauts. 

Ces  actions  ont 'lieu -en  vertu  d'une  convention 
particulière ,  quand  le  vendeur  a  vendu  une  chofe 
qu'il  a  déclarée  être  d'une  qualité  qui  ne  s'y  trouve 
pas,  ou  être  exempte  de  défauts  Se  de  vices  qu'ellï 
avoit. 

Elles  ont  lieu  auiTî  fans  convention  particulière 
par  la  difpofition  des   Loix. 

1°.  En  vente  de  cKevaux ,  en  cas  qu'il  s'y  rencon- 
tre quelque  vice  caché  qui  ne  fe  connoide  pas 
a  voir  5c  vifiterun  cheval  ,  comme  font  les  trois  vice 
dont  le  vendeur  eft  garant;  fçavoir,  la  pouffe1,  1 
morve  &  la  courbature  ;  Se  dans  ces  trois  cas  i 
faut  que  l'action  foit  intentée  dans  les  neuf  jours 
Jfuivant  l'ufà'ge  de  Paris. 

11°.  En  fait  de  vente  des  autres  chofes  défectueux 
fes  ^  fçavoir,  quand  une  chofe  a  éré  vendue  par  mi 
Marçha-ad-ou  Anifan  ?  Se  qu'elle  ne  fe  crouve  pis 

èà 
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cîc  b  qualité  rcquife  par  les  Statuts  &  RéçTemcns  de 
kur Communauté;  auquel  cas  cette  at"t<on  doit  être 
internée  au  plutôt  ;  mais  le  tems  n'eft  pas  défini. 

Entin  ,  cette  action  peut  avoir  lieu  (fans  la  yente 
«l'un  héritage  ,  (ï  les  vices  &  déreâuofités  qui  s'y  ren- 
contrent ,  &  qui  éroient  inconnues  à  llacheteur  ,  le 
rendent  abfolument  inu^e  ;  co  nmes'il  exhaie  d'un 
fonds  vendu  des  vapeurs  malignes ,  capables  de  eau- 
1er  des  maladies  dangereufes  à  ceux  qui  y  relieroient 
Cjue'que  tems. 

REDISTRIBUTION  d'instance  ou 
DE  pr.oces, a  lieu  ,  I*.  Quand  un  Rapporteur  eft 
reculé  justement ,  ou  qu'il  le  déporte  lui-même  du 
rapport. 

IIQ.  I  oiTque  ,  pendant  !a  pourfuite  d'un  procès,  le 
Rapporteur  vient  i  le  défaire  de  la  Charge  ,  ou  vient 
A  mourir. 

Dans  tous  ces  cas  ,  le  PréilJent  doit  rediilribuer  le 
procès  i  un  autre  Confciller  delà  Chambre. 

REFERENDAlRES,font  des  Officiers  de  h 
petite  Chancellerie  ,  qui  font  le  rapport  des  Lettres 
de  Juftice  ,  appellées  ,  à  caufe  de  ce  ,  Lettres  de  Rap- 
port ,  qui  s'y  doivent  expédier  pardevant  le  Maître 
des  Requêtes  qui  y  préride  ,  &  qui  expofent  les  difii- 
cultés  qui  fe  trouvent  aux  Leures  de  Chancellerie 
que  l'on  veut  obtenir. 

Ces  OfHciers  qui  ont  été  fubftirués  dans  les  petites 
Chancelleries ,  pour  y  taire  les  mêmes  fonctions  que 
les  Maîtres  des  Requêtes  font  dans  les  grandes  ,  doi- 
ven:  é:r.:  Gradués  Se  Avocats,  &  font  aujourd'hui  re- 
çus fur  la  loi  pardevant  les  Maîtres  des  Requêtes. 

Le  grand  nombre  d'autres  importantes  occupa- 
tions des  Maîtres  des  Requêtes ,  a  donné  lieu  de  leur 
Iréer  ces  Sublïituts,  pour  faire  le  rapport  dans  les 
petites  Chancelleries,  des  Lettres  de  Juftice,  qui  eif- 
fent  toutes  en  exécution  &  conformité  des  Loix ,  Cou- 
tumes &  Oidonnances  du  Royaume. 

C'eit  la  raifbn  pour  laquelle  nos  Rois  ont  déliré 
Cfiie   ceux  qui  feraient  fiibflicaés  aux  Maîtres  4e« 
Tmt  IL  Y  y 
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Requêtes  dans  cette  fonction  ,  ne  fuffent  pas  clés  pêf* 
formes  ignorantes  &  non  lettrées,  mais  graciées  8C 
instruites  des  Loix  ,  tels  que  (ont  les  Avocats,  qui  , 
par  l'étude  &  l'exercice  de  leur  profefîion  ,  acquiè- 
rent cette  connoiffance. 

Anciennement ,  douze  des  anciens  Avocats  Fai- 
foient  les  fondions  de  Référendaires  ,  par  Brevet, & 
avoient  en  cette  qualité  plutieurs  privilèges. 

Ils  ont  été  créés  au  nombre  de  douze  en  la  Chan- 
cellerie du  Parlement  de  Paris.  Le  Roi  François  Pre- 
mier, par  ion  Edit  de  création  du  mois  de  Février 
1511,  leur  donna  la  qualité  de  Conièillers-Rappor- 
teurs  &Ré/erend aires,  marqua  quelles  étoient  leurs) 
fondions,  voulant  que  tous  autres  en  fuflent  ex- 
clus ,  fors  &  excepté  les  Maîtres  des  Requêtes  ;  fie 
défenfes  aux  Secrétaires  du  Roi  de  mettre  aucunes 
Lettres  iur  le  Sceau  ,  iî  elles  ne  font  expédiées  ,  cor- 
rigées, rapportées  Se  (ignées  en  queue  par  l'un  des 
Maîtres  des  Requêtes  ,Confeillcrs  au  Grand  Confeil , 
Rapporteurs  &  Correcteurs  des  Lettres  ,  ou  l'un  déf- 
aits douze  Confeilkrs- Rapporteurs  ,  Référendaires  , 
aufquels  Référendaires  il  permet  de  joindre  la  pro- 
fefîion d'Avocat  à  l'exercice  de  leurs  Charges. 

Il  ordonne  en  outre  que  ,  où  befoin  feroit  ,  les 
Maîtres  des  Requêtes  appellafTent  Iefdits  douze  Ré- 
férendaires en  tel  nombre  qu'ils  aviferoient ,  pour 
ouir  leurs  opinions  fur  les  difficultés  qui  furvien- 
droient  fur  l'expédition  &  conceiïion  des  Lettres  de 
rapport  en  h  petite  Chancellerie. 

Enfin  ,  François  Premier ,  par  ce  même  Edit ,  vou- 
lut que  chacun  des  douze  Référendaires  pût  ,  pau 
eommiffion  du  Grand  Confeil,  Cour  de  Parlement, 
&  autres  Jurifdidions, faire  enquêtes  ,  examens  exé- 
cutions des  Lettres  ,  A  nets  &  Tuaemens  defdites 
Cours,  comme  Juges ,  leur  en  attribuant  le  caïadere 
&  les  fondions. 

Henri  II.  par  fa  Déclaration  du  30  juillet  ifç^, 
réitérant  à  peu  près  les  mêmes  conec fiions  en  faveur 
^es  Référendaires  des  petites  Chancelleries  ,   leoj 


•forma  féance  &  voix  déiibératîve  <3ans  les  Préfî-* 
diaux. 

La  Déclaration  de  1609,  qui  attribue  des  droits 
aux  fonctions  des  Référendaires ,  les  charge  expreC 
iément  *.c  vaquer  continuellement  à  la  vijitation  de 
toutes  les  Lettres  qui  fe  frêfintent  pour  être  fcellèes 9 
d'en  r*t  porter  fidèlement  les  difficultés  qui  regardent 
Vobjer-jAnce  des  Loix  ,  Coutumes  ç*»  Arrêts  des  Cours 
Jouveraines ,  pour  ,  étant  trouvées  de  juJHce  ,  être  par 
l'un  dejdiîs  Référendaires  fignées  en  queue. 

Cette  Déclaration  n'excepte,  fur  îa  fin  des  fonc- 
tions des  Référendaires,  que  les  Lettres  de  Rémif- 
fions  ,  Afïïette,  &  Committimus  ,  qui  font  les  Lettres 
•de  pure  grâce  ,  qui  fe  fcellent  aux  petites  Chancel- 
leries ,  &  fur  lefquel'es  feules  les  Référendaires  n'ont 
nuls  droits  ni  fonctions. 

Par  l'article  S.  du  Règlement  général  des  Tailles 
du  mois  de  Janvier  163 4- ,  Louis  XIII.  ayant  donné 
l'exemption  des  Tailles  aux  Secrétaires  du  Roi ,  & 
déclaré  l'accorder  pareillement  aux  Référendaires. 

Ils  ont  toujours  été  maintenus  en  l'immunité  de 
Tailles  ,  logemens  de  gens  de  guerre ,  Se  autres 
dro-.ts  femb'.ables. 

lis  prétendent  même  jouir  de  tous  les  privilèges  Se 
de  toutes  les  prérogatives  cjui  ont  été  accordées  aux: 
Secrétaires  du  Roi ,  en  qualité  de  Suppôts  &  Officiers 
de  !a  Chancellerie. 

Ils  fondent  cette  prétention  fur  la  Déclaration  de 
Louis  XII L  du  mois  d'Avr;!  1619  ,  enregiftrée  an 
Grand  Confeil  le  17  Fcvtier  i<io,  qui  a  confirmé 
£c  maintenu  les  Référendaires  aux  mêmes  grâces,  fa- 
veurs, privilèges ,  franchifes,  libertés  &  exemptions, 
généralement  &  fans  aucunes  reitrictions ,  fous  les 
termes  de  Suppôts  &  Officiels  du  Corps  &  Collège 
des  Secrétaires  eu  Roi. 

Ils  rappellent  encore  a  ce  fujet  la  Déclaration  de 
Louis  XL  du  mois  de  Novembre  1481  ,  &  autres  qui 
leur  ont  accordé  originairement,  fous  le  nom  dç 

Yyij 
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Suppôts  de  la  Chancellerie  ,  les  mêmes  droits  Se  prî~ 
\iieges  qu'ont  les  Secrétaires  du  Roi. 

Enfin  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  Roi  du  19  Avril 
I6y%.  les  Référendaires  de  la  Chancellerie  font  con- 
firmés dans  le  droit  de  Committimus,  tant  au  grand 
Sceau  ,  qu'au  petit  Sceau. 

R  E  E  E  R  E*  ,  eft  le  rapport  d'un  incident  qui  s'en: 
formé  dans  le  cours  d'un  acte  judiciaire  ,  lequel  requé- 
rant célérité  ,  doit  être  préliminairement  décidé  par 
le  Juge  en  fon  hôtel ,  après  avoir  oui  les  raifons  de 
part  <k  d'autre. 

Par  exemple  ,  quand  un  Sergent  qui  a  fait  une 
faifïe  &  exécution  de  meubles  ,  refuie  de  prendre 
pour  gardien  celui  qui  lui  eft  prétenté  par  le  débiteur, 
il  donne  aiîignation  au  débiteur  pardevant  Monlieur 
le  Lieutenant  Civil  en  (on  hôtel ,  à  deux  heures  de 
relevée  le  même  jour  ,  pour  en  voir  ordonner  ,  laif- 
fant  des  Records  dans  la  maion  du  faifi  ,  pour  em- 
pêcher la  diftraction  des  choies  (ailles. 

KEFOMDbR  les  de'pens,  lignifie  payer 
préalablement  les  dépens  de  la  contumace. 

On  peut  être  contraint  de  les  payer  avant  que 
d'être  admis  à  aucunes  pourfuites  dans  l'affaire  dans 
lacu-lle  on  a  fait  défaut  ,  parce  qu'il  efr.  jufte  que 
tout  homme  qui  fait  défaut ,  paye  les  frais  de  fa  con- 
mmace ,  quand  même  il  auroit  raifbn  au  fond. 

R  E'G  À  L  E  ,  eft  un  droit  appartenant  au  Roi, 
par  lequel  il  jouit  des  fruits  des  Eyêchés  ou  Arche- 
vêchés de  fon  Royaume ,  tant  qu'ils  font  vacans  , 
&  jufqu'à  ce  que  lt  nouvel  Evêque  ou  Archevêque 
lui  air  prêté  le  ferment  de  fidé'ité. 

La  Régale  donne  aufli  au  Roi  le  droit  de  confé-»- 
rer  tous  içs  Bénéfices  dépendans  defdits  Evêchés  ou 
Archevêchés ,  qui  n'ont  point  charge  dames  ,  lef- 
ouels  fe  trouvent  vacans  de  fait  ou  de  droit ,  pendant 
la  vacana  du  Siège  Epifcopal  ou  Archiepifcopal. 

Ce  droit  eft  ouvert  par  la  mort  de  l'Evêque  ,  par 
(a  promotion  au  Cardinalat. ,  &  ayant  fon  titre  ;  utf? 


&\\  eft  feulement  créé  Se  publié  Cardinal  fous  Pat- 
tente  de  Ton  titre  ,  la  Régale  n'a  pas  lieu.  Ce  droit 
eft  encore  ouvert  par  la  démillion  de  l'Evêque  ,  ou 
tranflation  à  un  autre  Siège  Epifcopal.  Voyez,  l'Edic 
contenant  l'ufage  de  la  Régale,  du  mois  de  Janvier 
168:. 

La  clôture  de  la  Régale  Te  fait  par  des  Lettres  Pa* 
tentes  de  main-levée ,  que  le  Roi  fait  expédier  aa 
nouvel  Evèque  ,  qui  doivent  être  enregiftrées  en  la 
Chambres  des  Comptes  de  Paris.  Il  faut  ,  outre  cela, 
qu'elles  ayent  été  lignifiées  avec  le  ferment  de  fidé- 
lité aux  Procureurs  Généraux,  a  la  requête  defquels 
les  fruits  ont  été  faifis  immédiatement  après  l'ou- 
verture. 

Ce  droit  eft  univerfel  fur  cous  les  Evêchés  &  Ar- 
chevêchés du  Royaume. 

La  feule  Grand' Chambre  du  Parlement  de  Paris 
eft  compétente  pour  en  connoître.  Ainfi  elle  connoîr, 
privativement  aux  autres  Chambres  du  même  Parle* 
ment ,  &  à  toutes  autres  Cours  &  Juges  du  Royaume, 
du  pétitoire  des  Bénéfices  qui  auront  vaqué  en  Ré- 

Quand  donc  celui  qui  eft  pourvu  en  Régale  trou* 
ye  un  autre  en  poiTe/îion  du  Bénéfice ,  il  faut  qu'il 
forme  fa  demande  verbalement  en  l'Audience  de  la 
Çrand'Chambre  par  un  Avocat ,  &  fur  cette  requê- 
te judiciaire  la  Cour  ordonne  que  tous  les  prétendant 
droit  au  Bénéfice  ,  dont  le  demandeur  a  été  pourvu 
en  Régale,  feront  afîignés  pour  venir  défendre  dans 
les  délais  ordinaires. 

Il  faut  lever  cet  Arrêt,  le  faire  lignifier-  à  toutes 
les  parties  mtérefTées  ,  &  leur  donner  afîignation  en 
conféquence  dans  les  délais  ordinaires.  S'il  y  avoir 
conteftation  fur  le  pofTeiToiie  du  Bénéfice  entre  d'au- 
tres contendans  dans  un  autre  Siège  ,  elle  demeure 
évoquée  de  droit  en  la  Grand'Chambre  ,  fi-tôt  que 
la  demande  en  Régale  leur  eft  lignifiée. 

Apres  l'expiration  des  délais,  la  caufe  fe  porte  à* 
l'Audience  fur  un  avenir.    C'eit  l'Avocat  du  défea-* 
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«eur  en  ftégaîe  qui  plaide  le  premier  ;  VAvotàt  cftî 
demandeur  réplique. 

Si  quelques-unes  des  pa«ies  aflîgnées  ne  compa- 
iroiiTent  pas ,  le  demandeur  en  Régale  prend  défaut 
faute  cle  comparoir  en  la  manière  ordinaire. 

Mais  fi  les  parties  ont  toutes  comparu  &  constitue 
Procureur,  que  Parfaire  ait  été  appellée  à  TAudicn^ 
ce ,  &  que  quelqu'un  n'y  comparoifTe  pas  ,  la  Cour 
donne  congé  ou  défaut  contre  le  défaillant ,  &  le 
profit  eft  jugé  fur  le  champ. 

La  caufe  ayant  été  plaidée  ,  fi  le  Bénéfice  fe  trou* 
>e  avoir  vaqué  en  Régale  ,  il  eft  adjugé  auRégalif- 
te  •  finon  ,  en  cas  que  la  Cour  trouve  qu'il  n'a  pa£ 
vaqué  en  Régale  ,  elle  prononce  la  pleine  main-le- 
yée  ou  la  réercance  au  profit  de  l'un  des  autre» 
contendans. 

Si ,  fur  la  plaidoirie  contradictoire ,  la  Cour  ne  fe 
trouve  pas  en  état  de  juger  ,  elle  appointe  la  deman- 
de en  Régale  au  Confeil,  &  cependant  adjuge  l'état 
au  Régaîitie. 

Si ,  pendant  le  cours  de  l'inftance ,  un  des  deux 
contendans  meurt ,  celui  oui  furvit  préfente  une  re-« 
Cjuêre  ,  va  communiquer  au  Parquet ,  &  obtient  Ar- 
lèt  à  l'Audience  qui  lui  adjuge  le  Bénéfice  ;  fi  c'eftr  le 
Régalifte ,  elle  déclare  le  Bénéfice  vacant  en  Régale  „ 
&  le  lui  adjuge  ;  fi  c'eft  le  pofTefTeur  ,  elle  lui  donne 
la  pleine  maintenue. 

R  E'G  A  L  E  S  ,  au  pluriel ,  fig;nifîent  tous  les  droit* 
cjui  appartiennent  au  Roi  :  on  en  diftingue  de  deux 
fortes  ;  fçavoir  ,  les  grandes  &  les  petites. 

Les  grandes  Régales,  que  l'on  appelle  majora  Re- 
galia  ,  font  celles  qui  appartiennent  au  Souverain  , 
comme  Souverain  ,  jure  JinquUri  &  proprio  ,  &  qui 
font  incommunicables,  attendu  qu'elles  ne  peuvent 
être  féparées  du  Sceptre  ,  comme  étant  les  marques 
Se  les  caractères  de  lapuiifance  fuprême  ;  par  exem- 
ple ,  de  fe  qualifier ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  de  faire 
«des  Loix  ,  de  les  interpréter  ou  changer,  de  connoî- 
#c  en  demie;"  reffoit  des  Jugemens  de  tous  Magik 


#ats,  de  créer  &  inftituer  des  Qurlciers  ,  Je  déclarer 
la  guerre  ou  faire  la  paix  ,  de  traiter  par  Ambafla- 
deurs ,  de  faire  battre  monnoye  ,  d'en  haufTer  ou  baif- 
fer  le  titre  &  la  valeur ,  d'nnpofer  ou  d'exempter  les 
fujets  des  Tailles,  Aydes&  Gabelles ,  de  donner  des 
grâces  Se  abolitions  contre  la  rigueur  des  Loix  ,  de 
fiaturtlifer  les  étrangers  ,  d'octroyer  des  Lettres  de 
NoMeiTe,  de  légitimer  les  bâtards,  de  donner  des 
Lettres  d'Etat  ,  d'amortir  les  héritages  tombés  en 
tnain-morte  ,  de  fonder  des  Univerfités,  d'ériger  des 
Foires  &  des  Marchés  pub'irs ,  d'initituer  des  Poires; 
&  des  Couriers  publics ,  d'aiTembler  les  Etats  Géné- 
raux ou  Provinciaux ,  &c. 

Les  petites  Régales ,  qu'on  appelle  minora  Rega- 
lia  ,  font  celles  qui  n'étant  point  néceflairement  in- 
hérentes au  Sceptre  ,  en  peuvent  être  fé parées  :  ce  qui 
fait  qu'elles  font  communicables  &  cefïibles. 

Tels  font  les  grands  chemins,  les  grandes  rivie- 
res  ,  les  péages  ,  &  autres  femblables  droit»  :  non  pas 
ê.qu*litate  participatiows  }fed  per  derivationem  ,  vzlu- 
ti  lurerna  accenfz  de  magno  igné  ,  ita  ut  concedenti  ni" 
hil  pereat  de  fuo  fupremojure  ,  pour  ufer  des  termes 
de  Dargentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  56". 
jiot.  *.  n.  4. 

REGISTRE, eft  un  livre  qui  fert  à  garder  des 
inémoi  res ,  ou  des  actes,  ou  minuttes,  pour  la  jufti- 
fleation  des  faits  dont  on  peut  avoir  befoin  dans  la 
fuite. 

REGISTRES  des  Marchands  Ne'- 
cocians  et  Ban  qjj  1  e  k  s  ,  font  des  Livres 
journaux  ,  dans  lefquels  ils  mettent  journellement- 
tout  ce  qu'ils  font  concernant  leur  négoce  &  leur 
banque  . 

lis  font  tenus  de  les  repréfenter  ,  quand  ils  en 
Jbnt  requis  par  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  ou  par  ceux: 
avec  qui  ils  font  en  procès. 

Lorfque  celui  qui  les  produit  paffe  dans  le  monde 
pour  un  homme  de  confcience  ,  on  ajoute  foi  à  i'ti 
jegiftres ,  principalement  s'il  les  a  écrits  lui-mênvc  f 
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&  s'il  a  exprimé  la  cayfe  pour  laquelle  îî  prétend  qu'il 
lui  efl  d li. 

REGISTRES  dis  Commissaire  aux 
Saisies  re'elles.  Voyez.  Commiffaires  aux  Sai- 
fies  Réelles. 

REGISTRES  des  Ge'oliers  et  Con- 
cierges des  Prisons,  font  deux  Regiftres 
qu'ils  font  tenus  d'avoir  en  bonne  forme  ,  reliés  , 
cottes  &  paraphés  par  tous  les  feuillets  ,  &  fans  qu'il 
y  ait  aucun  blanc. 

Le  premier  fert  à  mettre  les  écroues  ;  Sz  il  faut 
que  les  feuillets  foient  féparés  en  deux  colonnes  , 
pour  que  l'une  ferve  à  mettre  les  écroues  &  les  re- 
commandations,  &  l'autre  pour  mettre  les  élargif- 
femens  &  décharges. 

Le  fécond  Reg;ftre  doit  fervir  à  faire  l'inventair® 
«les  meubles  &  hardes  des  prifonniers. 

Voyez,  les  art.  6.  7.  S.  &  9.  dutit.  13.  de  l'Ordoru 
flance  de  1  670. 

REGISTRES  des  N  a  t  ss  a  n  c  es  ,  M  a  ri  a- 
ges  et  Sépultures,  font  des  Regiftres  en  bon- 
ne forme  que  tous  les  Curés  font  tenus  d'avoir  ,  pour 
y  rédiger  les  Mariages,  les  Baptêmes,  &  les  Sépul- 
tures qui  (e  font  dans  leuis  ParoilTes.' 

On  n'admet  point  dans  ces  fortes  de  chofes  la 
preuve  par  témoins  ,  afin  d'éviter  les  fraudes  qui 
peuvent  fe  rencontrer  dans  les  preuves  testimonia- 
les ,  mais  feulement  par  des  Regiftres  en  bonne 
forme  ,  qui  doivent  faire  foi  &  preuve  en  juf* 
tice. 

Pour  cet  erlet ,  il  doit  être  fait  par  chacun  an  deux 
Regiftres  dans  chaoue  Paroifîe  pour  les  Baptêmes, 
3Vliriages.&  Sépultures,  les  feuillets  cottes  îc  para- 
phés par  premier  &  dernier,  dont  l'un  fervira  de 
minutte  au  Curé  ou  Vicaire  ,  &  l'autre  fera  porté  au 
Greffe  du  Juge  pour  fervir  de  groiTe,  Voyez,  le  titre 
2.0.  de  l'Ordonnance  de  \  ^67. 

Il  eir  défendu  aux  Greffiers  ,  à  peine  de  coneuf- 
$Qn4  d'exiger  aucune  chofe  des  Curés,  pour  la  rq» 


**fe  qu'ils  font  obligés  de  faire  p.lr  âfl  des  Regiitres" 
des  Baptêmes,  Mariages,  &  Mortuaires  par  eux  te- 
nus. 

Si  les  Curés  refufent  de  délivrer  des  extraits  déf- 
aits Régi  (très ,  on  les  peut  faire  compulfer  ,  à  pei- 
ne de  laifie  de  leur  temporel ,  &  de  privation  des 
droits  ,  privilèges  ,  Se  exemptions  accordées  aux 
Curés. 

Quoique  les  Baptêmes,  Mariages  8e  Morts  ne  Ce 
prouvent  pas  ordinairement  par  témoins  ,  néan- 
moins ils  peuvent  être  juitifiés,  tant  par  titres  que 
par  témoins,  en  cas  de  perte  des  Regiitres.  Arc.  14. 
durit.  10.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

REGISTRES  des  Tonsur.es  ,  des  Ordres 
Mineurs  et  Sacre's  ,  Vestur.es,  Noviciats,  et 
>rofessions*ds  Voeux ,  font  ceux  qui  fervent  à  e» 
faire  preuve. 

L'article  ij.  du  titre  10.  de  l'Ordonnance  de 
1^67.  porte  qu'il  fera  tenu  Regiitre  des  Tonfures  , 
des  Ordres  Mineurs  Se  Sacrés ,  aux  Archevê:hés  & 
Evê:hés  ;  Se  que  pareillement  fera  tenu  Regiftre  des 
Vêtures  ,  Noviciats  ,  &  Proférions  de  Vœux  aux 
Communautés  Régulières  ;  lefquels  Regiitres  ferone 
en  bonne  forme,  reliés,  &  les  feuillets  paraphés  par 
premier  Se  dernier  par  l'Archevêque  Se  Evêque,  on 
par  le  Supérieur  ou  la  Supérieure  des  Maifons  Re- 
îigieufes  ,  chacun  à  fon  égard ,  &  feront  approuvé* 
par  un  acte  capitulaire  inféré  au  commencement  de 
chaque  Regiftre.  Voyez  cet  article  de  l'Ordonnant 
ce  Se  les  articles  fuivans  ,  avec  les  Remarques  de 
Bornier. 

REGISTRE  de  gros  fruits,  cftleRe» 
giftre  qui  fe  tient  par  le  Greffier  de  la  Jafth  e  ordi- 
naire des  Villes  &  Bourgs  où  il  y  a  Marché  ,  des  rap- 
port qui  fe  font  toutes  les  femaines  par  les  Mar- 
chands de  grains  ,  ou  les  M"fureurs  ,  de  l'efhmanori 
ou  valeur  deflits  grains.  Ce  qui  a  été  ainiî  ordonné  9 
tant  par  les  anciennes  Ordonnances ,  que  par  celle  de 
#667,  art.  6.  7,  Se  S.  du  tic,  30. 
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éeur  en  légale  qui  plaide  le  premier  ;  Y  Avocat  <!& 
demandeur  réplique. 

Si  quelques-unes  des  parties  affignées  ne  compa* 
ïoiflent  pas ,  le  demandeur  en  Régale  prend  défaut 
faute  cie  comparoir  en  la  manière  ordinaire. 

Mais  fi  les  parties  ont  toutes  comparu  &  conftitué 
Procureur ,  que  l'affaire  ait  été  appellée  à  l'Audien^ 
ce ,  &  que  quelqu'un  n'y  comparoifTe  pas  ,  la  Cour 
«lonne  congé  ou  défaut  contre  le  défaillant  ,  &  le 
jprofit  eft  jugé  fur  le  champ. 

La  caufe  ayant  été  plaidée  ,  fi  le  Bénéfice  fe  trou- 
ve avoir  vaqué  en  Régale  ,  il  eft  adjugé  auRégalif- 
te  i  (mon  ,  en  cas  que  la  Cour  trouve  qu'il  n'a  pa& 
■vaqué  en  Régale  ,  elle  prononce  la  pleine  main-le- 
▼ée  ou  la  récréance  au  profit  de  l'un  des  autre» 
contenJans. 

Si ,  fur  la  plaidoirie  contradictoire,  la  Cour  ne  fe 
trouve  pas  en  état  de  juger  ,  elle  appointe  la  deman- 
de en  Régale  au  Confeii,  &  cependant  adjuge  l'état 
au  Réga  lifte. 

Si ,  pendant  le  cours  de  l'inftance ,  un  des  deux 
contendans  meurt ,  celui  oui  furvit  préfente  une  re-« 
tjuêre,  va  communiquer  au  Parquet ,  &  obtient  Ar- 
xèt  à  l'Audience  qui  lui  adjuge  le  Bénéfice  ;  fi  c'eff.  le 
Rég.iliïle  ,  elle  déclare  le  Bénéfice  vacant  en  Régale  „ 
&  le  lui  adjuge  ;  fi  c'efl  le  pofleiTeur  ,  elle  lui  donne 
la  pleine  maintenue. 

R  E'G  A  L  E  S  ,  au  pluriel ,  rîgnifîent  tous  les  droitt 
cjui  appartiennent  au  Roi  :  on  en  diftingue  de  deux 
fortes  ;  fçavoir  ,  les  grandes  &  les  petites. 

Les  grandes  Régales,  que  l'on  appelle  majora  Ré- 
galia  ,  font  celles  qui  appartiennent  au  Souverain  , 
comme  Souverain  ,  jure  finçulari  &  proprio  ,  Se  qui 
font  incommunicables  ,  attendu  qu'elles  ne  peuvent 
être  féparées  du  Sceprre  ,  comme  étant  les  marques 
&  les  caractères  de  lapin/Tance  fuprême  ;  par  exem- 
ple ,  de  fe  qualifier ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  de  faire 
ces  Loix  ,  de  les  interpréter  ou  changer,  de  connoi- 
$rc  en  dernier,  reflorc  des  Jugeniens  de  tous  Majif* 


#âts,  de  créer  &  inftituer  «les  QMiciers  ,  de  déclarer 
la  guerre  ou  faire  la  paix  ,  de  traiter  par  AmbaiTa- 
deurs ,  de  faire  battre  monnoye ,  d'en  haufTer  ou  baif- 
fer  le  titre  &  la  valeur ,  d'impofer  ou  d'exempter  les 
fujets  des  Tailles,  Aydes&  Gabelles  ,  de  donner  des 
grâces  &  abolitions  contre  la  rigueur  des  Loix  ,  de 
naturalifer  les  étrangers  ,  d'octroyer  des  Lettres  de 
NoblefTe ,  de  légitimer  les  bâtards  ,  de  donner  des 
Lettres  d'Etat  ,  d'amortir  les  héritages  tombés  en 
main-morte  ,  de  fonder  des  Univerfités,  d'ériger  des 
Foires  &  des  Marchés  pub  lis ,  d'initituer  des  Poite? 
&  des  Couriers  publics ,  d'alTembler  les  Etats  Géné- 
raux ou  Provinciaux  ,  &c. 

Les  petites  Régales ,  qu'on  appelle  minora  R<?£4- 
lia  ,  font  celles  qui  n'étant  point  nécefTairement  in- 
hérentes au  Sceptre  ,  en  peuvent  être  féparées  :  ce  qui 
fait  qu'elles  font  communicablcs  &  cefïîbles. 

Tels  font  les  grands  chemins ,  les  grandes  rivie- 
res  ,  les  péages  ,  &  autres  femblables  droit»  :  non  pas 
Aqualitate  participation! s  }fedper  derivationem  ,  velu- 
ti  lurerna  accenfa  de  magno  igné  ,  ita  ut  concedenti  ni~ 
hil  pereat  de  fuo  fupremo  jure  ,  pour  ufer  des  termes 
de  Dargentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  56". 
not.  ?.  n.  4. 

R  E  G  I  S  T  R  E  ,  eft  un  livre  qui  fert  à  garder  des 
ynémoires  ,  ou  des  actes,  ou  minuttes ,  pour  la  jufti- 
fication  des  faits  dont  on  peut  avoir  befoin  dans  la 
fuite. 

REGISTRES  des  Marchands  Ne'- 
cocians  et  Ban  qjj  ieks  ,  font  des  Livres 
journaux  ,  dans  lefquels  ils  mettent  journellement 
tout  ce  qu'ils  font  concernant  leur  négoce  8c  leur 
banque . 

lis  font  tenus  de  les  repréfenter  ,  quand  ils  en 
-font  requis  par  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  ou  par  ceux 
avec  qui  ils  font  en  procès. 

Lorfque  celui  qui  les  produit  palTe  dans  le  monde 
pour  un  homme  de  confcicnce  ,  on  ajoute  foi  a  fe* 
légifères ,  principalement  s'il  les  a  écrits  lui-même r 

Y  y  iiij 
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fées  Se  ûgnèes  en  queue  par  un  des  Secrétaires  dfl 
Roi.  Art.  t.  du  tit.  i.  de  l'Ordonnance  de  1669. 

Les  Secrétaires  du  Roi  ne  peuvent  ligner  aucun* 
de  ces  Lettres,  &  les  préfenter  au  Sceau,  fi  elles  ne 
contiennent  élection  de  domicile  chez  un  des  Avo- 
cats au  Confeil  du  Roi ,  à  peine  de  nullité  des  Let- 
tres ,  &  de  demeurer  refponfables  des  dépens  ,  dom- 
mages  &  intérêts  des  parties.  Art.  3. 

Elles  doivent  faire  mention  des  afTignations  fuf 
îefquelles  elles  font  formées  ;  &  le  tout  doit  être  at- 
taché fous  le  contre-feel,  pour  en  donner  copie  à  lar 
partie,  conjointement  avec  l'afîignation  qui  lui  efl 
donnée  au  Confeil  Privé.  Art.  4. 

Ces  Lettres  doivent  contenir  la  claufe  de  furféanc* 
des  pourfuites  en  toutes  les  Junfdiftions  faifîes  da 
différend  des  parties  ,  pendant  le  délai  accordé  pouf 
donner  les  afTignations  ;  &  qu'à  faute  de  faire  don- 
ner les  afTignations  dans  le  délai ,  les  défenfes  demeu- 
reront levées  &  otées.  Le  tems  porté  par  les  Lettrée 
court  du  jôur&  datte  de  l'expédition.  Art.  ç. 

Llîes  doivent  contenir  les  délais  dans  lefquels  les 
afTignations  feront  données  ,  lefquels  délais  ne  peu-* 
*ent  être  que  de  deux  mois  au  plus   Art.  6. 

Mais  ce  tems  donné  dans  les  Arrêts  ou  Commif-» 
fions  pour  faire  afTigner  les  parties,  étant  une  efpé-» 
ce  de  grâce  qui  eft  accordée  à  l'impétrant,  pour 
l'obliger  à  Ce  ddigenter,  il  lui  eft  loifible  de  l'anti* 
ciper  &  de  l'abréger  comme  bon  lui  femble. 

Les  Lettres  étant  expédiées  &  fcellies  ,  il  les  doic 
faire  fgmfïer  aux  parties  ,  &  leur  faire  donner  afîi- 
griation  au  Conf-il  par  le  même  exploit  ;  car  fi  el- 
les croient  figmfté'-s  (ans  afîïgnation ,  les  Juges  n'y 
au  oient  aucun  égard  ,  &  les  pirties  pourroient  con- 
tinuer leurs  nourfuites ,  comme  elles  au-oient  pu  fai- 
re auparavant ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  fe  pourvoie 
au  Confeil  pour  faire  lever  les  défends.  Art.  8. 

Les  parties  étant  alTîgnées  pour  erre  réglées  da 
Jugos  ,  peuvent,  fans  attendre  l'échéance  des  afTi- 
gnations ,  obliger  l'Avocac  nommé  dans  les  Lettres^ 
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liconterter  :  l'art  9.  l'ordonne  ainfi  ;  &  que  les  Ré+ 

I  glcmens  de  Juges ,  tant  en  matière  civile  que  crimi* 

Icelle,  (oient  inltruits^:  jugés  en  In  même  forme  & 

[manière  que  les  évocations  ,  ainfi  qu'il  eiï  porté  par 

les  art.  13.  &  }i.  du  tu   1.  de  l'Ordonnance  de  \66}t 

Pour  ce  qui  elt  du  conflit  de  Junfdi<Stion  entre  le» 

[Cours  de  Ta  lement  &  des  Aydes  de  chacun  refTort  , 

Part    11.  ordonne  pour  cet  effet,  que  les  Avocats  Se 

Procureurs  Généraux   s'aflcmblcnt  ,toajs  les  mois  à 

certain  jour  ,  &  plus  fou  vent  ,  s'iis  en  font   requis  , 

pour  conlérei  &  convenir;  &  que,  fur  les  réiohh- 

fons  qui  leront  prifes  entr'eux  ,  &  lignées  de  pair  de 

'd'autre  ,   i^s  parties  fe  pourvoient  &  procèdent  en 

1  celle  des  Cours  dont  ils  feront  convenus  ;  &  en  cas 

[  de  diveifité  ,  qu'ils  délivrent  leurs  av:s  avec  les  motifs 

aux  parties ,  pour  leur  être  tait  dioit  fur  le  tout  fom- 

.  mairement  dans  le  Confeil. 

R  E'G  L  E  M  E  N  T  de  Juges  en  matière 
criminelle,  eft  celui  qui  eit  formé  en  matière 
criminelle  ,  lorlqu'en  deux  Cours  indépendantes  l'une 
de  l'autre  ,  &  non  reiTortifuutes  en  même  Cour  , 
aura  été  informé  &  décrété  pour  raifbn  du  même 
ia  t  entre  les  mêmes  parties.  Voyez,  le  titre  3.  de 
l'Ordonnance  de  1669. 

Ce  Règlement  en  matière  criminelle  a  le  même 
fondement  qu'en  matière  civile  ,  ne  rtus  ex  eodem 
delicto  vexatur  in  dusbus  locis  ,  pour  empêcher  d'ail- 
leurs que  le  confl  t  de  Jurifdidion  ne  oonne  lieu  à 
l'impunité  des  crimes  ,  ou  ne  retarde  le  jugement 
des  affaires  de  cette  nature. 

Comme  l'information  eft  le  fondement  du  procès 
criminel,  &  que  fui  l'information  elt  donné  enfuite 
Je  décret  de  piife  de  corps  ou  d'ajournement  per- 
fbnnel  ,  qui  fait  que  l'acculé  refertur  inîer  reos  ,  on 
ne  peut  fe  pourvoir  en  Règlement  de  Juges  en  matiè- 
re criminelle  ,  qu'il  n'y  ait  eu  infprmaion  &  décret 
dans  les  deux  Jurifd:6tions. 

De  même  qu'en  matière  civile  ,  pour  obtenir  au 
Cpnfei]  Privé  des  têtues  ou  arrêts  en  Réglcmea: 
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de  Juges ,  il  faut  rapporter  les  exploits  qui  auront 
été  donnés  aux  parties  en  deux  différentes  Jurifdic-1 
lions  :  il  faut  pareillement  en  matière  criminelle  9 
pour  obtenir  pareilles  Lettres  ou  Arrêts ,  jultifïer  qu'il 
y  a  eu  information  &  décret  en  deux  diverfes  Ju- 
rifdid'tions  ,  &  que  ces  Jurifdictions  (oient  aufli  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre  ,  &  non  reiTortilTantea 
en  même  Cour. 

Les  Lettres  &  Arrêts  de  Règlement  de  Juges  en 
jnatiere  criminelle,  doivent  être  expédiés  en  la  mê- 
me forme  &  manière ,  &  contenir  les  mêmes  claufes 
qu'en  matière  civile  ;  elles  doivent  en  outre  conte- 
nir une  claufe  particulière ,  que  l'initruction  fera  con- 
tinuée en  l'une  des  deux  Jurifdictions  entre  le fquel- 
tes  il  y  a  conflit ,  laquelle  fera  commife  par  les  Let- 
tres ou  Arrêts,  comme  ayant  le  droit  le  plus  appa- 
rent pour  inftruire  &  procéder  jufqu'à  Jugement  dé- 
finitif exclufivement.  Art.  i.  du  tit.  3.  de  l'Ordon* 
nance  de  1669. 

Cela  eft  pareillement  obfervé  en  matière  d'appel- 
lations ,  nonobstant  lefquelles  il  eft  permis  de  pro- 
céder à  l'initruction  jclquà  Sentence  définitive  ex- 
clusivement ,  bien  qu'elles  foient  relevées  comme 
déjuge  recufc  ou  incompétent ,  afin  que  ,  fous  pré- 
texte de  l'appellation  ou  de  i'infrance  en  Règlement 
de  Juges  .  les  preuves  ne  dépérilTent  pas. 

S'il  y  a  originairement  décret  de  prife  de  corps 
contre  un  acculé,  il  ne  peut  obtenir  Lettres  ou  Ar- 
rêt de  Règlement  de  Juges  ,  fans  juftifier  par  l'écroue 
dûement  attelle  &  iîgnifïé  aux  parties  ou  à  leurs  Pro- 
cureurs, qu'il  eft  dans  les  priions  ,  lequel  écroue  de- 
meurera atraché  fous  le  contiefcel ,  &  en  feia  tait 
mention  dans  les  Lettres,  à  peine  de  nullité  ,  fuivanr 
l'a  ru  4. 

Pour  qu'il  y  ait  Règlement  de  Juges  en  matière 
criminelle  ,  il  faut  que  deux  Cours  indépendantes 
l'une  de  l'aune  ,&  non  jeiToifilTantesen  même  Cour, 
«vent  informé  &  décrété  pour  raifon  du  même  fais 
entre  ks  mime*  parties.  De  ce  piincine  il  s'enfuit, 
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f*.  Que  ,  loifque  deux  Juges  ordinaîfes  qui  ref- 
fort.lL-nt  i  un  Sénéchal  ou  Préiîdial,  ou  deux  qui  ref- 
foit  lTent  imméd'atement  au  même  Parlement,  font 
imr'eui  en  contclration  de  Jurifdic'tion  ,  il  ne  faut 
pas  le  pourvoir  en  Règlement  de  juges  ;  il  fufrit  de 
relev-T  appei  en  la  SénéchaufTée  ou  Préiîdial ,  ou  ail 
parlement  ,  parce  qu'ils  en  peuvent  connoître  par  le 
moyen  de  l'appel  Ait.  5.  du  lit.  3.  de  l'Ordonnance 
àe  1669 

11°.  Que,  lorfqu'il  n'y  a  que  le  {impie  déni  de 
lenvoi ,  &  qu'un  autre  juge  n'a  pas  informé  &  dé- 
crété pour  le  même  fait ,  l'accule  qui  a  été  débouté 
«le  Ion  déclinatoire  ,  ne  peut  fe  pourvoir  en  Règle- 
ment de  Juges.  Art.  3. 

Il  n'y  a  en  ce  cas  que  la  voye  d'appel  comme 
de  juge  incompétent  ,  h  c'eft  un  Juge  ordinaire  ; 
mais  fi  c'eft  un  Juge  extraordinaire  ,  comme  un  Pré- 
vôt des  Maréchaux  ,  unVice-Sénéchal ,  ou  leur  Lieu- 
tenant, il  faut  feulement  le  pourvoir  par  requête  de 
renvoi  devant  le  Sénéchal  ou  Préfidial  plus  prochain 
du  lieu  ou  a  été  faite  la  capture  &  l'inftruc"tion  ,  pour 
faire  juger  la  compétence  ou  l'incompétence  defdits 
Prévôts. 

R  H'  G  LE  MENS  de  Juges  appartenans 
au  Grand  Conseil.  Il  y  a  deux  cas  énoncés 
dans  l'Ordonnance  de  1669  ,  art.  6.  &  7.  du  tit.  3  ,  où 
la  connoifiance  des  Régiemens  de  juges  appartienc 
au  Grand  Confeiî. 

L'article  6.  porte  ,  que  les  conflits  entre  les  Court 
de  Parlement  ,  &  Sièges  Préfidiaux  dans  le  même 
reflort  ,  pour  raifon  des  cas  portés  par  l'Edit  des 
Préfidiaux  ,  fe  règlent  au  grand  Confeil ,  fans  que, 
pour  rafon  de  ce  ,  il  puitTe  être  formé  aucun  Règle- 
ment entre  les  Cours  de  Parlement  &  Grand  Confeil 
ni  que  nos  Cours  d^  Parlement  ptiilTent,  au  préjudi- 
ce des  commiffions  qui  auront  été  décernées  par  le 
Grand  Confeil ,  prendre  connoifTance  du  différend 
des  parties ,  ni  contrevenir  aux  Arrêts  rendus  par  le 
Grand  Confeil  pour  raifon  de  ce  ,  à  peine  de  nullité 


res 


$44  R  E  G 

&  cafTation  des  procédures.    Ce  qui  forme  ces  Ré 
clemens  de  Juges  au  Grand  Confeil  ,  eu  lorfque  le 
Préfidiaux  ont  jugé  en  dernier  refïort  les  matière 
dont  iis  peuvent  connoître  au  cas  de  i'Edit,   &  que 
l'on  interjette  appel  des  Sentences  ou  Jugemens  qu'ils 
ont  rendus  au  premier  chef  :  en  ce  cas ,  on  fe  pour- 
voit au  Grand  Confeil  en  Règlement  de  Juges  ;  fça- 
voir  ,   l'appeilant  ,  lorfque  le  Préfidial  continue  la 
procédure,  nonobftant  l'appel  par  lui  interjette  •  ou 
bien  l'intimé,  lorfque  le  Parlement  lui  dénie  un  Ar- 
rêt de  dérenfe.     L "intimé    peut  auffi  fe  pourvoir  en 
Règlement  de  Juges  au  Grand   Confeil,  lorfque  le 
Parlement  reçoit  l'appel,  &c  fat  défenfes  d'exécuter 
une  Sentence  rendue  par  provifion  au  fécond  chef  de 
l'Edit  i  d'autant  que  ,  par  l'Edit  de  Charles  IX.  du 
jnoisde  Mars  i  s66  ,  il  eit  dit  entr'autres  chofes  ,  que 
les  Pré/tdiaux  jugeront  des  matures  qui  n'excéderont 
Vingt  livres  tournois  de  rente  ,  ou  la  Jomme  de  cinq 
cens  livres  tournois  pour  une  fois  payer  ,  &  que  leurs 
Sentences  Jeront  exécutées  ,  tant  en  principal  que  dér* 
Pens  par  frovijion. 

L'article  7  du  titre  3.  de  l'Ordonnance  de  1669» 
attribue  aufTi  au  Grand  Confeil  la  corinoifïknce  des 
Réglemens  de  Juges  d'entre  les  Lieutenans  Criminels 
&  les  Prévôts  des  Maréchaux.  Le  même  article  fait 
défenfes  au  Grand  Confeil  de  faire  expédier  aucunes 
coin  millions  ,  ni  de  donner  audience  aux  acculés 
contre  lefquels  il  y  aura  décret  de  prife  de  corps  , 
qu'ils  ne  foient  actuellement  en  état ,  foit  dans  les 
prifons  des  Juges  qui  les  auront  décernés,  ou  dans 
celles  du  Grand  Confeil,  &  qu'il  ne  leur  en  ait  appa- 
ru par  des  extraits  tirés  du  Regiftre  de  ia  géole  en 
bonne  forme  ,  à  peine 'de  nullité. 

REGLES  de  Chancellerie.  Il  y  a  qua- 
tre règles  de  la  Chancellerie  de  Rome  ,  laquelle* 
font  reçues  en  France. 

La  première  eft  celle  de  infirmis ,  qui  veut  que  la 
léfignation  faite  par  un  malade  foit  nulle,  s'il  ne 
iurvit  au  moins  vingt  jouis  à  ia  jcfignatioû. 

u 
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ta  deuxième  eft  ae  fubîictndis ,  qui  vent  que  la  rc- 
fiçnation  du  Bénéfice  ,  &  la  provifion  obtenue  fur 
icelùi,  «bien:  milles,  fi  le  réfignant  décède  fix  mois 
après ,  fans  que  le  réfignataire  ait  pris  poiTeffion  du 
Bénerijc. 

La  troiliéme  défend  de  demander  le  Bénéfice  d'ua 
homme  vivant,  &  déclare  nulle  la  provifion  obte- 
nue depuis  la  mort ,  laquelle  auroit  été  demandée 
pendant  la  vie  de  celui  qui  en  auroit  été  pourvu. 

La  quatrième  eft  de  utrijîmili  notitia  ohitus  ,  qui 
veut  qu'entre  le  jour  du  décès  &  celui  de  la  provi- 
fion en  Cour  de  Rome  ,  il  fe  trouve  un  tel  intervale , 
que  la  nouvelle  ait  pu  être  vraifemblablement  portés 
Au.  lieu  où  le  Bénéficier  eft  mort  jufqu'à  Rome  ;  au- 
trement on  préfume  que  le  Bénéfice  a  été  couru. 

REGNICOLES,  font  les  naturels  François 
qui  font  nés  lujets  du  Roi.  Ils  peuvent  poiTeder  des" 
6rB:es  &  des  Bénéfices  dans  le  Royaume,  &  font 
capables  de  tous  les  effets  civils  ;  en  quoi  iis  diffé- 
rent des  étrangers  ,  qui  étant  dans  ce  Royaume , 
peuvent ,  à  la  vérité  ,  y  acquérir  des  biens  &c  en  dif-- 
pqfer  entre- vifs ,  mais  ils  ne  peuvent  pas  tefter  ni  pof- 
feder  des  Oiïkes  ou  des  Bénéfices  dans  ce  Royaume  , 
à  moins  qu'ils  n'ayent  obtenu  des  Lettres  de  Natu- 
rahté.  Voyez,  Aubain. 

REGRE'S,  eft  la  révocation  de  la  réfignattoii 
que  l'on  a  donnée  d'une  Charge  en  faveur  d'ui* 
tutre. 

Tanr  que  les  cliofes  font  entières  ,  c'eft-à-dire  ,; 
que  le  rélignataire  n'a  pas  obtenu  des  provifions -de 
l'Office  dont  il  a  traité  ,  le  réfignant  peut  y*  rentrer 
par  la  roye  du  regrès  ;  mais  il  faut  qu'il  révoque  f& 
procuration  ,  &  iafTe  figmfier  fa  révocation  au  réfi- 


gnataire. 


Le  plus  fur  eft  de  s'oppofer  au  Sceau,  pour  empê- 
cher le  réfignataire  d'obtenir  des  provifions  ;  car  fi. 
ane  fois  il  en  avoit  obtenu ,  le  régies  n'auroit  pa£' 
Jîeu  ,  encore  moins  s'il  avoit  été  reçu  &inftallé. 

Au  cas  du  régies  admis ,  le  réfignataire  eft'  cou- 
Tarn  ils  Z  7. 
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fervé  dans  Ton  Office,  fans  avoir  befoin  de  noaveî-ï 
les  proviïions,  atterdu  qu'il  n'en  a  pas  e'té  dépofïe~ 
dé  ;  c'eft  pourquoi  il  retient  toujours  dans  fa  com- 
pagnie le  même  rang  qu'il  y  tenoit  au  tems  qu'il  z 
fait  la  l'éfîgnation. 

Quand  le  regrès  fe  fait  dans  les  vingt-quatre  heu-' 
res  du  traité ,  il  n'y  a  point  lieu  aux  dommages  Se 
intérêts  de  celui  fur  lequel  il  eft  fait  ;  mais  s'il  fur- 
Tient  après  les  vingt- quatre  heures  ,  celui  qui  l'exer- 
ce eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  de  celui  fu£ 
lequel  il  eft  fait. 

Cela  s'eft  ainfi  introduit ,  fur  ce  que  dans  le  loua- 
ge &  autres  contrats ,  on  peut  le  retracter  dans  le» 
vingt  quatre  heures ,  fans  être  tenu  d'aucuns  dbnvr 
mages  &  intérêts. 

R  E  G  R  E'  S ,  en  matière  bénéfîciale ,  eft  le  retour 
a  un  Bénéfice  dont  on  a  paiTé  procuration  en  faveur 
de  quelqu'un.  Nous  en  parlerons  ailleurs  plus  am* 
plemcnt ,  auin-bien  que  des  autres  matières  canoni- 
ques, dont  nous  n'avons  point  parlé  dans  cet  Ouvra- 
ge ,  ou  que  nous  n'avons  touché  que  légèrement. 

REHABILITATION,  font  des  Lettres  dai 
grand  .Sceau ,  par  lefquelles  le  Roi  remet  &  reftitue- 
en  fa  bonne  réputation  &  renommée ,  celui  qui  auroit 
été  condamné  à  quelque  peine  infamante  ,  comme 
celle  du  fouet  ;  voulant  que  ,  pour  raifon  de  telle- 
condamnation  ,  il  ne  lui  puilTe  être  imputé  aucune 
incapacité  ni  note  d'infamie,  &  qu'ainfiil  puifle  ter 
mir,  pofteder  &  exercer  toutes  fortes  d'Offices. 

Voyez  le  tir.  i  6.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

REHABILITATION  di  Noblissf,' 
font  des  Lettres  que  l'on  obtient  au  grand  Sceau,  pour 
fe  faire  réhabiliter  ,  lorfqu'on  eft  déchu  du  titre  te 
•de  la  qualité  de  Noble  pax  quelque  trafic  ou  emploi 
dérogeant  à  Bobleffe*. 

Quand  cette  dérogation  vient  d'ancêtres ,  &  qu'el- 
le a  continué  dans  p!us  de  deux  afeendans  ,  il  faut 
abfolument  de  nouvelles  Lettres  de  NoblelTe  ,  atten- 
du ejue  la  aoblefle  que  nous  pouvions,  tenir  tt'es£ 
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fft"  entièrement  éteinte.  Voyez,  Relief  de  Nobleiïe. 
REHABILITATION  de  mariage,  eft 
«ne  nouvelle  célébration  de  mariage ,  qui  eft  quel- 
quefois ordonnée  par  le  Parlement  ,  lorfque  dans 
celle  qui  en  a  été  faite,  il  s'eft  trouvé  quelque  dé- 
faut considérable  ,  que  les  parties  marquent  con- 
fentir  de  demeurer  unies ,  &  qu'il  n'y  a  nul  empê> 
ehement  ni  civil  ni  canonique  à  leur  mariage. 

REINTEGRANDE,  eft  l'interdit  unde  vi 9 
©u  l'action  poiTeiToire  ,  par  laquelle  celui  qui  a  été 
déjetté  &  fpolié  de  la  pofTefïïon  d'un  immeuble,  fç 
peut  pourvoir  dans  l'an  &  jour  de  la  fpoliation  ,  afin 
d'être  remis  &  réintégré  en  la  poiTe/îion  dont  il  2 
été  dépouillé  par  force  &  par  violence. 

La  réintégrande  fe  peut  pourfuivre  ou  civils* 
ment  ou  criminellement. 

Civilement  ,  quand  celui  qui  a  été  expulfe  ,  faie 
amplement  adjourner  le  détempteur ,  ou  celui  par. 
lequel  il  a  été  expulfé,  de  lui  reiîituer  la  chofe  donc 
il  a  ufurpé  la  poiTeilîon. 

Criminellement ,  par  informations  faites  parde- 
▼ant  le  Juge  du  lieu ,  fur  lefquellcs  il  décerne  adjour- 
cernent  perfonnel  ,  ou  décret  de  piïfe  de  corps ,  fi- 
le cas  le  requiert. 

Mais  quand  celui  qui  a"  été  fpolié  a  commencé  d'a- 
gir par  l'une  de  ces  deux  manières  ,  il  ne  peut  plu» 
avoir  recours  à  l'autre,  fi  ce  n'eft  qu'ayant  commen- 
cé par  la  voye  extraordinaire  ,  les  Juges  en  jugeant 
Je  procès  lui  ayent  réfervé  l'action  civile. 

Ainft  ,  quand  on  a  demandé  la  réintégrande  par 
la  voye  civile  ,  la  criminelle  n"eft  plus   ouverte. 

Si ,  au  contraire ,  on  s'eft  pourvu  d'abord  par  fe 
▼oye  criminelle  ,  c'eft -à-dire  ,  par  «ne  plainte  fui- 
rie  d'information  ,  &  qu'il  n'y  ait  pas  de  matière' 
pour  approfondir  le  prétendu  crime  ,  le  Juge'  dé- 
charge le  défendeur  de  la  pourfuite  extraordinaire- 
faite  contre  lui ,  fauf  au  demandeur  à  fe  pourvoïL" 
^ar  action  civile. 

ta  réimégiacde.  fe  peut  foi-mer  devant  rous-  Ju> 

X  %  ij. 


$4*  R  e  r 

ges ,  même- non  Royaux  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pom£ 
de  porc  d'armes  ;  mais  Meilleurs  des  Requêtes  n'en 
peuvent  connoître  quand  elle  eft  intentée  à  l'ex- 
traordinaire ,  fi  ce  n'eft  quand  elle  eft  incidente  , 
c'cft-à-dire,  quand  la  fpoliation  eft  faite  d'un  hé-» 
ritage  pour  lequel  il  y  avoit  déjà  procès  pendant  par- 
devant  eux. 

Si  le  défendeur  aligné  en  réintégrande'  dénie  la 
trouble  &  la  fpoliation  ,  il  faut ,  comme  en  matière 
de  complainte  ,  appointer  les  parties   à    informer. 

îl  n'efï  pas  nécefTaire  que  le  demandeur  en  réin- 
tégrande  fafîe  preuve  en  détail  de  toutes  hs  chofea 
qui  lui  ont  été  prifcs  ,  mais  il  fuffit  qu'il  le  falTe  en 
général  ;  &  pour  le  détail ,  il  en  fera  cru  à  fon  fer- 
ment ,  jufqu'i  la  fomme  qu'il  plaira  au  Juge  d'ar- 
bitrer. 

Si ,  pendant  Pinftance  de  réintégrande  ,  le  défen- 
deur veut  poiufuivre  l'inftance  principale  touchant 
la  propriété  ,  le  demandeur  en  réintégrande  peut  de- 
mander que  toute  Audience  lui  foit  déniée  ,  jufqu'i 
ce  qu'il  ioit  réintégré  en  polTefîion  deschofes  dont 
il  a  été  (polie: 

On  peutaufîi  faire  la  même  chofe  quand  ledéfen- 
dèur  a  interjette  appel  de  la  Sentence  de  réintégran- 
defans  l'avoir  exécutée ,  parce  que  ces  fortes  de  Sen- 
tences s'exécutent  nonobftant  l'appel ,  &  fans  pré- 
judice d'icelui ,  tant  pour  le  principal ,  que  pour  les 
dépens  ,.  en  baillant  caution. 

Si  le  défendeur  refufoit  d'exécuter  la  Sentence  d<3 
réinrégrande  ,  il  faudroit  drefTer  procès  verbal  dir 
nefu>  &  de  la  rébellion  ,  8c  demander  au  Juge  qu'il 
foit  permis  d'ufer  de  force ,  8c  de  rompre  les  portes^ 
St.  ferrures. 

Si  les  dommages  &  intérêts  n'ont  pas  été  liquidés 
par  la  Sentence,  il  faut  former  demande  ,  afin  de  Us 
liquider  en  îa  manière  ordinaire. 

La  .réintégrande  n'eft  point  diftinguée  de  la  com- 
plainte', mais  elle  eft  comprife  fous  icclie  dans  le  cas; 
<Qu.il  y  a.  eu  fpoliation  }  &  non  pas  un- Jungle  çrouble*. 


!  litffï ,  h  complainte  a  lieu  quand  quelqu'un  eft  fïm- 
dément  troublé  dans  fa  pofTeiÏÏon  fans  en  être  cx- 
iullé ,  ou  quand  il  en  a  été  chaiTé  Se  expulfé  pat 
pîolencc. 

Au  premier  cas ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réintégrander 
mil  que  pour  être  réinregré  &  rétabli  ,  il  faut  avoir, 
té  expulfé  ;  &:  en  ce  cas  le  demandeur  conclut  à  ce 
juM  (oit  tait  défenfes  au  défendeur  de  le  troubler  ni 
nquieter  davantage  dans  la  jouiiTancc  de  la  chofe 
lont  eft  queftion,  de  laquelle  il  a  été  pplTeiTeur  pu- 
diquement Se  paifiblement  pendant  un  tel  tems  ;  Se 
:'ei\  proprement  la  complainte  en  cas  de  failîne  Se 
le  nouvelleté  ,  qui  eit  féparée  de  la  réintégrande; 

Au  deuxième,  c'eft  aufTi  la  complainte  ,  en  ce  que 
e demandeur  te  plaint  pardevant  le  Juge  ,de  la  nou- 
velleté qui  eit  faite  parle  défendeur  contre  fa  poiTek 
ion  &  jou. fiance;  Se  d'autant  qu'il  a  été  expulfé  de 
à  poileiîion ,  il  ne  conclut  pas  feulement  à  y  être 
ronhrmé  ,  Se  qu'il  foit  t'ait  défenfes  au  défendeur  de 
e  troubler  davantage  ,  mais  il  conclut  à  ce  qu'il 
oit  rétabli  &  réintégré  dans  fa  poffeiTion  -,  Se  c'eft 
jreprement  ce  qu'on  appelle  réinteçrande. 

Ainfi  ,  il  ne  faut  point  diftinguer  ici  ces  actions  ,'. 
la  réi'ntegrande  étant  comprife  fous  la  complainte 
^uand  il  y  a  fpoliation  ;  c'eft  pourquoi  l'Ordonnan- 
te parle  de  la  réintegrande  fous  le  titre  de  com- 
plainte. # 

Pour  intenter  l'une  ou  l'autre  de  ces  actions  ,   il 

:  Eaut  ,  1°.  Avoir  été  troublé  ou  déjetté  de  la  pofTef- 

ton  paifibie  où  l'on  étoit  pendant  an  &  jour  ,   St 

cela  ,  ne c  vi  ,  nec  clam  ,  nec  precario  ,  ab  adverfaria* 

il9.  Il  faut  agir  dans  l'an  &  jour  du  trouble  ;  au- 
trement on  n'y  eft  plus  recevable  ,  parce  que  celui 
qui  a  fait  le  trouble  ,  eft  devenu  ,  après  ce  laps  de- 
tems ,  poiTeiTeur  lui-même  pendant  l'an.  Scjourpax 


notre  nem  o-ence 


Ces  deux  demandes  écant  des  aurions  poiTelToires,,. 
ne  peuvent  être  cumulées  &jo,ntes  avec  la  contefta— 
iion.fux  la  propriété  cju'on  appelle  gécitoirc  -v  naais 
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elles  doivent  être  terminées  ,  Se  la  eôndamnatîoi 
exécutée  pour  les  frais,  dommages  &  intérêts,  avance 
que  d'agir  pour  la  propriété. 

Dans  l'une  &  dans  l'autre  ,  en  cas  de  retarde- 
ment par  celui  qui  a  gagné  le  pofTeiToite  ,  de  faire 
liquider  les  reftitutions  de  fruits  t  dommages  ,   inté-ij 
lêts  &  dépens,  L'autre  peut  pourfurrre  le  pétitoircr1 
en  donnant  caution» 

Dans  l'une  &  dans  l'autre  de  ces  actions  ,  les  Ju- 
ges condamnent  les  parties  qui  fuccombent  en  l'a<«r 
inende. 

Enfin  ,  les  Jugemens  rendus  fur  la  complainte  8C\ 
fur  la  réintégrande  ,  s'exécutent  par   provifion   &C 
îionobftant  l'appel ,  en  donnant  caution. 

Voyez,  le  titre  18.  de  l'Ordonnance  de  1667,  qui 
traite  de  la  procédure  qui  doit  être  gardée  dans  1* 
complainte  &  dans  la  réintégrande. 

RELEVER  un  Fie*  ,  eft  faire  la  foi  dC 
liommage  à  fon  Seigneur ,  à  la  mutation  &  ouvev 
Sure  de  fief  qui  vient  d'arriver. 

RELIEF  ou  rachat.  Voyez.  Rachat. 

RELIEF  de  b  a  1 1.  Voyez,  Bail  de  mariage. 

RELIEF  d'à  ppe  l  ,  font  Lettres  de  la  petite 
Chancellerie  ,  par  lefquelles  le  Roi  mande  au  pre- 
mier Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  d'intimer  fur 
l'appel ,  &  d'afîîgner  au  Parlement  ou  en  une  autre 
Cour  fouveraine  ,  les  parties  y  dénommées  ,  &  au- 
tres qui  pourroient  avoir  intérêt  dans  l'affaire  ,  pour 
procéder  fur  l'appel  interjette  par  l'impétrant. 

Il  ne  fuffit  pas  d'avoir  déclaré  par  un  fi  m  pie  ac*te 
«rue  l'on  eftappellant ,  il  faut  dans  les  Cours  fouve- 
-raines  relever  fon  appel  par  des  Lettres  de  Relief,, 
ou  par  un  Arrêt  qui  reçoit  appellant  :  on  ne  peut 
autrement  faire  intimer  ou  afïïgner  pour  procède* 
dfur  l'appel  ;  &  lorfque.l'appellant  néglige  ,  après  le 
fîmple  a&e  qu'il  fait  fignifier ,  de  relever  ion  appel ,  il 
jpeutêtre  anticipé.  Voyez,  Anticiper. 

RELIEF  de  Noblesse  ,  font  Lettres  du> 
Grand  Sceau  &  de  Grâce  }J  par  lefquelles  le  ftoi  ré* 


R  E  L  \ft 

aolîc  celui  qui  eit  déchu  de  fa  noblefïcpar  Ton  fait,, 
]pSu  par  celui  de  ion  père  ou  de    fon  ayeul  ,  pour 
'être  mêlé  du  trafic ,  ou  pour  avoir  faic  autre  acte 
lérogeanr. 

Ces  Lettres  font  adrefîees  aux  Cours  des  Aydes  ] 
.vec  connoiflance  de  caufe  ,  &  mandement  de  les 
entériner ,  au  cas  que  les  Juges  trouvent  que  l'expo- 
*é  en  icelles  foit  vrai ,  &  que  l'expofant  jultifie  la  no- 
>lefle  de  fon  père  &  de  ion  ayeul.  Voyez,  Réhabili- 
ation  de  NobîefTe. 

RELIEF  de  surannation,  font  Lettres 
loyaux  qui  s'obtiennent  par  ceux  qui  ont  gardé  des 
Lettres  qui  leur  avoient  été  accordées  ,  desquelles  ils 
îe  (e  font  point  fervi  pendant  uh  an. 

Telles  Lettres  font  dites  furannées,  parce  que  les 
Lettres  du  Sceau  ne  durent  qu'un  an  ,  après  lequel 
:ems  il  faut  des  Lettres  de  furannation  pour  s'en  fer» 
trir&  les  mettre  à  exécution. 

RELIQ^UA  de  compte,  eft  le  refte  ou  de— 
oet  dont  le  rendant  compte  fe  trouve  débiteur,  pat 
(a  clôture  &  l'arrêté  de  fon  compte ,  toutes  déduc- 
tions faites.  Ainfi  ,  par  rehqua  ,  Ton  entend  ce  que  le 
^comptable  doit  par  l'arrêté  &  clôture  de  fon  comp- 
te, quand  la  mife  doit  à  la  recette  ,  pour  avoir  été 
moins  mis  &  dépenfé  que  reçu. 

Ceux  qui  ont  adminiftré  les  biens  d'autrui ,  font 
toujours  réputés  comptables ,  quoique  leur  compter 
foit  clos  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  payé  le  reliqua  ,  s'il 
en  eft  dû  ,  &  rendu  les  pièces  juitifkatives. 

R  E  L  I QJJ  ATA  IRE,  eft  celui  qui  eft  débitera 
d'un  reloua,  de  compte. 

On  appelle  auftî  quelquefois  réliquataires  ceux  qui 
n'ont  payé  qu'une  partie  d'une  fomme  due  à  UB 
I  créancier  ,  &  qui  font  réliquataires  du  refte. 

R  E'  L  O  C  AT  I  O  N  ,  qui  fait  aujourd'hui  partie 
îles  contrats  pignoratifs ,  eft  un  contrat  par  lequel  «a 
débiteur  qui  a  vendu  à  fon  créancier  un  héritage, 
pour  l'argent  qu'il  lui  doit  ,  avec  faculté  de  raciiar 
^er^étuel  >  s'en  rend  le  fermier  pour  une  fomme  £• 


laquelle  peuvent  monter  les  intérêts  de  ce  qu'if  doii 
à  ce  créancier. 

Cette  rélocation  n'eft  pas  injufte ,  puifqu'elle  eft 
toujours  en  faveur  des  débiteurs  ;  mais  on  ne  peut 
pas  dire  la  même  choie  du  contrat  pignoratif  dons  i 
elle  eft  une  fuite  ,  parce  que  dans  ce  contrat  il  y  a, 
par  la  convention  des  parties ,  de  l'aecroifiement  à  la- 
iomme  prêtée  ,  &  que  tout  ce  qui  accroît,  par  la 
convention  des  parties,  à  la  fomme  prêtée,  eft  une 
ufure  ? 

En  effet,  n'eft-ce  pas  la  même  chofe  de  payer  ert 
argent  l'ufure  au  créancier  ,  ou  de  lui  céder  la  jouit* 
iance  d'une  terre  ou  d'un  autre  immeuble  ,  pour  en 
prendre  les  fruits  ,  loit  que  ces  fruits  égalent  otî 
n'égalent  pas  l'intérêt  fixé  par  les  Ordonnances  ;  & 
le  débiteur  qui  tient  à  bail  fon  propre  fonds ,  donné  a 
titre  de  contrat  pignoratif  à  fon  créancier, ou  qui  le 
reloue  de  lui ,  ne  paye-t'il  pas  en  argent  cette  même 
tifure  ? 

REMBOURSEMENT,  eft  le  payemenr 
d'une  dette  de. quelque  nature  qu'elle  foit  ;  mais  ce 
terme  le  prend  fou  vent  pour  le  payement  du  fort 
principal  d'une  rente. 

REMERE'.  La  faculté  de  réméré  eft  une  clau- 
fe  appofée  à  un  contrat  de  vente  ,  par  laquelle  le 
vendeur  fe  réferve  le  droit  de  rentrer  dans  l'héritage 
vendu  ,  en  rembourfant  à  l'acheteur  le  prix  qu'il  eri 
a  reçu. 

Au  moyen  de  cette  claufe  ,  l'acquéreur  n'eft  point 
propriétaire  incommutable  ,  &  la  vente  de  l'héitage' 
€[ui  lui  eft  faite  fous  une  telle  ftipulation ,  n'eft  que 
conditionnelle  ;  ainiî  la  vente  eft  entièrement  réfo-- 
lue,  «5c  comme  non  faite  ,  il  le  vendeur  rentre  dans? 
la  chofe  vendue,  en  en  payant  le  prix  :  c'eft  pour-* 
quoi  il  la  reprend  exempte  des  charges  que  l'acheteutf 
tuVoit  pu  y  mettre. 

La  faculté  de  racheter,  non  déterminée  par  aucun1 
tems ,  fe  preferit ,  de  même  que  toute  aclion  peis?*- 
tonnelle ,  par  trente  ans* 
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ïl  fairt  dire  li  même  chofe  de  la  faculté  de  rémé- 
ré ftipulée  à  toujours,  parce  que  toute  convention 
oppofée  à  un  contrat,  ne  produit  autre  enofe  qu'une 
m  &  une  action  perfonnelle,  laquelle  de  fa 
pâture  fe  preferivant  par  trente  ans,  la  co- 
(devient  inutile  ,  faute  d'en  pouvoir  demander  réexé- 
cution. 

Mais  iî  ie  tems  de  grâce  nppofée  au  contrat  c-ft 
au-defTous  de  trente  ans  ,  la  propriété  ne  peut  être 
ac^uife  inconnu  utablement  à  l'acquéreur  que  par 
trente  ans  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  Jugement  qui, 
après  le  tems  de  grâce  expiré  ,  l'ordonne  ainfï. 

L'acquéreur  ,  pour  s'affûter  la  prop  ieté  incom- 
rnutab'ie  ,  &  prévenir  îcs  contestations  qui  pour- 
voient lui  être  faites  à  l'oecafion  de  la  faculté  de  re- 
îr.erjr,  do:t  donc  immédiatement  après  le  tems  dit 
premeré  expiré  ,  faire  aûlgnet  le  vendeur  pardevaiw: 
fou  Juge  ,  p^ur  le  faire  déeheoir  de  cette  faculté, 
:  d'y  avoir  fatisfait  dans  le  tems  porté  par  le 
contrat. 

Le  vendeur  exerçant  la  faculté  de  rachat  d'un  hé- 
ritage ,  l'acheteur  doit  lui  reiti'tucr  les  fruits  depuis 
le  jour  de  la  demanJe  accompagnée  d'offres  faites 
dans  les  formes  Retrait  conventionné!. 

R  t  M  [  S  E  S  ,  font  des  délais  de  quinze  jours  qui 
l'accordent  au  pourfuivant  criées  depuis  l'adjudica- 
tion ,  faui  qu  • ,  pour  parvenir  à  une  adjudica- 
tion pure  U  (impie  de   ionds   d'héritages,  rentes  p 
&  droits  immobiliers. 
La  railbn  pour  laquelle  s'accordent  ces  délais  eu 
I                      ations  pat  décret  ,  eft  fondée  fur  le  dan- 
y  auroit  de  vendre  avec  trop  de  précipita- 
biens  mis  en  décret,  afin  qu'ils  ne  foient 
pas  vend -is  a  trop  vil  prix  ,  faute  d'enchèriiTeurs  qui 
connoilTent  la  valeur. 

Outre  cela  ,  il  arrive  Couvent  que  dans  le  tems  que 
ation  pure  &  (impie  eft  fur  le  point  d'être 
-•  par  des  incidens  ou  appellations 
ju'ii  convient  faire  .vuider  auparavant, 

T*me  IL  A  a  a 
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Les  remifes  contiennent  ce  qui  a  été  mis  dans  Pett- 
chere  de  quarantaine  ,  &  ce  qui  eft  arrivé  depuis  ;  Se 
par  icelles  la  Cour  remet  l'adjudication  à  quinzaine  j 
&  en  fixe  &  dénote  le  jour. 

Elles  fe  publient ,  s'affichent  &  fe  lignifient  com- 
me l'adjudication  fauf  quinzaine.  Il  en  faut  nécelTai- 
rement  trois  pour  parvenir  à  l'adjudication  pure  Se 
{impie  par  décret. 

La  première  fe  prend  à  l'échéance  de  l'adjudica- 
tion  fauf  quinzaine  ;  les  autres  enfuite  fe  continuent 
de  quinzaine  en  quinzaine  ,  jufqu'à  l'adjudication  pat 
décret  pur  &  fimple. 

Elles  fe  dre  fient  par  le  Procureur  du  pomfuivant 
criées  ,  qui  les  fait  recevoir  par  le  Commis  de  l'Au- 
dience du  Parquet ,  &  les  fait  enfuite  lignifier  au 
Procureur  du  faifi  ,  Se  aux  Procureurs  de  tous  les 
oppofans. 

Si  la  quinzaine  d'une  des  remifes  tombe  au  tems 
de  Pâques,  on  remet  au  lendemain  de  Quafimodo  ;  fi, 
elle  tombe  dans  le  tems  des  Vacances  ,  on  remet  au 
premier  jour  plaidoyable  d'après  la  S.  Martin. 

Si  l'on  déclare  le  décès  du  faifi,  ou  qu'il  arrive 
<juelqu*autre  chofe  qui  empêche  d'adjuger  ,  on  fait 
remettre  l'adjudication  à  long  jour  ,  c'eft- à-dire,  i 
deux  ou  trois  mois  ;  &  on  ordonne  cependant  que 
le  pourfuivant  fera  fes  diligences. 

Sileftîiia  fait  remettre  l'adjudication,  fous  pré- 
texte que  les  enchères  ne  font  pas  montées  à*  la  jufre 
valeur  du  bien  faifi  réellement,  on  lui  accorde  une 
dernière  remife ,  dans  laquelle  on  ajoute  que  c'elt 
fans  efperance  d'aucune  autre. 

Enfin  ,  le  jour  de  l'adjudication  ,  marqué  par  la  der- 
nière remife  ,  étant  arrivé  ,  on  procède  à  l'adjudica- 
tion par  décret  pur  &  fimple  ,  &  jufqu'à'  ce  que  le 
Juge  ait  piononcé  adjugé  ,  l'on  reçoit  des  enchères  , 
irais  après  en  n'en  reçoit  plus;  &  en  cas  d'une  trop 
grande  'négalité  de  prix ,  on  peut  revenir  contre  l'ad- 
judv  at.on  par  la  voye  d'appel. 
R  E'M  1  S  S I O  N.  Lettres  de  rémiflîon  s'accordent 


REM  5$<? 

Jrôr  le  Roi  pour  crimes  qui  requièrent  punition  de 
mort ,  mais  qui  font  rcmiflibles  ;  comme  quand  on 
a  tué  un  homme  à  Ton  corps  défendant  ,  ou  par 
malheur  &  fans  deiTein. 

Ces  Lettres  font  différentes  de  celles  d'abolition  , 
que  le  Roi  accorde  en  cous  crimes  capitaux  ,  quoi- 
que dans  les  régies  ordinaires  ,  ils  ne  foient  poinc 
rémifllbles  ;  mais  Sa  Majefté  déclare  qu'étant  bien 
informé  du  fait,  elle  veut  &  entend  que  le  crime 
foit  entièrement  aboli  &  éteint ,  fans  que  l'impétrant 
en  puilTe  être  à  l'avenir  aucunement  pourfuivi.  Ces 
Lettres  font  Lettres  de  grâce  ,  procédant  de  la  pleine 
&  fouveraine  autorité  du  Roi. 

Le  Roi  n'accorde  point  de  Lettres  d'abolition  8c 
de  rémiffion.  1°.  Pour  duels.  L'article  30.  de  PEdic 
pour  les  duels  ,  de  l'année  1679  ,  porte  que  nul  ne 
pourra  pourfuivre  au  Sceau  l'expédition  d'aucune 
grâce ,  es  cas  où  il  y  aura  foupçon  de  duel  ou  de 
rencontre  préméditée  ,  qu'il  ne  foit  actuellement  pri- 
fonnier  à  la  fuite  du  Roi ,  ou  dans  la  principale  pri- 
fon  du  Parlement ,  dans  le  reflort  duquel  le  com- 
bat aura  été  fait ,  &  après  qu'il  aura  été  vérifié  qu'il 
n'a  contrevenu  en  aucune  raçon  à  l'Edit ,  &  avoir  pris 
fur  ce  l'avis  de  Meilleurs  les  Maréchaux  de  France, 
Sa  Majefté  fe  réfervant  d'accorder  des  Lettres  de  ré- 
million  en  connoirTance  de  caufe. 

11°.  Pour  les  alTaffinats  prémédités.  Dans  ces  deux 
cas  le  Roi  détend  de  donner  des  Lettres  d'abolition 
ou  de  rémiiïion  ,  tant  aux  principaux  auteurs,  qu'à 
ceux  qui  les  ont  afïifté  ,  pour  quelque  occafion  ou 
prétexte  qu'ils  ayent  été  commis,  ioit  pour  venger. 
leur  querelle  ou  autrement. 

111°.  Pour  ceux  qui,  à  prix  d'argent  ou  autre- 
ment ,  fe  louent  ou  le  gagent  pour  tuer  ,  outrager  , 
excéder ,  ou  recouvrer  des  mains  de  Juftice  les  pri— 
fonniers  pour  crimes  ,  ni  à  ceux  qui  les  ont  loués  ou 
induits  pour  ce  faire  ,  encore  qu'il  n'y  ait  qu'une  feule 
machination  ou  attentat ,  &  que  l'effet  n'en  foit 
point  enfuivi, 
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IV°.  Pour  crime  de  rapt  commis  par  violence; 

V°.  Pour  ceux  qui  ont  outragé  ou  excédé  des 
Magifirats  ou  Officiers,  HuiiTurs  &  Sergens  exer- 
çans  ou  exécutans  quelque  acte  de  Juitice. 

Le  Roi  ordonne  que,  fi  pour  les  cas  fufdits,  des 
Lettres  d'abolition  ou  de  rémifiion  avoient  été  ac- 
cordées ,  les  Cours  lui  en  puiiTcnt  faire  leurs  remon- 
trances ,  &  les  autres  juges  représenter  a  M.  le  Chan- 
celier ce  qu'ils  ju^eroient  à  propos. 

Les  Lettres  d'abolition  ,  de  rémiiTion  ou  de  par- 
don,  obtenues  par  des  Gentilskommes  ,  ne  peuvent 
être  adreffées  qu'aux  Cours  fouveraines  ,  lefquelles 
néanmoins  peuvent  renvoyer  fur  les  lieux  l'infinie- 
tion  du  procès  ,  (i  la  partie  civile  le  requiert  ,  Se 
qu'elles  le  jugent  à  propos. 

M  vis  celles  qui  (ont  obtenues  par  d'autres,  doi- 
vent être  adreuëes  aux  Bailhfs  Se  Sénéchaux  Royaux 
des  lieux  où  il  y  a  Préfidial  ;  &  dans  les  Provinces 
où  il  n'y  a  point  de  Préfidial ,  PadreiTe  en  doit  être 
faite  aux  Juges  reflortiffans  nuement  aux  Cours  fou- 
veraines. 

Néanmoins  les  Lettres  obtenues  par  des  Gentils- 
hommes ,  peuvent  être  adreffées  aux  Préfîdiaux  ,  fi 
leur  compétence  y  a  été  jugée. 

Ces  Lettres  doivent  être  préfentées  dans  trois 
mois  du  jour  de  l'irnpétration  ,  après  lefquels  les 
îinpénans  font  obligés  d'en  obtenir  d'autres  j  &  pour 
préfenter  des  Lettres  de  rémifïion  ,  il  faut  être  ac- 
tuellement cnprifon. 

ViyeZi  le  tic.  16.  de  l'Ordonnance  de  167c. 

K  E  M  O  N  T  R  A  N  C  E  ,  eft  une  humble  appli- 
cation que  les  Cours  fouveraines  font  au  Roi  ,  pour 
le  pier  de  faire  réflexion  l'ur  les  inconvéniens,  ou 
les  coniéquences  de  quelqu'un  de  fes  ordres  ou  de 
fes  Edits 

REMONTRANCE,  fe.  prend  aufîi  .  pour 
l'exeufe  qu'un  Avocat  ou  Procureur  fait  au.  Barreau  , 
quand  une  caufe  eft  appellce,  pour  la  faire  remettre 
a  un  autre  jour. 
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En  ce  cas  ,  les  juges  font  droit  fur  là  remontrance  , 
'&.  remettent  la  cauie  ,  s'ils  le  jugent  à  propos  ;  li- 
non ils  ordonnent  aux  Avocats  ou  aux  Procureurs 
de  plaide*  ,  fi  les  caules  fur  lefquelles  la  remontran- 
ce cil  fondée,  leur  paroilTent  frivoles. 

REMONTRANCES,  font  des  écritures  que 
les  parties  fournirent  rcfpeétivement  au  Chârelet  de 
Paris ,  luivant  la  Sentence  qui  les  appointe  à  mettre 
dans  trois  jours. 

On  les  drelTe  comme  un  avertiiîement  :  il  n'y  a 
que  le  premier  mot  a  changer. 

REMPLOI  des  protres  aliene's  ,  eft  le  rem- 
placement qui  doit  être  fait  des  propres  appartenans 
à  l'un  des  conjoints  ,  lorfcju'ils  ont  été  aliénés  pen- 
dant le  mariage  ,  à  l'effet  d'empêcher  que  le  pritf 
d'iceux  n'entre  dans  la  communauté. 

On  ne  diftingue  plus  à  préfent  entre  les  aliénations 
volontaires  &  les  aliénations  forcées.  C'en:  aujour- 
d'hui une  maxime  certaine,  que  le  remploi  des  pro- 
pres aliénés  pendant  le  mariage ,  eft  toujours  dû  tant 
à  l'un  qu'à  l'autre  des  conjoints,  comme  nous  avons 
dit  fur  l'art.  131.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Ainli ,  quand  il  a  é  é  vendu  des  propres  à  l'un  des 
conjoints,  celui  à  qui  ils  appartenoient ,  ou  fon  hé- 
ritier, en  reprend  le  prix  fur  la  communauté  Se  hors 
part. 

Si  les  biens  de  la  communauté  ne  font  pas  fufK- 
fans  pour  fournir  le  prix  des  propre  de  la  femme 
qui  ont  é  mes ,  le  prix  fe  prend  fur  les  propres 

eu  man. 

Il  n'en  eft  pas  de-même  quanl  il  s'agit  des  pro- 
pres du  mari  ;  il  n'en  peut  jamais  reprendre  le  prix 
fur  les  biens  de  fa  femme  ,  parce  qu'il  doit  s'impj- 
ter  à  lui-même  6  ,  étant  maître  de  la  communauté, 
il  ne  l'a  pas  rendu  opulente. 

Qjand  les  deniers  ftipulés  propres  à  la  femme  par 
fon  contrat  de  mariage  ,  font  employés  par  fon  ma- 
ri eu  acqu.iuion  d'héritages  ou  autres  immeubles,. 
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le  mari  déclarant  par  le  contrat  d'acquifition  que" 
c'eft  pour  fatisfaire  à  la  claufe  du  remploi  itipulé  ou 
porté  par  ion  contrat  de  mariage. 

Mais  c'eft  improprement  qu'on  dit  remploi  ;  caf 
c'eft  un  emploi  de  deniers ,  &  le  remploi  fuppofe  que 
les  deniers  l'ont  provenus  de  l'aliénation  d'un  hérita*- 
ge  appartenant  à  la  femme,  faite  pendant  la  com- 
munauté parle  moyen  du  contentement  de  la  fem- 
me ;  auquel  cas  le  mari  faifant  depuis  des  acquittions 
d'héritages  ou  d'autres  immeubles,  &  déclarant  par 
Jes  contrats  d'acquifition  que  c'eft  pour  fervir  de 
remploi  des  biens  ou  héritages  propres  de  fa  femme 
qu'il  a  aliénés,  les  héritages  acquis  appartiennent  à 
la  femme,  le  remploi  des  propres  aliénés  étant  fait 
&  exécuté  par  ceux  qui  ont  été  acquis. 

RENONCIATION,  fe  dit  de  tout  afte  par 
lequel  on  renonce  à  un  droit  acquis. 

On  ne  peut  valablement  renoncer  au  droit  qui 
n\ft  pas  acquis ,  puifque  ,  pour  renoncer  à  une  chofe, 
il  faut  qu'elle  nous  appartienne. 

Ainfi  ,  toute  renonciation  que  nous  aurions  faite 
d'une  chofe  qui  nous  feroit  échue  depuis ,  ne  nous 
empêcheroit  pas  d'en  jouir  ,  attendu  que  la  renon- 
ciation feroit  nulle  ,  &  que  ce  qui  eft  nul ,  ne  peut 
produire  aucun  effet. 

Mais  on  peut  renoncer  à  un  droit  qui  eft  acquis  , 
pourvu  que  la  renonciation  ne  déroge  qu'au  droic 
particulier  de  celui  qui  i'a  fait  ,  &  ne  contienne 
point  oc  dérogation  au  droit  public  ;  à  l'exception 
néanmoins  des  contrats  qui  font  fufceptibles  de  tou- 
tes fortes  de  claufes,  pourvu  qu'elles  ne  foient  point 
contraires  aux  bonnes  mœurs.  Vjyez.  Faveur  des  con- 
trats de  mariage. 

RENONCIATION  a  la  communauté', 
eft  un  acte  par  lequel  une  femme  renonce  à  la  com- 
munauté qui  étoit  entre  fon  mari  &  elle  ,  au  moyen 
de  quoi  elle  n'eft  point  tenue  des  dettes  de  la  com- 
munauté. 
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Cette  renonciation  fe  faifoit  dans  les  premiers 
tems  avec  des  cérémonies  qui  tenoient  de  la  fim- 
:c  des  liécles  palTés ,  &  qui  depuis  ont  été  jugées 
inutiles.  La  veuve  jettoit  h  ceinture  ,  la  boude  8c 
Tes  clefs  fur  la  foffe  du  défunt  :  par  ces  marques  ex- 
térieures d'un  abandonnement  apparent ,  elle  payoit 
de  les  larmes  les  dettes  de  fon  mari. 

Aujourd'hui  cette  renonciation  fe  fait  au  Greffe 
ou  par  acte  pafle  pardevant  Notaire  :  mais  il  faut, 
pour  que  la  renonciation  foit  valable  ,  que  les  cho- 
fes  foient  entières  ;  car  une  veuve  n'eil:  pas  receva- 
ble  à  renoncer  à  la  communauté  ,  quand  elle  a  fait 
acte  de  commune  ,  ou  qu'elle  eft  convaincue  de 
recelé. 

Pour  que  la  renonciation  de  la  femme  à  la  com- 
munauté foit  valable  ,  il  faut  qu'elle  farte  faire  in- 
ventaire. L'article  137.  de  la  Coutume  de  Paris  l'or- 
donne ainfî. 

La  clôture  d'inventaire  dans  trois  mois  ,  qui  eft 
requife  par  l'article  14  j.  de  la  même  Coutume  à 
l'égard  des  enfans  mineurs,  à  l'effet  d'empêcher  la 
continuation  de  communauté  ,  n'eil  point  requife 
pour  la  validité  de  la  renonciation  a  l'égard  des 
créanciers ,  puifque  la  Coutume  n'en  parle  point  à 
cet  é^ird. 

Ainli,  dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point, 
la  clôture  de  l'inventaire  n'eft  point  requife  pour  faire 
valider  cette  renonciation. 

La^Coutume  de  Paris  ne  prefent  point  de  tems 
dans  ledit  article  2.37.  pour  faire  l'inventaire  à  l'effet 
de  la  renonciation  à  l'égard  des  créanciers  ;  deforte 
qu'il  fuffît  que  la  veuve  le  faiTe  ,  quand  elle  eft  pour- 
fuivie  par  les  créanciers  ,  fauf  l'action  de  recelé. 

Mais  il  y  a  d'autres  Coutumes  plus  fages  qui  ont 
preferit  aux  veuves  un  certain  tems  pour  faire  in- 
ventaire ;  ce  que  la  Coutume  de  Paris  ne  devoit  pas 
obmettre. 

Cette  nécelTué  de  faire  inventaire  pour  la  validité 
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de  la  renonciation  à  la  communauté  ,  n'a  point  lieu 
en  cas  de  féparation  de  biens,  mais  feulement  dans 
la  difïolution  de  communauté  qui  arrive  par  la  mort 
du  mari. 

La  raifon  eft ,  qu'au  dernier  cas  la  veuve  demeure 
faiiie  de  tout ,  &  qu'au  premier  cas  tout  eft  au  mari. 

La  femme  ou  les  héritiers  peuvent  renoncer  à  la 
communauté,  à  la  différence,  du  mari  qui  n'y  peut 
pas  renoncer,  parce  qu'étant  maître  de  la  commu- 
nauté, il  fe  doit  imputer  fi  elle  eft  défavantageufe. 

La  faculté  qu'a  la  femme  de  renoncer  à  la  com- 
munauté ,  étant  un  droit  établi  fur  la  Coutume,  elle 
eft  tranfmiffible  à  fes  héritiers. 

Mais  la  faculté  de  reprendre  franchement  de  tou- 
tes dettes  tout  ce  qu'elle  y  aura  apporté  ,  étant  un 
droit  fondé  fui  la  ciaufe  de  ftipulation  qui  eft  appofée 
au  contrat  de  mariage  ,  cette  faculté  eft  bornée  Se 
leftrainte  à  la  perfonne  de  la  femme  ,  quand  elle  lui 
eft  fpécialemcnt  accordée  ,  &  qu'il  n'eft,  point  fait 
mention  de  les  héntieis,  paire  que  les  ftipulaiions 
particulières  &z  perfbnnelles  font  bornées  aux  per- 
îbnnes  au  nom  &  en  faveur  defquelies  elles  font  fai- 
tes. 

L'effet  delà  renonciation  faire  par  une  veuve  à  la 
communauté  ,  eft  qu'elle  n'eft  point  tenue  des  det- 
tes de  la  cornu  un  otë  ;  néanmoins  elle  peut  être 
poui'fuivie  par  les  créanciers  ,  pour  celles  dans  Ief- 
quelles  elle  auroit  parlé,  fauf  fon  recours  fur  les 
biens  de  fon   mari. 

Il  y  a  même  des  dettes  fi  privilégiées  ,  que  la  re- 
nonciation à  la  communauté  n'en  libère  point  la 
veuve  quand  le  mari  eft  mort  insolvable. 

Ainfi,  par  Arrêt  du  19  Avril  r  j8o.  il  a  été  Jugé 
que  la  veuve  qui  avoit  r, nonce  à  la  communauté  , 
ctoit  tenue  des  dettes  contractées  par  fpn  mari  pour 
alimens  pendant  le  mariage  ,  aufquelles  du  moins 
les  fruits  de  fes  deniers  dotaux  font  affectés ,  parce 
que  ces  dettes  font  nécefliiires,  &  que  la  femme  y 
a  participé. 


Par  la  même  raifon  une  veuve  peat ,  nonobfhnt 
i  renonciation  à  la  communauté  y  être  pourfuivie 
:ins ,  Chirurgiens  Se  Apotiquaires  ,  pour 
Mîtes  ,  panfemens  «Se  médicamens  fourn  s  oendant 
i  communauté,  lefquels  peuvent  fè prendre  fur  les 
uits  des  biens  de  la  femme  ,  quand  le  mari  eft 
infolv.ble. 

RENONCIATION  a  une  succession 
yc  h  v  e  ,  c;t  un  acte  par  lequel  un  héritier  renonce 
fucceffion  qui  lui  eft  échue. 

Tout  héritier  peut  renoncer  à  une  fucceflîon  di- 
recte ou  collatérale  ouverte  à  Ton  profit  ,  pourvu 
ue  les  chofeffoient  entières ,  c'eit -à-dire  ,  qu'il  ne 
2  (bit  point  immi fcé  dans  les  biens  de  la  fucceflîon  > 
e  n'ait  tait  aucun  a  cire  d'héritier. 

Cependant  un  débiteur  ne  peut  point  ,  en  fraude 
e  fi-s  créanciers ,  renoncer  aux  fucce/Iîons  qui  lui 
ont  échues ,  tant  en  directe  qu'en  co  latérale. 

Ainfi,  quoique,  fuivant  les  règles,  nul  ne  fe  porte 
létitier  qui  ne  veut,  néanmoins  un  débiteur  n'a  pas 
a  liberté  de  renoncer  à  une  fucceflîon  qui  lui  fe- 
oit  échue  ;  autrement  il  arriveroit  qu'il  dépendroit 
le  lui  de  frauder  fes  créanciers  ,  &  de  tirer  en  mè- 
ne tems  quelque  avantage  de  (a  fiau'de  ,  en  prenant 
bus  main  une  récompenfe  de  fes  co-héritiers ,  pour 
aire  (a  renonciation 

Les  créanciers  d'un  débiteur  qui  veut  renoncer  à 
ine  fuccelîî  m  ,  peuvent  donc  le  contraindre  ,  àl.urs 
ifques ,  périls  Se  foi  runes  ,  de  l'accepter,  en  de- 
neurant  cautions  de  l'acquitter  en  tout  événement; 
>u  bien  ils  peuvent  fe  faire  fubroger  en  ion  lieu  Se 
«lace  ;  ce  faifant  ,  exercer  fes  droits  ,  Se  faire  toutes 
pourfuires  néceflàires  pour  la  difcuflîon  de  fes 
Iroits  &  actions,  ainfi  qu'il  auroit  pu  faire. 

L'héritier  préfomptif  en  ligne  directe  peut  être 
lourfuivi  pour  prendre  qualité,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
ait  fa  renon  iation  en  Juftice  ou  pardevant  Notai- 
es,  fui  van  t  l'ufage  du  Châtelet  de  Paris. 

Mais  il  furfic  à  l'héritier  en  ligne  collatérale ,  pour 
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faire  cefTer  les  pôurfuites  des  créanciers  héréditaires^ 
de  leur  faire  lignifier  une  fimple  déclaration  qu'il 
n'eft  point  héritier  ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  renon- 
cer en  Juftice  ou  pardevant  Notaires. 

RENONCIATION  a  une  succession  nok 
Encore  e'chue.  Dans  les  règles  ordinaires,  perfon» 
ne  ne  peut  valablement  renoncer  au  droit  qui  ne 
lui  eft  pas  2cquis  ;  néanmoins  une  fille  contractant 
mariage,  peut  valablement  renoncer  aux  fucceffions 
de  fcs  père  &  mère ,  par  lefquels  elle  eft  dotée. 

Suivant  la  difpofition  du  Droit  Romain  ,  la  renon- 
ciation aux  fuccefîîons  futures  n'eft  pas  valable  , 
comme  il  eft  décidé  en  la  Loi  dernière  au  Digefte 
De  fuis  &  legitimis  beredibus ,  &  la  Loi  3.  au  Code 
De  collationibus. 

Cependant  le  Pape  Eoniface  VIII ,  par  le  chap.  i« 
De  pœctis ,  au  fixiéme  Liv.  des  Décrétâtes ,  a  autorifé 
une  femblable  convention  ,  fous  prétexte  qu'elle 
^toit  faite  avec  ferment. 

En  France ,  l'on  a  reçu  la  difpofition  de  ce  chapi- 
tre ,  &  ,  félon  les  apparences ,  ce  n'a  été  d'abord  que 
par  un  motif  de  conferver  la  fpîendeur  des  familles. 

Dans  la  fuite ,  non-feulement  on  a  admis  la  re- 
nonciation des  filles  au  profit  des  mâles ,  mais  aufTî 
celle  des  filler  au  profit  des  autres  filles,  &  celle  des 
mâles  au  profit  des  autres  mâles  ,  &  quelquefois 
même  au  profit  des  filles,  du  moins  indirectement  ; 
car  fi  le  puîné  a  renoncé  au  profit  de  l'aîné ,  &  que 
cet  aîné  meure  fans  enfans ,  s'il  y  a  dans  la  maiibn 
une  fille  non  mariée,  elle  eft  feule  héritière,  àl'ex- 
clufion  de  fon  frère  qui  a  renoncé. 

Ces  renonciations  aux  fucceffions  futures  ne  fe 
font  que  par  contrat  de  mariage ,  étant  comme  le 
prix  de  la  dot  qui  ne  fe  conftitue  que  par  un  con- 
trat de  mariage. 

Pour  qu'elles  foient  valables  ,  il  faut ,  1°.  qu'elles 
foient  formelles  &  exprefTes  ;  c'eft  la  doctrine  de 
ïabêrt  fur  le  Code  De  pafîis  def.  1  % ,  qui  me  paroît 
très-jufte  5  enforte  qu'une  telle  renonciation  tacite  , 


RÊH  ses 

'»  -U  p.ir  équipoîence  ,  ne  feroir  pas  valable. 

"     II9.    Que  le   mariage  de  la  nlle   qui   a  fait  une 

I  elle  renonciation  ,   foit  légitimement  contracté  & 

accompli  avant  le  décès  de  fes  père  &  mère.    C'eft 

îourquoi ,  fi  tous  les  deux  décèdent  avant  l'accom- 

>liflement   du  mariage  ,  la  renonciation  eft    nulle 

'•oui   le  tout  ;  fi  l'un  d'eux  décède,  la  renonciatiori 

era  nulle  à  Ton  égard  ,  &  valable  à  l'égard  du  fur-» 

me 

111°.  Que  la  dot  foit  certaine,  payée  comptant 
du  dans  un  certain  terme,  Se  que  le  payement  foit 
■ait  avant  le  décès  des  père  &  mère  ;  car  s'ils  déce-* 
doient  avant  le  payement  ,  la  renonciation  n'auroit 
point  d'effet  par  rapport  au  prédécedé. 

Ces  renonciations  ne  comprennent  que  les  fuc-» 
ceffions  des  père  &  mère  ,  &  non  pas  les  fuccefîions 
des  collatéraux  des  père  Se  mère  ,  ni  celle  des  colla-* 
téraux  des  filles ,  à  moins  qu'il  n'en  foit  fait  men- 
i  tion  exprefle  ,  ou  que  la  renonciation  ne  fût  gêné-» 
raie  pour  toutes  fuccefîions  ;  auquel  cas  elle  corn- 
prendroic  les  fuccefîîons ,  tant  directes  que  collaté* 
raies. 

La  fille  qui  a  renoncé  ,  eft  ,  en  vertu  de  cette  re- 
nonciation ,  non- feulement  exclue  des  fuccefîions  de 
fes  père  &  mère  ,  mais  encoie  les  enfans  de  cette 
fille  font  auffl  exclus ,  par  ce  moyen  ,  des  fuccefTîons 
de  leurs  ayeuls  &  ayeules  ,  foit  qu'ils  viennent  de 
leur  chef,  ou  par  repréfentaiion  ,  &  qu'ils  offrent 
de  rapporter  ce  que  leur  mère  a  reçu. 

Il  y  a  néanmoins  deux  cas  où  la  renonciation  fai- 
te par  une  fille  ,  ne  l'empêche  point  de  fucceder  à 
fes  père  &  mère. 

1°.  Quand  il  ne  fe  trouve  point  d'autres  enfans 
de  fes  père  &  mère. 

11°.  Quand  fa  renonciation  n'a  été  faite  qu'en 
faveur  des  enfans  maies  ,  &  qu'il  ne  fe  trouve  que 
des  filles  ou  des  defeendans  des  filles  ;  auquel  cas  la 
renonciation  devient  inutile  en  rapportant  la  dot ,  ék 
çn  prenant  moins, 


j?4  'RE  NT 

La  filîe  qui  a  renoncé  peut  être  rappeîlée  à  la 
fuccefîion  ,  comme  nous  avons  dit  ci-deflas  t;£k&0 
Rappel  ;  mais  elle  ne  peut  pas  fe  plaindre  en  pays 
coutumier ,  fi  elle  a  été  pafïée  fous  filence  dans  le  tef- 
tament  de  l'on  père. 

La  raifon  eft  ,  qu'elle  n'a  plus  rien  à  prendre  dans 
fes  biens  ;  d'ailleurs,  la  prétention  des  enfans  n'an- 
nulle  point  en  pays  coutumier  le  teltament  du  père  , 
&  ne  donne  point  lieu  à  la  plainte  d'inofficiôfité  à 
l'égard  du  teftamenr  de  la  mère. 

En  pays  de  Droit  écrit,  la  fille  qui  a  renoncé  & 
qui  a  été  paiTée  fous  filence  ,  ne  fe  peut  pas  non  plus 
plaindre  l  attendu  que  fi  renonciation  fubfiftant  ,  le 
pere  ou  la  mère  qui  l'ont  paiTée  fous  filence  ,  ne  lui 
ont  fa;t  aucun  tort,  pourvu  qu'ils  ayent  infticué  hé- 
ritiers leurs  enfans  mâles ,  ou  leurs  defeendans  par 
mâles. 

Mais  s'ils  ont  infticué  une  fille  ou  un  étranger  , 
la  renonçinte  qui  a  été  paiTée  fous  filence  ,  peut  at- 
taquer le  reitament  par  les  voyes  de  droit ,  attendu 
que  la  caufe  de  fa  renonciation  cefTe. 

Dans  la  plupart  de  nos  Coutumes,  la  fille  qui  a 
renoncé  n'elt  pas  admife  à  demander  le  fupplémcnt 
de  fa  légitime  ,  quoique  la  dot  qu'elle  a  reçue  n'égale 
pas  la  légitime  ;  quia  dos  fuccedn  loc*  légitima. 

Mais  dans  les  Parlemens  de  Droit  écrit ,  la  fille 
qui  a  renoncé ,  peut ,  nonobstant  fa  renonciation  , 
demander  un  fapplémentde  légitime.  Voyez,  Louet  de 
Brodeau  ,  Lett.  R.  lomm.  17. 

La  fille  qui  a  renoncé  ne  pouvant  plus  efperer 
d'avoir  part  dans  la  bonne  fortune  de  fes  païens , 
elle  n'eft  pas  auffi  expof,  e  à  fubir  le  fort  de  leur  mau- 
vaise. Ainfi ,  je  croi  que  la  dot  de  la  fille  qui  a  re- 
noncé ,  ne  doit  pas  contribuer  à  la  légitime  de  fes 
frères  &  feeurs  ,  en  cas  d'infufiifance  des  biens  du 
pere  &  de  la  mère. 

D'ailleurs ,  ces  fortes  de  renonciations  n'étant  au- 
émd'ées  que  moyennant  une  dot  certaine,  elle  de - 
.yiendrou  incertaine,  fi  la  fille  courait  le  nique  de  U 
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foraine  de  Tes  parens.  Plufieurs  de  nos  Auteurs  font 
de  «.et  avis. 

Néanmoins  M.  le  Brun  ,  des  Succeffions ,  livre  3. 
>.  8.  (cet,    1.  nomb.  75  ,  foutienc  que  la  légitime 

ctt  plus  favorable  que  la  dot  de  la  renonçante  ,  ÔC 
qu'ainfi  elle  doit  contribuer  à  fournir  la  légitime  aux 
auties  entans. 

M.  Bretonnier ,  qui  eit  de  l'avis  contraire ,  dit  que 
celui  de  M.  le  Brun  a  été  confirmé  par  deux  Arrêts 
ns. 

RENONCER  a  un  he'ritaci.  Voyez, 
abandonner. 

RENOUVELLE  R.  Ce  terme  en  plufieurs 
cas  fe  prend  pour  réitérer.  Quand  notre  Coutume 
An  dans  les  art.  31.  Sc6l.  que  la  faifie  féodale  doit 
être  rcnouvellée  après  trois  ans ,  cela  fignifîe  qu'elle 
n'a  plus  d'effet  après  cetems,  fi  elle  n'eft  réitérée» 

RENTE  coNSTirut't,  autrement  rente  vo- 
lante &  hypotéquaire  ,  eft  un  certain  revenu  d'une 
fomme  payable  par  chacun  an  ,  due  tant  qu'il  plaie 
au  débiteur  d'en  faire  le  rachat  du  ion  principal. 

Il  doit  feulement  dépendre  du  débiteur  de  faire  le 
rachat  de  la  renre  ,  &  non  pas  du  créancier  :  celle 
rente  eft  appclïée  volante  ,  parce  1  u'elle  dure  tant 
Cju';I  plaît  à  celui  q*j*  la  doit,  de  la  racheter. 

Amfi  ,  conftitunon  de  rente  eil  un  contrat  de  ven- 
te qui  emporte  aliénation  ,  par  lequel  celui  oui  en- 
te de  l'argent ,  vend  &  eonûiiue  fur  lui  une  rente 
a  .         ..:        1  ..i:i  qui  en  donne  le  prix  ,  au  moyen 
nt  qu'.l  donne  au  débiteur  de  la  rente. 

L  s  rentes  con  à  prix  d'argent  font  dues  par 

la  perfonne  ,  &  non  pas  par  les  affectés  Se 

hypotéquis  pour  la  lïïreté  <  'icell  >    C\ft  pour  cette 
font  appelle.. s  rentes  personnelles  ,  à 
la  is  rentes  foncières  qui  font  attachées 

au  fon 

A\  vrai  qu'autrefois  les  rentes  cor ftituées  croient 
réelles  U  alignées  fur  des  tonds ,  dont  elles  étoieot 
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cenfées  faire  partie ,  comme  le  prouve  M.  de  Laurieré 
dans  fa  DilTertation  fur  le  tenement  de  cinq  ans. 

Mais  la  Jurisprudence  eft  très-certaine  à  prélent, 
que  les  rentes  conftituées  ne  font  plus  des  charges 
réelles ,  mais  perfonnelles  ,  &  que  les  fonds  n'y 
font  plus  qu'hypotéqués,  comme  a  toutes  les  autres 
dettes  hypotéquaires ,  fans  qu'on  puiiTe  aflïgner  au- 
cune différence  entre  l'hypotéque  d'une  (impie  dette 
exigible  ,  &  celle  d'une  rente  constituée. 

Les  rentes  conftituées  a  prix  d'argent  font  répu- 
tées immeubles ,  parce  que  le  fort  principal  qui  en 
eft  le  prix  ne  peut  point  être  exigé  ;  mais  les  deniers 
provenans  de  leur  rachat  font  meubles  ,  à*  moins  que 
la  rente  rachetée  n'appartînt  à*  un  mineur. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  qualité  des  ren~ 
tes  conftituées,  qu'elles  font  réputées  immeubles, 
eft  certain  en  général  en  pays  coutumier  ;  il  y  a 
néanmoins  plusieurs  Coutumes  où  elles  font  meubles, 
comme  Vitiy ,  Troyes  &  quelques  autres. 

Dans  les  Coutumes  de  faifîne  &  de  nantilTement 
elles  font  meubles  ,  jufqu'à  ce  que  le  contrat  ait  été 
enfaifiné  &  nanti.  Enfin  ,  il  y  a  quelques  Coutumes, 
comme  Montfort  &  Mantes  ,  où  elles  ne  font  im- 
meubles que  quand  elles  font  fpécialement'alTïgnées 
fur"  des  héritages. 

A  l'égard  des  pays  de  Droit  écrit ,  les  rentes  conf- 
tituées font  meubles  ,  fi  ce  n'eft  dans  ceux  qui  font 
du  relTort  du  Parlement  de  Paris  ,  où  elles  font  repu* 
tées  immeubles  ,  fuivant  un  Arrêt  rendu  à  l'Audien- 
ce de  la  Granc'Chambre  ,  rapporté  dans  le  Journal 
des  Audiences ,  tom.  j.  liv.  i  ch.  10. 

Pour  juger  il  les  rentes  conftituées  font  meubles 
ou  immeubles ,  Se  fçavoir  quelle  Coutume  il  faut 
fuivre,  fi  c'eft  celle  du  créancier  ou  celle  du  débi- 
teur, il  faut  diftinguer  entre  les  rentes  dues  par  le 
Roi ,  le  Clergé  ,  les  Villes,  les  Provinces,  &  celles 
qui  font  dues  parles  paiticuliers. 

Four  les  rentes  dues  par  le  Roi,  le  Clergé,  les 
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filles  ou  les  Provinces  ,  l'on  fuit  la  Coutume  du  lie» 
où  elles  font  affignées ,  quia  habtnt  fitum  certum. 
Louet ,  let.  R  fomm.  10.  nomb.  z.  Ainfï ,  les  ren- 
tes de  rHocel-de-Ville  de  Paris  font  immeubles  ; 
celles  qui  font  dues  par  les  Etats  de  Languedoc  fonç 
meubles. 

Les  rentes  dues  par  des  particuliers  fe  règlent  pas 
le  domicile  du  créancier  ;  &  en  cas  que  le  créancier 
change  de  domicile  ,  il  faut  fuivre  celui  qu'il  avoic 
lors  de  la  création  de  la  rente. 

Néanmoins  le  Parlement  de  Rouen  juge  que  la 
qualité  des  rentes  for  particuliers  le  doit  régler  parla 
Coutume  du  domicile  du  débiteur.  Mais  le  Parle- 
ment de  Paris  ,  quand  il  s'agit  d'une  fucceflion  ou- 
verte dans  ion  reiTort ,  dans  laquelle  il  y  a  des  ren- 
tes dues  en  Normandie  ,  ju^e  que  les  rentes  feront 
partagées  fuivant  le  domicile  du  créancier. 

Comme  le  mot  de  dettes  comprend  tout  ce  qui 
noitfS  eft  dû,  tant  en  chofes  mobiliaires  qu'immobi- 
Jiaires ,  il  s'enfuir  de-là  que  celui  qui  a  conftitué  une 
rente  ,  eft  ,  quand  même  il  n'en  devroit  aucuns  arré- 
rages, toujours  débiteur  envers  celui  à  qui  il  l'a  confc 
tituée  ,  &  par  conféquent  une  rente  eft  une  dette. 

La  raifon  eft  ,  qu'une  rente  n'eft  autre  chofe  qu'un 
jevenu  annuel  au  profit  du  créancier  de  la  rente;  & 
celui  qui  fe  rend  débiteur  d'un  revenu  annuel  ,  fe 
xend  débiteur  de  tous  les  arrérages  qui  en  doivent 
écheoir  jufqu'au  rachat  ,  parce  que  les  preftations 
annuelles  ft  nt  toutes  dues  dès  le  moment  que  le 
contrat  a  été  fait  ;  ces  arrérages  ne  iont  pas  néan- 
moins tous  exigibles  en  même  tems  ;  aufli  le  débi- 
teur n'y  eft  pas  obligé  ,  mais  feulement  à  les  payer 
iucceflivement  année  par  année,  &  à  mefure  que  le 
tems  du  payement  échéra. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  s'enfuit,  que 
l'obligation  de  tous  les  arrérages  eft  née  dès  le  mo- 
ment de  la  confticution  ;  au  lieu  que  l'action  ne  naît 
pour  les  arrérages  ,  que  d'année  en  année. 

Ainû  ,  dans  le  contrat  de  conftituûon  il  n'y  3 
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qu'une  feule  dette  ,  une  feule  obligation  &  unefeult 
sction  ;  &  il  n'y  a  que  les  payemens  qui  doiveni 
être  faits  en  conséquence  ,  qui  doivent  être  diftri- 
t»ues  dans  les  différens  tems  qu'ils  doivent  écheoir. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  des  rentes  constituées, 
dans  la  Science  parfaite  des  Notaires,  liv.  y.  ch.  18, 
&  fur  les  tit.  x.  &  3.  de  la  Coutume  de  Paris. 

RENTE  foncière,  eft  celle  qui  eft  due  la, 
première  après  le  cens  :  ce  qu'on  appelle  furcens 
ou  fonds  de  terre. 

Ce  n'eft  pas  eue  le  cens  ne  foit  quelquefois  appel- 
lé  rente  foncière,  mais  c*eft  une  rente  foncière  fei-  j 
.ççneuriale  qui  emporte  la  directe  Seigneurie  de  l'hé- 
.  litage,  &  par  conféquent  les  lods  &  ventes. 

La  rente  foncière  eft  Subrogée  au  lieu  &  place  de 
l'héritage,  6c  au  bailleur  de  même  qualité  qu'éioit 
l'héritage  propre  ou  acquêt. 

Elle  eft  appellée  foncière  ,  parce  qu'elle  eft  due 
par  le  fonds  ,  &  on  tient  lieu  au  bailleur  ,  comme 
nous  venons  de  dire ,  à  la  différence  de  la  rente  confc 
iituée  dont  nous  avons  parlé  ci-defTus ,  lesquelles  font 
pures  perfonnelles,  &  ne  font  point  dues  par  les  héri- 
tages affectés  &  hypotécués  pour  la  fureté  d'icelles. 

Les  rentes  foncières  différent  encore  des  rentes 
conftituées ,  en  ce  que  les  rentes  foncières  font  de 
leur  nature  non  rachetable's ,  &  le  preneur  ne  s'en 
peut  décharger  qu'en  dclaifTant  &  abandonnant  le 
fonds  ,  ainfî  que  nous  Pavons  expliqué  .fur  l'art.  1 10. 
de  la  Coutume  de  Paris  ;  au  *;eu  que  les  rentes  cons- 
tituées à  prix  d'argent,  font  rachctables  à  toujours  , 
Se  à  la  volonté  du  débiteur,  mais  qui  ne  peut  pas' 
être  contraint  d'en  faire  le  rachat. 

Voyez  ci-deims  Bail  d'héritage.  Voyez  aufîî  ce  que 
nous  avons  dit  des  rentes  foncières  dans  la  Science 
pa  'laite  des  Notaires  ,  iiv.  5.  chap.  13. 

RENTE  de  fief,  ou  rente  féodate ,  eft  celje 
qui  eft  due  à  un  Seigneur  à  caufe  de  fon  fief;  comme 
quand  un  vailnl  donne  une  partie  de  (on  fier  à  !a 
charge  d'une  lente  foncière  11.011  racheuble ,  en  fc 

menant 


:  fttenant  la  foi  &  hommage  ,  &  que  le  Seigneur 
linant  l'a  inféodée,   ou  que  le   vaiTil  a  donné 
partie  de  Ion  fief  à  bail  emphytéotique  ,    à  la 
vi'une  penfion  ou  rente. 
RENTE   s  b  c  h  b  ,  fe  die  en  quelques  Couru - 
s   de  celle  qui  eft  impofée  fur  un  héritage  par 
Hfemphytéote  ou  par  le  tenancier.  Elle  efl  appeilée' 
Bous-  acafement  ;  &:  comme  elle  n'emporte  point  de- 
&  ventes ,  elle  eft  appeilée  rente  fçche.  Voyez, 
ilcafer. 

RENTE  viagère,  eft  celle  qui  n'eft  qu'à 
vie  ,  &  qui  s'éteint  par  la  mort  de  celui  au  profit  de 
cjui  elie  eft  conftituée. 

On  tient  que  celui  au  profit  de  qui  elle  eft  confti- 
tuée ,  ne  peut  pas  être  contraint  d'en  recevoir  le- 
lembourfem 

Nous  avons  parlé  de  ces  fortes  de  rentes  dans  1# 
Sc:en:c  parfaite  des  Notaires,  liv.  5.  chap.  12. 

RENTES   c  pv  e'e'e  starleRoy,  font  cel- 
les qui  font  alTignées  fur  les  Tailles  ,  Gabelles  ,  Ay- 
des ,   Encrées  ,  Décimes  &  Clergé  ,  ou  fur  les  dons 
tuits  &  autres  revenus  appartenans  au  Roi. 
Toutes  ces  rentes  font  dans  le  commerce  ,   &•  Ce 
peuvc'.nt  vendre.  Pour  les  acquérir  fiirement ,  il  faut 
que  l'acquéreur  prenne  au  Sceau  des  Lettres  de  Ra-- 
ition.    Voyez,  Ratification. 
RENVOI,  eft  une  exception  déclinatoire  ,  &T 
voye  de  droit  dont  fe  peut  fervir  un  défendent 
•ft  ajourné  pardevant  un  autre  Juge  que  celui 
de  fon  domicile  ,  ou  que  celui  pardevant  lequel  il  a 
fes  caufes  commifes ,  comme  ceux  qui  jouiflent  du 
:  de  fcholarité  ;  en  ce  cas ,  il  doit  demander' 
fon  renvoi  pardevant  fon  Juge,    Se  celui  pardevant 
lequel  il  a  été  a  (ligné,  eft  oblgé  de  l'accorder,  8c 
même  les  Juges  font  obligés  de  renvoyer  les  cau- 
fes qui  ne  font  pas  de  leur  compétence. 

C  la  a  éré  auifi  ordonné  afin  que  les  Juges  n'en~ 
^reprennent  point  l'un  fur  l'autre  contre  le  droit  Se 
Tome  IL  B  b  b- 
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la  reftrî&îon  de  leur  pouvoir,  &  au  préjudice  d'autri 
tiirifdiâiofl. 

Il  faut  remarquer ,  1°.  que  le  Juge  inférieur  ou 
égal  ne  doit  pas  ufer  de  ce  mot  Renvoi ,  ni  renvoyer 
les  parties  pardevant  fon  fupérieur  ou  fon  égal,  mais 
il  doit  ordonner  que  les  parties  fe  pourvoiront. 

"  IL0.  Que  les  renvois  aux  Requêtes ,  en  vertu  d'un 
Committimus ,  fe  font  par  exploit  d'afîïgnation  don-  \ 
née  à  la  partie ,  ou  à"  ion  Procureur  ,  s'il  y  en  a  un 
conftitué  ,  fans  que  les  Huifliers  ou  Sergens  foienc 
tenus  d'en  faire  requifition  aux  Juges.  Voyez.  Com- 
mittimus. 

R  ET  ARATION  civile,  eft  une  fomme  à 
laquelle  un  criminel  eft  condamné  envers  quelqu'un, 
pour  lui  tenir  lieu  de  dédommagement  du  tort  qu'il 
lui  a  caufé  par  fon  crime. 

Les  réparations  civiles  emportent  la  contrainte  par 
corps  ,  &  doivent  être  payées  à  celui  à  qui  elles  font 
adjugées ,  préférablement  à  l'amende  adjugée  au  Roi 
pour  les  biens  du  condamné. 

R  E'P  A  R  AT  I  O  N  d'h  o  n  n  e  u  r  ,  eft  le  réta- 
blifîement  de  l'honneur  que  l'on  fait  à  une  perfon- 
ne  que  l'on  a  injuriée. 

Quand  l'injure  eft  légère  ,  la  réparation  fe  fait  par 
un  a6te  que  Ton  drefle  au  Greffe ,  par  lequel  on  dé- 
clare que  l'on  tient  celui  que  Ton  a  injurié  pour  per- 
fonne  d'honneur. 

Lorfque  l'injure  eft  forte  ,  celui  qui  l'a  faite  eft 
condamné  à  faire  une  femblable  déclaration  que  dek 
fus  devant  témoins. 

R  E'P  ARATION  en  fait  d  e  bastimeno*  , 
eft  le  rétablifTement  des  chofes  qui  fe  trouvent  dé- 
truites ou  détériorées,  le  bâtiment  fubfiftant  d'ail- 
leurs en  fon  entier ,  ou  au  moins  en  partie.  Ainli ,  il 
ne  faut  pas  confondre  la  réédification  d'une  maifou 
•avec  les  réparations  &  entretenemens. 

On  diftingue  de  trois  fortes  de  réparations  ;  fça- 
roir,  les  grofles  réparations,  les  réparations  viagè- 
res, &  les  menues  îéparations. 
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Les  groiTcs  répirations  font  les  quatre  gros  mais  , 
les  gros  murs  de  refend,  les  efcaliers,  les  cheminées 
app!:quées  aux  gros  murs  ,  quand  on  refait  lefdits 
murs ,  les  poutres ,  les  voûtes ,  les  couvertures  en- 
tières ,  ou  les  couvertures  en  partie ,  quand  il  faut 
entièrement  changer  les  lattes. 

Ces  réparations  font  toujours  à  la  charge  du  pro- 
priétaire ,  &  jamais  à  la  charge  de  la  douairière  ou 
<le  tout  autre  ufufruitier. 

La  raifon  eft  ,  que  ces  réparations  ne  doivent  pas 
feulement  fervir  à  la  commodité  préfente  de  l'édi- 
fice, mais  à  fon  utilité  perpétuelle  ;  ainfi,  elles  n'en 
confervent  pas  feulement  l'ufage  ,  mais  la  fubitan- 
ce  &  la  propriété. 

Les  réparations  viagères  font  celles  qui  fe  font 
pour  l'entretenement  &  l'ufage  préfent  de  l'édifice, 
comme  font  de  mettre  des  goucieres  neuves  en  la 
place  de  celles  qui  font  vieilles  &  qui  ne  peuvent 
plus  fervir  ,  la  vuidange  des  lieux  &  latrines  ,  les 
âties  &  contremurs  des  cheminées  ,  la  réparation  des 
trous  qui  font  aux  planchers  &  aux  dégrés ,  &  plu- 
sieurs autres  femblables  réparations  qui  ne  regardent 
point  la  fubitance  &  la  propriété  de  l'édifice. 

Ces  réparations  font  à  la  charge  de  la  douaiiie- 
te  ,  ou  de  tout  autre  ufufruitier,  q  iand  bien  même 
les  revenus  de  l'édifice  ne  feroient  pas  furrlfans  pour 
fournir  à  ces  réparations  d'entretenemenc. 

La  raifon  efl ,  que  celui  qui  prend  &  accepte  l'ufu- 
fruit  d'une  maifon  ,  s'oblige  perfonneliement  d'en 
faire  les  réparations  tant  que  durera  fa  jouiffance  , 
étant  jufte  que  celui  qui  retire  tout  l'émolument 
<l'une  chofe  ,  en  fupporte  les  charges  qui  fervent  à  le 
faire  jouir,  &z  qui  regardent  fa  commodité  préfente 
&  actuelle ,  plutôt  que  la  fubftance  &  la  propriété  de 
la  chofe. 

Les  menues  réparations  font  des  réparations  qui 
regardent  l'ufage  préfent  &  actuel  d'une  maifon  , 
mais  qui  font  d'une  dépenfe  modique  ,  comme  le 
raccommodage  des  ferrures,  le  remplacement  des 

B  b  b  ij 
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vitres  cafTées  ,  celai  des  clefs  des  portes  ,  &  des  car-^ 
reaux  ,  quand  il  ne  s'agit  point  de  recareler  entiè- 
rement une  chambre  ,  le  curage  des  puits,  &  autres 
fembîables  réparations  qui  font  à  la  charge  du  lo-  i 
cataire  , .  &  à  plus  forte  raifon  de  l'ufufruitier ,  qui 
cft  tenu  ,  comme  nous  avons  dit ,  de  toutes  répara- 
tions viagères. 

RE'P  ARATION  des  biens  saisis  re'elle- 
hent  ,  font  celles  qu'il  convient  faire  à  des  mailons- 
&  héritages  laifis  réellement ,  &  dont  il  a  été  fait 
baux  judiciaires. 

Pour  parvenir  à  les  faire  ,  voici  ce  qui  fe  prati- 
que. L'adjudicataire  d'un  bail  judiciaire  ,  avant  que 
de  fe  mettre  en  polTefîion  ,  doit  préfenter  requête  an 
Juge  de  la  Jurifdiclion  où  le  bail  lui  a  été  fait ,  quand 
les  biens  failîs  y  font  fîtués  •  fïnon  ,  au  plus  prochain: 
Juge  Royal  des  lieux  ;  &  conclure  à  ce  qu'il  foit  per- 
mis de  faire  vifiter  les  lieux  ,  afin  que  l'état  foitconf- 
îaté  par  la  vilne  qui  en  fera  ordonnée. 

Le  Juge  à  qui  la.  requête  aura  été  présentée  ,  nom- 
me des  Expeits,  qui  en  conféquence  font  leur  vifite  , 
&l  drelTent  procès- verbal  de  l'état  des  lieux  &  des 
réparations  qu'il  y  convient  faire  ;  &  le  juge  qui  les 
a  commis,  taxe  leurs  vacations. 

Si  par  ce  procès-verbal  il  paroit  que  les  lieux  font 
en  pénl ,  &:  ne  font  pas  logeables  ni  en  état  de  fer- 
■yir  à  leurs  ufages  ,  le  fermier  judiciaire  donne  une  fé- 
conde requête  par  laquelle  il  demande  qu'il  lui  foir 
permis  de  faire  iaire  les  réparations  néceflaires ,  ôc 
d*en  avancer  les  deniers  en  déduction  du  prix  du  bail  ; 
ce  faifant,  que  le  Commiiîaire  aux  Saifies  Réelles  fera 
renii'de  prendre  les  quittances  des  Ouvriers  pour  de- 
niers comptans ,  en  payement  du  prix  du  bail  judi- 
ciaire ,.  lefc]u  1s  lui  feront  alloués  &  paflés  en  comp- 
te ,  enfemble  les  hais  faits  pour  la  vifîte  des  lieux. 
C'elt  ce  qu'on  ordonne  ;  &:  quand  les  réparation^ 
iiem  confjdéiables,.  il  faut,  les  faire  adjuger  par  un 
Bail.'  au  rabais, 

C&s  requêtes. &  procédures  faites  en  conféquence 
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:nt  être  fignifiées  au  Procureur  du  pourfuivanc 

&  du  faifi,  à  celai  qui  efl  le  plus  ancien  des  oppo- 

fans  ,    3c  aufli  à  celui  du  CommifTaire  aux  Saifies 

Réelles. 

Un  fermier  judiciaire  ne  peut  employer  en  répa- 
rations que  le  tiers  du  prix  du  bail ,  quand  le  bail  eft 
de  iooo  iiv.  par  an  ,  la  moitié  lorfqu'il  eft  au-def- 
fous,  &  le  quart  lorfqu'il  efl  au-demis  ;  mais  quand' 
un  bien  faili  menace  une  ruine  évidente  ,  le  Juge 
,  avec  connoiflance  decaufe,  ordonner  que  le 
:  entier  des  trois  années  du  bail  judiciaire  fera 
employé  à  en  faire  les  réparations  néceiTaires ,  pour 
empêcher  &  prévenir  la  ruine  qui  en  pourroit  arri- 
ver ,  faute  de  les  avoir" faites. 

Quand  il  s'agit  de  faire  des  réparations  qui  para- 
fent les  fommes  qu'on  y  peut  employer  fuivant  les 
!  Réglemens ,  fçavoir ,  le  tiers  ,  la  moitié ,  ou-le  quart, 
conformément  à  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  faut 
qu'elles  fe  farTent  en  vertu  d'une  vifîte  extraordi- 
naire, qui  ne  fe  fait  point  à  la  requête  du  fermier, 
mais  en  vertu  d'un  Jugement  rendu  à  la  requête  d* 
pourfuivant  criées,  fur  l'avis  que  le  fermier  judiciai- 
re lui  donne  des  ruines  arrivées  aux  bàîimens  ;  & 
cet  avis  donné  par  écrit  fuffit  pour  valable  décharge 
à  fon  égard. 

REPARATIONS  faites  par  l'acquéreur; 
dYn  kh'rjtage  pendant  l'an  et  jour,  tombent 
fur  lui  en  pure  perte,  lorfque  l'héritage  vient  à  être 
retiré  par  retrait  lignager,  à  moins  quelles  n'ayent 
été  r.éccfTaires ,  &  n'ayent  été  faites  par  Ordonnance 
du  Juge  ,  fur  rapport  d'Experts  ,  &  après  marché- 
fait  pardevant  Notaires. 

L'acquéreur  doit  encore,  pour  (a  fureté,  tirer  quit-* 
tances  des  Ouvriers  ,  pafTées  pardevant  Notaires  9, 
des  fommes  à  eux  par  lui  données  ,  afin  que  fur 
icelles  il  en  puifTe  tirer  le  rembourfement  fans  au- 
cune difficulté  ni  diminution. 

A  l'égard   des  réparations  faites  pour  améliorer 
■  tage  ou  pour  le  décorer  v  l'acquéreur  ne  le*. 
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peur  point  répéter  au  cas  du  retrait  j  il  peut  feule- 
ment les  ôter ,  au  cas  qu'il  le  puilTe  faire  fans  dé 
tériorer  l'héritage  ,  &  qu'en  les  retirant  il  en  puiff 
tirer  quelque  profit  ,  à  moins  que  le  retrayant  n< 
lui  en  veuille  payer  l'eftimation. 

La  raifon  eft ,  que  pendant  l'an  &  jour  l'acque 
reur  neft  pas  propriétaire  incommutable  de  l'hérita- 
ge ;  il  doit  être  prévenu  qu'il  en  peut  être  évincé  pa:; 
les  parens  lignagers  du  vendeur.  Ainfi  ,  lorfqu'il  fai 
des  changemens  &  améliorations  à  l'héritage ,  avani 
que  le  tems  du  retrait  (bit  palTé  ,  il  doit  s'attendra 
a  n'en  pouvoir  faire  de  répétition ,  que  conformé- 
ment  à  ce  qui  en  eft  décidé  par  la  Coutume. 

Si  la  choie  n'étoit  pas  ainfi  réglée  ,  les  acquéreur 
feroient  fouvent  maîtres  d'empêcher  le  retrait  ,  er 
faifant  des  bâtimens  inutiles  ,  ou  des  réparations  pet; 
urgentes ,  dans  le  delTein  de  mettre  hors  d'état  les 
lignagers  de  pouvoir  exercer  le  retrait  ,  faute  de 
pouvoir  rembourfer  l'acquéreur  des  impenfes  qu'il 
auroit  faites  dans  l'héritage  pendant  l'an  &  jour  du 
retrait. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  retrait  de  mi- denier  : 
celui  fur  qui  ce  retrait  eft  exercé  ,  eft  en  droit  de  répé- 
ter toutes  les  impenfes  nécefTaires,  utiles  &  volon- 
taires. 

La  raifon  eft ,  que  l'an  &  jour  de  ce  retrait  ne 
court  que  du  jour  du  décès  de  l'un  des  conjoints , 
qui  font  confiderés  comme  propriétaires  incommu- 
îables  ,  vu  que  ce  retrait  ne  peut  être  exercé  pen- 
dant tout  le  tems  que  dure  la  communauté. 

PvE PETITION  de  dot,  eft  un  droit  ac- 
cordé à  la  femme  ou  à  (es  héritiers,  tant  en  pays 
coutumier  qu'en  pays  de  Droit  écrit  ,  de  pouvoir 
répéter  la  dot  après  la  difïolution  du  mariage  ,  ou 
après  la  diiîohuion  de  la  communauté  ,  s'il  n'y  a 
itjpulation  au  contraire. 

Parle  Droit  Pvomain  la  femme  a  non-feulement, 
pour  la  répétition  de  fa  dot ,  une  hypotéque  tacite 
lui  les  biens  de  fcn  mari,  mais  cette  hypotéque  em- 


REP  575 

porte  une  préférence  aux  créanciers  hypotcquaires  % 
même  antérieurs,  à  l'exception  du  file. 

Cela  n'eit  pas  reçu  parmi  nous  en  pays  coutu- 
mier  ;  car  la  rem  me  n'a ,  pour  la  répétition  Je  il 
dot,  d'hvpotéque  fur  les  immeubles  de  fon  mari, 
que  du  jour  du  contrat  de  mariage. 

REPETITION  d,e  r  e  t  k  a  i  t  ,  eft  en  quel* 
eues  Coutumes  ,  le  droit  qu'a  un  parent  lignager  de 
retirer  un  héritage  ,  qui  ayant  été  retiré  par  retrait 
par  le  plus  pioche  parent  du  coté  &  ligne  ,  a  enfuite 
été  par  lui  vendu  à  un  étranger.  Pour  entendre  ce 
que  c'eft  ,  il  faut  fçavoir  qu'en  quelques  Coutumes, 
le  plus  proche  parent  du  côté  &  ligne  du  vendeur 
d'un  héritage  ,  peut  le  retirer  par  retrait  lignager  , 
lorfqu'il  a  été  vendu  à  un  autre  parent  du  côté  & 
ligne  qui  n'étoit  pas  le  plus  proche. 

Mais  fi  le  parent  le  plus  proche  ,  après  avoir  ufé 
du  retrait,  vend  enfuite  l'héritage  retiré  à  un  étran- 
ger ,  le  parent  le  plus  éloigné  fur  qui  le  retrait  a  été 
i  exercé  ,  en  a  la  répétition  ,  &  peut  retirer  l'héritage 
vendu  ,  non  for  le  pied  du  fécond  contrat,  mais  fur 
,  le  pied  du  premier. 

Cette  répétition  de  retrait  a  été  fagement  intro- 

•  cluite  pour  empêcher  hs  fraudes  des  lignagers ,  qui 
ne  fe  fervent  du  retrait  que  dans  la  vue  d'y  gagner, 

!  &  non  pas  pour  conferver  les  biens  dans  la  famille, 
fuivant  l'efprit  de  nos  Coutumes. 

RE'P  Y  ,  n'eit  autre  chofe  qu'un  délai  &  furféan- 

•  ce  accordé  à  un  débiteur  pour  payer  fes  créanciers.' 
Ainfi  ,  par  Lettres  de  Répi ,  on  entend  des  Lettres  de 

•  furféance  ou  de  délai  de  payer.   Voyez  fur  cette  ma- 

ie le  t:t.  6.  de  l'Ordonnance  de  1669. 
Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puiiTe  accorder  ces  fortes 
■  de  Lettres  :  elles   ne  peuvent  être  expédiées  qu'au 
.  grand  Sceau  ,  de  même  que  les  Lettres  d'Etat. 

Il  faut  qu'elles  foient  fondées  fur  des  confidéra- 
tions  tres-fortes  ;  comme  s'il  eft  arrivé  des  pertes 
confidérables  à  celui  qui  requiert  ces  Lettres  ,  fans 
qu'il  y  ait  de  fa  faute,  c'eit-à-dire ,  par  cas  fortuit 
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ou  par  des  banqueroutes  véritables,  dont  if  y  a  com~ 
mencernem  de  preuves  par  aftes  autentiques ,  les- 
quelles doivent  être  expliquées  dans  les  Lettres  ,  ÔC 
attachées  fous  le  contre-fcel ,  fu  vaut  l'article  t..  du' 
même  titre  de  ladite  Ordonnance  de  1669. 

Ces  Lettres  doivent  être  adrelTées  au  plus  pro- 
chain Juge  Royal  du  domicile  de  l'impétrant ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  infiance  pendante  pardcvant  uiï 
autre  Juge,  avec  la  plus  grande  partie  des  créan- 
ciers hypotéquaires  ;  en  ce  cas ,  les  Lettres  doivent 
lui  être  adreflees  :  enfbrte  qu'aucune  des  parties  ne 
pourroit  demander  évocation  ni  renvoi  pour  caufe 
de  Ton  privilège  ,  fuivant  l'art.  3. 

Les  Lettres  de  répi  portent  mandement  exprès  au 
Juge  à  qui  elles  font  adreflees  ,  qu'en  procédant  à 
l'entérinement  d'icelles  ,  les  créanciers  appelles ,  il 
donne  à  l'impétrant  tel  délai  qu'il  jugera  raifonna- 
ble  pour  payer  Ces  dettes  ;  mais  il  ne  peut  être  que1 
de  cinq  ans ,  fi  ce  n'eft  du  confentement  exprès  des- 
deux tiers  des  créanciers  hypotéquaires. 

Par  ces  mêmes  Lettres  il  eît  accordé  à  l'impétrant 
on  délai  de  fix  mois  pour  en  pourfuivre  l'entérine-* 
ment ,  pendant  lequel  délai  défenfes  font  faites  d'at- 
tenter à  fa  perfonne  ,  &  meubles  meublans  fervans  a 
ion  ufige  ,  fur  peine  de  100  livres  d'amende  con**- 
tre  chacun  des  Huitëiers  ou  Sergens ,  moitié  envers 
le  Roi ,  &  moitié  envers  la  partie,  &  des  dépens,, 
dommages  &  intérêts  contre  chacun  des  créanciers 
conrrevenans  ;  ce  qui  doit  être  ordonné  par  le  Ju« 
ge  auquel  les  Lettres  font  adreffées,  au  cas  qu'il  (oit* 
requis,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'art.  4. 

Cette  furféance  de  fîx  mois  portée  dans  les  Let- 
tres de  répi,  commence  à  courir  du  jour  de  la  (îgni^ 
jfkation  d'icelles,  avec  aflïgnation  pour  procéder  i* 
l'entérinement ,  fuivant  l'art,  f,  c'eft-à-dire  ,  que1 
l'impétrant  doit  faire  fignifîèr  fes  Lettres  ,  &  en  rflê-; 
xne  tems  faire  donner  afiï;niation  à  Ces  créanciers  , 
an  moins  aux  plus  confîdérabl'es  ,  pour!''''  voir  en-* 
$ériaer;,afin  qu'ils  puifTent  y  former  empêchement 
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3iH  cas  qu'ils  ayent  de  ju.'ies  caiifes  pour  le  faire  , 
Comme  (i  les  moyens  fur  lefquels  les  Lettres  auroient 
été  obtenues  ,  éto:cnt  raux  &  liuppofésj 

Si  la  lignification  des  Lettres  de  répi  ne  portoit 
pas  aliénation  pour  procéder  à  l'entérinement  d't- 
celles  ,  rien  n'empêcheroit  alors  les  créanciers  d'a- 
gir contre  le  débiteur  ,  &  de  le  contra  ndre  de  payer 
bat  toutes  fortes  de  voyes  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient 
tonifiées,  comme  demis. 

Les  créanciers  peuvent ,  nonobitant  les  Lettres  de 
répi  ,  faire  faifir  &  exécuter  les  meubles  de  leur  dé- 
biteur ,  comme  il  ell  porté  en  l'art.  6.  du  tic.  des  Re- 
fis de  l'Ordonnance  de  1669- 

Ce  même  article  leur  permet  auffi  de  mettre  fes  im- 

•  incubes  en  criées  ,  &  de  faire  procéder  au  bail  judi- 
ciaire :  deforte  néanmoins  que  pendant  le  délai  ac- 
cordé par  les  Lettres  ,  ou  par  le  Juge  auquel  elles  ont 
été  adre{fées  ,  il  ne  peut  erre  procédé  a  la  vente  3c 
adjudication  des  chofes  faifies  ,   fi  ce  n'eft  du  con- 

;  fentement  du  débiteur  &  de  fes  créanciers ,  exceptée 

*  quant  aux  meubles  qui  pourroient  dépérir  pendant  la. 
1  faifie. 

Si  tous  les  biens  de  l'impétrant ,  ou  la  plus  grande 

partie  d'iceux ,  étoient  faifis  ,  provifion  lui  feroit  ad- 

j  jugée  ,  telle.que  de  raifon  ,  fur  les  fruits  &  revenus  de 

fes  immeubles,  les  créanciers  appelles  pardevant  le 

]  Juge  qui  a  entériné  lefdites  Lettres  de  r-épi.  Art.  8. 

Les  Ordonnances  du  Juge  à  qui  font  adrefïées  les 
ICettres  de  répi  ,  s'exécutent  par  provifion  ,  nonobs- 
tant oppofitions  ou  appellations,  foit  que   lefdites 
'  Ordonnances  foient  préparatoires  ou  définitives.  Ar- 
ticle 7. 

Les  Sentences   de^  Tug^s  a  qui  le  renvoi  des   Let- 
t-tres  de  répi  eft  adrelfé  ,  r effort: dent  fans  moyen  aux 
'Cours  de  Parlement,  art.  9,  afin  que  pifTmr  un  dé- 
gré  de  Jurrfd  6t  on  ,  lorfque  les  Lettres  font  pré  en- 
pfëcs  à  un  Juge  qui  ne  reflorcit  p";S  nirniMK  au  Pu- 
ru  ,  l'inftance  de  répi  fo;t  plutôt  terminée  ,  pour 
térêt  des  créanciers. 
Tome  U.  C  ce 
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Suivant  Part.  3.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  Se  l'art.' 
2.  du  titre  6.  de  l'Ordonnance  de  1669  y  les  Lettres 
de  répi  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  , 

1°.  Pour  pépiions  &.  alimens.  Comme  ils  ne  font 
ordinairement  donnés  qu'à  ceux  qui  en  ont  befoin  , 
&  qui  n'ont  pas  le  moyen  d'attendre  ,  leur  caufe  eft 
toujours  très-favorable.  Il  en  eïl  de  même  des  médi- 
camens ,  dont  la  caufe  n'eft  pas  moins  favorable. 

11°.  Pour  loyers  de  maifons.  Le  propriétaire  eft 
préféré  aux  autres  créanciers  ,  pour  les  loyers  qui  lui 
font  dûs  ,  fur  les  meubles  qui  font  dans  la  maifon  , 
par  un  droit  &  un  privilège  fpécial  ,  fondé  fur  ce  que 
les  meubles  ont  occupé  la  maifon ,  &  que  les  loyers 
font  plutôt  dûs  à  raifon  des  meubles  ,  que  de  la  per- 
sonne à  qui  ils  appartiennent.  Ainfi  les  Lettres  de  ré- 
pi ne  peuvent  point  empêcher  qu'il  ne  pouifuive  le 
payement  de  (es  loyers  fur  lefdits  meubles  ,  en  les 
faiiant  faifïr  ,  exécuter  &  vendre  ,  félon  la  coutume  ; 
mais  ce  privilège  n'a  point  lieu  fur  les  meubles  qui 
fe  trouveroient  appartenir  au  locataire,  Se  qui  n'au- 
roient  pas  occupé  la  maifon  ,  pour  lefqucls  les  Let- 
tres ce  répi  auroient  leur  effet. 

111°.  Pour  moiflbn  de  grain.  La  caufe  en  eft  fa- 
vorable :  il  ne  feroit  pas  julte  qu'un  fermier  eût  con- 
fumé  les  fruits  du  fonds  qui  lui  auroi't  £té  donné  à 
ferme,  &  qu'il  obtînt ,  au  préjudice  du  propriétaire  , 
furféance  de  payer. 

IV0.  Pour  gages  de  do^neftiques  ,  journées  d'aiti- 
fans&  mercenaiies  ,  d'autant  que  ces  fortes  de  gens 
attendent  leurs  alimens  de  ce  qu'ils  gagnent  par  leur 
travail. 

V°.  Pour  reliquats  de  compte  de  tutelle.  Les  de- 
niers pupillaires  font  très-privilegiés.  Un  tuteur  eft 
co  nraignable  par  corps  pour  payer  le  reliquat  de 
foa  compte  ,  fuivant  l'article  3.  du  titre  de  la  Dé- 
charge des  contraintes  par  corps  ,  de  l'Ordonnance 
de  l'an  1  667  :  ce  qui  a  lieu  pareillement  contre  ceux 
qui  manient  des  deniers  publics  &  des  deniers  privilé- 
giés ,  comme  ceux   des  Hôpitaux  &  des  EglileS| 


M5Ut  raifon  defqucls  les  Lettres  de  répi  n'ont  point 
lieu. 

VI  °.  Pour  maniement  des  deniers  publics  ,  &  pour 
-dépô:s  néceflaircs. 

VII0.  Pour  Lettres  de  change  ;  il  eft  de  l'intérêt  du 
commerce  qu'elles  foient  payées  fans  délai.  Pour 
marchandises  vendues  fur  l'étape  ,  c%ft-à-dire  ,  au 
lieu  deftiné  pour  la  vente  des  marcha ndifes.  Pour 
xnarchandifes  achetées  aux  foires  _,  marchés,  halles 
&  ports  publics  *  ce  qui  cil  fondé  fur  l'intérêt  dtl 
commerce.  Pour  poifion  de  mer  frais  ,  fec  &  falé  ;  ce 
qui  a  été  ainfî  o/donné  pour  entretenir  le  commer- 
ce avec  ies  Marchands  étrangers. 

VIII9.  Pour  cautions  judiciaires  ,  a  caufe  de  l'au- 
torité des  Jugemens  ,  c'eft-à~dire  ,  que  celui  qui  a 
fervi  de  caution  judiciaire  ,  ne  fe  peut  fervir  des  Let- 
tres de  répi  qu'il  auroit  obtenues. 

IXQ.  Pour  frais  funéi aires  :  cette  dette  eft  fi  favo- 
rable ,  qu'elle  eft  préférée  à  toute  autre,  même  aux 
.loyers ,  fur  les  meubles  qui  occupoient  la  maifonou 
demeurait  celui  auquel  ils  apparteno;enr. 

X°.  Pour  arrérages  de  rente  foncière  ,  Se  rede- 
vances de  baux  emphitéotiques  ,  qui  fe.nblent  être 
deftinées  pour  fervir  aux  alimens  de  celui  à  qui  elles 
font  dues;  mais  les  arrérages  de  rentes  constituées 
ne  font  pas  privilégiés  comme  ceux  des  rentes  fon- 
cières. 

Xlu.  Pour  dû  adjugé  par  Sentence  définitive  Se 
con.radic~to:re  ,  louage  de  maifon  ,  arrérages  de  ren- 
tes ,  rno'.iTon  de  grain  ,  &  dertesdes  mineurs,  con- 
tractées avec  les  mineurs  ou  leurs  tuteurs  durant  leur 
minorité. 

Quant  à  ce  qni  eft  dit  dans  l'art.  1 1 1.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  que  le  répi  n'a  lieu  contre  le  dû  ad- 
jugé par  Sentence  ,  cela  n'eft  pas  obfervé  ,  à  moins 
que  ce  ne  tût  pour  dettes  privilégiées  ;  autrement  il 
aniveroit  rarement  qu'un  débiteur  put  utilement 
obtenir  des  Lettres  de  répi  ,  étant  afTcz  difficile 
.iiuun  homme  qui  cil  mal  dans  fes  affaires,  n'ait  été 
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pourfuivi  par  quelques-uns  de  fes  créanciers  ,  Se 
n'ait  été  condamne  envers  eux  ;  ainfi  il  ne  pourroit 
pasTe  fervir  de  Lettres  de  répi  contr'eux  ;  enforte  que 
nonobftnn.t  l.efdites  Lettres  ,  ils  ne  laiiTeroient  pas 
de  faire  vendre  fes  meubles  ,  &  de  pourfuivre  les 
criées  &  adjudications  de  fes  immeubles. 

Mais  elles  nJauroient  pas  lieu  pour  fommes  adju- 
gées à  caufe  de  réparation  de  crimes  ,  fuivant  Part. 
311.  de  la  Coutuvne  de  Melun  ,  ni  pour  dépens  ad- 
jugés par  Semence  ou  Arrêt,  parce  que  cette  dette 
eft  privilégiée  ,  d'autant  qu'elle  eft  cauféepar  la  faute 
du  condamné  ,   quoique  ce  foit  en  matière  civile. 

C'eft  auiîî  la  rarfon  pour  laquelle  l'Ordonnance 
de  l'an  1667  ,  tit.  34  ,  qui  a  défendu  les  condamna- 
tions par  corps  en  matière  civile  ,  permet  néanmoins 
de  les  ordonner  par  l'art.  2..  du  même  titre  ,  après  les 
quatre  mois  ,  pour  dépens  adjugés  3  s'ils  montent  à 
deux  cens  livres  ,  &  au-de(Tus. 

louant  a  ce  oui  efc  dit  dans  ledit  art.  111.  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  des  dettes  contractées  avec  les 
mineurs  ou  avec  leurs  tuteurs  ,  quoique  l'Ordon- 
nance n'en  parle  point ,  néanmoins  il  eft  obfervé  en 
faveur  des  mineurs  ,  quand  les  dettes  ont  été  con- 
tractées de  leurs  deniers  ,  &  non  quand  c'eft  des  de- 
niers dus  à  ceux  aufquels  ils  ont  fuccedé;  c'eft  pour- 
quoi cet  article  ne  parle  que  des.  dettes  contractées 
avec  les  mineurs  ou  avec  leurs  tuteurs. 

On  ne  peut  valablement  renoncer  au  bénéfice 
des  Lettres  de  répi.  L'art.  1  z.  déclare  telles  renon- 
ciations nulles  &  de  nui  effet  ;  mais  cet  article  n'a 
point  lieu  dans  ies  Coutumes  qui  en  difpofent  au  con- 
traire ,  comme  celle  d'Auvergne.  Il  feroit  inutile 
d'accorder  ce  bénéfice  ,  fi  les  créanciers  y  pouvaient 
faire  renoncer  lturs  débiteurs  ;  cette  ciaufe  dans  la  fui- 
te du  tems  entreroit -toujours  dans  le  ftiledes  Notai- 
res ,  &  fe  trouveroit  dans  tous  les  contrats  qu'ils  pafle- 
roient.  C'eft  auffi  par  cette  même  raifon  qu'on  ne 
peut  renoncer  au  bénéfice  de  cefîîon. 

Qn  ne  j^eut  obtenir  plusieurs  Lpcttcs  de.  îx-pi  ks 
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tmes  après  les  autres.  L'arc.  1 3.  défend  d'accorder  de 
féconde?;  Lettres  de  répi ,  fi  ce  n'eft  pour  des  caufes 
nouvelles  &  considérables  ,  dont  il  y  ait  commence- 
ment de  preuves,  fans  que  ,  pour  quelque  cauleque 
te  foit  ,  on  en  puilTe  accorder  d'autres. 

Les  Lettres  de  répi  doivent  contenir  ,  1°.  Les  cau- 
fes peur  lesquelles  elles  font  demandées  ;  fçavoir ,  les 
pertes  que  l'impétrant  a  faites  ,  (oit  par  banquerou- 
tes ou  autrement ,  dont  il  doit  avoir  commencement 
de  preuves  par  actes  autentiques  ,  attachés  fous  le 
contrefeel ,  drivant  l'art.  1. 

II'.  L'adrcfle  des  Lettres  au  Juge  Royal  plus  pro- 
chain du  lieu  du  domicile  de  l'impétrant ,  ou  de  ce- 
lui avec  lequel  il  y  a  inftance  pendante  avec  la  plus 
grande  partie  des  créanciers  hypotéquaires  ,  fuivant 
l'article  5. 

IIIe.  Le  mandement  exprès  au  Juge  de  donner  un 
délai  raifonnable,  les  créanciers  étant  appelles  par- 
dev.int  lui. 

IV°.  Le  délai  de  fix  mois  accordé  à  l'impétrant 
pour  en  pourfuivre  l'entérinement. 

VQ  La  défenfe  à  tous  Hui/Tïers  &  Sergens  d'at- 
tenter à  la  perfonnede  l'impétrant ,  &  à  fes  meubles 
jneubhns. 

Piuileurs  chofes  font  requifes  à  un  Négociant  ,■ 
Marchand  ou  Banquier  ,  pour  obtenir  des  défenfes 
générales  ou  des  Lettres  de  répi. 

Il  faut  qu'il  a:t  auparavant  mis  au  Greffe  de  la  Ju- 
rifdidlion  dans  laquelle  les  défenfes  ou  l'entérine- 
ment des  Lettres  devront  être  pourfuivis,  de  la  Ju- 
ridiction Confulaire  ,  s'il  y  en  a  ,  ou  de  l'Hôtel 
commun  de  la  Ville,  un  état  certifié  de  tous  fes  ef- 
fets ,  tant  meubles  qu'immeubles,  &  de  Ces  dettes, 
&  qu'il  aitrepréfenté  à  fes  créanciers  ,  ou  à  ceux  qui 
auront  pouvoir  d'eux  ,  s'ils  le  requièrent  ,  fes  Livres 
&  Regiftres  ,  dont  il  eft  tenu  d'attacher  le  certificat 
fous  le  contrefeel  des  Lettres,  ainfi  qu'il  eft  porté 
par  l'article  1.  du  titre  des  Défenfes  &  Lettres  de  répi 
îiu  Code  Marchand. 
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La  raifon  dte  cet  article  eft ,  afin  que  ceux  qui  ob- 
tiennent des  défenfes  générales  ou  des  Lettres  de  ré- 
pi,  ne  puifïent  pas  détourner  leurs  effets  pendant  le 
délai  qui  leur  eft  accordé  :  ai  nu"  ,  afin  qu'ils  ne  puif- 
fent  pas  facilement  tromper  leurs  créanciers, ils  font 
obligés  de  leur  repréfenter  leurs  Regiftres  &  leurs 
.Papiers  journaux,  pour  voir  fi  l'état  qu'ils  ont  mis 
au  Grefie  eft  conforme  à  leurs  Regiftres  ou  à  leurs 
Livres. 

Quant  à  ce  qui  eft  dit  dans  cet  article  ,  que  celui 
qui  veut  obtenir  des  défenfes  généiales  ou  des  Let- 
tres de  i  épi  ,  doit  auparavant  repréfenter  à  fes  créan- 
ciers ,  s'ils  le  requièrent,  Tes  Livres  &  Regiftres,. 
cela  ne  s'obferve  pas  ,  d'autant  que  les  créanciers 
commenceroient  par  emprifonner  leur  débiteur  ,. 
fans  vouloir  voir  ni  examiner  fes  Regiftres  ;  ai'nfi 
cela  lui  feroit  inutile  i  mais  le  débiteur  doit  com- 
mencer par  obtenir  d-°s  défenfes  générales  ,  c'eft-à- 
dire  ,  un  Arrêt  de  défenfes  contre  tous  fes  créan- 
ciers ,  ou  des  Lettres  de  répi ,  &  enfuite  repréfenter 
les  Livres  à  fes  créanciers  ,  pour  les  examiner  &  voir 
s'ils  font  conformes  à  l'état  qu'il  a  mis  au  Greffe  de 
tous  fes  effets. 

Si  l'état  fe  trouvoit  frauduleux  ,  8c  qu'il  ne  fut  pas 
conforme  aux  Regiftres  &  aux  Livres  de  l'impétrant , 
il  feroit  déchu  d'icelles  ,  quoiqu'elles  fulTent  entéri- 
nées ou  accordées  contradictoircment  ,  &  il  ne  pour- 
roit  plus  en  obtenir  d'autres ,  parce  que  par  ce  moyen 
il  s'en  feroit  rendu  indigne  ,  étant  préfumé  avoir 
▼oulu  tromper  fes  créanciers  ,  &  avoir  caché  fes> 
effets  ;  il  ne  feroit  pas  même  reçu  au  bénéfice  de 
celTion  ,  fuivant  l'art,  z.  du  même  titre. 

Les  défenfes  générales  8c  les  Lettres  de  répi  doi- 
vent être  fignifîées  aux  créanciers  &  à  ceux  qui  y 
ont  intérêt ,  dans  huitaine  ,  à  compter  du  jour  de  leur 
impétration  ,  fuivant  l'article  3.  du  même  titre,  qui 
veut  qu'elles  n'ayent  effet  qu'à  l'égard  de  ceux  auf- 
quels  elles  ont  été  fignifîées  :  ce  qui  a  été  ainfi  éta- 
bli, afin  que  les  créanciers   informés  des  Lettres  de 
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■rcVi  ou  des  defenfes  obtenues  par  leur  débiteur , 
.puff.  r.t  déduire  leurs  caufes  «Se  moyens  d'oppofition 
contre  ,  5:  qu'ils  pùi fient  faire  connaître  le  dol  «Se  la 
ii\u;de  de  leur  débiteur. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  defenfes  générales  ou 
des  Lettres  de  répi  ,  ne  peuvent  pas  payer  un  de 
leurs  cieancieis  au  préjudice  des  autres  ,  à  peine  d'ê- 
tre v  ..tes  defenfes  &  Lettres  de  répi,  fui- 
vant  l'art.  4. 

Comme  par  le  moyen  de  ces  defenfes  générales* 

.&  de  ces  Lettres,  tous  leurs  biens  font  réputés  ê:re 

loi;--  n  Se  l'autorité  de  la  Juftice  ,   ils  ne  peu- 

fpofer  au  profit  de  l'un  au  préjudice  de 

tous  les  autres 

Les  Lettres  de  répi ,  à  l'égard  de  l'impétrant ,  ont 
jdeux  ■-  ffetSj  l'un  Utile  ,  Se  l'autre  onéreux. 

L'utile  ,  en  ce  qu'elles  donnent  d'abord  fix  mois 
de  furieance  à  toutes  les  contraintes  ,  tant  contre  la. 
p  e  ,   que   (es  meubles  meublans  ;  S:  après,  fi 

elles  font  entérinées  ,  il  lui  eit  donné  un  délai  conu- 
ible  poar  fatisfaire  (es créanciers,  jufqu'à  cinq  ans; 
&  pendant  le  cours  de  la  procédure  qui  fe  fait  pour 
çnjéï  ner  ,  en  ras  o^xc  tous  (es  biens  foienr 
,  il  pe«t  encore  obtenir  une  provillon  ;  &  afin 
epe  1  .t:  nVn  puifTe  reta:dcr  l'exécution  ,  l'art.  7. 
ou  titre  6.  de  l'Ordonnance  de  1669  ,  veut  que  les 
Ordonnances ,  tant  préparatoires  que  définitives  du 
Juge  ,  qui  conneitra  de  l'entérinement  des  Lettres, 
.t  exécutées  par  provifion  ,  nonobfbnt  oppofr- 
Bons,  ou  appellations  ;  lefquclies  appellations  ,  fui- 
:  l'art.  9  ,  fe  doivent  relever  es  Cours  de  Parle- 
ment ,  Si  non  ailleurs. 

L'crr.-t  onéreux  eft  que,  fuivant  l'art,  f.  du  titre 
S  de  l'Ordonnance  de  167$  ,  ceux  qui  ont  obtenu 
des  Lettres  de  répi  ou  des  defenfes  générales  ,  ne 
peuvent  être  élus  Maires  ou  Echevins  des  Villes  , 
Juges  ou  Confals  des  Marchands,  ni  avoir  voix  ac- 
tive Se  palTivedans  les  Corps  Se  Communautés,  ni 
être  AdminLftraceui's  des  Hôpitaux,  ni  parvenir  aux 
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aunes  fondions  publiques.  Cet  article  veut  même 

qu'ils  en  foient  exclus,  en  cas  qu'ils  fiuTent  actuel- 
lement en  chafgè; 

REPLI  QJJ  E  S  ,  font  les  réponfes  que  le  de- 
mandeur fait  aux  déienks  qui  ont  été  fournies  à  fa 

demande. 

R  È'P  ON  SES    A    GRIEFS    ET  AUX    CAUSES 

d'à  ppel,  font  les  moyens  qu'on  allègue  contre  les 
priefs  ou  contre  les  caufes  d'appel. 

REPRENDRE  un  fief,  fîgnifîe  le  relever 
par  la  foi  &:  hommage  ;  c'eit-a-dire  ,  que  la  re- 
prife  de  fief  fe  fait  lorfque  le  fucceffeur  du  valTal're- 
coit  la  polît  (Tion  du  fief  des  mains  du  Seigneur,  en 
lui  faifant  la  foi  &  hommage,  &  lui  payant  fcs 
droits. 

REPRESAILLES".  Droit  de  répréfailles ,  e# 
un  droit  que  peut  exercer  celui  qui  ,  ayant  été  pris 
piifonnier,  a  été  obligé  de  payer  fa  rançon  pour  fa 
piopre  liberté. 

Ce  droit  cônfifte  à  pouvoir  faire  prifonniei s  ceux 
du  parti  contraire  qu'il  pourra  enfuite  arrêter,  &en 
faimnt  déclarer  la  prife  bonne  &  valable  par  Sen*- 
reficc  ou  Arrêt ,  leur  faire  payer  par  dioit  de  rép ré- 
failles  une  fomme  ,  pour  îe  îécompenfer  des  pertes 
qu'il  a  fourrer  tes-  en  guerre  ,  &  de  ce  qu'il  a  payé 
pour  ù  rançon. 

.REPRESENTATION  en  matière  de 
succession,  ell  le  droit  qui  eft  accordé  à  des 
parens  d*tin  défunt  de  lui  fueceder  ,  quoiqu'ils  ne 
foient  pas  les  plus  proches  en  dégrés  ,  en  venant  à  la 
fucceinon  du  chef  de  leur  père  ,  ou  de  leur  mère  ,  ou 
de  quelqu'autre  afeendant  ,  qui  (ont  décèdes  avanc 
que  la  fucceflïon  fût  ouverte. 

Par  le  moyen  de  la  représentation  ,  des  héritiers 
plus  éloignés  en  degré  viennent  avec  des  héritiers 
plus  proches  en  la  fuccefîîon  du  défunt  ,  en-forte 
que  les  plus  éloignés  ne  font  pas  exclus  par  les  plus 
pioches ,  les  plus  éloignés  fuccedant  par  repréienta- 
uon  de  ceux  defquels  ils  defccndeiit. 
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Suivant  les  Loix  Romaines  ,  Li  repréfentation  A 
toujours  eu  lieu  en  ligne  dirc-fte  jufqu'à  l'infini. 
B.  itio  eji ,  quia  tater  <&filiuspro  unn  eademque  perfon* 
hnbtntur  ,  quupropter  fil'u  etiam  vivo  pâtre  rerum  pa~ 
tern.irum  dommi  efie  intelliguntur  ,  &  ideo  mortuo  es 
in  Jus  loeum  fuccedunt  quoad  h&reditates  afeenden* 
tium  ,  propter  ayctijfîmu?n  ,  <$uo  iiberi  junguntur  pam 
r<.ntibus ,  vintutum. 

La  haifon  ,  pour  ne  pas  dire  l'identité  du  père  Se 
du  fils  ,  fait  que  le  petit-fils  &  l'arriére -petit-fils, 
qui  tirent  leur  origine  de  celui  de  la  fucceflion  du- 
quel il  s'agit,  viennent  par  repréfentation  à  fa  fuc- 
ceflion ,  quand  leur  père  ou  autre  afeendant  décè- 
des ne  rempliiTent  pas  leur  degré.  Natures  emm  ve- 
luti  tacha  lex  bona  panntum  liberis  addicit  ;  atqut 
ado  aquiffimum  efi  ut  filius  pr&mortuum  patron  in 
fucceffîone  avi  nut  alterius  afeendentis  reprefentet. 

Ainfi  les  petits- fils  ,  au  défaut  de  leur  père  décédé ,. 
fuccedent  à  leur  ayeul  avec  leurs  oncles  fils  du  dé- 
funt. Pareillement  les  petits  -  neveux  fuccedent  à 
leur  bifayeul  avec  leurs  grands  oncles  par  repréfen- 
ta::on. 

Enfin  ,  la  repréfentation  a  lieu  en  ligne  directe  à 
l'infini ,  &  ceuc  décifion  en:  tirée  des  fentimens  que 
h  nature  infpire  à  toutes  les  perfonnes  raifonnables; 
enfbrte  que  c'eft  une  décifion  du  droit  de  nature, 
pîurôt  qu'une  décifion  du  Droit  civil, 

En  ligne  collatérale  ,  la.  repréfentation  n'avait 
point  lieu  ,  fuivant  la  difpoîrtion  des  Loix  Romai- 
nes ,  parce  que  les  collatéraux  ne  tirent  point  leur 
origine  les  uns  des  autres  :  les  enfans  n'étoient  point 
admis  à  remplir  le  degré  de  leur  père  dans  une  fuc- 
ceflion collatérale,  qui  n'eft  point  due  par  le  droit 
de  nature  ,  comme  l'efl:  véritablement  la  fucceflion 
des  afeendans  à  leurs  defeendans. 

Mais  l'Empereur  Juftinien  ,  par  fa  Novelle  118, 
a  voulu  que  la  repréfentation  frit  admife  en  ligne 
collatérale  dans  un  cas  ;  (çavoir ,  en  faveur  des  ne- 
tcox  &  nièces  ,   quand  ils  concourent    ayee    ua 
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oncle  ou  une  tante  ,  à  la  fuccefîîon  d'un  atit 
oncle  ou  tante  :  auquel  cas  les  neveux  &  niec 
fuccedent  à  leur  oncle  ou  tante  par  repréfentatic 
de  leur  père  ou  de  leur  mère  ,  quoiqu'ils  ioient  pli 
éloignés  en  dégrés  que  leurs  oncles  ou  tantes  ,  ave 
«jui  ils  fuccedent. 

Comme  dans  ce  cas  la  repréfentation  a  été  intr< 
duite  par  l'Empereur  Juftinien  ,  contre  les  règles  < 
les  principes  du  Droit ,  on  n'en  a  point  fait  d'exter 
fion  ni  d'interprétation  favorable. 

Ainfî ,  hors  ce  cas  ,  la  repréfentation  n'a  pas  lieu  e 
ligne  collatérale  ;.&  les  collatéraux  ,  à  l'exception  d 
ce  cas  ,  fuccedent  par  têtes  ,  &  non  point  par  louches 
enforte  que  le  plus  proche  exclut  toujours  le  plu 
éloigné  :  ce  qui  a  même  lieu  entre  les  neveux  d  I 
plufieurs  frères  ou  focurs,  lorfqu'ils  fuccedent  il  leu 
oncle  ou  à  leur  tante  de  leur  chef  ,.  e'eft-à-dire 
qu'ils  ne  concourent  point  à  fa  fuccefîîon  avec  un  au- il 
•tre  oncle  ou  tante  ;  en  ce  cas  ils  partagent  tous  éga 
lement  &  par  tête. 

En  pays  de  Droit  écrit ,  la  repréfentation  effc  ad- 
mife à  l'infini  en  ligne  directe  ,  dont  la  faveur  ef 
très-grande  :  en  ligne  collatérale  ,  la  repréfentatioi: 
n'y  eit  admife  que  dans  le  cas  défini  par  la  Novellc 
1 1 8.  de  l'Empereur  Juftinien. 

La  Coutume  de  Paris  ,  &  un  très-grand  nombre 
d'autres  ,  ont  une  femblabîe  difpofition.  Mais  il  y  a 
plufieurs  Coutumes  dans  le  Royaume  qui  ont  fur  ce 
point  des  difpofitions  fi  particulières  &  fi  bizarres, 
qu'il  feroit  difficile  ,  pour  ne  pas  dire  impoflîble  ,  d'en 
rendre  de  bonnes  raifons. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  Coutumes ,  qui  me. 
neroit  trop  loin  ,.il  faut  tenir  pour  principe  que  ,  par 
le  Droit  commun  du  Royaume  ,  la  repréfentation 
cft  admife  à  l'infini  en  li^ne  directe  ;  &  en  li^ne 
collatérale  ,  dans  le  cas  feulement  de  la  Novellc 
n3. 

Comme  la  repréfentation  eft  un  droit"  en  vertu 
auquel  des  enfans  fuccedent  au  lieu  de  leur  père  ou 
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■  3e  !eur  mère,  qui  font  décèdes  avant  que  h  fuccei- 
•:;fion  ioit  ouverte  ,  il  s'enfuit, 

1°.  Qu'on  ne  peut  pas  repréfenter  une  perfonns 
•  rivante.    La   raifon   ne  veut  pas  qu'on  entre  dans  la 
ice  d'un  homme  vivant  qui  remplit  fon  déçré. 
11°.  Que  quand  plufïeurs  enfans  viennent  par  re~ 
^ntation  de  leur  père  ou  de  leur  mère  à  une  fuo- 
^cefTion  ,  ils  n'y  peuvent  venir  que  pour  la  part  8c 
;s' portion  qui  auroit  appartenu  à  leur  père  ou  à  leur 
mère,  s'ils  croient  vivans  ;  car  ils  remplirent  le  dé- 
Kgré  de  la  perfonne  qu'ils  repreXentent ,  &  par  con- 
ffHfqtiem  il  faut  partager  la  fucceilîon  entre  les  co-hé- 
s  riners  ,  comme  fi   la  perfonne  repréfenrée  étoit  vi- 
vante &  fuccedoit  j  ce  que  nous  appelions  partager 
'•par  louches. 

11  II  n'eft  pas  nécefTaire  d'être  héritier  de  celui  qu'on 
*veur  repréfenter,  ni  dans  la  directe,  ni  dans  la  col- 
'latérale  ;  l'effet  de  la  repré/ènration  ,  qui  n'eft  autre 
"que  de  réparer  le  défaut  de  la  perfonne  repiéfentée  9 
&  de  la  feindre  préfente  ,  en  entrant  en  fon  lieu  8c 
p';.:e  ,  ne  vient  que  de  la  liaifondu  père  &  du  fils. 

C'eft  aufTi  pour  cela  qu'il  n'y  a  que  les  enfans  qui 
repréfentent  ,  &  que  cela  ne  s'eft  jamais  permis  ,  en. 
quelque  cas  que  ccfoit,  aux  collatéraux. 

Ce  dioit  ne  vient  point  d'une  qualité  civile  d'îié — 

r ,  rn.iis  il  a  fon  fondement  dans  la  nature  ,  qui 

fait  une  fubrogation  perpétuelle  des  enfans  au  père,, 

'■  Se  rend  un  père  mort  en  la  perfonne  d'un  flis  qui  lui 

:  iurvit  ;  &  c'eft  une  des  différences  qu'il  y  a  entre  la 

tranfmi filon  &  la  repréfentation,  en  ce  que  nous  ne 

poM.vons  tranfmettre  qu'à   celui  qui  nous  fuccede  ; 

inais  un  père  peut  être  repréfenté  par  fon  fils,  foie 

que  ce  fi's  lui  fuccede  ,  ou  non. 

Voyez,  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradudlrion  des  Infti- 
tutes  fur  le  titre  du  troifîéme  livre.  Voyez,  aufli  ce  qui 
cftdit  ci- après  verbo  Tranfmiffion. 

REPRESENTATION  de  piecis.  Voyez» 
:  ixhibition.. 
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REPRESENTATION     M     meubi 
«  a  i  s  i  s  ,  eft  celle  à  laquelle  font  obligés  par  coi 
ceux  qui  s'en  font  rendus  gardiensi 

Mais  les  H  ui  (fiers  ne  peuvent  pas ,  de  leur  autor 
privée,  ernprifonner  un  gardien  établi  aux  (ailles 
meubles  ,  faute  de  les  repréfenter. 

REPRESENTATION  d'un  accusiÉ 
eft  celle  à  laquelle  eft  obligé  par  corps  FHuiffier  à  I 
gardé  duquel  un  accule  a  éré  mis. 

La  promefle  qu'un  Huillier  a  faite  de  repréfentl  ttur 
quelqu'un,  feréfout  toujours  en  dommages  &  int< 
rets   feulement,  &  jamais  à  la  condamnation  de 
peine  affli£tive  que  pourroit  mériter  l'accufé. 

REPRISE  dr  proce's,  eft  une  procédu! 
re  qui  a  lieu  quand  l'une  des  parties  vient  à  déce 
der  ,  à  l'efret  d'obliger  les  héritiers  à  reprendre  i 
çaufe  ,  l'inftance  ou  le  procès  où  le  défunt  étoit  pat 
tie  ,  lorfque  iès  héritiers  ne  font  point  la  reprif 
d'eux-mêmes. 

Le  jugement  d'un  procès  qui  eft  en  état  d'êtr< 
jugé  ,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  les  forclufions  (ont  ac- 
quifes  ,  ou  qu'il  a  été  fatisfait  de  part  Se  d'autre  à 
tous  réglemens  ,  ne  peut  être  différé  par  la  mort  d'u- 
ne des  parties ,  ou  de  Ion  Procureur  ,  fuivant  l'art,  r 
du  titre  z6.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Ainlî  en  ce  cas  il  n'eft  pas  néceflaire  de  faire  ali- 
gner en  reprife  les  héritiers  du  décédé,  fauf  à  faire 
déclarer  exécutoire  contr'eux  le  Jugement  qui  in- 
terviendra. 

Mais  cela  ne  fe  doit  entendre  que  des  procès  ci- 
vils ,  &  non  des  procès  criminels  ,  parce  que  les 
crimes,  s'éteignent  par  la  mort  des  criminels  ,  &  les 
procès  finifTent  auili  par  leur  décès,  quant  à  la  ven- 
geance publique. 

Si  toutefois  il   s'agiiToit  de   quelque  amende  ou 
intérêt  civil  ,  adjugé  ou  pourfuivi,  on  y  garderoitla 
xnême  forme  qu'en  matière  civile. 
Gela  pofé  ,  quand  en  matière  civile  une  partie 
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décède  pendant  la  pourfuite  d'une  caufe  ,   inflance 
3'j-u  procès ,  &  avant  le  jugement,  fes  héritiers  peuv- 
ent reprendre  ,  fans  qu'ils  foient  afîignés  pour  cela  t 
>::  (E  font  la  reprife  par  un  a£te  paflé  au  Greffe  de  la 
cunfdidion  ,   ou  pardevant  Notaires  ;  &"  leur  Pro- 
ureur  ayant  fait  lignifier  la  reprife  ,   &  obtenu  un 
l]  ugement  qui  tient  i'inftauce  pour  reprife  ,  les  par^- 
i ■  ics  procèdent  comme  auparavant  le  décès. 

Si  les  héritiers  de  celui  qui  eft  décédé  ne  repren- 
aient d'eux-mêmes  ,  la  partie  adverfe  doit  les  faire 
teiifTigner  pour  reprendre  le  procès ,  fuivant  les  der.- 
kiiers  erremens  ou  actes  du  procès,  dont  il  faut  don- 
ner communication  aux  héritiers  qui  font  afîignés  ea 
i+eprife,  ' 

e*  Autrement  les  procédures  faites  &  les  Jugemens 
intervenus  depuis  Je  décès  de  l'une  des, parties  ,  fonf 
Hiuls  ,  fuivant  l'art,  i.  du  titre  16.  de  l'Ordonnance 

fe  1667. 
Cela  fe  doit  interpréter  par  l'article  fuivant ,  oui 
a/eut  que  le  Procureur  qui  iicait  le  décès  de  fa  partie  , 
■foit   tenu  de  le  -faire  lignifier  à   l'autre  ,  &  que  les 
bourfuites  foient  valables  jufqu'à  la -lignification  du 
-décès  :  a:nfi  toutes   les  procédures   faites  depuis  le 
iécès  d'une  partie  ,  font  valables  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
:  hé  déclaré   Se  lignifié  à   la  partie  adverfe  ;  en  forte 
■que  l'article  i  ,  qui  déclare  les  procédures  &  les  Ju~ 
?ns  intervenus  depus  le   décès  ,  nuls  ,  fe  do^t 
l'întendreau  cas  que  Je  décès  n'ait  été  lignifié  ,  ou  que 
a   pairie   adverfe  n'en  ait    eu   con-noiflance    d'a.ily- 
p-eurs. 

Si  celui  à*  qui  la  lignification  du  décès  a  été  faite^ 
:  prétend  que  la  partie  n'eu  pas  décedée  ,  il  peut  con- 
tinuer fa  procédure  ;    e^forte   néanmoins  que  fi   le 
(.  s  fe  trouv     véritable  ,  tout  -ce  qui  aura. été  fait 
itlepnis  la   lignification  fera  nul  ,  fans  que  les  frais 
pv  fïenr  entier  en  taxe  ,  n;  même  être  employés  par 
rocurcuri  fa  par:  e  (:.:-ns  (on  mémoiic  de  frais  Ce 
i&iaucs,  fi  ce  n'eitqu'tilccût  donné  un  pouvoir  fp4* 
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cial&par  écrit  de  continuer  la  procédure,  nonoî: 
tant  la  fignification  du  décès. 

L'affignation   qui  fe   donne  en  .reprife    dans 
Cours  ibuveraines  ,  fe  fait  ou  en  vertu  d'une  pej 
million  que  Ton  faic   mettre  au   bas  d'une  requt^ 
préfentée,  ou  en  vertu  d'une  commiffion  que  1'. 
obtient  en  Chancellerie. 

Si  la  partie  que  l'on  veut  faire  affigner  en  reprijj 
demeure  à  Paris  ,  on  lui  fait  donner  l'affignation 
préfentant  requête  ,  fur  laquelle  on  fait  mettre  u 
Ordonnance  de  foit  partie  appellée. 

Si  la  partie  demeure  en  Province  ,  on  prend  u 
.commiffion  en  Chancellerie,  en  vertu  de  laquelle < 
j'affigne  en  reprife. 

Quand  les  héritiers  comparoiiîent  fur  l'affignationl 
^ux  donnée  ,  &  reprennent  l'initance  ou  procès, 
faut  procéder  fuivant  les  derniers  erremens. 

Mais  s'ils  comparoilTent  &  qu'ils  fourniffent  d< 
défenfes  ,  le  Juge  doit  ordonner  ce  que  de  raifon, 

Les  héritiers  ou  la  veuve  amenés  en  reprife  ,  peu 
vent  oppofer  contre  cette  demande  ,  1°.  Les  délais  qt 
leur  font  accordés  pour  délibérer.  i°.  L'acte  de  renor. 
ciation  à  la  fuccelfion  du  défunt  ou  à  la  communauté: 

S'ils  comparoiff-nt  fans  répondre  &  fans  fournir  d: 
défenfes,  on  prend  au  Greffe  un  défaut  faute  de  dé- 
fendre ,  que  l'on  fait  juger,  &  il  tient  l'initance  pou 
leprife. 

S'ils  ne  comparoifTent  pas  ,  on  prend  au  Greffe  ui 
défaut  faute  de  comparoir  ,  que  IJon  fait  juger  à 
l'ordinaire  ,  &  qui  pour  le  profit  tient  l'initance  poui 
reprife. 

Ce  défaut  étant  jugé,  on  le  fait  fignifler  avec  affi- 
liation à  la  partie  ,  pour  «procéder  fuivant  les  der- 
niers erremens  de  i'inftance  ,  qui  a  été  tenue  pour 
reprife  :  ce  faifâRt ,  voir  adjuger  les  conclurions. 

S'ils  ne  comparoifTent  pas  fur  cette  affignation  , 
on  prend  encore  un  défaut  faute  de  comparoir ,  qui 
Adjuge  les  cpncluiio.ns. 
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in  HEPM5ES    de   la    hmme  ,  font  tout  ce 

m'elle  a  droit  de  reprendre  fur  les  biens  communs  , 

:>u  fur  les  biens  de  fon  mari  après  le  décès  d'icelui ,  Toit 

ftimi  la  difpofition  du  Droit ,  comme  fes  deniers  do- 

4  aux  ,  qu'elle  s'eif  ftipulée  propres  ,  ou  ce  qui  lui  e£b 

l'civenu  pendant  le  mariage  par  fucceiTîon  ,  ou  ce  qu'élu 

e  reprend  par  convention  ou  ftipulatiou  portée  par  le 

Wcontrat  de  mariage  ;   ce  qu'on  appelle  conventions 

"matrimoniales. 

la  La  itipulation  de  reprife  eft  une  ciaufe  appofée 
ians  un  contrat  de  mariage  ,  par  laquelle  il  eft 
iffsoité  que  la  femme  ,  au  cas  qu'elle  renonce  à  la 
orommunauté  ,  reprendra  franchement  &  quittement 
i:out  ce  qu'elle  aura  mis  dans  ladite  communauté. 
i{     On  y  ajoute  aulTî  ordinairement ,  i°.  Tout  ce  qui 

Îkhera  à  la  femme  pendant  le  mariage  par  fucceiTîon  , 
lonation  ,  legs  ou  autrement.   i°.  Le  pr.éciput  &  les 
ivantages  faits  par  le  man. 
Cette  itipujatipn  eft  nécefîaire  ,  non  pas  pour  que 
.la  femme  pifiiTe  renoncer  à  la  communauté  ,  puif- 
OUe  cette  faculté  lui  appartient  de  droit,  mais  pour 
qu'elle  pir.fte  ,  en  renonçant  à  la  communauté  ,  re- 
flpfendre   franchement    &   quittement   ce  qui   feroi£ 
itombé  de  fes  propres  biens  dans  ladite  communauté, 
:&  ce  qui  auro.f  ete  confondu  ,  (ans  ladite  ftipulation. 
Cette  ftipulation  eft  de  droit  étroit  &  rigoureux; 
'c'eft  pourquoi  elle  ne  s'étend  point  d'un  cas  à    un 
■titre  ,   d'une  perionne  à  une  autre  ,  ni  d'une  chofe  à 
une  autre, 

Ainfi  ,  lorfque  cette  ftipulation  n'eft  faite  que  pour 
mme  ,  (ans  faire  mention  de  les  enfans  ou  de 

!fes  héritiers  collatéraux  ,  ils  ne  s'en  peuvent  point 
fervir,  parce  qu'elle  n'a  été  raite  que  pour  la  fem- 
me ,  en  cas  ce  Luryie:  d'où  il  s'endut  qu'étant  déce- 
tléc  avant  ion  man  ,  tout  ce  que  la  femme  a  mis 
i  ia  communauté  ,  ou  ce  qui  y  eft  tombé  pen- 
dant la  communauté  du  chef  de  la  femme  ,  y  de- 
meure ,   fans  que  les  enhns  ou  les  héritiers  col- 


latéraux  qui  renoncent  à  la  communauté  ,  le  puïf* 
fent  reprendre. 

Il  faut  dire  aufïi  que  la  ftipulation  de  reprife  n'é- 
tant faite  que  pour  ce  que  la  >femme  a  apporté  $C 
mis  dans  la  communauté  ,  ne  s'étend  point  à  ce  qui 
eft  entré  pendant  le  mariage  du  chef  de  la  femme,, 
comme  par  (uccefîlon  mobiliaire  ,  par  donation, ou 
autrement 

RE  PRISE    DE    DENIERS  S  TI  MJIE's    PRO- 

îres,  eft  un  droit  qui  s'exerce  après  la  difïolunon 
<àe  la  communauté  par  les  conjoints  ,  ou  par  l'un 
d'eux  ,  avant  toute  autre  reprife. 

Cette  reprife  de  deniers  ltipulés  propres  ,  quand 
elle  fe  rait  pour  la  femme  ou  pour  les  kéritiers  ,  fe 
prend  fur  la  communauté,  en  cas  d'acceptation  ;  & 
en  cas  de  renonciation ,  ellefe  prend  fur  les  biens  du 
tnari. 

Quand  elle  fe  fait  pour  le  mari  ou  pour  Ces  héri- 
tiers, elle  ne  fe  prend  que  fur  les  biens  delà  com- 
munauté; &  en  cas  de  renonciation,  il  n'y  a  point 
de  reprife.     * 

La  reprife  ceiïe  quand  les  deniers  ont  été  duement 
léalifés;  car  poui lors  la  femme  ou  fes  héritiers  re- 
prennent l'héritage. acquis  pour  l'emplo». 

R  E  P  R  I  SE  de  Fief.  Voye-%,  ci-deiTus  Repren- 
dre un  Fief. 

REPROCHES  de  te^moin-s  ,  font  les 
•moyens  ou  raifons  qu'on  allègue  contre  les  témoins 
pour  <-' m  pêcher  que  le  Juge  n'ajoute  foi  à  leurs  dépo 
étions  ,  Toit  en  matière  civile  ou  criminelle  ,  comm 
<4î  la  partie  ;j'uftifie  que  les  témoins  produits  en  une 
enquête,  font  païens  très-proches  de  la  partie  ad- 
vcrlè  ,  ou  qu'ils  ont  intérêt  dans  l  a  traire  ,  ou  qu'ils 
font  obligés  de  prendre  le  parti  de  celui  qui  les 
produit ,  ou  parce  qu'ils  font  (es  domeiliques  ,  ou 
•pour  d'autres  raifons  ,  ou  qu'ils  font  ennemis  capi- 
taux de  la  partie  adverfe  ,  ou  que  la  partie  leur  a  don- 
«o eue  l'argent. 

les 


is 
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Les  reproches  fe  font  encore  contre  les  témoins 
par  rapport  à  leur  vie  ,  leurs  mœurs  &  leur  condition  î 
comme  fi  l'on  juftifie  qu'ils  ont  été  condamnés  pour 
vol  ,  pour  meurtre  ou  autre  crime  femblable ,  ou 
pour  avoir  déjà  fait  un  faux  témoignage. 

En  matière  civile  ,  on  propofe  les  reproches  par 
un  dire  ,  &  ils  doivent  être  pertinens  &  ciiconftan- 
ciés;  autrement  on  n'y  a  point  d'égard,  &  ils  ne 
donnent  point  d'atteinte  aux  déportions  des  témoins 
de  l'enquête.  Les  faits  font  même  réputés  calom- 
nieux ,  s'ils  ne  font  juftifïés  avant  le  jugement  du 
procès. 

Celui  qui  a  fait  faire  l'enquête  ,  peut  ,  fi  bon  lui 
femble  ,  fournir,  par  un  autre  dire,  des  léponfes 
aux   reproches. 

Les  Juges  ne  doivent  point  appointer  les  parties  à 
informer  iur  les  faits  contenus  dans  les  reproches  & 
dans  les  réponfes  ,  fi  ce  n'eft  qu'en  voyant  le  pro- 
cès ils  conuulTent  que  les  moyens  de  reproches  font 
pertinens  &  admiflibles. 

L'ordre  eil  de  juger  les  reproches  avant  le  pro- 
cès; 6c  s'ils  font  trouvés  pertinens  &  fuffifamment 
jufiifiés ,  les  dépofitions  des  témoius  reprochés  ne 
doivent  pas  être  lues. 

Les  Procureurs  ne  doivent  point  propofer  de  re- 
proches fans  procuration  fpéciale,  ou  fans  qu'ils  (oient 
lignés  de  la  partie. 

En  matière  criminelle  ,  l'aceufé  eft  obligé  de  four- 
nir ,  dans  le  tems  même  de  la  confrontation  ,  fes  re- 
proches contre  le  témoin,  &  le  Juge  le  doit  avertir 
qu'il  n'y  fera  plus  reçu  après  avoir  oui  la  lecture  de  la 
dépofuion. 

Au  cas  que  l'aceufé  en  propofe  ,  le  Grenier  rédi- 
ge par  écrit  le  reproche  que  fait  l'aceufé  ,  &  la  réponfe 
ou  témoin.  Cependant  les  reproches  font  entendus 
er.  mut  état  de  caufe  ,. quand  ils  font  prouvés  par 
écrit. 

Entre  p!u:îcurs  aceufés  ,  les  reproches  fournis  par 
Ttmellr  D-dà- 
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l'un  d'iceux  contre  les  témoins ,  fetvent  aux  autres 
accufés  qui  n'en  ont  point  propofé  ,  à  caufe  de  la 
Cônnexite  de  l'aiïaire. 

Mais  cela  ne  s'étend  pas  jufqu'aux  complices  qui 
font  contumaces  ,  parce  que  la  contumace  eft  fi 
odieufe,  qu'elle  emporte  avec  foi  une  déchéance  de 
toutes  fortes  d'exceptions. 

Si  un  accule,  après  avoir  fubi  les  confrontations,, 
brife  les  prifons,  les  objets  ou  reproches  par  lui  bail- 
lés contre  les  témoins  qui  lui  ont  été  confrontés  ,  ne 
font  pas  lus ,  car  fa  fuite  eft  une  préfomption  qu'il  fait: 
contre  lui.. 

Celui  qui  a  fait  entendre  des  témoins  à  fa  requête- 
pour  lui  ,  ne  les  peut  reprocher  ,  li  en  une  autre  af* 
faire  ils  dépofent  contre  lui ,  pour  raifonde  quoi  lef— 
dits  témoins  font  appelles  a/Edés  ,  à  moins  qu'il  ne- 
prouve  que  depuis  ces  témoins  font  devenus  Cqs  en* 
hemiSj  ou  qu'ils  ont  été  convaincus  de  crime  ,  on.» 
qu'ils  ont  été  corrompus  par  argent. 

Au  refte  ,  il  ne  fuific  pas  de  propofer  des  repro- 
ches contre  les  témoins  qui  font  produits  par  la  partie 
adverfe  ,  il  les  faut  prouver,  autrement  le  Juge  n'y 
à  point  d'égard. 

Voyez,  Defpeifles  au  titre  des  Reproches  de  té- 
moins ,  Pàpon  fur  le  même  titre  ,  Louet&  fon  Com- 
mentateur ,  lettre  R  ,  chap.  4.  &  5  ,  &  la  Note  de 
M.  le  Piéfidentde  Perchambault  fur  l'article  1  ji.  de 
la  Coutume  de  Bretagne  ,  &  le  titre  13.  de  l'Ordon- 
nance  de  1657.. 

R  E  Q.U  E  RI  R  ,  fignifie  former  une  demande;, 
<&u  conclure  à  quelque  chofe. 

R  E  QU  ESTE,  eft  une  demande  qu'on  fait  en 
jufrice  ,  ou  un  acte  par  lequel  on  iupplie  le  juge  de 
Vouloir  adjuger  au  fuppliant  les  concluions  qu'il  y 
a  prifes. 

Cet  âéie  commence  par  l'adreiTe  ,  à  Monfîeur  tt 
Lieutenant  Civil ,  ou  à  Ncfteigneurj  du  Parlement  ,  ou 
par  l'intitulé  d'autres  Juges  par  devant  qui  l'on  pio-ç- 
cede. 
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Enfuite  on  met  le  nom  &  les  qualités  du  fuppliànt  ; 
après  quoi  on  expole  le  fait  dont  il  s'agit  ;  &  enfin 
on  ééamt  tes  conclurions  en  Commençant  par  ces 
termes  :  Cj  confiât -é ,  Monfieur  ,  ou  Nofieigneurs  ,  il 
veus  flaift  permettre  au  fuppliànt  telle  chofe,  ou  or- 
donner telle  chofe. 

Il  n'eft  pas  néceïlaire  que  les  requêtes  foient  li- 
gnées par  les  parties  ;  il  fuffit  qu'elles  le  foient  par 
leur  Procureur» 

Cependant  ,  lorsqu'elles  tirent  à  conféquence  ,  im 
Procureur  doit ,  pour  fa  fureté  ,  les  faire  ligner  par  les 
parties  ,  de  crainte  de  défaveu. 

R  E  QV  ESTE  d'intervention,  eft  une 
Requête  par  laquelle  on  fupplie  la  Cour  de  vouloir 
recevoir  le  fuppliànt  partie  intervenante  dans  une 
infiance  pendante  en  la  Cour  encre  tel  &  tel  ,  à  cau- 
fc  de  l'intérêt  qu'il  y  a. 

Il  faut  5  pour  être  reçu  partie  intervenante  dans  un 
•  procès  ,  1°.   Donner  copie  de  fes  moyens  &  àes  piè- 
ces juftificatives.  Article  ^8  ,  titre  i.  de  l'Ordonnance 
de  1667. 

11°.  Il  faut  prendre  des  conclurions  ,  fauf  a  aug-- 
menter  ,  f\  le  procès  eft  appointé  ,  après  qu'on  en 
aura  eu  communication;  car  il  on  ne  prenoit  aucu- 
nes conduilons  dans  un  procès  en  état  de  juger, 
Pintclvention  ne  feroit  pas  reçue,  elle  reflemiroit  la 
-chicane  &  l'intervention  mandiée. 

R  E  QV  ESTE  verbale  ,  eft  une    Requête 
-que  l'on  fait  verbalement  à  l'Audience,  &  qu'on  ne 
la: (Te  pas  de  rédiger  enfuite  par  écrit  ,8c  de  faire  li- 
gnifier ,  pour  faire  inférer  dans  les  qualités  du  Juge- 
ment. 

R  E  Q_U  E  S  T  E  verbale,  fe  dit  encore  aux 
Requêtes  du  Palais  ,  des  Requêtes  que  l'on  donne 
pour  procéder  au  Parquet  ,  ou  pour  faire  évoquer. 
Ces  Requêtes  commencent  :  Sur  ce  que  M.  tel  Procu- 
reur ,  &  fim{ïènt  ainil  -.fur  quoi  la  Cour  ordonne  ,  &c- 
Cr  /ou  fiçmfié. 

REQ  U  ESTE  d'emploi  ,    eft  une  Requête 

D  d  d  ij 
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qui  (e  fait  en  procès  par  écrit ,  pour  fupplier  îa  Coût 
qu'il  lui  plaiie  donner  acte  de  ce  que  le  iuppliant 
employé  ,  pour  ïéponfes  à  telles  pièces  produites  par 
fa  partie,  celles  qu'il  auroit  déjà  produites  aupara- 
vant. Le  Rapporteur  met  au  bas  delà  Requête  ,  ait 
acie  d'emploi,  &  foitjignifié  :  comme  fi. l'intimé  fup- 
plioit.la  Gour  de  lui  donner  a&e  qu'il  employé  ce 
qu'il  a  dit  dans  fes  réponfès  à  griefs  ,  contre  les  écri- 
tures qui  feroicnt  faites  contre  lui  paria  partie. 

R  E  Q;U  ESTE  en  cassation.  Voyez,:  ci- 
deiTus  C  a  dation. 

REQUESTE  civile,  eil  un  moyen  de  le 
pourvoir  contre  un  Arrêt  ou  Jugement  en  dernier 
jeflort ,  contre  lequel  on  ne  peut  point  venir  par  op- 
pofition.  Il  en  eft  amplement  traité  dans*  le  titre  37. 
de.  l'Ordonnance  de  1  66?. 

Les  Requêtes  civiles  s'obtiennent  par  Lettres 
Kcyata  ,  lefquelles  doivent  contenir  le  fait ,  la  pro- 
cédure ,  &.  le  difppiltif  de  l'An  et  contre  lequel  on  fe 
Te  ut  pourvoir, 

Ainfî ,  par  Requêtes  civiles  on-  entend  des  Lettres 
Royzux  obtenues  en  Chancellerie  ,  par  lefquelles  on 
le  pourvoit  pour  faire  ,  avec  connoirTance  de  caufe  y 
&  fur  de  jultes-  raiions  autorifées  par  l'Ordonnance  , 
rétracter  un  Arrêt  rendu  avec  nous  t  &  auquel  nous 
avons  .été  partis. 

Les  caules  fur  lefquelles  les  Requêtes  civiles  peiî- 
fent  être  fondées ,  que  l'on  appelle  ouvertures  de 
Requêtes  civiles  ,  font  à  l'égard  des  majeurs  ,  fuj- 
van-i. l'article  34..  du  titre  35.  de  l'Ordonnance  de 
1667.. 

i°.  Le  dol  perfonnel  de  là  part  de  la  partie  adver- 
fe-,  dans  l'obtention.'  de  l'Arrêt  contre  lequel  on  le 
pourvoir. 

il°.  Si  la  procédure  établie  par  les  nouvelles  Or- 
donnances ,  n'a  pas  été  obfervée.  . 

Jil°..Si  l'Arrêt  prononce  lur  deschofes  non  de- 
mandées &  non  conteilées  ,  ou  s'il  adjuge  à  l'une  des 
parties  plus- qu Vile  la-'a  demandé  >  ou  même  li  pair 


ïcelui  il  a  éré  obmis  de  prononcer  fur  quelques  chefs 
de  demande. 

IV°.  S'il  y  a  contrariété  d'Arrêt  en  même  Cour, 
entre  mêmes  parties  Se  fur  mêmes  moyens  ,  ou  fi 
dans  un  même  Arrêt  il  y  a  des  difpofkions  contraires» 

V°.  Si  dans  les  choies*  qui  concernent  le  Roi-, 
I*Egli(è  ,  le  Public  ou  la  Police  ,  l'Arrêt  a  été  rendu 
fans  que  les  pièces  ou  le  procès  ait  été  communiqué 
à  Meilleurs  ks  Gens  du  Roi. 

VI Q.  Si  l'Arrêt  a  été  rendu  fur  pièces  faufTes  ,  ou 
far  des  orTres  ou  confentemens  qui  ayenr  é-té  défa- 
voues  ,  &  dont  le  défaveu  a  éré  jugé  valable  ;  ou  il 
depuis  l'An  et  il  y  a  eu-  des  pièces  décifîves  nouvel- 
lement recouvrées  ,  &  auparavant  détenues  par  ls 
fait  de  la  partie  adverfé. 

Outre  les  caufes  alléguées  ci-defîus,  les  E'ccléfia£~ 
tiques  ,  les  Communautés  &  les  Mineurs  fe  peu- 
vent encore  pourvoir  par  Requête  civile  ,  au  cas  qu'ils 
n'ayent  pas  été  défendus,  ou  qu'ils  ne  Payent  pas 
été  valablement  ;  comme  fi  dans  leurs  défenfes&  dans 
leurs  écritures  on  a  obmis  de  bons  moyens,  par  les- 
quels ils  auroient  pu  obtenir  gain  de  caufe  ,  fuivant 
I  l'art.  3).  du  tir.  35.de  l'Ordonnance  de  1667:     . 

Mais  cette  ouverture  n'a  lieu  en  faveur  des  Ecclé- 
iîaftiques ,  que  contre  les  Arrêts  par  lefqaeis  les  droits 
de  l'Eglife  ou  des  Bénéfices  qu'ils  pofTedent ,  ont  reça 
quelque  dommage. 

Ainh  un  Ecclefîaftique  ne  pourroit  pas  fe  fervpr 
de  cette  ouverture  de  Requête  civile  ,   s'il  s'agilTok 
d'un  Arrêt  qui  eût  été  contre  lui  rendu  par  rapporta  : 
fon  patrimoine  particulier,  &  à  les  biens  temporels. 

Quant  aux  inftances  ou  procès  touchant  les  droits 
de  la  Couronne  ou  du  Domaine  ,   où  les  Procureurs 
Généraux  ,  ou  les-  Procureurs  du  Roi  fur   les  lieux", . 
font  parties  ,  ils  doivent  être  mandés  en  la  Chambre. 
-du  Confeil  ,  avant  que  de  mettre  l'inftance  ou  le  pro- 
ces  fur  le  Bureau  ,  pour  fçavoir  s'ils  n'ont  point  d'au?-  - 
très  pièces  eu  mojeiw  ,  dort  il  doit  être  fait   men>-- 
tion  dans  l'Ariét   ou  Jugement  en.  dernier  ic&irr^. 
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éc  au  cas  que  cette  formalité  n'ait  pas  été  obfervée , 
il  y  a  ouverture  à  la  Requête  civile  pour  le  Roi ,  fui 
vant  l'art.  36. 

On  ne  peut  fe  pourvoir  contre  un  Arrêt  ,  fous 
prétexte  du  mal  jugé  au  fond  ,  à  moins  qu'il  n'y  aie 
d'ailleurs  quelque  ouverture  à  la  Requête  civile. 

L'Ordonnance  fait  défenfes  d'employer  d'autres 
ouvertures  à: la  Requête  civile,  que  celles  dont  il 
vient  d'être  fait  mention  ci-deflus  ,  &  qu'elle  a  énon- 
cées dans  les  articles  que  nous  avons  cités. 

Il  faut  donc  établir  pour  principe  que  l'erreur 
îi'eft  pas  un  moyen  d'ouverture  de  Requête  civile, 
puifque  l'Ordonnance  de  1667.  n'en  fait  point  men- 
tion. 

Cependant ,  fi  l'erreur  de  fait  provenoit  de  la  frau-; 
de  de  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cauiepar  l'Arrêt,, 
ayant  avancé  des  faits  faux  ,  ou  pour  en  avoir  dénié" 
de  véritables  ,  qui  foient  vérifiés  par  la  partie  ad-- 
verfe  ,  ce  fera  pourlors  un  moyen  de  Requête  civile  à 
à  caufe  du  dol  &  de  la  mauvaife  foi  de  ia  partie  ad-- 
verfe  :  mais  fi  l'erreur  procedoit  du  fait  &  de  la  fau- 
te de  celui  qui  auroit  fuccombé  ,  il  n'y  auroit  point 
èc  moyen  de  fe  pourvoir  contre  l'Arrêt. 

A  l'égard  de  l'erreur  de  droit  ,  elle  ne  peut  pas- 
fervir  de  moyen  pour  fe  pourvoir  par  Requête  ci- 
vile contre  un  Arrêt. 

L'article  3 1.  du  même  titre  porte  préeifement  que 
les  Arrêts  Se  Jugemens  en  dernier  refîort  ne  feront' 
retraclés  ,  fous  prétexte  du  mal  jugé  au  fond  ,  s'il  n'y-' 
a  ouverture  de  Requête  civile. 

Cependant ,  11  l'Arrêt  avoit  jugé  direclement  Cole- 
tte la  difpoiition  expreiTe  de  l'Ordonnance  ou  de  la; 
Coutume  des  lieux  ,  on  poarroit  fe  pourvoir  en  caf- 
iation  au  Confeil  Privé  ,  d'autant  que   les  Cours  fou- 
veraines ,  comme  les  autres  ,  font  tenues  de  juger 
conformément  aux  Ordonnances  ,  qui  font  les  Loix- 
générales  du  Royaume  ,  &  aux  Coutumes  ,  qui  font- 
les  Loix  particulières  des  lieux  ,  ayant  été  rédigées'' 
jpar  l'autoritédes  Rois  de  F-ianse.- 
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IVur  Te  pourvoir  par  Requête  civile  ,  il  faut  pré- 
micremcnt  confulter  deux  anciens  Avocats  ,  pour 
'fçaroir  s'il  y  a  ouverture  de  Requête  civile  :  leur 
confultation  doit  être  rédigée  par  écrit,  &  contenir 
fomm.iiremcnt  les  ouvertures  de  Requête  civile  ,  & 
être  lignée  pât  eux  Sz  par  celui  qui  a  fait  le  rapport" 
de  la  caule. 

Cette  confultation  a  été  ainfi ordonnée,  pour  em- 
pêcher que  les  parties  s'engagent  trop  légèrement 
dans  une  telle  pourfuite. 

Cette  confultation  ainfi  faite  ,  on  dreffe  des  Let4- 
tres  de  Requête  civile  ,  dans  lefquellcs  il  faut  dédui- 
re le  fait  3c  l'Arrêt  contre  lequel  on  veut  fe  pourvoir, 
ce  qu'il  a  jugé ,  les  ouvertures  qu'on  a  de  Requête 
civile,  &  les  noms  des  Avocats  qui  ont  iigné  la  con- 
fultation. 

Ces  Lettres  contiennent  enfuite   un  Mandement 
aux  '-fv&es  qui  ont  rendu  V Arrêt ,  que  s'ilhur  ejt  jufti» 
fié  qusVexpofé  foit  véritable ■ ,  ils  remettent  les  parties 
en  pareil  état  qu'elles  étount  avant  V Arrêt. 

Elles  finirent  par    une   commiUion   au  premier 
Huiflier  ou  Sergent  ,  d'afTïgner  la  partie  pardevant 
la  Cour  ;  &  la  confultation  des  Avocats  doit  être 
attachée  aux  Lettres  de  Requête  civile  pour  les  im~ 
pétrer.  Art.  1 3. 

L'article  1  r .  a  abrogé  l'ûfWe  de  clore  les  Lettres 
de  Requête  civile  ,  &  d'y  attacher  une  commit- 
fion, 

L'article  16.  veut  feulement  que  celui  qui  a  ob- 
tenu des  Lettres  de  Requête  civile  contre  des  Arrêts 
-contradiétoires  ,  préparatoires  ou  diflînitifs ,  préfente 
Requête  à  la  Cour  afin  d'entérinement  d'icelles  ,  &  en 
conféquence  qu'il  lui  plaife  remettre  les  parties  en  l'é- 
tat qu'elles  étoient  avant  l'Arrêt. 

En  préfentant  cette  Requête,  il  doit  conMgner  la 
fom me  de  trois  cens  livres  pour  l'amende  envers  le 
Roi  ,  &  cent  cinquante  envers  la  partie. 

Si  l'Arrêt  elt  par  défaut ,  il  fuflît  de  consigner  là.' 
ibmmc  de  cem  cinquante  livres  pour  l'amende  en-r- 
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vers  le  Roi  ,   &  foixante- quinze  livres  pour  celle 
envers  la  partie. 

Ces  Tommes  font  payées. au  Receveur  des  Amen> 
des  ,  pour  être  rendues  à  ceux  qu'il  appartiendra  , 
fuivant  le  même  article. 

L'amende  étant  consignée  ,  il  faut  lignifier  la 
Requête  civile  avec  affignation  ,  &  donner  copie 
tant  des  Lettres  que  de  laconfultation. 

Enfuite  la  caufe  eft  mife  au  rolle  ,  ou  portée  a 
l'Audience  fur   deux   actes  ,    Pun  pour  communi- 1 
que  r  au  Parquet,    &   l'autre   pour  venir  plaider, 
fans  autre  procédure  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'arti- 
cle 17. 

Lors  de  la  communication  au  Parquet ,  fera  repré- 
fenté  l'avis  figné  des  Avocats  qui  auront  été  con- 
fultés. 

Après  la  communication  ,  (i  la  caufe  eft  portée  à 
l'Audience  ,  il  faut  faire  ftgnifier  un  avenir  :  fi  ,  au 
contraire,  elle  eft  mife  au  rolle ,  il  faut  le  déclarer 
par  un  a£te  figniEé  au  Procureur  de  la  partie  ad-- 
verfe. 

Il  n'eft  plus  néceflàire  aujourd'hui  de  faire  trow 
ver  en  l'Audience  ,  lors  de  la  plaidoirie  ,  les  Avo- 
cats qui  ont  été  confultés  :  l'article  50.  en  a  abrogé 
Pufage  &  ordonne  feulement  à  l'Avocat  du  de- 
mandeur  ,  avant  de  plaider  ,  de  déclarer  les  noms- 
des  Avocats,  par  l'avis  defquels  la  Requête  civile  as 
été  obtenue. 

Si,  depuis  les  Lettres  obtenues,  le  dem-andeur  en*- 
Requête  civile  a  découvert  d'autres  moyens  contre  I 
l'Arrêt  ou  le  Jugement  donné  en  dernier  relTort, 
que  ceux  qui  ont  été  employés  en  fa  Requête  ,  il' 
eft  tenu  de  les'  énoncer  dans  une  Requête  qu'il  fait 
lignifier  au  Procureur  du  défendeur  ,  fans  obtenu:' 
Lettres  d'ampliation  ,  qui  ne  font  plusd'ufage  ,  fui- 
vant l'art.  !  9. 

Par  certe  Requête,  après  avoir  énoncé  les  non- 
veaux  moyens  qu'on  a  découverts  contre  l'Arrêt ,  orv. 
conclut  -À  a  qu'il  glïife  à  U  Cour  donner  a.cle  nus 
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-îl.int  de  et  qui  ,  pour  ampli  ation  de  fa  requête  ci- 
vile ,  /'/  employé  le  contenu  ci-deKus  ;  &  en  conféquen- 
€e  ordonner  que  lefdîtes  Lettres  en  forme  de  r 
Vile  ,  feront  entf  t  i  faifant ,  remettre  les  parties 

en  tel  état  qu'elles  étoient  avant  ledit  Arrêt. 

Li  raifon  pour  laquelle  le  demandeur  en  entérine- 
ment des  Lettres  en  forme  de  requête  civile  ,   elt 
j   obligé  d'alléguer  fes   nouveaux   moyens   â.v.ts  une 
:  fignitiée  à  la  partie  aaverfe  ,  eft  fondée  fur 
Part.  31.  qui  ne  permet  pas  à  l'Avocat  dû  de 
deur  en  requête  civile  ,  d'alléguer  en  plaidant  d'au- 
tres ouvertures  que  celles  qui  font  mentionnées  Se  ex- 
pliquées aux  Lettres  ,  &  en  la  requête  tenant  lieu 
û'ampîiation  ;  autrement  il  y  auroit  de  la  fatprife  , 
{i  l'Avocat  du  demandeur  plaidoir  d'autres  moyen1? , 
àufqueîs  l'Avocat  du  défendeur  ne  fe  feroit  pas  at- 
tendu ,  &  contre  Iefquels  il  ne  fc  feroit  pas  préparé. 
Cette  requête  d'ampliatjon ,  après  avoir  été  fïgni- 
,  doit  être  communiquée  au  Parquet  avant  le 
jour  de  la  plaidoirie  de  la  caufe,  ainfi  qu'il  eft  preC 
crit  par  ledit  art.  3  r. 

Le  tout  étant  initruit  dans  les  règles  ,  intervient 
fur  la  plaidoirie  des  Avocats  ,  Arrêt  qui  entérine  les 
Lettres  de  requête  civile ,  ou  qui  en  déboute  celui 
qui  les  a  obtenues. 

Si  la  Cour  juge  qu'il  y  ait  lieu  d'entériner  les  Let- 
,  très,  e'le  â\t,  qu'ayant  égard  aux  Lettres  obtenues  par 
l.  demandeur  contre  ï  Arrêt  du ..  ...  &  Utiles  tntlm 
a  rinxnt  ,  a  remis  &  remet  les  parties  en  l'état  qu'elles 
1  étoient  auparavant  ledit  Arrêt ,  &  condamna  le  dé~ 
'  fendeur  aux  dépens. 

L'article  33.  veut  qu'en  ce  cas  les  parties  foient 
rerrufes  en  pareil  état  qu'elles  étoient  avant  PArrêt 
quo:que  ce  fût  une  pure  queftion  de  Droit  ou  de 
Coutume  qui  eût  été  jup-ée. 

La  raifon  eft  ,   que  la  Cour  ne  doit  juger  que  le 
:   refeindant  ,   fans  toucher  à  la  queftion  principale 
laquelle   eft   cenfée    n'avoir  point  été   décidée  au 
Tome  II.  E  e  e 
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moyen  de  l'entérinement  des  Lettres  de  requête  d- 

viie. 

S'il  n'y  a  point  d'ouvertures  de  requête  civile a 
ou  iï  ta  Cour  ne  trouve  pas  fufEfantes  celles  qui  au- 
roient  été  propofées  par  le  demandeur,  elle  le  dé- 
boute des  Lettres  par  lui  obtenues  contre  l'Arrêt 
du. &  le  condamne  en  l'amende  &  aux  dé- 
pens. 

LoiTque  les  Lettres  en  forme  de  requête  civile 
font  entérinées  ,  il  faut  faire  juger  le  procès  princi- 
pal en  la  même  Chambre  ,  où  l'Arrêt  contre  lequel 
les  Lertres  ont  été  obtenues ,  a  été  rendu  ,  ainfl  qu'il 
eit  porté  en  Part.  il. 

Voilà  de  quelle  manière  fe  pourfuit  l'entérine- 
ment des  requêtes  civiles  ,  &  les  prononciations  qui 
interviennent  en  conféquence.  Entrons  à  préfent  dans 
l'examen  de  quelques  qnefeions  qui  peuvent  fe  ren- 
contrer au  fojet  de  ces  Lettres. 

Il  faut  d'abord  tenir  pour  principe,  que  les  Let- 
tres en  forme  de  requête  civile  doivent  être  dépar- 
ties &  plaidées  aux  mêmes  Cours  où  les  Arrêts  &  Ju2 
gemens  en  dernier  reile:  t  ont  été  rendus. 

Néanmoins  dans  les  Cours  où  il  y  a  une  Grand1 
Chambre  appellée  Chambre  de  Plaidoyé  ,  les  requê- 
tes civiles  y  doivent  être  plaidées  ,  quoique  les  Ar- 
jêts  ayent  été  rendus  aux  Enquêtes  ou  aux  autres 
Chambres. 

Mais  files  parties  croient  appointées  fui:  la  requête  , 
civile,  les  appointements  font  renvoyés  aux  Cham- 
bies  où  les  Arrêts  ont  été  donnés  ,  pour  y  être  inû 
truits  &  jugés ,  avivant  les  art.  10.  &  n .  ce  qui  fouf- 
fre  une  exception  contenue  en  l'art.  13. 

Les  requêtes  civiles  ne  peuvent  point  être  appoin- 
tées, fi  ce  n'efc  en  plaidant  ,  ou  du  confentemenÇ 
des  parties.    Art.  2.7. 

La  caufe  étant  appointée,  celui  qui  a  été  Rappor- 
teur de  l'Arrêt ,  ne  peut  point  être  le  Rapporteur  ni 
du  refeindant  ni  du  refeuoire. 
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Ta  raîïon  eft ,  qu'il  y  de  crorrc  que  leRap* 

worteur  ne   voudroit  pas  cl  qu'il  auroit 

:nt  de  l'affaire. 
Quand  lai  civile  eft;  lu  Confeil, 

la  C  -  ir  ne  peut  pas  juger  par  un  même  Jugement 

,  comme  nous  avons  die 
?   Refcindant  £'  Reicifoire. 
C;îui  qui   a   è  é  débouta  de  l'entérinement  des 
LlLettres  eu  forme  de  requête  civile  ,  ou  dont  les  Lét1- 
nt  été  entérii  rit ,  mais 

C]  ■:  auroit  fuccombé  au  reicifoire  ,  efl  non-recevable 
ir  par  d'autres  Letcrcs  ,  foie  centre  lcpre- 
.  A;rct  ou  Jugement  en  den  rc  ,  ou  con- 

tre celui   qui  l'avoit   débouté  de  i  .ment  de 

fes  Lettres,  ou  enfin  contre  celui  par  lequel  il  au- 
ro::  fuccombé  ;.  \c  41.  La 

,n  eft,   qu\.  .   un   procès  ne  fini: oit  ja- 

is. 

Les  requêtes  civiles  obtenues  S:  ïïgttifiées   n'em- 

.  point  l'exécution  des  Arrêts  ou  desju<;e- 

s  en   dernier  refiort ,  à  caufe  de  l'autorité  des 

jArréts,  &  pour  détourner  les  parties  de  ie  pourvoir 

par  requête  civile  pour  les  faire  calTcr. 

Ceft  la  difpofiwon  ac  l'arc,   18.  qui  jdéferîd  en  ce 
.ux  Cours  de  donner  aucunes  défenfes  ni  fuiféàn- 
ces. 

Pareillement  l'exécution  des  Sentences  préfidiales 
remier  chef  de  i'-  it  retardée  ni  fur- 

ies requêtes  préfentéès  contre  lefdites  Sen- 

L\  bivantvei  lonne  ,  *h  cOnTéôuencè 

c  •  18  ,  que  ceux   qui 

■îitter  la  poiTcfTior.  &  la  jouilTançe  d'un  Béné- 
fice, ou  dé   laifTcr   .  ;tap;e  ou. autre  im- 
•  rapport  ntiere  exécution 
de  i'Arrê:  ou  Jugement  •               ;r  relTort  au  princi- 
pal, avant  qu'ils  puiffent  faire  aucune  pourfuite  pour 
muniquer  &  plaider  fur  les  Lettres  en  forme  de 

E  e  e  ij 
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requête  civile  ;  &  jufqu'à  ce  qu'ils  en  ayent  fait  pré*!* 
ve  ,  ils  font  déclarés  non-recevables, 

Si  les  Arrêts  contre  lefquels  on  auroit  obtenu  des 
Lettres  de  requête  civile  ,  avoient  condamné  l'impé- 
trant à  la  reititution  de  fruits  ,  dommages,  intérêts  Se 
dépens ,  le  défendeur  ,  en  l'entérinement  defdites 
Lettres,  pourroit  faire  exécuter  l'Arrêt  pendant  le 
cours  de  la/requête  civile  par  les  autres  voyes  ,  fans 
que  lefdites  Lettres  y  puifîent  mettre  aucun  empêche* 
jment  ,  fuivant  ledit  art.  19. 

Les  Procureurs  des  défendeurs  qui  ont  occupé  en 
Ja  caufe  ,  inftance  ou  procès  fur  lequel  eft  intervenu 
l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reftort  ,  doivent  oc- 
cuper fur  la  requête  civile  fans  un  nouveau  pouvoir. 
An.  6. 

La  raifon  eft  ,  que  la  requête  civile  eft  une  dé- 
pendance de  la  caufe  principale  ,  &  qu'il  y  a  lieu  de 
croire  que  le  défendeur ,  en  l'entérinement  des  Let- 
tres de  requête  civile ,  confent  à  ce  que  le  Procureur 
qu'il  avoit  en  l'inftance ,  occupe  auiîï-pourle  re- 
gard defdites  Lettres  :  autrement  il  l'auroit  révoqué  j 
car  ,  quoique  par  cet  article  ce  Procureur  foit  tenu 
d'occuper,  néanmoins  il  efr  au  pouvoir  de  la  partie 
de  le  révoquer. 

Suivant  ce  même  article",  cette  règle  reçoit  une 
exception  ,  ou  le  Procureur  qui  a  occupé  dans  la 
jeaufé  ,  inftance  ou  procès  fur  lequel  eft  intervenu 
l'Arrêt  contre  lequel  les  Lettres  ont  été  obtenues  ? 
ne  peut  pas  occuper  fur  la  requête  civile  fans  un 
pouvoir  fpécial  ;  fçavoir,  lorfque  la  requête  civile 
n'a  pas  été  obtenue  ,  ni  à  lui  fignifiée  duns  l'année 
du  jour  Se  datte  de  l'Arrêt.  Voyez,  Bornier  fur  cet 
article. 

Les  requêtes  civiles  ne  font  point  nécefTaires  con- 
tre les  Sentences  préfîdiales  au  premier  chef;  Parti» 
cle  4.  défend  de  s'en  fervir ,  ordonnant  qu'on  fe  pouiv 
yoye  feulement  par  fîmpîe  requête  au  même  Préfl- 
dial.  Par  cette  requête  il  faut. expliquer  les  moyens 
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&  ouvertures  ;  «S:  enfuicc  on  conclut  a  ce  que  les  pai> 
lies  (oient  remifes  en  pareil  écat  qu'elles  étoient  avant 
ïa  Sentence  préddiale. 

Ainil  les  Jugemens  en  dernier  reiTort ,  dont  il  eft 
r.ulé  dans  plufieurs  articles  du  titre  des  Requêtes  ci* 
s ,  vont  de  pas  égal  avec  les  Arrêts.  Ce  font  les 
]  ;mens  donnes  par  des  Cours  qui  jugent  en  cer- 
tains cas  fouverainement  ,  comme  les  Requêtes  de 
,  &  les  Eaux  &  Forêts. 

Mais,  quoique  les  Sentences  préfidiales  foient  en 
dernier  relTort  Se  fans  appel  ,  néanmoins  l'Ordon- 
nance les  diftincue  des  Tuçemens  donnés  en  der* 
ÉÛer  refiort  &  fouverainement  ,  comme  ceux  qui 
font  rendus  par  les  fufdites  Jurifdictions  en  certains 
cas. 

Pour  pourfuivre  par  requête  civile  ,  l'Ordonnan- 
ce accorde  des  tems  différens  fuivant  la  diverfité  des 
jerfonnes. 

1°.  A  4'êgard  des  majeurs  ,  les  requêtes  civiles 
doivent  être  obtenues  &  lignifiées  ,  &  les  aflignations 
données ,  foit  au  Procureur  ou  à  la  partie  ,  dans  les 
fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  fignification  qui 
leur  a  été  faite  des  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier 
reiTort  ,  à  perfonne  ou  à  domicile  ,  fuivant  l'arti- 
cle 5. 

11°.  Le  même  tems  de  fix  mois  efr  donné  aux 
mineurs  ,  mais  à  compter  du  jour  de  la  lignifica- 
tion qui  leur  a  été  faite  de  l'Arrêt  ,  à  perfonne  ou 
à  domicile,  depuis  leur  majorité  ,  fuivant  le  même 
article. 

III9.  Si  les  Jugemens  en  dernier  reiTort  ont  été 
donnés  contre  ,  ou  au  préjudice  des  perfonnes  qui 
foient  décedées  dans  les  flx  mois  ,  du  jour  de  la  fi- 
gnification à  eux  faite  ,  leurs  héritiers  ,  fucceiTeurs 
ou  ayans  caufe  ont  le  même  délai  de  fix  mois ,  à* 
compter  du  jour  de  la  lignification  qui  leur  a  été 
fa;te  des  mêmes  Jugemens  &  Arrêts  en  dernier  ref- 
iort f  s'ils  font  majeurs  ;  mais  s'ils  font  mineurs ,  \i 

E  e  e  iij 
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délai  de  îîx  mois  ne  court  que  du  jour  de  la  fignifi- 
cation  qui  leur  fera  faite  depuis  leur  majorité.  Arti- 
cle 3. 

IV°.  Les  Eccléfiaftiques,  les  Hôpitaux  &  les  Com- 
munautés ,  tant  Laïques  qu'Eccléfialtiques ,  Séculières 
&c  Régulières  ,&çeux  qui  font  abfens  du  Royaume 
pour  caufç  publique,. ont  un  an  pour  obtenir  &  faire 
signifier  les  requêtes  civiles,  à  compter  du  jour  des 
lignifications  qui  leur  ont  été  faites  au  lieu  ordinaire 
des  Bénéfices  ,  des  Bureaux  ,  des  Hôpitaux  ,  ou  aux 
Syndics  ou  Procureurs  des  Communautés ,  ou  au  do- 
micile. Art.  7. 

V°.  Celui  qui  a  fuccedé  a. un  Bénéfice  durant  Tan- 
née ,  à  compter  du  jour  de  la  lignification  faite  de 
l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reiTort  à  fon  pré- 
décefleur,  auquel  il  a  fuccedé  par  autre  voye  que 
par  léfignarion  ,  a  encore  une  année  pour  fe  pourvoir 
par  Lettres  de  requête  civile  ,  du  jour  de  la  lignifica- 
tion q-ui  lui  en  eft  faite  :  art.  ;.  La  raifon  eft  ,  que' 
ce  fuccefleur  peut  ignorer  l'Arrêt  ou  Jugement  en, 
dernier  reiTort  t  u  lu  contre  fon  prédécefleur. 

Mais  fi  ce  fuccefleur  avoit  fuccedé  par  réfigna- 
tion',  il  n'auroit  que  le  tems  de  Wmrée  oui  reftoit  a 
fon  réfignant ,  parce  qu'il  eft  à  préfumer  qu°  le  ré- 
fignant n'auroit  pas  manqué  de  lui  faire  fçavoirl'Arl 
ïêt  ou  le  Jugement  en  dernier  reiTort  qui  lu  auroii 
été  fignifié  :  c'elt  pourquoi  eec  article  dit  ,  dont  il 
ri  eft  y  éfc  notaire  ,  pour  noir,  faire  connoîrre  que  le 
réfignatâàre  n'a  pas  plus  de  droit  que  le  réfignant  en- 
ce  cas. 

Vl°.  Si  les  Lettres  de  requête  civile  contre  les 
Arrêts  ou  Jugemens  donnés  en  dernier  reffort ,  ou 
les  requêtes  données  contre  les  Sentences  préliJia- 
les  au  premier  chef,  font  fondées  fur  pièces  faufles 
ou  fur  pièces  nouvellement  recouvrées,  qui  enflent 
été  retenues  ou  détournées  parle  fait  de  la  partie ad- 
verfe,  le  tems  d'obtenir  &  faire  fignifier  les  Lettres 
ou  requête  ne  commencera  .à  courir  que  du  jour  que 
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h   l.i  fau(Teté  ,  ou  que  les  pièces  auront  été  découvertes, 
j.     fuivant  l'art,   i  :. 

II  fuffit  de  lignifier  la  requête  civile  dans  le  tems 
.  de  l'Ordonnance  ,  fans  donner  afïïgnâtion  dans  ce 
s  même  tems  ,  félon  l'Arrêt  du  4  Mii  1  f St.  donné  en 
;     1  .  Grand'Chambre. 

C:::c  queftion  a  été  décidée  en  faveur  de  la  Corn- 

1     m.::-  Maîtres  Paffementiers  de  cette  Ville  de 

nie  la  lignification  dans  le  tems  de  l'Ordon- 

[ufïic  ;   ce  qui  femble  contraire  à  l'article  j. 

Cl  -'  porte  que  les  requêtes  civiles  feront  obtenues  & 

s ,  &  affienations  données  dans  lesfîx  mois, 

Mais  l'article  7.  ne  parle  que  de  la  lignification  des 
requêtes  civiles ,  &  ne  parle  point  de  l'affignation 
donnée  en  conséquence  :  cependant  cet  article  7. 
étant  relatif  au  5  ,  il  y  avoir  lieu  de  dire  que  l'af- 
uion  devroit  être  faite  dans  le  tems  de  l'Or- 
donnance ;  mais  la  Cour  a  ju^é  autrement  par  cet 
Arrêt. 

S.  irticle  14.  aucunes  Lettres  en  forme  de 

requête  civile  ne  peuvent  être  accordées  par  Mon- 
fî?ur  le  Chanceli.-r  Garde  des  Sceaux,  Meilleurs  les 
Maîtres  des  Requêtes,  que  dans  le  tems  8:  aux  con- 
q  lé  :-:  ci-dejftus  ,  fins  qu'il  puiffe  y  avoir 
claufe  portant  d  foenfe  ou  reftitunon  de  tems  pour 
que  mfe  &  pré.tex.te  que  ce  foit. 

S   quelques -unes  avdientété  obtenues  &  (ig^nifiiées 

_s  le  terni  Si.  délai  porté    par  l'Ordonnance  ,  ou 

I     ne  contenoient  point  les  ouvertures  &  1-  s  noms  <hs 

•cats  qui  en  auroient  donné  l'avis,  elles  feroienc 

nulles ,   6c  les  Juges  n'y  auroient  aucun  égard  ,  fur 

tout  ce  qui  auroit  été  jugé  ou 

é  au  contraire. 

L'article  11.  veut  que  la  lignification  des  Arrêts 

0.1  Jugemens  en   dernier  reffort  ,  ou  d^s  Sentences 

iiiales ,  pour  en  induire  les  fins  de  non-recevoir 

contre  les  requêtes  civiles,  ou  requêtes  dans  le  tems 

E  e  e  iiij 
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requis  par  l'Ordonnance  ,  (bit  faite  aux  perfonneS  o'    i 
au  domicile,  quoique  les  Arrêts,  Ju^emens  ou  Sen- 
tences préfidiales  au  premier  chef,  culTent  été  ren-   i 
dus  centradicroirement  en  l'Audience ,  ou  fignifié.   i 
au  Procureur. 

Cela  fut  ainfi  ordonné  par  l'article  u ,  afin  que  ' 
celui  qui  pourroit  fe  pourvoir  par  requête  civile  con-  I 
tre  un  Arrêt  ,  ne  puiiTe  ignorer  le  Jugement  qui  , 
auroit  été  rendu  contre  lui  •-,  car  fi  la  fignification  , 
s'en  faifoit  chez  ion  Procureur ,  il  pourroit  n'en  être 
pas  averti. 

Cet  article  néanmoins  déclare  que  c'eft  fans  tiret  : 
à  conséquence  pour  les  hypotéques ,  faifies  &  exéca-  I 
lions,  &  autres  chofes  à  l'égard  defquelles  les  Ar- 
rets  ,  Jugeiruns  &  Sentences  contradictoires  don- 
nés en  l'Audience ,  ont  leurs  effets  ,  quoiqu'ils  n'ayenc 
point  été  iîgnifiés  ,  8c,  ceux  donnés  par  défaut  en 
l'Audience,  Se  fl;r  procès  par  écrit,  à  compter  dn 
jour  qu'ils  ont  été  ugnifîés  aux  Procureurs. 

Quand  la  requête  civile  a  été  entérinée  ,  parce 
que  la  Cour  auroit  adjugé  plus  qu'il  n'étoit  deman- 
dé ,  l'ulage  de  toutes  les  Cours  fouveraines  eft  que 
l'Arrêt  foit  cafTé  pour  tous  les  chefs.  La  raifon  eît  , 
qu'on  préfiime  par- là  que  les  Juges  n'ont  pas  été  fut» 
filamment  initruits. 

Il  en  faut  dire  de  même  au  cas  que  la  procédure 
n'ait  pas  été  obfervée  pour  un  chef  feulement  ;  au- 
quel cas  la  requête  civile  étant  entérinée ,  elle  l'eft 
pour  tous  les  chefs. 

Il  E  Q^U  E  S  T  E  contre  une  Sentence  pre5"- 
sidiale  rendue  au  premier  chef  de  l'Edit, 
eft  un  moyen  de  fe  pourvoir  contre  une  telle  Sen- 
tence ,  par  une  (impie  requête  préfentée  au  même 
Préfidiaî. 

Ainii,  quand  les  Préiidiaux  ont  jugé  en  dernier 
reiTort  ,  c'efl-à-dire  ,  jufqu'à  deux  cens  cinquante  li- 
vres à  une  fois  payer ,  ou  dix  livres  de  rente  annuelle^ 
ce  qu'on  appelle  le  premier  chef  de  l'Edit ,  on  ne 
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fe  pourvoit  point  contre  ces  fortes  de  Jugemens  par 

*  Requête  civile,  mais  feulement  par  une  fimple  requê- 
te préfentée  au  même  Préfidial  ;  ce  qui  a  été  ainfi 

;  ordonné  pour  relever  les  parties  des  frais  qui  fe  lont 
pour  l'obtention  defdites  Lettres. 

Tour  le  furplus  ,  &  à  la  réferve  du  tems  donné 
pour  fe  pourvoir  ,  les  mêmes  chofes  doivent  être  ob- 

1  fervées,  tant  pour  les  requêtes  contre  les  Sentences 
prétîdiales  au  premier  chef  de  l'Edit  ,  que  pour  les 
Arrêts  S:  Jugemens  en  dernier  reiTort.  Ainfi  ,  les 
moyens  d'ouverture  pour  ces  fortes  de  requêtes  font 
les  mêmes  que  ceux  de  requête  civile  contre  les  Ar- 
rêts. 

A  l'égard  du  tems  dans  lequel  il  faut  obtenir  & 
Cgnifier  ces  fortes  de  requêtes ,  voyez,  Fart.  10.  du 
tit.  3f.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Quant  à  la  procédure  pour  l'initruction  des  inf- 
iances de  requête  contre  les  Sentences  préfidiales  au 
premier  chef  de  l'Edit,  c'eft  la  même  que  celle  con-, 
tre  les  Arrêts. 

De  plus ,  ces  requêtes  contre  ces  Sentences  préfi* 
diales  n'empêchent  point  l'exécution  defdites  Sen- 
tences ,  fans  qu'on  puilTe  donner  aucunes  défenfes 
oufurféance  en  aucun  cas.  Voyez,  les  art.  10.  18.  & 
j$.  du  même  titre  de  l'Ordonnance  de  1667. 

REQUESTE  d'ampliatioNjcH  une 
requête  que  préfente  celui  qui  a  obtenu  des  Lettres 
en  forme  de  requête  civile  ,  à  l'effet  de  pouvoir  fe 
fervir  des  nouveaux  moyens  de  requête  civile  qu'il 
a  découvert  depuis  les  Lettres  en  forme  de  requête 

;  civile.  Voyez,  ce  que  j'en  ai  dit  en  parlant  desRequc* 

.  tes  civiles. 

R  ECHUES  TES  d  e  l'Hôtel,  font  la  Jttrif- 
diction  de  Meilleurs  les  Maîtres  des  Requêtes,  où  ils 

:  connoilTent  des  caufes  perfonnelles  &  mixtes  entre 

I  les  Officiers  de  la  Maifon  du  Roi ,  &  des  caufes  per- 
sonnelles ,  podclToires  &  mixtes  de  Meilleurs  des  Re- 
muâtes du  Palais,  &  de  leurs  veuves }  des  Secrétaires 
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du  Roi ,  Officiers  du  Grand  Confeiî. 

Ceux  qui  ont  leurs  caufes  commifes  peuvent  cnoî- 
jfir  ou  les  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais  ,  excep- 
té Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais ,  lefquels  ne  peu- 
vent pas  pourluivre  leurs  caufes  pardevant  eux.  Les 
appellations  de  toutes  ces  matières  vont  au  Parle-» 
ment. 

Ils  jugent  à  l'extraordinaire  ,  fouverainement  Se 
en  dernier  reiTort  des  affaires  qui  naiiTent  en  exécu- 
tion des  Arrêts  du  Confeil  Privé  ,  des  renvois  du 
Confeil  Privé  ou  d'Etat  ,  des  appellations  ,  des  ap- 
pointemens  donnés  par  un  Maître  des  Requêtes  en, 
l'infhuction  d'un  procès  au  Confeil ,  des  taxes  &  exé- 
cutoires de  dépens ,  &  des  caufes  intentées  pour  fa- 
laires  d'Avocats  au  Confeil  ;  &  en  ce  cas  on  ne  fe 
peut  pourvoir  contre  leurs  Jugemens  ,  que  par  re- 
quête civile. 

Quand  ils  prononcent  dans  leurs  Jugemens  fou- 
verains,  ils  commencent  leur  prononciation  par  ces 
mots  :  Les  Maîtres  des  Requêtes ,  'Juges  fouverain:  en 
cette  partie  ,   &c.    Voyez.  Mtaîcres  des  Requêtes. 

R  E  QU  ESTES  d  u  Palais,  font  une  Ju- 
rifdi£Hon  compofée  de  Confeillers  de  la  Cour ,  les- 
quels connoiiTent  en  première  inftance  ,  concurrem- 
ment avec  Meilleurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel  ,  des 
matières  perfonneîles  ,  poiTeîToires  &  mixtes  entre 
brivïîegiés  ,  c'eft-à-clirc,  eaux  qui  ont  leurs  caifes 
commifes  en  vertu  de  Lettres  que  nous  appelions 
Committimus. 

Ils  connoiiTent  encore  des  caufes  des  Eglifes  de 
fondation  royale,  &  de  toutes  celles  qui  ont  leurs 
caufes  commifes  eu  vertu  des  Lettres  appellées  Gar~ 
Gardiennes ,  c'eft-à-dire  ,  qui  mettent  les  Eglifes 
&  les  Mcrléfiaftiques  aufquels  elles  font  accordées , 
en  la  ororeclion  &  farde  de  Mefiaeurs  des  Requêtes 
du  Palais. 

Pour  entendre  comment  la  Jurifdi&ion  des  Re- 
quêtes du  Palais  a  été  établie  ,  il  faut  Ravoir  quç 
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les  Maures  des  Requêtes  n'ont  pu  d'abord  tenir  leur 
Juridiction  exactement. 

La  i  aifon  cft ,  que  dans  les  premiers  tems  ils  ctoient 
en  petit  nombre  ,  &  continuellement  occupés  à  la 
fuite  de  la  Cour  ;  ce  qui  fit  que  les  caufes  des  Officiers 
Commençaux  furent  entièrement  négligées. 

Cela  donna  lieu  au  Parlement  de  Pans  d'en  pren- 
dre loin  ;  pour  raifon  de  quoi  il  députa  pluheurs 
de  Tes  Confeillcrs  ,  pour  les  juger  au  lieu  &  pla- 
ce des  Maîtres  des  Requêtes  ,  defquels  ils  prirent 
le  nom  :  mais  pour  les  distinguer  ,  on  appella  ces 
Confeillers  qui  la  compofent  ,  les  Députés  aux  Re- 
tes  du  Palais  ;  ce  qui  leur  eib  reité  jufqu'à  pré- 
fent. 

Cet  établiiTement  qu'on  tient  avoir  été  fait  entre 
le  régne  de  Philippe  le  Bel  ,  &  celui  de  Philippe  de 
Valois ,  fur  approuvé  par  Charles  V,  lequel ,  par  l'ar- 
ticle i.  de  fon  Ordonnance  de  1 3  6\  ,  enjoignit  aux 
gens  tenans  les  Requêtes  du  Palais  ,  de  venir  au  Siège 
tous  les  jours  que  les  Préfidens  &  Confeillers  vont  à 
la  Chambre  ;  &  par  l'art.  1 5.  de  la  même  Ordonnan- 
ce ,  il  leur  enjoignit  de  garder  &  obierver  le  ftile  du 
Parlement. 

Cette  Chambre  des  Requêtes  du  Palais  a  toujours 
été  remplie  des  plus  anciens  Confeillers  du  Parle- 
ment jufqu'à  François  Premier  ,  lequel ,  par  fon  Ediç 
du  mois  d'Août  t  J44  ,  créa  un  nouveau  CommiiTaire 
aux  Requêtes  du  Palais. 

Enfuite  Charles  IX  ,  par  un  autre  Edit  du  mois  de 
Kovembre  1567  ,  en  créa  trois ,  à  la  charge  qu'ils 
feroient  pris  du  Corps  du  Parlement. 

Les  affaires  s'étant  multipliées  ,  Henri  III ,  par 
Edit  donné  à  Saint  Maur  au  mois  de  Juin  1 580,  créa 
une  féconde  Chambre  des  Requêtes  du  Palais  ;  Se 
le  nombre  des  Juges  de  ces  deux  Chambres  a  été 
augmenté  dans  la  fuite  j  dé  manière  qu'il  y  a  au- 
jourd'hui dans  chacune  trois  Préfidens  &  quinze 
'eillers. 
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Les  Commiflaires  aux  Requêtes  n'ont  jamais  cefk 
le  d'être  du  Corps  du  Parlement ,  &  les  Commif- 
(ïons  pour  juger  aufdites  Requêtes  ne  fe  délivrent 
qu'aux  Confeillers  de  la  Cour  :  autrefois  elles  n'é- 
toient  données  qu'aux  anciens  ;  mais  aujourd'hui  elles 
fe  donnent  fans  diftinttion  aux  Confeillers  de  la  Cour 
qui  en  achètent  de  ceux  qui  en  font  revêtus. 

Ces  Commiflaires  font  toujours  appelles  lorfque 
le  Parlement  s'alTemble ,  foit  pour  la  vérification  des 
Edits  &  Ordonnances  ,  ou  pour  la  réception  des 
Officiers  de  la  Cour  ;  &  quand  il  fe  fait  quelque  af* 
femblée  publique  ,  comme  quand  le  Parlement  va 
en  procefîion  ,  ou  a/ïifte  à  quelque  Te  Dcum  ,  ils 
marchent  félon  l'ordre  de  leur  réception. 

Ils  ont  le  droit  de  faire  des  Réglemens  pour  êtrç 
obfervcs  par  les  Officiers  de  leur  Jurifdic~r.ion. 

Outre  les  deux  Chambres  des  Requêtes  du  Palais  ; 
il  y  a  encore  un  Puquet ,  qui  elt  le  lieu  où  originai- 
rement fe  tenoient  les  Audiences  des  Requêtes  du 
Palais. 

Maintenant  on  y  plaide  les  affaires  de  peu  de  con-; 
iequence  ,  fur-rout  celles  qui  concernent  la  procé- 
dure. Ceft  aulîï  là  que  fe  font  toutes  les  inftruc- 
tions  pour  obliger  un  défendeur  à  fournir  de  dé- 
fenfes  ;  l'on  y  obtient  les  Sentences  de  rétention  ? 
d'évocation  &  de  caiTation. 

On  y  fait  généralement  tous  les  actes  concernant 
la  pourfuite  des  criées  ,  &  on  y  fait  les  adjudications 
par  décret  forcé  ou  volontaire. 

Cette  Audience  eft  tenue  par  un  Préfident  &  un 
Confeiller.  Comme  ce  Parquet  fert  pour  les  deux 
Chambres  des  Requêtes  du  Palais ,  les  Officiers  de 
l'une  &  de  l'autre  y  doivent  le  fervice  chacun  à  leur 
tour. 

Meilleurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel  ont  pareillement 
un  Parquet  où  chaque  Maître  des  Requêtes  en  quar- 
tier va  expédier  feul ,  à  fon  tour ,  les  mêmes  caufes ,  à 
l'exception  des  adjudications  qui  fe  font  à  laÇhambre, 
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S'il  fe  piéfcnte  au  Parquet,  tant  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel  que  du  Palais  ,  quelque  demande  de  confé- 
<juence  ,  on  renvoyé  les  parties  à  l'Audience  de  la 
(Chambre. 

Lorfque  les  Sentences  du  Parquet  font  contradic- 
toires ,  ou  que  l'oppofition  n'en  eft  pas  recevable 
contre  celles  qui  font  rendues  par  défaut ,  ou  que 
l'oppofant  en  a  été  débouté,  il  n'y  a  que  la  voye  de 
droit  pour  Te  pourvoir  contre,  qui  eft  l'appel  au  Par- 
lement. 

Voilà  quel  a  été  le  commencement  &  le  progrès 
des  Requêtes  du  Palais  jufqu'à  préfent.  On  y  con. 
jioît  des  mêmes  affaires  qui  fe  jugent  aux  Requêtes 
de  l'Hôtel  ,  comme  Jurifdiction  commife  en  vertu 
du  privilège  de  Committimus ,  &  aux  mêmes  condi- 
jions. 

R  E  QU  INT,  eft  la  cinquième  partie  du  quint. 
Voyez  Quint. 

RESCINDANT  et  R  e  s  c  i  s  o  i  r  e.  Le 
refeindanr  eft  ce  que  la  partie  foutient  devoir  être 
cafle  ou  retracté.  Le  refeifoire  eft  ce  que  l'on  fou- 
tient devoir  être  ordonné  en  conféquence  du  refein- 
dant. 

Pour  entendre  ce  que  ces  termes  fignifient ,  il  faut 
fçavoir  que  la  refeifion  eft  la  caflation  d'un  acte  eu 
contrat ,  laquelle  s'obtient  par  Lettres  Royaux  pour 
rlufieurs  caufes  ,  comme  pour  lezion  &  minoiiié  , 
pour  dol  &  fraude  de  la  partie  adverfc  ,  pour  vioîen  - 
ee  &  jufte  crainte  ,  &  autres  caufes  légitimes  que 
nous  avons  expliquées  ailleurs. 

Le  refeindant  eft  le  Jugement  par  lequel  le  Juge 
entérine  les  Lettres  de  refeifion,  &  ôte  Pobftacle  qui 
empêchoit  celui  qui  eft  reftirué  ,  d'agir  &  de  pour- 
fuivre  fes  droits  ,  &  le  rétablit  danr.  le  même  état 
qu'il  étoit  au  tems  qu'il  a  fait  le  contrat  contre  le- 
quel il  a  obtenu  Lettres  de  reftitutipn. 

Le  refeifoire  eft  ce  que  l'impétrant  obtient  en 
yenu  du  refeindant  :  c'efc  pour  cela  que  le  refaibirç 
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eft  appeMé  l'exécution  du  refcindant." 

Par  exemple  ,  un  mineur  renonce  a  une  fucccf-' 
fîon  ,  ou  fon  tuteur  pour  lui  ;  étant  parvenu  à  ia 
majorité  ,  il  obtient  Lettres  de  refcifîon  contre  fa  re-«. 
nonciacion. 

Par  ces  Lettres  il  demande  que  fa  renonciation 
foit  caflée  :  voilà  le  refcindant.  En  conféquence  du 
Jugement  qui  intervient,  il  fe  conftitue  demandeur 
contre  le  détempteur  &  poiTeiTeur  des  chofes  a  lié— 
nées,  concluant  à  ce  qu'il  foit  condamné  à  les  lui 
reftituer  avec  les  fruits  :  c'eft  ce  que  nous  appelions 
refei  foire. 

Ainfî,  quand  le  refeifoire  eft  pourfuivi  contre  un 
autre  que  celui  contre  lequel  on  demande  la  cafTa- 
îion  du  contrat  ,  le  refcindant  &  le  refeifoire  font 
difrérens  ;  mais  quand  le  refcindant  &  le  refeifoire 
font  pourfuivis  Contre  la  même  perfonne  ou  le  mê- 
me défendeur,  le  Juge  par  un  même  Jugement  pro- 
nonce fur  l'un  &  fur  l'autre. 

RESCINDANT  et  rsscisoire  en 
fait  de  Requeste  Civile.  Le  refcindant  eft  la 
caffation  de  l'Arrêt  qui  eft  demandée  &  pourfuivie  en 
vertu  des  Lettres  en  forme  de  requête  civile.  Le  ref» 
cifoire  eft  la  queftion  principale  décidée  par  l'Arrêt 
contre  lequel  les  Lettres  ont  été  obtenues. 

En  fait  de  requête  civile,  il  n'eft  pas  permis  aux 
Ju<res  de  juger  le   fond  avec  la  requête  Civile  ,  dans 
le  cas  même  où  la  requête  civile  auroit  été  appoin- 
tée au  Confeil  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'art.  40.  du  - 
lit.  3  5.  de  l'Ordonnance  de  1  667. 

La  vaifon  eft,  que  ce  feroit  une  chofe  inutile  8c 
illufoire  d'entrer  dans  le  jugement  du  fond  &  du 
principal  ,  fi  l'impétrant  n'avoit  pas  des  moyens  & 
des  ouvertures  fuffiiantes  pour  gagner  le  refcindant, 
c'eft-  à-cîire  ,  pour  être  remis  au  même  état  qu'il  étoic 
avant  l'A  net  contre  lequel  il  a  pris  requête  civile. 

Il  n'eft  donc  pas  permis  aux  Juges  d'accumuler  le 
fond  avec  la  requête  civile  ;  en  entérinant  une  re- 
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:e  civile,  ils  ne  peuvent  que  remettre  les  parties 
en  pareil  état  qu'elles  étoient  avant  l'Arrêt  contre 
lequel  les  Lettres  en  forme  de  requête  civile  ont  été 
obtenues. 

Cependant ,  quand  la  pièce  qui  donne  ouverture 
à  la  requête  civile  ,  fait  la  décifîon  du  fond  ,  il  paroît 
naturel  que  les  Juges  qm  entérinent  la  requête  civi- 
le ,  puilîent  auffi  décharger  en  même  tems  celui  qui 
les  a  obtenues  delà  condamnation  portée  par  l'Ar- 
lèt  ;  autrement  ce  feroit  engager  les  parties  dans  deux 
procès  pour  un. 

Polbns  pour  exemple  qu'un  héritier  ait  été  con- 
damné à  payer  une  dette  du  défunt ,  &  qu'enfuite  il 
ait  recouvre  la  quittance  ;  ce  qui  lui  auroit  donné 
occafion  à  fe  pourvoir  par  requête  civile  contre  l'Ar- 

A 

ret. 

Il  faut  demeurer  d'accord  que  ces  cas  &  autres 
femblables  n'ont  pas  été  prévus  par  l'Ordonnance. 
En  erfet  ,  cette  quittance  recouvrée  emporte  néceiTat- 
rement  l'entérinement  de  la  requête  civile  ,  &  la  dc- 
de  la  condamnation  ;  enforte  qu'il  y  auroit  de 
iinjuitice  d'obliger  celui  qui  auroit  recouvré  c.°tte 
quittance  ,  d'avoir  deux  procès  pour  un  ,  &  d'être 
encore  obligé  de  demander  (a  décharge  ,  api  es  que 
fa  quittance  auroit  été  déclarée  bonne  &  valable  par 
les  Juges  ,  lorfqu'ils  ont  entériné  la.  requête  civile. 

C'eit  auflï  la  raifon  pour  laquelle  en  ce  cas  &  autres 

fembiab'es  ,  dans  Jefquels  la  requête  civile  &  leprinci- 

.  pal  font  irréparables ,  on  obtient  des  Lettres  du  Roi , 

par  lesquelles,  en  dérogeant  à  l'Ordonnance ,  il  eii 

\  permis  aux  Juges  de  prononcer  fur  la  requête  civile 

.  &  fur  le  principal  par  le  même  Arrêt. 

RESCISION,  eft  l'aciion  de  calîer  &  d'an- 

rmller  un  contrat  ou  un  autre  acte.    Le  Roi  par  des 

I  Lettres  ciCz  &  annulle  les  actes  qui  font  fuiets  à 

.  .tion  ;  &  on  les  appelle  pour  cela  Lettres  de  ref- 

>n. 

Comme  Sa  Majcfté  n'entre  point  dans  l'examen 
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cle  l'expofé  de  ces  Lettres ,  &  ne  s'informe  point  pafc 
elle-même  (iJesacles  contre  lefquels  on  fe  veut  pour- 
voir ,  font  fujets  à  caffation  ,  elle  adrefle  ces  Lettres 
i  des  Juges  ,  pour  qu'ils  en  décident. 

Les  Lettres  de  refcifîon  n'ont  donc  point  d'effet 
par  elles-mêmes  ,  mais  feulement  par  le  moyen  de 
l'entérinement  ,  quand  il  eft  ordonné  par  le  Juge- 
ment qui  intervient  fur  l'examen  qui  s'en  fait  par  les 
Juges  dénommés  dans  lefdites  Lettres  ,  partie  pré- 
sente ou  dûement  appellée. 

RESC  R  I  T  S  ,  font  des  Lettres  de  la  Chancel- 
lerie ,  que  le  Roi  adrefle  aux  Juges  pour  faire  exé- 
cuter fes  ordres.  Ces  Lettres  font  ou  des  Lettres  de 
grâce  ,  comme  des  Lettres  de  rémiflîon  ,  ou  des  Let- 
tres de  Juftice  ,  comme  des  Lettres  de  reftitution  en 
entier ,  &  autres. 

R  E  S  C  R  I  P  T  I  O  N  ,  eft  un  mandement  qu'on 
donne  à  un  fermier ,  à  un  débiteur*,  on  à  un  corres- 
pondant ,  pour  payer  une  fommer%xprimée  dans  le 
billet  à  celui  qui  en  eft  porteur ,  avec  promefTe  de  la 
part  de  celui  qui  a  donné  le  mandement  ,  de  tenir 
compte  à  fon  fermier,  ou  à  fon  débiteur  ,  de  la  fom- 
me  qu'il  aura  payée  en  conféquence. 

R  E  S  E  R  V  A  T 1  O  N  ,  elt  un  a&e  ou  claufe  par 
laquelle  on  refeive  &  on  retient  quelque  chofe  fur 
ce  que  l'on  vend  ,  ou  fur  ce  que  l'on  donne  à  quel- 
qu'un. Ces  referves  doivent  être  expreflement  dé- 
nommées :  autrement  on  n'y  auroit  point  égard. 

RESERVE,  eft  la  même  chofe  que  refervation  j 
mais  le  mot  de  refeive  eft  bien  plus  en  ufage  que  l'au- 
tre. On  dit,  par  exemple,  qu'un  Procureur  a  vendu 
fa  Pratique,   mais  qu'il  a  fait  plufieurs  referves. 

RESERVES  coutumier.es,  font  les  parts 
&  portions  que  les  Coutumes  aflurentà  nos  héritiers 
ah  intefiat ,  dnns  nos  propres  ,  ou  dans  nos  autres 
Liens.  Voyez,  Quatre  Quints.  Voyez,  auifi  M.  le  Brun 
en  ion  Traité  desSucceflions  ,  liv.  t.  ch.  4. 

RESIDENCE  ,  eft  le  lieu  de  la  demeure  ac- 
tuelle 


tiicïle  de  quelqu'un.  On  die  ,  par  exemple  ,  qu'on  ne 
reçoit  point  de  caution  qui  n'ait  une  actuelle  réfîden- 
ce  iur  le  lieu  ,  «Se  qui  n'y  fou  domicilié  ;  mais  le 
mot  de  réfîdcncc  ie  dit  fpécialement  de  la  demeure 
des  Bér  éficiers  3c  des  O/ficieis ,  à  l'effet  de  iervirleux 
Eglife  ,  ou  d'exercer  leur  Office. 

RESIDENT,  eft  celui  qui  fait  fa  demeure  ac- 
tuelle dans  un  lieu.    . 

RESIDU,  eft  ce  qui  relie  à  payer  d'une  obliga- 
tion ,  ou  le  reliquat  d'un  compte. 

RESIGNANT,  eft  celui  qui  fe  démet  d'ua 
Bénéfice  ou  d'une  Charge. 

R  E  S  I G  N  A  T  A  I  R  E  ,  eft  celui  en  faveur  de  qui 
eft  faite  la  démilîion  d'un  Bénéfice  ou  d'une  Charge  , 
ou  la  procuration  r*d  refignandum. 

RESIGNATION  en  matière  d'Office,  eft 
une  démilîion  d'icelui' faite  par  celui  qui  en  eft  pour- 
ru  en  faveur  d'un,  autre.  Voyez,  Procuration  ad  refi- 
fnandvm. 

R  E  S  I  G  N  AT  I  O  N  en  matière  de  Bénéfice  , 
eft  la  démilîion  qui  fe  fait  pardev.int  l'Ordinaire,  ce 
qu'on  appelle  réfignation  pure  &  fimpie,  laquelle  ne 
fe  fait  guéres  qu'après  une  aiTurance  feerctte  que-  le 
Bénéfice  fera  conféré  à  celui  qui  aura  été  nommé  à 
l'Ordinaire. 

Quand  on  n'elt  pas  aiTuré  de  la  foi  de  l'Ordinaire, 
on  envoyé  la  réfigr.aticn  en  Cour  de  Rome  j  car  les 
procurations  ad  refignandum  ,  qui  fe  palTent  devant 
le  Pape  en  faveur  d'autrui  ,  ne  (ont  aucunemea:  lia- 
zardeufes  pour  le  réfignant ,  à  caufe  des  claufes  qu'on 
y  infère  ;  Ravoir  ,  non  alim ,  non  aliter ,  dummoAo  ip;e 
K.  a:ceptare  voluerit  ,  &  non  alias  ;  non  intendens 
nztionem  fortin  effecium  ,donu  N,  didi  bentfioii 
pojfeffi-jnem  ceperit  aciualsm  ,  &c. 

RESPECTIF,  lignifie  réciproque  ,  de  part  Se 
d'autre.  Ainfi ,  on  dit  qu'un  Jugement  eft  contradic- 
toire ,  quand  il  eft  rendu  fur  les  demandes  &  défen- 
des refpeûivcs  des  parties,  ou  fur  leurs  produirions, 
refpecrives. 

Tome  il.  Jff 
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On  dit  aufïï  dans  ce  même  fens  que  les  trâufac* 
tions  fe  font  fur  les  prétentions  respectives  des  par- 
ties. 

RESPECTIVEME  N  T,  fignifie  d'une  manie- 
re  refpedive  ,  de  part  U  d'autre.  Amfi ,  dans  l'art,  r. 
du  tit.  il.  cle  l'Ordonnance  de  1667.  il  eft  dit  qu'en 
matière  où  il  ëchera  de  faire  des  enquêtes ,  le  même 
Jugement  qui  les  ordonnera,  contiendra  les  faits  des 
parties  ,  dont  elles  informeront  respectivement ,  fi 
bon  leur  femble,  c'eft-à-dire ,  de  part  &  d'autre. 
•RESPONDANT,  eft  celui  qui  cautionne-  un 
donleftique ,.  &  qui  répond  de  lui;  deforte  qu'il  s'o- 
èlige  de  réparer  le  tort  qu'il  pourra  faire  à  celui  en- 
vers cj.it  i  il  en  a  répon-Ju. 

RESPONDRE,  fignifie  cautionner  quelqu'un ,. 
&fe  charger  d'une  dette  à  laquelle  il  eft  obligé* 
Au  (fi  le  mot  de  répondre  a-t'iJ  été  dit  en  latin  eu 
cette  lignification,  comme  qui  diroit  fro  aho /pon- 
dère. 

C'cfl  auflî  dans  ce  fens  qu'on  dit  que  les  cau- 
sions &  les  certificateurs  répondent  de  celui  pour  qui 
ils  s'obligent  ,  ou  dont  il  pourra  être  tenu  dans  la: 
fuite. 

RESPONDRE,  fignifie  au  fil  fe  charger  de- 
quelqu'un.  Ç'éft  dans  ce  fens  que  l'on  dit  qu'un 
JExem.pt,  à  qui  on  a  donné  un  pnfonnier  en  garde,, 
eft  tenu  de  le  repiéfenter,  parce  qu'il  en  a  répondu. 

RESSORT,  eft  tout  ce  qui  eft  compris  dans- 
l'étendue  d'une  Junfdiction.  Reffort  eft  pris  auflî 
pour  le  lieu  où  Iqs  appellations  des  Juges  inférieurs- 
font  portées  &  reflortifTent.. 

K  F:  S  T IT  UE'R  y  eft. rendre  un  Jugement ,  par  le- 
quel ,  au  moyen  de  la  refeifion  de  quelque  acte  ou 
contrat  fondé  fur  une  jufte  caufe  ,  le  Juge  remet  les* 
parties  au  même  état  qu'elles  étoient  auparavant. 

RESTITUTION  i  H  £  m  t  i  5  r  ,.  eft  un  bé- 
néfice de  droit  ,  par  lequel  celui  qui  a  été  lezé  Se 
trompé  en  parlant  quelque  acte  ou  contrat ,  ou  par 
le  fait  &  l'obmiiîion  de  quelque  chofe  y  eft  remis  ea. 
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it  c]  m  *  i  1  étoit  auparavant  ,  en  obtenant  des 
on  du  Prince  ,  qui  caftent  &  annul- 
ée oucontratqui  a  été  Fait. 

Ainù  ,  la  reft  ration  en  entier  eft  l'effet  de  la  reO* 
i ,  c'eft-i-dire  ,  le  Jugement  qui  intervient  fur 
les  Lettres  de  re&ùion,  &  qui  en  ordonne  l'entéti- 
.  înt. 

Comme  les  voyes  de  nullité  n'ont  point  lien  en 
France  ,  G  la  nullité  n'elt  exprimée  par  les  Ordon- 
:es  ou  par  les  Coutumes,  la  reftiturion  contre 
:ontrat  ne  le  donne  que  par  Lettres  Royaux  qu'il 
obtenir  en  Chancellerie  ,   &  faire  entériner  en 
ce. 
!  lais  quand  un  contrat  eft  nul  d'une  nullité  d'Or- 
donnance ou  de  Coutume ,  il  ne  faut  pas  de  Lettres 
de  refcifion  :  temple,  fi  un  bi  hfeaété 

es  formalités  requifes ,  l'a&e  eft  nul  de 
>it ,  &:  par  conséquent  il  doit  être  déclaré  tel 
par  le  Jn  :  s  qu'il  foit  befoin  de  Lettres  de  reî- 

a  pour  c 
en  eft  de  même  de  l'obligation  qu'une  femme 
it  parlée  en  pays  coutumier  fans  être  au- 
_e  de  Ion  mari. 
Dans  ces  cas  &  autres  ferrrblaWes  on  déclare  les 
-  nais  ;  &  fuppolé  que  l'on  eut  obtenu  des  Let- 
tres de  refcifion  ,  le  Juge  prononce  la  nullité  de  ces> 
actes ,  &  ajoute  que  c'eic  f.xns  avoir  -:^  u  à  wx  Lettres 
d;  refcifion  ,  pour  montrer  qu'elles  ne  font  pas 

:ttres  font  a;>  Lettres  de  refcifion1 ,  par- 

ce qu'elles  font  cafter  l'acte  ou  le  contrat  par  lequel 
eft  lezé  ,  &  le  Juge  ne  les  entérine  qu'au  cas- 
aque les  caufes  pour  lesquelles  les  Lettres  ont  été  ob- 
ent  véritables  :  ainfi ,  la  récitation  eft 
:  fuite  d-  ,n  ,  comme  nous  avorw-dit  ;  car 

l'a:  -.mes  font  rem:- 

:  {es  ;tat  qu'elles  étoient  »  at, 

Les  cauiês  ie  reftuution  font  le  dol  ,  la  crainte  , 

Fff  n, 
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la  viol.  n:e,  la  minorité,  la  déception,  &  la  léziôi 
d'outre  moitié  c!c  jnfle  prix  ,  ou  du  tiers  au  quar 
dans  les  partages. 

La  reittmtion  doit  être  demandée  dans  les  dix  ans. 
à  compter  du  jour  du  contrat,  pour  les  majeurs  ;  or 
du  jour  de  la  majorité  acquife  par  les  mineurs  ;.  au- 
trement on  n'y  eft  plus  reçu. 

Le  droit  de  fe  faire  reftituer  en  entier  paiTe  à  l'hé- 
ritier ;  il  paiTe  même  au  fuccefîeur  à  titre  fingulier , 
lorfqu'il  a  eu  la  précaution  de  fe  faire  céder  dan3 
fon  contrat  d'acquifition  par  fon  auteur,  les  actions 
refcindant.es  Se  refeifoires  ,  avec  toutefois  cette  res- 
triction ,  que  le  tems  de  fe  faire  reftituer  ne  fe  pro- 
roge pas  en  faveur  de  l'héritier da  mineur,  ou  de 
celui  qui  eft  en  fon  lieu  &  place  ,  ainfi  qu'il  auroio 
été  prorogé  en  faveur  du  mineur.  M&rnasius  ad  leg* 
2,  cod.  de  temporb.  in  integ.  refiit. 

RESTITUTION  de  f  n  u  i  ts  ,  eft  celle  qui'  « 
s'adjuge  dans  les  actions  réelles ,  quand  le  défendeur  ; 
eft  condamné  à  fe  départir  ce  la  poiTeflion  d'un  hé- 
ritage ;  auquel  cas  il  eft  aufîî  condamné  à  reftituer 
les  fruits  qu'il  a  perçus  pendant  le  tems  de  fon  in- 
jufte  détention. 

Le  poUeiTeuf  de  mauvaife  foi  doit  non-feulement 
îeiti.uer  Les  fruits  qu'il  a  effectivement  perçus ,  mais 
an/il  ceux  que  le  propriétaire  au  roi  t  pu  percevoir,  s'il» 
n'en  eu:  été  empêché  par  l'injufte  détention  du  pof- 
fe fleur  ce  mauvaife  foi.. 

Touchant  la  liquidation  des  fruits,  voyez.  Liqui- 
dation. Voyez,  auïïî  Reo-iftre  des  gros  fruits. 

Au  refte  ,  quand  on  dit  que  fi  les  fruits  ne  font  pas 
«demandés  ,  le  Juge  ne 'les  peut  adjuger  à  celui  qui  ob- 
tient gain  de  caufe  ,  cela  s'entend  de  ceux  qui  ont 
été  pe'-çus  avant  la  conteftation  en  caufe  ;  mais  pour- 
ce  qui  eft  de  ceux  qui  ont  été  perçus  après,  ils  peu- 
vent être  a! jugés  par  le  Juge  ,  quoiqu'ils  n'ayent  pas 
été  demandés. 

U.  E  S  T  R  l  C  T I  O  N ,  ffgnifie  modification .,  Hi, 
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\  mitatîon    d'une  loi  ou  d'une  convention  ;    en  lui 
:   donnant  des  bornes  dans  lesquelles  on  la  veut  ref- 
traindre. 

Les  loix  générales  foufTVent  toujours  quelque  ref- 
trittion.  Les  Edits  &  Déclarations  fe  vértfioienr  au- 
trefois avec  quelque  reftiitlion. 

Un  demandeur  peut  faire  fignifïer  une  refrri&ion 
de  fa  demande  ,  en  expliquant  les  bornes  dans  lef- 
quelles  il  la  reftraint.  Les  Juges  mettent  quelquefois 
quelque  reftriction  à  leur  Jugement. 

RESULTAT,  eft  le  précis  &  la  fubftance  d'une 
conférence  ,  d'une  confultation  ,  d'une  loi ,  ou  de 
quelqu'autre  chofe. 

RESUMER,  lignifie  reprendre  fommairement 

i  la  fubftance  d'une  loi  ou  d'un  difeours ,  pour  en  ti* 

rer  des  conféquences  ou  pour  y  répliquer.  Il  eft  de 

Fhabileté  d'un  Avocat  de  fçavoir  b/en  réfumer  les 

moyens  de  la  partie  adverie  pour  les  réfuter. 

RETABLISSEMENT  de  me'moiu; 
l  Voyez,  Purger  la  mémoire  d'un  défunt. 

RETENIR  parpuissance  de  fief; 
Voyez  PuifTince  de  Fief.  Voyez,  aufli  Retrait  féodal. 

RETENTION  de  cause,  eft  une  Sen- 
tence par  laquelle,  fur  un  renvoi  demandé  aux  Re- 
quêtes par  une  partie  ,  far  la  conteftation  lies  parties,. 
Meilleurs  des  Requêtes  retiennent  la  caufe  pour  en 
Connoirre  ,  comme  étant  Juges cotrvpétens. 

Par  un  droit  particulier  ,  Meilleurs  des  Requêtes. 
de  l'Hôtel  ou  du  Palais  font  toujours  Juges  de  leur 
compétence  :  d'où  il  s'enfu't , 

1°.  Que  fi  un  privilégié  fait ,  en  vertu  de  fon  Com- 
mittimusj  donner  affignation  aux  Requêtes  à  fon  dé- 
biteur, &  que  celui  qui  eft  aifigné  prétende  que  le 
demandeur  n'a  pas  droit  de  Committimus  dans  cette 
Jnrifdicton  ,  ou  que  la  chofe  pour  raifon  de  laquelle 
il  eft  a/figné  ,  n'eft  pas  de  la  compétence  des  Re- 
quêtes, il  faut  qu'il  propofe  fes  moyens  déclinatoi- 
res  pardevant  Meilleurs  des  Requêtes  pardevant  qui. 
iieft  a(%né  ioi.Hk  défendeur  eft  bien  fondé  dajis 
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fes  exceptions  déclinatoires  ,  ils  renvoyent  la  caufe 
pardevant  le  Juge  qui  en  doit  connoître  ;  fi  au  con- 
traire il  eft  mal  fondé  ,  Meilleurs  des  Requêtes  ren- 
dent une  Sentence  de  rétention  ,  &  le  détendeur  eft 
obligé  de  procéder  en  leur  Jurifdiction  ,  à  moins 
qu'il  n'appelle  de  cette  Sentence ,  &  fafle  juger  le 
contraire. 

llç.  Que  fi  un  privilégié  ,  qui  a  fes  caufes  com- 
mifes  aux  Requêtes  ,  eft  ailigné  au  Châteiet ,  il  prend 
aux  Requêtes  une  Sentence  de  renvoi  ;  &  il  le  de- 
mandeur prétend  que  le  défendeur  n'a  pas  droit  de 
Committimus  ,  ou  qu'il  eft  mal  fondé  ,  par  rapport  à  la 
matière  dont  il  s'agit  ,  a  demander  fon  renvoi  ,  c'en: 
à  Meilleurs  des  Requêtes  à  faire  droit  fur  ce  décli- 
natoire.  Ainfi ,  ils  renvoyent  la  caufe  ,  fi  le  défendeur 
eft  bien  fondé  en  fon  déclinatoire  ;  ou  ils  rendent  une 
Sentence  de  rétention,  s'ils  jugent  que  la  caufe  eft 
de  leur  compétence. 

Il  y  a  encore  une  autre  efpéce  de  rétention  qui 
lieu  quand  ,  par  Arrêt  du  Confeil  Privé,  les  parties* 
font  renvoyées  au  Parlement  •  en  ce  cas ,  pour  y  pro- 
céder, il  faut  un  Arrêt  de  rétention  ,  &  c'eft  le  Pio» 
cureur  le  plus  diligent  qui  fait  fignifier  l'Arrêt  de  ren- 
voi du  Confeil  Privé  à.  l'autre  ,  avec  affignation  lut 
Ja  Cour  pour  y  procéder,  Se  obtient  un  Jugement  de> 
rétention. 

RETENTUM,  eft  une  fecrette  délibératiar» 
de  la  Cour  ,  qui  eft  mife  au  bas  d'un  Arrêt  de  con- 
damnation de  mort  ,  à  l'effet  d'adoucir  la  peine  du 
fupplice  ;  comme  fi  le  criminel  étoit  condamné  d'è- 
nre  rompu  &  d'expirer  fur  la  roue  ,  la  Cour  quel- 
quefois met  un  retentum  au  bas  de  l'Arrêt  x  portant 
qu'il  fera  étranglé  après  avoir  reçu  les  coups  ,  ou- 
après  une  heure  ou  deux  qu'il  aura  été  mis  fur  la 
roue . 

Les  Arrêts  rendus  en  matière  civile  contiennent' 
au/Ti  quelquefois  un  retentum,  pour  augmenter  ou  di-i 
si  in  Lier  la  condamnation  de  dépens. 

&.ETOUH,,  en  terme  de  Palais  ;,fe  dit  de  ce  qui» 
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eft  fujet  à  réverfion  :  par  exemple  ,  on  dît  en  par-; 
lant  des  douaires  ,  qu'il  y  en  a  qui  font  fans  retour  j 
c'eft-à-dire,  qui,  par  une  ftipulation  particulière, 
appartiennent  en  propriété  à  la  femme  ,  en  cas  qu'elle 
lurvive  à  ion  mari  décédé -fans  enfans  iiïus  de  leur 
mariage. 

RETOUR.  Droit  de  retour ,  ou  droit  de  réver- 
fion ,  eft  un  droit  ,  en  vertu  duquel  les  immeubles 
(  donnés  par  les  afcendans  à  leurs  defcendans,  retour- 
nent aux  donateurs,  lorfque  les  enfans  donataires 
décèdent  fans  hoirs. 

Ce  droit  qui  fe  pratique  aujourd'hui  tant  dans  le 
©ays  coutumier  que  dans  le  pays  de  Droitaécrit,  eft 
fondé  fur  plulîeurs  motifs. 

Le  premier  a  été  de  diminuer  la  douleur  d'un 
père,  qui  a  vu  troubler  l'ordre  naturel  dans  le  pré-t 
décès  de  ks  enfans  :  argument,  legis  6.  ff.  de  juré 
dctium. 

Le  fécond  a  été  d'exciter  les  pères  à  faire  de  leur 
vivant  des  libéralités  à  leurs  enfans  ,  en  leurfaifan: 
pfperer  que  fi  leurs  enfans  viennent  à  mourir  devant 
eux  ,  les  chofes  qu'ils  leur  auront  données  leur  re- 
viendront :  n:  alias  parentum  in  iibtros  magnificcntito 
retardaretur  ,  t.  i.  de  b'jn.  qui.  liber. 

Le  troihéme  eft,  que  le  père  qui  a  fongé  ,  en  éta~ 
bl'flantfes  enfans ,  pourvoir  à  fa  poftérité,  eft  préfu- 
mé  n'avoir  point  eu  en  vue  que  les  biens  qu'il  leur  a 
donnés  patient  à  des  étrangers. 

En  effet ,  les  donations  faites  par  les  afcendans  à 
leurs  defcendans  ,  leur  font  cenfées  faites  en  avan- 
cement d'hoirie  ,  c'eft-à-dire  ,  de  leur  fucceffion 
qui  leur  eft  due  par  la  Loi  naturelle  &  par  la  Loi 
civile  ,  à  l'effet  d'être  tranfmifes  à  leurs  defcendans  r 
c'eft  pourquoi  ,  quand  l'enfant  donataire  décède 
fans  enfans  ,  il  eft  julte  que  Te  donateur  reprenne 
ce  qu'il  a  donné  ,  la  caufe  ccfTant  ;  &  c'eft  prin- 
cipalement fur  ce  motif  que  le  droit  de  retour  ei£ 
fondé. 

Ce  droit  a  paru  £  équitable ,  qu'il  a  été  reçu  àzx\& 
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les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point ,  &  cette  rév^r- 
(ion  eft  une  exception  de  h  règle  généralement  ob- 
fervée  en  pays  coutumier,  qui  porte  que  propre  ne 
remonte  point. 

L'article  313.  de  la  Coutume  de  Paris  ne  dit  pas 
précifément ,  que  quand  le  fils  donataire  de  for» 
père  meurt  fans  enfans  ,  les  chofes  données  retour-: 
nent  au  père  qui  a  fait  la  donation  ;  il  dit  feulement  J 
que  les  afcendans  jvccedent  aux  chofes  fêr  eux  données 
à  leurs  enfzns  décedans  Jar.s  en/ans  ,  ç$*  defcendznz 
d'eux» 

Mais  les  termes  dans  Iefquels  cet  article  eft  cou- 
<çu ,  font  plus  que  fuffifans  pour  admettre  ce  droit 
(dans  cette  Coutume. 

La  plupart  des  autres  ont  une  difpofîtion  fembla- 
i)le  ;  &  par  un  droit  commun  de  la  France  coutu- 
iRiere,  non-feulement  le  droit  de  retour  y  a  été  ad- 
mis ,  mais  encore  dans  celles  qui  n'en  parlent  en 
aucune  manière. 

Dans  le  pays  courumier  ,  le  droit  de  retour  eft 
reçu  d'une  manière  différente  de  celle  qui  fe  pra- 
tique à  cet  éeard  dans  les  Parlemens  de  Droit 
ecnr. 

Dans  ces  Parlemens  ,  par  le  droit  de  retour  ; 
conformément  à  la  Jurifprudence  Romaine  ,  les 
chofes  données  retournent  au  donateur  fans  chai> 
ge  de  dettes  &  fans  hvporéques  ,  &  les  donatai- 
res n'en  peuvent  pas  dilpofer  au  préjudice  de  la  ré- 
"verfion 

Dans  la  France  coutumiere  ,  le  droit  de  retour  efl 
mixte  ;  il  participe  du  droit  de  réverhon  ,  &  du  droit 
de  fucceiîîon  tout  enfemble.  Le  donataire  eft  pro- 
priétaire des  biens  donnés  ,  &  a  par  conféquent  la 
faculté  de  le?  aliéner  ou  hypotéquei  entre  vis. 

A  l'égard  des  d:fpofîtions  de  dernière  volonté  ,' 
celle  que  le  donataire  en  auroit  faite  ,  ne  fero:t  vala- 
ble que  pour  le  quint ,  &  les  quatre  quints  retourne- 
joient  au  donateur. 

Le  donateur  n'exerçant  le   droit   de    réversion 

<^u'en 
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•fjirc  s  de  fucceueut  ,   eft  obligé  aux  dettef 

ide  la  fuc  du  donataire  pour  fa  parc,  faltttn 

fvj  '  nAuminU  ;  niais  il  n'çft  pas   tenu  de  i& 

jOtalité. 

1  :  raifoo  eft  ,  que  celui  qui  exerce  ce  droit  ,  n'eft 
cas  proprement  héritier  ;  il  n'eft  que  fuccefîeur 
M  rejîngulari  ,  de  même  que  le  file  &  les  Seigneurs 
Hauts -Jufticiers ,  lefqucls  ne  font  tenus  des  det- 
t  s  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  aman- 
*ient  des  biens  ,  pourvu  qu'ils  ayent  fait  faire  in- 
ventaire. 

En  pays  coutumier,  p#r  le  moven  du  retour  exer- 
cé ,  la  chofe  retourne  au  donateur  en  h  même  qua- 
lité qu'elle  avoit  en  fa  pei  fonne  lors  de  la  donation  : 
c  ;  pourquoi  elle  reprend  fi  qualité  d'acquêt ,  fi  elle 
rétoit  ,  Quoiqu'elle  fut  devenue  propre  en  la  per- 
sonne dti  donataire,  &  quoiqu'il  la  reprenne  com- 
me fu_cdTcur. 

La  ration  eft  ,  que  le  retour  caufe  en  quelque  fa- 
çon la  réfolution  de  la  donation  par  une  condi- 
tion réfolmive  qui  eft  toujours  fous-entendue  ;  8c 
pat  la  même  railon  ,  fi  la  chofe  donnée  étoit  un 
propre  au  donateur  ,  elle  en  reprend  la  qualité  en  fa 
perfonne. 

En  pnys  coutumier  ,  comme  en   pays    de    Droit 
écrit,  poui   que  le  droit  de  retour  ait  lieu  ,  il  faut 
eue  le  donataire  décède  avant  le  donateur  fans  en- 
fans  ,  parce  eue   la  donation  eft    cenfée  faite   tant 
le  pour  fes  defeendans  qui  le  re- 
virent. 

;Le  retour  n'a  lieu  qu'au  profit  du  donateur  :  ainfî ,' 
,  Cjuanl  le  père  a  donné  un  héritage  à  fon  fils  ,  &  que 
le  père  donateur  vient  à   décéder  ,  &  qu'enfuite  le 
fils  donatake  dé.cde  fans  enfans  ,  l'ayeul  ne  peur  pas 
du  croit  de  retour,  parce  que  ce  n'eft  pas  lui 
<mi  a  -donné. 

Les    véritables   immeuMrs   corporels    ou   incor- 
porels, même  les  immeubles  par  fiction  ,  comme 
Tome  11%  G  g  g 
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les  Offices  Se  les  rentes  conftituées ,  font  fujets  à  re4 
verfion. 

Pour  ce  qui  eft  des  chofes  mobiliaires  ,  comme) 
fommes  de  deniers,  celles  qui  font  données  en  doç 
font  fujettes  au  droit  de  retour  dans  les  Parlemens 
du  pays  de  Droit  écrit ,  &  c'eft  par  elles  que  ce  droit 
a  commencé  chez  les  Romains. 

En  pays  coutumier ,  ce  droit  de  retour  n'eft  pas 
admis  pour  les  meubles.  La  raifon  eft ,  que  les  deniers 
ou  autres  meubles  ,  eftimés  comme  ils  le  font  ordi- 
nairement dans  les  donations  faites  par  les  afeen- 
dans  à  leurs  enfans  ,  font  teniés  n'être  plus  exif- 
tans  dès  qu'ils  font  confondus  avec  d'autres.  Or  le 
retour  fuppofe  l'exiftance  des  choies  qui  retournent , 
Se  partant  la  réverfion  cefTe  au  cas  de  la  donation  de 
.meubles. 

Mais  lorfque  les  meubles  fe  trouvent  en  nature 
lors  du  décès  du  donataire,  comme  lï  ce  font  des 
obligations.,  le  retour  peut  avoir  lieu  ,  parce  que  les 
raifons  pour  lefquelles  nous  avons  reçu  ce  droit 
dans  nos  Coutumes ,  ont  lieu  j  les  choies  données 
exiftent,  &  peuvent  fe  reprendre  dans  l'état  qu'elles 
.étoient  au  tems  de  la  donation. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  le  droit  de  retour  n'a 
lieu  qu'en  faveur  du  père  Se  de  Payeul  paternel 
qui  a  fait  la  donation  ,  parce  que  fon  origine  vient  de 
la  puiflance  paternelle  ;  ainfi  ia  mère,  ou  tout  autre, 
ne  peut  prétendre  ce  droit  fans  une  ftipulation  ex- 
prefle  ,  lelon  la  Novelle  i$,  de  l'Empereur  Léon. 

Mais  parmi  nous ,  comme  nous  apprend  M.  May- 
nard  ,  liv.  9  ,  ch.  90 ,  tant  en  pays  de  Droit  écrit  , 
que  dans  les  Provinces  coutumieres  ,  la  mère  jouit 
du  droit  de  retour  ;  ce  qui  nous  eft  allez  connu 
par  l'article  313.  de  la  Coutume  cie  Paris  ,  qui 
porte  en  général  Se  fans  diftinction ,  que  les  afeen- 
cans  fuccedent  aux  chofes  par  eux  données  à  leurs 
enfans,  Sec. 

Il  n'eft  pas  accordé  aux  collatéraux ,  fi  ce  n'eft 


RET  iSvf 

%ins  la  Coutume  d'Auxerre ,  article  141  ,  &  dans 
le  Parlement  de  Touloufe  ,  au  rapport  de  M.  May- 
Iiard  ,  liv.  9  ,  chap.  16 ,  &  de  M.  d'Olive  ,  liv.  4  , 
chap.  7. 

Mais  ce  droit  de  retour  qui  y  eft  reçu  en  faveur 
«des  collatéraux ,  n'eit  pas  étendu  au-delà  des  on- 
cles Se  des    tantes. 

Quand  on  dit  que  le  droit  de  retour  a  l'eu  en  fa- 
veur des  afeendans  ,  cela  ne  s'entend  que  par  rap- 
port à  leurs  enfans  légitimes  ;  car  le  pere  naturel  ne 
pourroit  pas  exercer  ce  droit  fur  les  chofes  par  lui 
ionnees  à  fon  bâtard. 

Les  Loix  ne  donnent  au  pere  naturel  aucun  des 
«Iroits  qu'elles  accordent  au  pere  légitime,  pater  ejb 
htitmjufté  nupti&  demonftrant  ;  au  contraire  ,  les  en- 
tais nés  hors  le  mariage  légitime  ,  pœtrem  habere  non 
inteliguntur ,  nec gentemnec  familiarn  habent  :  ils  ne 
fiiccedent  point  à*  leurs  pere  &  mère ,  &  leurs  pere 
&  mère  ne  leur  fuccedent  point  :  ils  ne  peuvent  obli- 

fei  leur  pere  de  les  doter  ;  ils  peuvent  feulement  lui 
emander  des  alimens  :  ainn"  ,  la  fucceilïon  du  pere 
naturel  n'étant  point  due  à  fes. enfans  ,  ce  qu'il  leur 
donne  n'eit  pas  cenfé  donné  en  avancement  d'hoi- 
rie ,  à  l'effet  de  retourner  au  donateur  ,  au  cas  que 
le  donataire  décède  fans  enfans. 

La  réveifion  accordée  aux  afeendans  a  lieu  ,  foit 
que  la  donation  foit  faite  par  contrat  de  mariage ,  ou 
hors  le  contrat  de  mariage  de  l'enfant  donataire;  il 
y  a  en  l'un  &r  l'autre  cas  parité  de  raifon ,  attendu 
que  la  donation  elt  toujours  faite  aux  enfans  par 
lejis  afeendans  en  avancement  d'hoirie.,  &  pour 
leur   établifîement. 

Quand  le  donateur  elt  héritier  des  meubles  &  ac- 
quêts.  &  que  par  droit  de  réverfion  il  reprend  les 
chofes  par  lui  données  à  l'enfant  donataire  ,  ce  font 
deux  dirïérens  droits  fucceffifs'  qui  concourent  en 
la  même  perfonne. 

Mais  quand  l'ayeula  donné  quelque^chofe  à  Con 
peut-fils,  &  que  ce  petit-fils  décède  fans  enfans,  le 
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père  eft  héritier  des  meubles  &  acquêts ,  &  l'-ayeuî 
donateur  prend  par  droit  de  réverfîon  les  chofes  pal 
Jui  données. 

Cela  fait  voir  que  ,  quoique  le  droit  de  retour  par- 
ticipe de  la  îiicccfïîon  ,  &  même  qu'on  ne  puifTe 
jouir  de  ce  droit  que  titjtlo  fuccejfionis ,  néanmoins 
ce  droit  ne  fuit  pas  toujours  l'ordre  de  la  fucceftlon, 
&  peut  .être  féparé  delà  qualité  d'héritier  ,  puifqu'i) 
peut  appartenir  à  un  autre  qu'a  celui  qui  eft  héritier 
jdu  défunt. 

RETRAIT,  eft  le  droit  de  retirer  un  héritage 
aliéné.  Il  y  en  a  de  trois  fortes  ;  fçavoir  ,  le  conven- 
tionnel ,  le  lignager ,  &  le  féodal.  Le  retrait  conven- 
tionnel eft  préféré  au  lignager^,  &  le  lignager  eft 
préféré  au  féodal. 

RETRAIT  conventionnel  ,  eft  celui 
flont  les  parties  font  convenues  par  contrat  de  vente  ; 
Êir.fi  c'eft  la  faculté  que  le  vendeur  s'eft  réfervée  de 
retirer  fon  héritage  dans  un  certain  tems  qui  produit 
l'action  de  réméré. 

Ce  retrait  ftipulé  au  contrat  eft  préféré  au  retrait 
lignager  ,  parce  que  fi  la  claufe  a  lieu  ,  .&  Ci  en  vertu 
<ie  la  faculté  de  réméré  ,  le  vendeur  rentre  en  la  pof- 
feffion  de  fon  héritage  qu'il  a  vendu  ,  il  ne  peut  pas 
y  avoir  lieu  au  retrait  lignager  ,  par  la  raifon  que 
l'héritage  ne  fort  pas  de  la  famille. 

Mais  fi  le  vendeur  qui  s'eft  réfervé  par  le  contrat 
3a  faculté  de  réméré  ,  vend  en  fuite  ou  tranfpoi  te  à 
titre  de  donation  cette  faculté  à  un  étranger,  le  li- 
gnager doit  être  en  ce  cas  préféré  à  l'étranger  ,  qui 
veut  exercer  le  retrait  conventionnel  ;  autrement  ce 
feroit  ouvrir  le  chemin  aux  fraudes,  &  donner  occa- 
fion  de  tromper  les  lignageis,  &  rendre  leur  droij 
entièrement  inutile. 

Voyez,  cideflus  Réméré. 

P.  ETRAIT  lignager,  eft  un  droit ,  en 
vertu  duquel  un  parent  du  côté  &  ligne  ,  dont  eft 
venu  au  vendeur  un  héritage  vendu  ,  peut  le  retirer 
des  mains  de  i'acquereur  ;  en  intentant  ^ftion  en, 
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retrait  dans  le  tems  prefcrit,  à  l'effet  de  le  confer- 
ver  dans  la  famille. 

Ce  retrait ,  inconnu  dans  le  Droit  Romain  ,  &  qui 
n'a  point  lieu  dans  Jes  pays  de  Droit  écrit,  eft  une 
fuite  des  propres  ,  &  a  été  introduit  dans  le  pays 
coutumier  ,  pour  conferver  dans  les  familles  les 
propres ,  lorlque  ceux  qui  en  font  propriétaires 
les  vendent  ,  ou  qu'ils  font  vendus  fur  eux  à  la  re- 
.e  de  leurs  créanciers  ,  pour  le  payement  de 
leurs   dettes. 

Il  eft  appelle  lignager,  pai'ce  qu'il  ne  peut  être 
exercé  que  par  un  parent  du  côté  Se  ligne  dont  l'hé- 
ritage étoit  échu  à  celui  qui  l'a  vendu, 

L'action  e'n  terrait  eft  mixte  ,  en  laquelle  la  per- 
sonne ,  comme  étant  plus  noble  ,  attire  la  chofe  ; 
c'eit  pourquoi  elle  doit  être  intentée  par  le  deman- 
deur pardevant  le  Juge  de  l'acquéreur;  &  fi  le  re- 
trayant  jouit  du  privilège  de  Committimus  ,  il  eft  à 
ion  choix  de  faire  cette  demande  devant  le  Juge  or- 
dinaire du  domicile  de  l'acquéreur  ,  ou  devant 
MefTïeurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais  ; 
car  l'action  en  retrait  ,  comme  étant  mixte  ,  Mef- 
fieurs  des  Requêtes  en  connoiflent,  quand  l'une 
des  partie?  a  dreit  de  Committimus, 

U  y  a  des  Coutumes  ,  comme  celle  de  Château- 
neuf,  où  l'action  en  retrait  eft  réelle,  &  alors  la 
chofe  attire  la  perfonne  :  ainfi  dans  ces  Coutumes  , 
le  retrayant  peut  pourfuivre  le  retrait  en  la  Jurifdic- 
tion  ou  eft  fuué  l'héritage  qu'il  veut  retraire  ,  ou  de- 
vant le  Juge  du  domicile  du  défendeur. 

Le  retrait  lignager  n'a  lieu  qu'en  cas  de  vente 
d'un  héritage  propre  au  vendeur  ,  faite  à  un  étran- 
ger de  la  ligne  ,  ou  en  cas  d'acte  équipolant  à  la 
;  rente. 

La  vente  s'entend  d'une  vente  parfaite  ,  foit  par- 
'  devant  Notaire  ,  ou  fous  figrtature  privée  ,  &  non 
féloîue  du  confentement  des  parties  avant  l'action, 
en  retrait  intentée  par  les  lignagers. 

I/acte  equipolanc  à  la  vente  ,  eft  quand  l'héritage 
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cfl  donné  en  payement  d'une  Tomme  due,  ou  à  1 
charge  d'acquitter  le  vendeur  de  Ces  dettes  envei 
les  créanciers. 

Non -feulement  le  retrait  a  lieu  en  contrat  d 
vente  volontaire  à  charge  de  décret  ,  mais  aufîî  ei 
adjudication  par  décret  forcé  ,  excepté  en  quelque 
Coutumes  qui  n'admettent  pas  le  retrait  en  ce  der- 
nier  cas. 

En  échange  non  frauduleux  d'héritage  contn 
héritage  ,  fait  but  à  but  ,  le  retrait  lignager  n'a  lieu 
L'échange  eft  réputé  frauduleux  quand  l'un  de* 
contracta ns  jouit  de  l'un  &  de  l'autre  héritage  ,  i 
moins  qu'il  n'y  ait  caufe  légitime. 

En  échange  d'héritage  contre  meubles ,  retrait  a 
lieu,  parce  que  les  meubles  reçoivent  un  certain 
prix  &  une  certaine  etëimation  ;.  enforte  que  l'é-» 
change  en  ce  cas  eft  une  véritable  vente. 

En  quelques  Coutumes  ,  comme  Pans  &  Or- 
léans ,  eji  échange,  s'il  y  a  foulte  excédant  la  va- 
leur de  la  moitié  ,  l'héritage  efl  fujet  à  retrait  pour 
portion  de  la  foulte  ,  parce  que  c'eft  un  contrat 
mêlé  d'échange  &  de  vente  ;  &  la  vente  excédant 
l'héritage  ,  donne  lieu  au  retrait  pour  raifon  de  la 
foulte. 

Mais  fi  la  foulte  eft  moindre  que  la  moitié  ,  il 
n'y  a  lieu  au  retrait ,  excepté  en  quelques  Coutu*» 
mes  qui  ont  une  difpofïtion  contraire. 

En  partage  d'une  fuccefîîon  ,  l'héritage  propre  qui 
fort  de  la  ligne  ,  n'eft  fujet  à  retrait. 

En  tranfaction  où  il  n'y  a  bourfe  déliée  ,  retrait  n'a« 
lieu  ,  ni  en  tranfaction  où, il  y  auroit  bourfe  déliée  J 
iî  la  fomme  donnée  par  celui  à  qui  l'héritage  au  roi  o 
été  donné  ,  étoit  moindre  de  la  moitié  du  prix  de 
l'héritage. 

Il  ne  fuffit  pas  ,pour  donner  lieu  au  retrait  ligna- 
ger ,  que  le  propre  foit  vendu  ou  aliéné  par  acte 
équipolant  à  la  vente  ;  il  faut  que  la  vente  foit  faite- 
à  un  étranger  de  la  ligne. 

il  n'y  a  que  les  véritables  propres  qui  foient  fujets- 
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ati  retrait  îignager  ,  excepté  en  quelques  Coutumes 
bdieufès  qui   permettent  aux  lignagers  de  retraire 
aufîi  les  acquêts. 

Propre  ,  en  matière  de  retrait  lignager  ,  eft  un  im- 
1  meuble  échu  par  fucceffion  directe  ou  collatérale  , 
î     ou  par  donation  en  ligne  directe. 

Par  un  immeuble  ,  on  entend  ici  non- feulement 
les  nuifons  &  héritages ,  mais  encore  les  cens  & 
?  rentes  foncières  non  rachetables ,  &  les  fiefs  en  l'air 
I  &  fans  domaine,  parce-que  ce  font  des  droits  incor- 
porels qui  ont  la  qualité  d'immeubles  ;  &  comme 
ils  font  fouche  dans  les  familles,  &  paiTent  aux  pa- 
ïens par  fucceffion  ,  ils  ont  la  qualité  de  propres',  <5c 
font  fujets  à  retrait.- 

La  chofe  prifc  en  contre-échange  d'un  propre  , 
prend  la  qualité  de  propre  par  une  iubrogation  qui 
îe  fait  de  plein  droit  :  fubrogatum  capit  nxturamfub- 
rogaii  ;  c'eft  pourquoi  l'héritage  échangé  contre 
un  propre  ,  eft  fujet  à  retrait. 

Les  immeubles  par  fiction  ,  comme  les  Offices 
vénaux  ,  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  ,  &  les 
rentes  foncières'  rachetaoles ,  ne  font  point  fujets  a 
retrait. 

Les  chofes  mobiliaires  n'y  font  point  fujettes  ,  ex- 
cepté quand  elles  font  vendues  conjointement  avec 
l'héritage  pour  un  feul  &  même  prix. 

Ainfi  ,  comme  une  coupe  de  bois  n'eft  qu'un  effet 
mobilier ,  lorfque  la  vente  d'une  coupe  de  bois  a  été 
faite  fans  fraude  ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait. 

Mais  il  y  a  préfomption  de  fraude  ,  qui  donne 
lieu  au  retrait ,  lorfque  la  coupe  fans  le  fond  ,  &  le 
fond  fans  la  coupe  ,  font  vendus  à  la  même  perfonne 
par  deux  contrats  féparés»,  &  en  divers  tems  non 
éloignés,  comme  dans  l'efpace  d'un  an. 

L'ufufruit  d'un  propre  ,  excepté  en  la  Coutume 
de  Normandie  ,  n'eft  point  fujet  à  retrait  ,  parce  que 
l'ufufruit  ne  conflfte  que  dans  la  jouifTance  &  per- 
ception des  fruits  ,  qui  eft  perfonnelle. 

Mais  s'il  y  a  préfomption  de  fraude ,  c'eft-à-dire  „ 
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£,  quelque  tems  après  l'ufufruit  conftituê  au  pnlj 
d'une  perfonne  ,  la  vente  du  fonds  fe  faifoit  à  la  ni 
me,  le  tout  fera  fujet  à  retrait. 

Pour  exercer  le  retrait  lignager  ,  il  faut  être  pare 
lignager  du  vendeur,  en  quelque  degré  que  ce  foi' 
il  n'importe  ,  excepté  dans  1-e  s  Coutumes  qui  reftri 
enent  le  droit  de  retraire  au  feptiéme  ou  neuvién| 
degré. 

Ce  droit  étant  inhérant  à  la  qualité  de  lignagei 
un  parent  ne  peut  point  céder  le  droit  qu'il-a  de  n 
traire  à  un  étranger  de  la  ligne  ;  &  en  cas  qu'il 
fafTe  ,  la  cefiion  eft  nulle  &  fans  effet  ,  fi  ce  n'e 
qu'elle  fait  décheoir  le  lignager  qui  l'a  faite  de  fo 
action  &  de  fon  droit. 

Un  lignager  ne  peut  pas  prêter  fon  nom  à  ai 
étranger  de  la  ligne  ;  quand  l'acquéreur ,  fur  leque 
le  retrait  a  été  exercé  ,  juftifie  que  le  retrayant  a  ei 
deiTetn  de  céder  l'héritage  à  un  étranger ,  &  que  !-* 
fraude  a  été  exécutée  ,  l'acquéreur  peut  répéta 
l'héritage. 

L'action  en  retrait  n'en1  pas  mife  au  rang  des  bie 
&  droits  du  défunt  ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  confidé- 
rée  comme  un  profit  &  un  intérêt  pécuniaire,  ma's 
comme  un  droit  accordé  àcaufe  de  l'affection  qu'un 
lignager  peut  avoir  pour  les  héritages  qui  font  de  îi 
ligne ,  &  qui  font  fortis  de  la  famille  par  la  vent* 
<jui  en  a  été  faite. 

De  ce  principe  il  s'enfuit ,  que  fi  le  retrayant  dé-' 
cède  après  l'action  en  retrait  par  lui  intentée  ,  les 
héritiers  qui  font  de  la  ligne  ,  fuccedentdansïa  pour- 
fuite  de  Finftance,  lorfqu'eile  a  été  conteftée  du  vi* 
vant  du  retrayant. 

Mais  fi  le  défunt  n'a  kifle  aucuns  héritiers  de  la 
ligne  d'où  eft  échu  l'héritage  ,  l'action  en  retrait , 
quoique  conteftée ,  eft  entièrement  éteinte  ,  &  ne 
peut  être  reprife  par  Jes  héritiers  du  retrayant  qui 
ne  font  pas  de  la  ligne. 

Par  quelques  Coutumes  ,  comme  Orléans  ,  Me- 
lun  &  autres  qu'on  appelle  foucheres  ,  il  faut,  pour 
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'■  §tl    i  Imisà  intenter  l'action  en  retrait  lignager ,  être 
rendu  en  ligne  directe  de  l'acquéreur  ,  qui  a  mis 
mus  la  famille, 
d'autres  ,  comme   Paris  &  Meaux  ,  il  fufht 
•  d'è::  :  au  vendeur  du  côté  2c  ligne  de    Tac- 

eur.  Ainfi  ,  pour  fçavoir  ti  quelqu'un  eft  habile  à 
i  exercer  le  retrait  dans  ces  Coutumes  ,  il  faut  remon- 
ter jufqu'au  premier  acquéreur  de  l'héritage  ,  &  voir 
I  fi  le  retrayant  eft  paient  au  vendeur- du  côté  &  ligne 
ï  de  l'acquéreur  ,  qui  a  mis  le  premier  dans  la  famille 

Par  exemple  ,  fi   un  fils  vend  un  héritage  qui  lui 

E  eft  échu  de  fon  père  ,  &  que  cet  héritage  fur  échu 

au  père  par  la  fucceflîon  de  l'nyeul  qui  en  étoit  l'aa- 

:  quereur  ,  en  ce  cas,  il  ne  fuffit  pas  d'être  parent  du 

tut   du  côté   du  père ,  il   faut    l'être    du    cô:é 

l  de  l'ayeul  paternel  i  deforte  que  celui  qui  le   feroic 

t  du  côte  de  l'ayeule  maternelle  ,  ne  feroit  pas  reçu 

à  retraire   cet  héritage  ;  &  cette  difpofrrion  a  été 

due  aux  Coutumes  qui  ne  décident  point  cette 

on. 

Hnrin  ,  dans  d'autres  Coutumes ,  comme  Reims ,  il 

fufH:  a'ecre  parent  au  vendeur  du  côté  paternel  ou 

maternel  ,  d'où  l'héritage  lui  eft  échu  ,.  fans  l'être  i 

celui  qui  a  mis  i'héritage  dans  \à  famille. 

Suivant  le  Droit  commun  coutumier  ,  quand 
3  lignagers  ont  intenté  l'action  en  retrait ,  le 
plus  diligent  c'.\  préféré  même  au  plus  pioche  pa- 
rent du  vendeur  du  cô:é  Ce  ligne  :  en  concuircn- 
'aiUgnations  données  le  même  jour  ,  le  plus  pro  - 
chc  parent  lignager  du  vendeur  eft  préféré  ;  &  en. 
concurrence  de  tons  &  de  degré,  ils  viennent  au  ro 
trait  ,  chacun  pour  leur  paît. 

Les  pères  <5c  mères  peuvent  retirer  les  héritages 
par  eux  donnés  à  leurs  enfans  ,  qui  les  ont  depuis 
vendus  à  un  étranger.  Le  vendeur  peut  auiïi  retirer , 
fous  le  nom  de  Ces  enfans  ,  l'héritage  par  lui  vendu  > 
quoiqu'il  ne  le  pu; Hé  pas  retraire  en  fon  nom  ;  mais- 
celui  qui.a  vendu  un  propre  à  un  parent  de  la  ligua 
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qui  le  revend  après,   eft  reçu  au  retrait. 

Inhabile  à  fucccder,  eft  inhabile  au  retrait ,  coni 
me  le  bâtard  ,  quoique  légitimé  par  le  Prince  ,  le 
Religieux  profès  ,  le  condamné  à  mort  civile  ou  à 
mort   naturelle  ,   &  non  réhabilité. 

Pour  que  le  retrait  ait  lieu  ,  il  faut  que  l'afîigna- 
tion  fo:t  revêtue  de  tout?s  les  formalités  requifes  par 
l'Ordonnance  &  la  Coutume  ,  fur  peine  de  déchéan- 
ce du  retrait  ,  quoique  le  retrayant  foit  encore  dans 
le  tems  pour  donner  une  nouvelle  afïignation  en  re- 
trait ;  mais  i'affïgnation  donnée  pardevant  un  Juge 
incompétent,  ne  caufe  que  la  nullité d'icelle  ,  &  non 
la  déchéance  du  retrait  ,  fi  le  tems  pour  former  une 
nouvelle  action  n'eft  point  parTé. 

Une  nullité  dans  l'exploit  ,  fondée  fur  la  Coutum 
ou  fur  l'Ordonnance  ,  ne  fe  couvre  point  par  ur. 
nouvelle  aflignation  ,  &  elle  fe  peut  alléguer  en 
tout  état  de  caufe  ,  même  en  caufe  d'appel ,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  propofée  en  première  inf- 
tance. 

Une  fimple  erreur,  comme  fi  un  parent  mater- 
nel du  vendeur  s'en  étoit  dir  dans  l'exploit  parent 
paternel  ,  fe  peut  corriger  avant  ou  après  contefta- 
tion  en  caufe  ,.pourvu  que  ce  foit  dans  l'an  &  jourr 
parce  qu'une  telle  méprife  n'eft  pas  une  nullité  pro-' 
noncée  par  la  Coutume  ni  par  l'Ordonnance. 

Le  tems  pour  intenter  l'action  en  retrait,  e(t  d'an 
&:  jour  pour  la  plus  grande  partie  de  nos  Coutumes  À 
ce  qui  a  lieu  dans  celles  qui  n'en  parlent  pas  :  ce 
tems  qui  court  ,  tant  contre  les  mineurs  que  les  ma- 
jeurs ,  étant  palTë  ,  les  lignagers  ne  font  plus  rece- 
vables  à  demander  le  retrait. 

L'an  &  jour  fe  prend  pour  les  héritages  tenus  en 
cenfive  du  jour  que  l'acheteur  a  été  enfaifiné  ;  fi  c'eft 
un  fief,  du  jour  qu'il  a  été  reçu  à  foi  &  hommage  ; 
&  fi  c'eft  un  franc-aleu ,  du  jour  que  le  contrat  de 
vente  a  été  publié  &  infinuéen  jugement.  A  préfent, 
depuis  l'Edit  des  I>finuations  Laïques ,  l'an  &  joue 
ne  commence  que  du  jour  de  l'innnuation. 
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Dans  toutes  nos  Coutumes  ,  le  jour  du  terme  à 

lï   «yz/o  n'eft  point  à  la  vérité  compris  dans  l'an  &  jour  ; 

:      mais  le  jour  du  terme  ad  quem  y  eft  compris  :  ce  qui 

i      eft  contre  la  règle  ordinaire  des  autres  termes  & 

•  délais  ,  dans  lefquels  le  jour  du  terme  ad  quem  ne 

fe  compte  point. 

La  raifon  pour  laquelle  dans  le  retrait ,  die  s  ter-* 
mini  computatur  in  termina ,  eft  que  l'intention  de  la 
Coutume  n'a  été  de  donner ,  pour  intenter  l'action 
en  retrait,  que  le  terme  d'une  année  entière.  Ainfi 
le  jour  qu'elle  accorde  par-deiTus  l'an,  n'eft  que 
pour  faire  que  l'année  foit  complette  ,  après  quoi  la 
prefeription  eft  acquife. 

Il  fuffit  que  l'afîignation  foit  donnée  dans  l'an  & 
jour,  quoique  le  délai  d'icelle  ne  doive  écheoir 
qu'après,  fi  ce  n'eft  en  Coutume  qui  ait  une  difr 
poiîtion  contraire,  comme  Paris,  art.   130. 

Pour  le  tems  de  l'afîignation  ,  comme  pour  les  au- 
tres formalités  du  retrait  ,  on  fuit  la  Coutume  du 
lieu  où  l'héritage  eft  fitué  ,  quoique  le  retrait  fe 
pourfuive  ailleurs,  parce  que  les  héritages  fe  règlent 
par  les  Coutumes  des  lieux  où  ils  font  {hués. 

Celui  qui  veut  avoir  par  retrait  Jignager  un  héri- 
tage propre,  eft  tenu  d'obferver  dans  la  pourfuite 
du  retrait  ,  toutes  les  formalités  preferites  par  la 
Coutume  du  lieu  011  l'héritage  eft  fitué ,  faute  de 
déchéance  fi  une  feule  étoit  obmife.  L'acquéreur 
peut  en  tout  état  de  caufe  propofer  l'obmifTïon  qui 
en  auroit  éré. faite  par  le  retrayant  ■  cette  obmifîion 
ne  fe  couvre  point  par  les  procédures,  mais  feule- 
ment par  l'Arrêt  qui  adjuge  le  retrait. 

Les  principales  formalités  requifes  dans  la  pourfui- 
te d'un  retrait  lignager ,  que  la  plupart  de  nos  Cou- 
tumes preferivent ,  font  que  le  retrayant  falTe  à  l'ac- 
quéreur offre  de  bourfe  ,  deniers,  loyaux-coûts  , 
&  à  parfaire  dans  l'exploit  d'ajournement,  &  dans 
chaque  journée  de  la  caufe  principale  ,  jufqu'à  con- 
teftationen  caufe  incîufïvement.  Voyez,  l'art.  140.  de 
la  Coutume  de  Pans ,  &  ce  epe  nous  avons  dit  detfus* 
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En  quelques  Coutumes ,  le  retrayant  eft  obligé,  fuf 
peine  de  déchéance  du  retrait,  de  prefenter  actuel- 
lement &  réellement  la  Comme  entière  dit  fort  prin- 
cipal par  l'ajournement  en  retrait ,  &  à  chaque 
journée  de  la  caufe ,  &  une  fomme  pour  les  loyaux- 
coûts.  v 

On  eft  déchargé  des  formalités  des  offres  en  toute 
Coutume  ,  en  faiSant  la  confîgnation  dès  le  commen- 
cement de  l'irritance  par  Ordonnance  du  Juge. 

Le  retrayant  ,  auquel  l'héritage  eft  adjugé  par  re- 
trait ,  doit  payer  &  rembourser  l'acheteur  du  prix 
qu'il  a  payé  au  vendeur  pour  l'achat  de  l'héritage  , 
ou  configner  au  refus  fait  par  l'acheteur  de  recevoir 
Je  rembourfement  dans  le  tems  porté  par  la  Coutu- 
me ,  &  Sous  les  conditions  d'icelle. 

Ce  rembourfement  fe  doit  faire  du  prix  entier 
porté  par  le  contrat  ,  &  de  tout  ce  qui  en  fait  pat- 
rie ,  ou  en  cas  de  fraude  ,  de  la  fomme  feulement 
que  l'acquéreur  en.  aura  payée. 

Le  rembourfement  ou  la  consignation  doit  être 
faite  en  bonnes  efpeces  de  poids  &  ayant  cours  ,  fur 
•  peine  de  déchéance  du  retrait.  L'acte  des  offres  do't 
contenir  une  énumération  &  désignation  précité 
de  la  qualité  de  toutes  les  efpeces  offertes  ,  tant  en- 
or  qu'en  arpent;  &  en'ens  de  refus  fait  par  l'acquêt 
leur  de  recevoir  le  rembourfement  ,  le  retrayant 
n'en  doit  point  cbnfgner  d'autres  que  celles  qu'il  a 
offertes. 

Les  efpeces  fe  payent  ou  fe  consignent  par  le  re- 
payant ,  fuivant  la  valeur  qu'elles  ont  au  tems  du 
remboursement  ,  &  non  au  tems  que  l'acquereut 
les  a  payées,  en  cas  qu'elles  foient  depuis  augmen- 
tées ou  diminuées}  mais  la  diminution  furvenue  de- 
puis la  consignation  ,  regarde  l'acquéreur. 

Quand  l'acquéreur  n'a  payé  qu'une  partie  du 
prix  ,  le  retrayant  eft  tenu  de  l'en  rembourfer  ,  &t 
de  payer  au  vendeur  ce  qui  lui  en  refte  dû  :  en  un 
mot,  faire  que  l'acquéreur  en  demeure  entièrement 
déchargé. 
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Le  tems  pour  faire  le  rcmbourfement  ou  la  cou- 
Kgnation  par  le  retrayant,  ne  commence  à  courir 
«u  après  la  Sentence  adjudicative  du  retrait  ,  &  que 
l'acquéreur  a  mis  fon  contrat  au  Greffe,  partie  pré- 
fente  ou  dûement  appellée  ,  &  affirmé  le  prix  ,  s'il 
tn  eft  requis. 

Par  quelques  Coutumes ,  ce  teins  eft  de  î  t.  jours  ; 
par  quelques-unes  ,  de  huitaine.  Celle  de  Paris  &  la 
plus  grande  partie  des  autres,  ne  donnent  que  2.4. 
heures  après  que  l'affirmation  a  été  faite  ,  &  les  con- 
trats &  titres  mis  au  Greffe  ;  &  fi  dans  ce  tems  le 
rembourfement  n'a  pas  été  fait  parle  demandeur  en, 
retrait,  il  eft  déchu  de  fa  demande. 

Au  cas  de  l'acquiefeement  au  retrait  fait  par  l'ac- 
quercur ,  ce  tems  ne  court  que  du  tems  que  la  Sen- 
tence eft  intervenue  ,  portant  acquiefeement  &  ad- 
judication du  retrait  ,  &c  que  l'acquéreur  a  affirmé 
le  prix  de  fon  acquilltion  ,  &  mis  les  contrats  &  ti- 
tres au  Greffe. 

Le  premier  effet  du  retrait  adjugé  ,  eft  d'ôter  au 
jetrayant  la  faculté  de  fe  départir  du  jugement  qui 
le  lui  adjuge  ,  fans  que  l'acquéreur  y  confente  , 
pree  qu'il  peut  arriver  que  l'acquéreur  ait  intérêt 
que  le  rctrayan-t  l'exécute.  Lorfque  l'acquéreur  a 
rendu  le  giron  après  conteftation  en  caufe  ,  le  re- 
trayant peu:  aum  être  contraint  par  les  voyes  de 
croît  d'exécuter  le  -retrait. 

Le  deuxième  eft  ,  que  fuivant  la  Coutume  de  Pa«> 
ris  &  plufîeuts  autres  ,  les  fruits  pendans  par  les  ra- 
cines à  l'héritage  tombé  en  retrait  ,  font  dûs  au  re- 
payant du  jour  de  l'ajournement  Se  offre  de  bour- 
fe  ,  deniers  ,  loyaux-coûts  &  à  parfaire  ,  à  la  charge 
feulement  de  rembourfer  à  l'acquéreur  les  frais  des 
labours  &  femences.  Par  la  difpofition  de  plufieurs 
autres  Coutumes  ,  le  retrayant  ne  gagne  les  fruits 
eue  du  jour  de  la  confignation  réelle  &  actuelle  du 
>rix  de  ia  vente  entre  les  mains  de  perfbnne  pu- 
blique. 
2-e  troifiéme  eft,  que  le  retrait  adjugé,  le  re* 
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trayant  rentre  dans  la  place  de  l'acquéreur,  en  fut 
remboursant  feulement  le  prix  qu'il  en  a  payé  ,  & 
les  loyaux-coûts,  qui  font  les  fiais  &  dépenfes  faits 
par  l'acquéreur  pour  l'acquifition  de  l'héritage  ,  tant 
auparavant  qu'après  ;  fçavoir  ,  les  frais  du  contrat , 
le  vin  du  marcké  ,  les  épingles  de  la  femme ,  ce  quia 
été  donné  aux  entremetteurs,  &  les  droits  payés  au 
Seigneur  féodal  ou  cenfier  ;  mais  pour  les  réparations 
faites  par  l'acquéreur  durant  l'an  &jour  du  retrait, 
il  ne  peut  les  répéter ,  à  moins  qu'elles  n'ayent  été 
faites  par  ordonnance  du  Juge  ,  fur  rapport  d'Ex- 
perts ,    comme  nous   avons  dit    verbo  Réparation. 

Le  quatrième  eft ,  que  le  retrait  adjugé  fubroge  le 
retrayant  en  la  place  de  l'acquéreur  f  comme  fi  la 
vente  n'avoit  pas  été  faite  à  l'acquéreur  ,  mais  au 
retrayant  :  d'où  il  s'enfuit , 

1°.  Que  les  charges  ,  fervitudes  &  hypotéques 
.créées  ou  confrituées  par  l'acquéreur  ,  font  étein- 
tes ,  &  le  bail  fait  par  lui  rélolu. 

11°.  Qu'il  n'eft  dû  que  fimples  droits  au  Seigneur 
pour  la  vente  &  pour  le  retrait. 

111°.  Que  le  retrayant  eft  tenu  des  charges  &  cort- 
dirions  portées  par  le  contrat. 

IV9.  Que  l'héritage  retiré  eft  véritablement  ac- 
quêt en  la  perfonne  du  retrayant ,  &  propre  en  deux 
cas  feulement. 

Le  premier ,  en  ce  qu'il  eft  fujet  au  retrait  ,  s'il 
eft  revendu  par  le  lignager  qui  en  a  fait  le  retrait. 

Le  fécond  ,  en  ce  qu'il  eft  tellement  affecté  à  la 
famille,  que  file  retrayant  meurt ,  Jélaiflant  un  hé- 
ritier des  acquêts  &  un  héiitier  des  propres  ,  l'hé- 
ritage doit  appartenir  à  l'héritier  des  propres  ,  & 
non  à  l'héritier  des  acquêts  ,  en  rendant  dans  l'an 
&  jour  du  décès  à  l'héritier  des  acquêts,  le  prix  de 
l'héritage. 

L'acquéreur  n'a  aucun  recours  contre  fon  ven- 
deur pour  fes  dommages  &  intérêts  ,  en  cas  d'éviction 
par  retrait  lignager ,  à  moins  qu'il  ne  s'y  foit  obligé 
.par  convention  exprelTe. 


ï.a  raifon  eit  ,  que  révision  par  retrait  lignager 
lie  provient  pas  du  tait  du  vendeur  ,  mais  de  l'auto- 
rite  de  la  Loi  ,  dont  on  n'eft  point  garant  que  quand 
en  s'y  oblige  expreilément  ;  car  alors  on  eft  obligé 
par  ion  propre  tait  aux  dommages  &  intérêts  ,  au 
cas  que  la  piomelle  qu'on  a  faite  ne  foit  pas  exé- 
cutée. 

RETRAIT  demi-denier,  eit  un  retrait 
nui  a  heu  quand  un  héritage  e it  acheté  pendant  la 
communauté  de  deux  conjoints  ,  dont  l'un  eit  parenc 
lignager  du  vendeur  ,  &  qu'après  la  diiïolution  de 
la  communauté  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints , 
l'héritage  eit  partagé  comme  acquêt  de  la  commu- 
nauté qui  étoit  entre  leiurvivant&  les  héritiers  du 
'  prédécedé  ;  en  ce  cas ,  la  moitié  de  cet  héritage  eft  fu- 
jette  au  retrait  contre  le  iurvivant  qui  n'eft  pas  pa- 
rent lignager  du  vendeur,  ou  contre  les  héritiers  du 
prédécedé  qui  n'étoit  pas  paient  du  vendeur. 

Ce  retrait  eit  appelle  retrait  de'mi-denier  ,  parce 
-que  le  retrayant  ne  retire  que  la  moitié  de  l'héri- 
tage qui  ,  par  le  partage  de  la  communauté  ,  eft 
iortie  hors  la  ligne. 

Il  fe  doit  taire  dans  l'an  &  jour  de  la  mort  du  pré- 
décedé des  conjoints  ,  au  cas  que  l'héritage  ait  été 
inféodé  ,  enfaiimé  ou  publié  ,  en  rendant  &  payant 
par  le  rerrayant  la  moitié  du  fort  principal,  frais  de 
ioyaux-coûts  :  ainii  ce  retrait  n'eft  pas  une  efpece 
.diihncte  du  retrait  lignager  ,  puiiqu'il  ne  fe  re^le 
pas  par  d'autres  régies  6c  d'autres  formalités. 

Quoique  le  mariage  ne  Toit  pas  diflous  par  la 
•moi  t  civiie  ,  néanmoins  elle  donne  ouverture  à  ce 
retrait ,  fi ,  par  le  partage  de  la  communauté ,  la  moi- 
tié de  l'héritage  qui  n'eft  point  connTquée  ,  pafTe  à 
l'autre  conjoint  qui  eit  étranger  de  la  ligne  d'où 
fhéritige  eft  échu  à  l'autre  conjoint  qui  eft  mort 
civilement. 

D-ux  conditions  font  requifes  pour  donner  lieu 
à  ce  retrait.  La  premieie  eit ,  qu'un  héritage  propre 
à i'un  ou  à  l'autrç  des  conjoints,  ait  été  acheté  penr 
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ctant  le  mariage  ;  s^il  étoit  échu  pendant  le  mariage 
à  l'un  d'eux  par  tour  autre  titre  d'acquirition  ,  il  ne 
feroit  pas  i'ujet  à  retrait. 

En  effet  ,  s'il  lui  eut  été  donné  en  avancement 
'd'hoirie  ,  ou  échu  par  fucceilîon  ,  il  lui  feroit  propre 
pour  le  tout ,  &  il  le  reprendroit  en  entier  ,  ou  Tes  hé- 
ritiers ,  après  la  diiTolution  du  mariage;  &  s'il  lui  avoit 
été  donné  ou  légué  par  un  étranger  ,  ou  par  un  pa- 
ient lignager  en  ligne  collatérale,  il  lui  feroit  ac- 
ouêt  ,  &  tomberoit  en  communauté  ;  &  en  cas  de 
partage,  il  n'y  auroit  pas  lieu  au  retrait. 

Enfin  ,  quand  l'héritage  propre  eft  retiré  par  re- 
trait lignager  par  l'un  des  conjoints,  il  lui  eft  pro- 
pre pour  le  tout,  à  la  charge  de  rembourfer  l'au- 
tre des  conjoints  ,  ou  Tes  héritiers,  de  la  moitié  du 
prix  tiré  de  la  communauté  pour  exécuter  le  retrait  ; 
mais  s'il  eft  partagé  comme  conquêt  après  la  dilTo- 
lution  du  mariage  (ans  enfans  iiTus  d icelui ,  la  moi- 
tié échet  en.  retrait. 

La  deuxième  condition  eft,  que  l'un  des  conjoints 
fait  mort  fans  enfans  iiïus-du  mariage  ,  &  qu'après  fa 
mort  la  moitié  de  l'héritage  (oit  fortie  hors  la  ligne  j 
car  quand  le  furvivant  qui  n'eft  en  ligne  ,  a  des  en- 
fr.ns  qui  font  en  ligne  ,  retrait  n'a  lieu. 

La  raifon  eft  ,  que  les  héritiers  qui  font  en  ligne  ^ 
étant  prélbmptifs  héritiers  du  furvivant  qui  n'eft  en 
liqne  ,  confervent ,  par  l'eipérance  qu'ils  ont  de  lui 
focceder  ,  l'héritage  dans  la  famille  ,  &  empêchent. 
que  les  ligna gers  n'exercent  le  retrait  contre  lui  à 
leur  préjudice. 

Mais  les  enfans  qui  font  en  ligne  étant  décèdes 
après  la  mort  du  prédécedé  de  leurs  père  &  mère, 
retrait  a  lieu  contre  le  lurvivant  qui  n'eft  en  ligne, 
dans  l'an  &  jour  du  décès  du  dernier  déecâé. 

La  raifon  eft ,  que  de  ce  jour  feulement  ,  l'héritage 
eft  demeuré  en  des  mains  étrangères,  fans  efpérance 
de  rentrer  dans  la  famille  par  les  enfans  du  poiTef- 
ieur. 

«Quand  il  n'y  a  point  d'enfans  iiTus  du  mariage  r 

l'action 
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faction  en  retrait  doit  être  intentée  dans  l'an  &  jour 
de  l.i  mon  du  prédécedé,  avec  protelhtion  de  la  pour- 
fuivre  ,  au  cas  que  par  le  partage  de  la  communauté  , 
l'héritée  Coite  de  la  ligne  en  tout  ou  en  partie. 

La  raiibu  pour  laquelle  cette  aclion  doit  être  in- 
tentée dan?  l'an  «5c  jour  de  la  mort  du  prédécedé  ,  eft 
que  dès  ce  jour  la  moitié  de  l'héritage  appartient  au 
forvivant,  &  l'autre  aux  héritiers  du  prédécedé,  eft- 
forte  que  la  moitié  eft  dès  ce  jour  cenfée  hors  ix 


igné. 


Cependant  ,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  des 
parens  liçnacreis  obli^eaflentle  furvivant  &  les  hé- 
ritiers  du  prédécedé  de  partager  par  moitié  l'hérita- 
Se  même  qu'il  peut  arriver  que  par  le  partage 
de  la  communauté  il  forte  entièrement  de  la  ligne  , 
ou  qu'il  demeure  pour  le  tout  dans  la  ligne,  les  fr- 
omagers doivent  intenter  leur  action   contre  le  îirr- 
nt  qui  n'eft  en  ligne  ,  ou  contre  les  héritiers  du 
prédécedé  qui  ne  font  de  la  ligne,  fans  pouvoir  néan- 
moins la pourfirvre  qu'après  le  partage,  en  protef- 
tanc  comme  defïus  ;  enforte  que  l'action  avec  cette 
joroteftation  intentée    de  faite   dans  l'an  &  jour  du 
décès,  conferve  le  droit  de  celui  qui  l'intente,  dans 
que  tems  que  le  partage  foit  fait  dans  la  ■fuite. 
RETRAIT  féodal,  ou  retenue   féodale  , 
ou  retenue  de  fief  par  puiiîance  de  fief,  eft  un  droit 
le  Seigneur  féodal  de  retraire  des  mains  Àc  l'ac- 
quéreur un  fief  mouvant  de  lui ,  qui  a  été  vendu  par 
allai ,  pourvu  que  le  retrait  fe  fafiedans  le  tems 
prel. 

Ce  droit  eft  fondé  fur  ce  qu'autrefois  les  fiefs  n'é- 

toi:nt   donnés  qu'à  vie  ;  quand  ils  ont    été    depuis 

lus  héréditaires  &    patrimoniaux  ,  les  démem- 

:  bremens  des  fiefs  ont  été  faits  à  la  charge  du  retour 

:  &  de  la  réverfion  en  cas  de  vente,  en  payant  &  rem- 

:  bourfant  les  acquéreurs. 

De-là  vient  que  prefquc  toutes  nos  Coutumes  en 
ont  une  d'.fpofition  exprefTe  ;  deforte  que  le  retrait 
iéodr.i  eft  reçu  non-feulement  dans  les  Coutumes 
Tome  IL  H  h  h 
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Ijui  n'en  parlent  pas  ,  mais  aufll  dans  les  pays   àt 
Droit  écrit. 

Ce  droit  eft  ceffible  ,  parce  que  ce  retrait  eft  un 
droit  domanial  8c  patrimonial,  qui  eft  au  nombre 
des  biens  dn  Seigneur. 

Ce  retrait  n?a  lieu  qu'en  vente  de  fîef  ou  acte 
équipolant  à  vente,  foit  que  le  fief  foit  vendu  entier- 
ou  en  partie. 

Il  faut  excepter  ,  1°.  Quand  la  vente  eft.nulle  8c: 
non  parfaite. 

11°.  Q^and  elle  eft  faite  à  un  firent  lignager  ; 
parce  que  le  retrait  lignager  eft  préféré  au  féodal ,  8c: 
par  conféqnent  le  retrait  ceiTe  ,  quand  la  vente  du  fle£ 
a  été  faite  à  un  lignager. 

IIlp.   Quand  le  Seigneur  a   reçu  l'acquéreur  en.  I 
foi  ,.ou  lui  a  donné. foufTrance ,  ou  a  reçu  fes  droits^ 
ou  en  a  campofé* 

,  Ce  retrait  ne  peut  être  exercé  que  par  voye  d'ac-'- 
tion  ,.  &:  en  vertu  d'une  Sentence   qui    l'adjuge;; 
mais  il  eft  exempt  de  toutes  les  formalités  du  retrait-  ! 
lignager. 

Le  tems  pour  l'exercer  eft  défini  dans  nos  Cou-  ' 
tûmes  ;,la  plus  grande  partie  ne  donne  que  quarante 
jours ,  àcompter  ,  non  pas  du  jour  que  la  vente  a  été 
faite  ,  mais  du  jour  de  la  notification  de  la  vente 
&  exhibition  du.  contrat  faite  au  Seigneur  :  aujour- 
d'hui ,  ce  n'eft  que  du  jour  de  l'infinuation  ou  enre-r 
giftrement  du  contrat  de  vente. 

En  cas  de  fraude  ,  le  te  m  s  ne  court  que  du  jour 
«qu'elle  eft  découverte  ;  &  fi  l'inftance  eft  conteftée, 
elle  ne  périt  que  par  trois  ans  ,  parce  que  la  contefta- 
îion  en  caufe  proroge  Pa<3  ion  jufqu'à  trois  ans ,  fui- 
vant  l'article  1 $.  de  l'Ordonnance  de  Rouflîllon. 

La  notification  doit  être  faite  au  propriétaire  ,  i 
fa  perfonne ,  ou  en  fon  domicile  ,  ou  au  principal 
manoir  du  fief;  carc'éft  le  lieu  011  les  lignifications 
des  actes  concernant  les  fiefs  fe  font ,  attendu  que  le 
principal  manoir  eft  réputé  le  domicile  du  SeigneuJf 
féodal  pour  ce  qui  concerne  tes.  droits  du  fief. 
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Le  Se:gneur  qui  exerce  le  retrait  féodal  ,  doit 
rembouilcr  à  l'acquéreur  le  prix  entier  delà  vente  , 
quoiqu'il  n'en  ait  payé  qu'une  partie  ,  &  fait  une 
obligation  ou  un  contrat  de  conltitution  pour  l'au- 
tre ,  ou  l'en  décharger  envers  le  vendeur. 

La  raifon  eft  ,  qu'au  cas  du  retrait ,  foit  lignagerou 
féodal  ,  l'acquéreur  doit  être  entièrement  indemni- 
fé  envers  le  vendeur  ,  enforte  qu'il  n'en  puifte  en 
aucune  façon  être  pourfuivi  pour  raifon  de  fon 
action. 

Le  tems  pour  lé  rembourfement  n'étant  point 
défini  par  nos  Coutumes ,  c'eft  au  Juge  à  le  définir, 
comme  de  huit  ou  quinze  jours  ,  plus  ou  moins  , 
fuivant  qu'il  le  trouve  à  propos  ,  à  compter  du  jour 
qu'après  la  Sentence  adjudicative  du  retrait  féodal  , 
l'acquéreur  aura  en  Juftice  affirmé  le  prix  de  fon' 
acquifition  :  ce  tems  pafTé  ,  le  Seigneur  eft  déchu 
du  retrait. 

Le  Seigneur  peut  ufer  de  compenfation  envers 
l'acquéreur,  &  même  envers  le  vendeur  ,  fi  le  prix 
ou  partie  ne  lui  a  pas  encore  été  payé,  parce  que  ce1 
retrait  ne  requiert  aucunes  folemnités  :  ainfi  ,  la  com- 
penfation étant  un  payement ,  l'acquéreur  ne  la  peut 
pas  refufer. 

Le  Seigneur  eft  obligé  de  reconnoître. toutes  les 
charges  &  fervitudes  impofées  par  le  vendeur  fur  le 
fief  retiré  par  retrait  féodal  ,  par  la  raifon  qu'il 
entre  au  lieu  &  place  du  vendeur  ;  mais  il  eft  dé- 
chargé de  celles  qui  ont  été  impofées  par  l'acqué- 
reur ,  parce  que  fon  acquifition  eft  rendue  nulle  par 
le  retrait. 

RETRAIT  censuel,  eft  un  retrait  ,  en 
vertu  duquel  un  Seigneur  cenlier  retire  ,  par  puiftance 
de  Seigneurie  ,  l'héritage  qui  eft  tenu  de  lui  à  cens  , 
lorfqu'il  eft  aliéné. 

Il  n'eft  reçu  que  dans  quelques  Coutumes  ,  com- 
me eu  celles  de  Berry  ,  tit.  1 3  ,  art.  6  ,  titre  1 4  ,  art. 
13  ;  de  Montreuil  ,  art.  9  &  3  ç  ;  de  Peronne  ,  arr. 
^5.5  i  deBoulonnois,  art.  53,  139  ;  &  en  l'ancien  au. 

H  h  à  i) 
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114,  Tio  ;  de  Saint  Orner  fous  Artois  ,  art.  4f  j  êtt 
Comté  de  Bourgogne,  art.  71.  Dans   ces  Coutu- 
mes ,  le  Seigneur  cerifier  eft  préféré  au  parent  ligna- 
ger;  mais  ce  droit  particulier  n'a  point  lieu  dans  les    je 
autres  Coutumes.  .  I 

Dans  la  plupart  de  celles  ou  ileft  reçu,  il  eft  cef- 
fïble;  ce  qui  rend  ce  droit  très-incommode  ^•très- 
contraire  à  la  liberté  du  commerce  des  héritages: 
ainfi  les  habitans  de  la  campagne  ne  peuvent  pôhir, 
dans  les  Coutumes  qui  admettent  ce  droit ,  acquérir 
aucun  héritage  (ans  la  permiiîion  du  Seigneur. 

A  l'égard  des  pays  de  Droit  écrit,  les  Parlemens .. 
de  Touloufe  &  de  Bordeaux  ont  reçu  le  retrait  cen- 
fuel,  autrement  dit  droit  de  prélaiion  ;  mais  il  n'eft 
pas  reçu  dans  les  Parlemens  de  Grenoble  &  de  Prc* 
vence  ;  i!  ne -l 'eft  pas  rrdïi  plus  dans  les  pays  dé 
Droit  écrit-,  qui  font  da  relîort  du  Parlement  de 
Paris ,  fî  ce  n'eft  quand  il  eft  ftipulé  par  les  Ter* 
riers-}.&  alors  c'eft  en  vertu  de  la  convention  des 
parties. 

RETRANCHEMENT   ,    fignifie    diminua 
îion  :  c'eft  dans  ce  fens  que   l'on  dit,  qu'en  pays. 
coutumier  il  le  fait  un  retranchement  dans  les  legs 
qui  excédent  le  quint  des  propres. 

En  pays  de  Droit  écrit  ,  les  legs  font  fujets  au  re-- 
sranchement  de  la  Faicidie  ,  &  les  fidei-commis  au 
retranchement  de  la  Quarte  Trébellinnique. 

Dans  tout  le  Royaume  ,  les  donations  faites  par 
ceux  qui  fe  remarient  ayant  des  en  fans  ,  font  fu«- 
jettes  au  retranchement  de  l'Edit  des-  fécondes 
Kôces, 

RETROACtlF,  ftt  mr  xàjcdlii  qui  fe  don-- 
»e  aux  actes  &  aux  chofés  qui  produifent  leur  effet 
pour  le  paiTé, 

Par  exemple  ,  la  ratification  ,  qui  eft  un  confen-*- 
îement  fui'venu  après  qu'un  acte  a  écé  pafTe  ,  a  un; 
effet  rétroactif;  elle  produit  le  même  effet  que  fi  lé 
confenternent  de  la  perfonne  qui  a   ratifié  l'acte  ^ 
lût  intervenu  au  tems  même  quJii  a  été  paiTé. . 


tes  to-x  n'onr  point  d'effet  lérroafHf  ;  elles  n'ont 
d\:.Jt  que  pour  le  futur  ,  &  non  pour  le  paile. 

RETROCEDER,  fignific  céder  à  un  cédant 
ce  qu'il  avoit  cédé  ,  &  lui  en  faire  une  nouvelle 
n. 
RETROCESSION  de  transport,  eft 
racle  par  lequel  le  ceflïonnaire  remet  le  cédant  d.v^s 
fes  droits,  en  lui  faifant  un  tranfport  de  la  dette  ou 
obligation  qu'il  lui  avoit  cédée. 

Par  exemple  ,  Tirius  tranfporte  à  Mcevins  une 
ration  de  Caïas ,  à  l'effet  de  demeurer  quittes 
erifemble  d'une  pareille  fomme  qui  étoit  due  X 
iKcevras  par  Tîtius  :  il  arrive  par  après  que  Mceviua 
&.  remettre  entre  les  mains  de  Tîtius 
Ton  tranfport  ,  ce  qui  fe  peut  faire  du  confentement 
des  parties.  L'acte  par  lequel  Tîtius  tranfporte  a 
Wœvius  l'obligation  .qu'il  lui  avoit  cédée  fur  Caïus, 
sft  appelle  réttoceflîon. 

Cet  acte  efl  néceffaire  lorfque  le  premier  tranf- 
on::  a  été  flgçiifië  au  débiteur  ;  car  en  ce  cas  le  cef- 
lonnatre  cft  devenu  le  propriétaire  de  la  dette  ,  8£ 
.ans  rétroceflîbn  ,  le  premier  cédant  n'a  aucun  droit 
le  l'exiger,  quoique  ce  foit  lui  qui  ait  été  origi- 
nairement le  créancier. 

R  ET  R  O  C  E  S  SI OK  d^T  n  *a  i  l  ,  elî  l'acte 
?ar  lequel  celui  qui  avoit  eu  par  tranfport  le  bail 
ferme  ,  maifon  ou  terre  ,  parle  par  un  autre  a 
ait  un  nouveau  tranfport  de  bail  aion  cédant. 

On  donne  auffi  quelquefois  à  la  ccfîion  d'un  bail 
e  nom  de  rétroceuion ;  mais  alors  on  employé  îè 
erme  de  rérroceflîon  dans  une  lignification  impro^ 
>re  &  bien  étendue. 

REVELATIONS,  font  les  déclarations   qui 

s  font  entre  les  mains  d  un  Curé  ou  d'un  Vicaire  , 

près  &  en  conféquence  delà  publication -d'un  mo-» 

re  ,  de  ce  qui  s'efr  paflé  de  fecret  dans  l'affaire 

our  laquelle  le  monitoire  a  été  publié. 

Les  révélations  ne  feat  point  foi  en    Juftice  ;. 
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jufqu'à  ce  que  les  témoins  ayentété  répétés,  &aye 
dépofé  devant  le  Juçe. 

REVE  NDICÂTION  ,  -  eft  l'action  rée. 
par  laquelle  nous  revendiquons  ce  qui  nous  appa 
tient.  Voyez.  Action  réelle. 

Quoique  ce  terme  fe  puifïe  dire  des  meubles 
des  immeubles  ,  toutefois  il  fè  prend  pour  la  rêve 
dication  des  meubles  ,  &  ne  fe  dit  qu'inipropreme 
des  immeubles  pour  lefquels  nous  nous  fervons  t 
l'action  réelle  ou  de  l'action  pétitoire. 

Par  exemple ,  je  ne  dis  pas  ,  je  revendique  un  t 
héritage  ;  maïs  je  pourfuis  lepojïefieur  d'un  tel  hérita^ 
far  aëiion  réelle  :  au  contraire,  je  ne  dis  pis,  j1  agis  p  a 
acîion  réelle  contre  un  tel ,  pour  une  tapijferie  qu' 
pojïede  ,  que  je  prétends  être  a  moi  ;  mais  je  dis  ,  j 
revendique  ou  reclame  une  telle  tapijferie  qui  m' appai 
tient*. 

REVENDIQUER  ,  fîgnifïe  faifir  &  rede 
mander  en  JufHce  un  meuble  qui  nous  appartient 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu'on  ne  peut  revendi 
quer  les  meubles  vendus  à  l'encan  ,  c'eft-à-dire  ,  e; 
place  publique,  par  autorité  de  Juftice. 

REVENDI  Q.U  E  R  ,  fe  dit  auflî'des  perfonne 
&  des  caufes  en  matière  de  Jurifdiction, 

Ainfî,  un  Procureur   du   Roi  ,  ou  un   Procureu 
Fifcal  ,  peut   d'ornee  revendiquer  un  jufticiable  qu 
adiltrait  la  Jurifdiction;  &en  revendiquant  la  caute 
en  demander  le  renvoi. 

RE  V  E  RS  1  B  LE  ,  lignifie  ce  qui  eft  ïu  jet  à  re> 
tourner. 

Le  douaire  eft  ,  après  la  mort  de  la  femme ,  rêver- 
fîble  aux  héritiers  du  mari ,  à  moins  qu'il  ne  foit  fti 
pulé  lans  retour. 

Le  domaine  fixe  qui  a  été  aliéné  ,  eft  réverfîble  ,  &i 
fujet  à  erre  ,  en  quelque  tems  que  ce  foit ,  réuni  £■• 
Ja  Couronne  ,  en  rembourfant  par  le  Roi  le  prixi 
tjue  l'acquéreur  en  a  payé. 

REVERSION,  fignifïe  retour,   On   doanc 
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les  apanages  &  les  douaires  a  la  charge  de  rêver* 
fion. 

Les  immeubles  donnés  par  les  afeendans  à  leurs 
1  defeendans  ,  retournent  aux  donateurs  par  droit  de 
Jîon,   lorfque  les   enfans  donataires   décèdent 
!  fans  hoirs»  Voyez  Retour. 

REVESTIR,fe  prend  au  Palais  en  difFérens- 
i  fens.  On  dit,  revêtir  quelqu'un  d'un  Oifice  ou  d'une 
-Dignité. 

On  dit  qu'un  a&e  eft  revêtu  de  toutes  les  for- 
;  mes  ,  pour  dire  qu'il  a  toutes  les  qualités  &  toutes 
*les  formalités  qui  font  nécelTaires  pour  le  rendre  va- 
r  labïe. 

On    dit    revêtir  quelqu'un   d'im   héritage,  pour 

Cgnifier  l'en  faifir ,  &  l'en  faire  prendre  porTefîîon. 

C'eft  ainfi  que  les  Notaires  s'en  expliquent  dans 

les  contrats  de  donation  ou  de  vente ,  en  difant  que 

-  le  donateur  ouïe  vendeur  s'eft  démis  &  défaifï  de  tel 

héritage,  &  en  a  faifi  &  revêtu  l'acheteur  ou  le  do- 

-nataire. 

1      On  dit  aufîi  qu'un  Seigneur  a  revêtu  un  vafial  d'un 

fief,   quand  il  l'a  reçu  en  foi  &  hommage. 
î       R  E'V  ï  S  I  O  N  ,  eft  l'examen  ,  la  corre&ion  otfi 

la  réformation  de  quelque  chofe. 
S      RE'VISION  ,  eft  un  droit  accordé  aux   Pro- 
icureurs,  pour  revoir  &  relire  les  écritures  que  les 
Avocats  font  pour  leurs  parties; 

Ce  droit,  qui  étoit  de  dix  fols  par  rolle  de  grolTe  £, 
;avoit  été   aboli  par  l'Ordonnance  de  1667;  mais 
ila  é:é  rétabli  au  profit  &  en  faveur  des  Procureurs 
-du -  Parlemeut  de  Paris,  par  la  Déclaration  du  16 
■''Mai   1691. 

Ce   droit   eft   attribué   aux   Procureurs  ,    parce 
:ou'ils  font  dans  l'obligation  de  relire  les  écritures 
ce>    Avocats  ,    attendu    qu'ils    font    refponfables 
iMes   demandes  &  des   faits   pofés    dans  toutes   lés- 
ée; ituies  qu'ils  produifent  pour  leurs  parties  :  ainfî , 
•ics  Procureurs  ne  doivent  pas  être  moins  attentifs  à* 
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s'acquitter  des  en  gage  m  en  s  pour  îefqueîs  ce  dr< 
leur  a  été  accordé  ,  qu'ils  le  font  à  s'en  fai 
payer. 

RE'VISION  de  compte,  elî  uii  nouv 
examen  d'un  compte  qui  n'aplus  lieu  aujourd'h 
parmi  nous.  L'art,  n.dutrt.  19.  de  l'Ordonnance  ». 
T667  ,  porte  qu'il  ne  fera  ci-après  procédé  à  la  rév 
fion  d'aucim  compte. 

Mais,  s'il  y  a  dans  un  compte  des  erreurs ,  obmi 
fions  de  recette  ,  ou  faux  emplois  ,  les  parties  pou 
ront  en  former  leur  demande,  ou  interjetter app* 
"de  la  clôture  de  compte,  &  plaider  leurs  prctenaY 
griefs  en  l'Audience. 

"RE'VISION  d'A'rrest  en  matiu 
civile  ,  n'a  point  lieu  en  France  ;  il  n'y  a  que  S 
Requête  civile  &  la  voye  de  calTation  dont  on  i 
puifîe  fervir  pour  revenir  contre  un  Arrêt ,  quair 
on  ne  peut  pas  fe  pourvoir  contre  par  la  voye  d'op 
pofition.  Voyez  Oppofition ,  Requête  civile  ,  Càf 
iation. 

RE'VISION     D'A  RR  EST       EN      MAT1ERJ 

criminelle,    eft  un  moyen  extraordinaire 
dont  fe  peut  fervir  celui  qui  prétend  avoir  été  diffi.- 
nitivement  mal  jugé  ,  à  caufe  des  nullités  qui  fe  trotf-, 
vent  dans  Pinliruct.ion  du  procès. 

Ce  remède  extraordinaire    ne  peut    être   ad  m?: 
qu'en  vertu  de  Lettres  de  révifîon  obtenues  en  Ci 
cellerte  ,    qui  font   en  matière  criminelle   ce   que 
font  les  Requêtes  en  matière  civile. 

Ainfi  ,  pour  maintenir  l'autorité  dçs  chofes  jugées , 
&  empêcher  que  lesr  parties  ne  reviennent  contré 
témérairement  ,  l'Ordonnance  veut  que  ces  Lettres 
palTent  par  l'avis  des  Maîtres  des  Requêtes  ,  avant 
que  d'en  renvoyer  la  connoiiTance  aux  Cours  oà  te 
procès  auroit  éré  jugé  ,  &  que  les  impérrans  qui  y 
feroiem  mal  fondés  ,  encouruiTent  la  même  peiné 
qu'encourent  ceux  qui  fuccombent  dans  les  Requê<- 
çes  civiles. 

Poux 
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Tour  obtenir  ces  Lettres,  on  expofe  dans  une  Re- 
quête le  fait  avec  toutes  les  circonftances ,  &  on. 
ne  demande  à  revenir  contre  l'Arrêt,  que  pour  rai- 
fon  des  nullités  qui  Te  trouvent  dans  l'mftmction  du 
procès. 

Cette  Requête  doit  être  rapportée  au  Confcil  du 
f  Roi  ,  Se  elt  enfuite  renvoyée  ,  fi  le  Confcil  le  juge 
Jl  propos ,  aux  Maîtres  des  Requêtes,  pour  fur  l'im- 
-  pétration  des  Lettres  donner  leur  avis,  lequel  doit 
"•être  enfuite  rapporté  au  Confeil  ^  &  au  cos  que  les 
1  Lettres  foient  trouvées  juftes ,  elles  font  expédiées  & 
i! -Tcellces  par  Arrêt  du  Confeil  :  mais  pour  cet  effet 
elles  doivent  être  lignées  par  un  Secrétaire  des  Corn- 
l  mandemensdu  Roi. 

Par  ces  Lettres  ,  le  Roi  ordonne  2ux  Juges  au€- 
lt  .quels  elles  font  adrefTées  ,  qui  font  ceux  qui  ont  ren- 
B  au  l'Arrêt  ,  qu'ils  ayent  à  procéder  à  la  réviilon  du 
H  procès, à  l'examen  des  preuves,  &  au  Jugement  qu'ils 
plifemt  rendu  ,  de  même  que  11  l'affaire  n'eut  point  été 

•jugée. 
i      REUNION,  eft  le  retour  d'une  cliofe  à  une 
•  ,•  autre  ,  dont  elleavoit  été  démembrée. 
5*      REUNION  a   la   Couronne,  fc  dit  lork 
*■  qu'une  chofe  démembrée  du  Domaine  du  Roi,  y  elt 
léunie. 

Cette  réunion  ou  reverdon  au  Domaine  du  Roi 
-  d:s  chofes  qui  en  avoient  élé  démembrées,  ne  peut 
je  avoir  lieu  que    pour  celles  qui  font  du  Domaine 

|  xiXC. 

'i       Le  Domaine   cafuel  n'eft  p.is  confîderé  comme 

rtJ  run  véritable  Domaine  conficré  à  h  Couronne:  c'eft 

:.ï  pourquoi  les  Rois  en  peuvent  difpofer,  foi t  par  do- 

i  nations  ou  ventes ,   fans  que  les  chofes  qui  en  font 

aliénées  foient  fujettes  à  réveillon. 

A  l'égard  du  Domaine  fixe  ,  il  elt  inaliénable  de  fa 
nature  ;  mais  cette  règle  fouffre  deux  exceptions,  qui 
donnent  lieu  à  la  réunion  X  la  Couronne. 

La  première  eft,  que  le  Roi  peut  vendre  &  aliéner 
n  Domaine  eu  cas  d.e   B&tiififé  prtffante ,  pour 
Torni  IL  I  i« 
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caufe  de  guêtre  >  mais  cette  vente  fe  fait  toujours 
avec  faculté  perpétuelle  de  racheter  &  de  retirer  la 
caofe  du  Domaine  aliéné,  pour  en  faire  la  réunion  à 
la  Couronne  ,  en  rembourfant  par  le  Roi  aux  ac- 
quéreurs le  prix  qu'ils  en  ont  payé.  Cette  faculté  de 
racheter  ne  fe  prefciit  point  à  l'égard  du  Domaine  du 
Roi  ;  au  lieu  qu'un  particulier  qui  vend  un  immeu- 
ble avec  faculté  de  rachat  ,  cette  faculté  fe  preferic 
par  l'efpace  de  trente  ans. 

La  deuxième  eft  ,  pour  les  appanages  qui  font  don- 
nes aux  Enfans  mâles  de  France  ,  lefquels  parlent  a 
leurs  enfans  mâles  graduellement  en  ligne  directe, 
mais  retournent  à  la  Couronne  ,  lorfque  les  enfans 
mâles  manquent. 

REUNION  de  f  i  e  f  ,  eft  l'acquiiition  qui  fe 
fait  par  un  Seigneur  d'un  fief  mouvant  de  fa  Sei- 
gneurie ,  ou  i'acquifition  du  fief  dominant  par  le  Sei- 
gneur du  fief  fervant. 

Elle  fe  fait  donc  dans  deux  cas.  Le  premier,  lorf- 
que  le  Seigneur  du  fief  dominant  acquiert  le  fief  fer- 
vant, ou  qu'il  le  retire  par  retrait  féodal.  L'autre  cas 
de  îa  réunion  de  fief  arrive  quand  le  Seigneur  du  fief 
fervant  acquiert  le  fief  dominant.;  &  dans  ces  deux 
cas  ,  par  le  moyen  de  la  réunion  ,  ces  deux  fiefs  ne 
font  plus  qu'un  même  corps. 

REUNION      DE     CENSIVE      AU     FIEF    ,     le 

fait  quand  les  héritages  qui  font  dans  la  cenfived'un 
Seigneur  ,  font  acquis  par  ce  même  Seigneur  5  ou 
lorlque  le  propriétaire  d'un  bien  en  cenfive  ,  acquiert 
le  fief  de  la  Seigneurie  ,  dont  les  héritages  étoient 
mouvans. 

Elle  fe  fait  de  plein  droit,  fi  le  Seigneur  n'y  fait 
une  déclaration  exprefTc  qu'il  veut  les  tenir  fépré- 
ment.  Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'article  53, 
de  la  Coutume  de  Paris. 

REVOCATION  de  Procureur,  eft 
un  acte  par  lequel  une  partie  révoque  un  Procureur 
qui  avoit  charge  d'occuper  pour  elle  ,  &  en  conftitue 
un  autre  au  lieu  &  place  de  celui  qui  eft  1  évoqué. 
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On  peut  révoquer  Ton  Procureur  quand  on 
tcu:  es  la  conteftation  en   caufe  ;  mais 

qu'une  révocation  de  Procureur  fo;t  valable  , 
il  lui:  que  l'acte  contienne  constitution  de  ncu- 
Procurcur  ,  au  heu  &:  place  de  celui  qui  eft  ré- 
voqué. 

REVOCATION  d-e  donation  ,  eft  ua 
acte  par  lequel  on  îévoque  une  donation. 

La  donation  à  caufe  de  mort  fe  peut  révoquer 
par  ie  feu!  changement  de  volonté  du  donateur ,  parce 
que  la  donation  à  caufe  de  mort  eft  une  dernière  vo- 
lonté :   or  jwfrema    hominh    voluntas  ambulatoriz 

tji. 

Mais  la  donation  entre- vifs  eft  de  la  nature  des 
contrats  :  ainfi ,  comme  contrxctus  funt  ab  inhio  volun- 
tat  s  ,  r'---  ex  po(tf<z£lo  nccujfîtatis ,  la  donation  entre- 
vis eft  irrévocable  ,  &  ne  fe  peut  révoquer  que  pour 
caufe  approuvée  par  les  Loix  ;  fçavoir  ,  pour  caufe 
d'ingratitude,  &par  la  furvenance  des  en  fans  ,  com- 
me nous  avons  dit  fut  le  titre  (eptiéme  du  fécond  livre 
des  Inftitutes. 

Voyez,  auflï  ,  touchant  la  révocation  des  donations 
entre  vifs ,  l'Ordonnance  de  Louis  XV.  du  mois  de 
Février  1731. 

A  l'égard  de  la  révocation  des  donations  à  caufe 
/de  mot  ,  elle  ne  peut  plus  avoir  lieu  parmi  nous 
puifque  les  donations  à  caufe  de   mort    ne  peuvent 
plu.  être  admifes  depuis  cette  Déclaration  du  mois 
évrier  1731 

REVOCATION  d'un  t  es  t  a  mï  nt  ,  eft 
jn  acte  par  lequel  le  teftatcur  révoqu  :  expreflement 
du  tacitement  ce  qu'il  a  fait.  Voyez.  Révoquer  un  tef- 
ament. 

REVOCATIONde  l  e  g  s  ,  eft  un  acte  par 
eqael  le  teftateur  révoque  expreflement  ou  taci'te- 
:|  nent  le  legs  qu'il  a  fait  à  quelqu'un. 

'•  -  V  6  C  A  T  I  O  N    D!L  X  H  E  R  E  D  A  T  I  O  N  ,  eft 

n  acte  par  lequel  celui  qui  avoit  ezhcrcdé  un  de  fes 
nfans ,  déclare  vouloir  qu'il  fuit  admis  à  fa  fuccefliou. 
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REVOLTE,  eft  la  rébellion  que  des  fu  jets  font 
contre  l'autorité  légitime  de  leur  Souverain.  Ce  ter- 
me flgnifie  auflî  la  rentrance  &  la  défobéiflance  à 
l'égard  d'un  fupérieur ,  comme  d'un  père. 

REVOLU,  lignifie  un  terme  qui  eft  achevé  8c 
fini  ;  ainfi  une  année  révolue  eft  un  efpace  de  douze 
mois  complets ,  &  un  jour  révolu  eft  une  durée  de 
vingt- quatre  heures. 

REVO  QU  E  R  ,  lignifie  quelquefois  cafter  , 
annuller ,  comme  quand  on  dit  que  le  Roi  a  révo- 
qué un  tel   Edit. 

Quelquefois  ce  terme  flgnifie  ôter  le  pouvoir 
qu'on  a  donné  ;  quelquefois  il  lignifie  rétracter  ce 
qu'on  a  fait  ;  comme  quand  on  dit  ,  un  tel  avoit 
fait  un  teftament  en  ma  faveur  ,  mais  il  l'a  révo- 
qué. 

On  dit  aufll  que  la  volonté  des  hommes  eft  am- 
bulatoire, en  parlant  des  teftamens  ,  parce  que  l'on 
eft  toujours  en  liberté  de  révoquer.  Pour  ce  qui  con- 
cerne les  moyens  de  révoquer  un  teftament,  voyez, 
ce  que  nous  avons  dit  fur  le  titre  17.  du  fécond  livre 
des  Inftitutes. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  qu'en  pays  de 
Droit  écrit ,  un  teftament  ne  peut  être  révoqué  que 
par  un  autre  teftament  folemnel  ;  mais  en  pays  cou- 
tumier  ,  un  flmple  acte  palTé  pardevant  Notaires, 
ou  même  fait  fous  feing  privé  ,  quoiqu'écrit  d'u- 
ne autre  main,  eft  fufiifant  pour  révoquer  un  tefta- 
ment. 

R  H  Z  -  d  e  -  c  h  a  u  s  s  e'e  ,  eft  la  fuperficie  du  fol 
ou  du  fonds  fur  lequel  une  maifon  eft  bâtie  ,  comme 
dans  les  art.  69.  1  87.  188.  100.  &  205?.  de  la  Coutu- 
me de  Paris. 

RIGUEUR,  fignifie  exacte  obfervarion  de  la 
Loi  à  la  lettre. 

Dans  les  cas  favorables ,  on  peut  étendre  &  adou- 
cir les  Loix  par  une  jufte  interprétation  ;  mais  dans 
les  cas  odieux  ,  il  faut  fuivre  la  difpofuion  des  Loix  i 
la  rigueur. 
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Les  Juges  fouverains  peuvent  donner  quelque  in- 
terprétation aux  Loix  ;  &  en  matière  criminelle  ils 
peuvent  ,  par  des  îailons  particulières  ,  adoucir  &  di- 
minuer les  peines  qui  font  établies  par  les  Loix  ;  mais 
les  Juges  fubalternes  font  Juges  de  rigueur. 

RIVIERES  nwigaues  ,  c'elt  -  à  -  dire  , 
portant  bateau.  Elles  font  appellées  royales  ,  com- 
me appartenantes  au  Roi  ,  jure  Regio  ,  &  font  com- 
prifes  parmi  les  droits  qui  font  réfervés  à  la  Cou- 
ronne. 

Quoique  les  rivières  prennent  leurs  cours  par  les 
terres  des  Seigneurs  Hauts  -  Justiciers  ,  Iefcîits  Sei- 
ns ne  peuvent  pas  prendre  connoiflance  des 
malversations  qui  fe  commettent  tant  fur  Peau  que 
fur  le  rivage  ,  fuivant  les  Ordonnances  des  Eaux  & 
Porêts. 

Cela  elt  fondé  fur  ce  que  \çs  chofes  qui  font  pu- 
bliques &du  droit  des  gens  ,  comme  lies  grandes  ri- 
.vicres  ,  les  rivages  ,  les  grands  chemins  ,   font  répu- 
tées être  du  Souverain. 

Les  grands  fleuves  font  en  la  protection  particu- 
lière du  Roi  ,  foit  à  caufe  de  l'utilité  de  la  navigation 
qui  port*  les  marchandifes  d'un  pays  à  l'autre  ,  ce 
qui  cil  un  des  biens  de  la  focieté  civile  ,  à  quoi  l'Etat 
le  trouve  inrereiTé  ;  foit  parce  qu'ils  fervent  commu- 
nément délimite  &  eiedéfenfe  aux  Royaumes  ;&  il 
y  auroit  de  l'inconvénient  que  Sa  Majefté  n'en  eût 
pas  l'entière  propriété. 

Ainfi  les  ifles  qui  s'élèvent  dans  les  fleuves  ou 
dans  les  rivières  nav  ;  appartiennent  en  pleine 

propriété  an  Roi  ,  pai  te  feul  droit  de  propriété  qu'il 
a  defTus  ,  aufil  -  bien  que  les  péages  ,  paiïa^es  , 
ponts  ,  bacs  ,  bateaux  ,  pêches  ,  moulins  ,  &  au- 
tres chofes  ou  droits  que  ces  fleuves  ou  rivières  pro- 
duifent. 

Il  en  eit  de  même  des  héritages  qu'un  fleuve  ou 
une  rivière  navigable  enferme,  comme  des  ifles  ;  ils 
appartiennent  aum"  au  Roi, 

Mais  les  petites  rivières  non  navigables  ,    8c  les 

I  i  i  îij 
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ifles  qui  s'y  forment ,  appartiennent  a  ceux  qui  font 
propriétaires  de  ces  rivières. 

ROBE -longue,  Robe-courte.  Voyez,  ci-defTas 
ixerbo  Lieutenant.   ' 

R  O  L  LE  ,  fîgnifîoit  autrefois  un  afTemblage  de 
feuilles  de  papier  ou  de  parchemin  ,  qu'on  attachoit 
enfemhle  ,  ou  que  l'on  colioit  bout  à  bout  ,  &  que 
Ton  rouicit. 

Aujourd'hui  ce  terme  n'eft  guéres  employé  que 
pour  uV,nifïer  les  feuilles  des  actes  &  contrats  paifés 
pardevant  Notaires  ,  des  Sentences  ,  Jugemens  & 
Arrêts  5  des  vcritujres  d'Avocats  ,  des  Requêtes  ,  hi- 
yentaiies ,  &  antres  écritures  faites  par  les  Procu- 
reurs :  ainfi  on  dit ,  il  y  a  tant  de  rolles  de  mmuttes 
ou  de  greffes ,  c'eil-à-dire ,  tant  de  feuillets  ,  qui  con- 
tiennent chacun  deux  pages  d'écriture. 

ROLLE,   ie  prend   encore   aujourd'hui   parmi 
nous  pour  une  Hfte  ou  un  état  qui  contient  les  noms 
de  plufîeurs  personnes  qui  font  de  même  condition  ,_ 
ou  dans  le  même  engagement. 

Ainfî  l'on  entend  par  rolle  un  état  de  taxes  ou 
droits ,  dont  le  recouvreftient  eft  à  faire  ,  de  ce  que 
chacun  en  clair  poster,  furvan-t  ie  règlement  qui  en 
eft.fait  parles  Cftkiers  qui  ont  le  droit  de  le  faire*} 
&  c'eit  dans  ce  fens  qu'on  dit,  le  rolle  de  la  Capi- 
tation  ,  ie  rolle  des  Tailies. 

ROLLE  t.»  e  s  Tailles,  qui  eit  h  lifte  de 
tous  l'es  tâillables ,  doit  être  fait  par  les  Ailefteurs  5c 
Collecteurs,  &  doit  être  vérifié  par  les  Elûs; 

Il  cft  toujours  exécutoire  par  provifion  ,  fauf  îe 
zejet ,  fi  les  Collecteurs  font  avoués  par  les  habi- 
tans;  autrement  les  Collecteurs  en  répondent  per- 
fonneilcment. 

ROLLES,  font  des. liftes  dans  lefquelles  on  met 
les  caufes  pour  être  jugées  en  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambie. 

Pour  mieux  entendre  ce  que  c'eft  ,  il  faut  fça- 
voir  que  toures  les  appellations  verbales  de  Jurif- 
diclions  qui   fe  relevent.au  Pajkment  ,  vont  à  Uu 


ïl  O  t  £5?. 

^PChamSre  pour  être  vuîdéès  en  l'Audience  ;  & 
que  dès  que  l'appel  cft  interjette  d'une  Sentence 
rendue  eri  l'Audience  ,  il  faut  mettre  la  caufe  au 
rolle  Ordinaire  ,  ou  à  celui  des  Jeudis,  ou  bien  pou'f- 
fuivre  l' Audience  par  Placer  préfenté  à  M.  le  Premier 
Président. 

Les  rolles  ordinaires  font  ceux  des  Bailliages  ,  dans 
lefquels  on  met  les  appellations  qtr  ont  été  interjet- 
tées  defdits  Bailliages  &  SénéchaufFées. 

■;  a  huit  rolles  ordinaires  des  Provinces  ou  Bail- 
. s, dont  les    appellations  relTortiiTent   au  Parle- 
ment ,  qui  font ,  fu:vant  leur  ordre  ,  les  rolles  de  Ver- 
niandois  ,  d'Amiens  ,  de  Poitou,  de  Lyon  ;  &  les  der- 
niers font  ceux  de  Senlis  ,  de  Paris  ,  de  Champagne  , 
Chartres  &  Angoumois. 

Une  caule  dont  e(t  appel  du  Prcfîdial  d'Amiens  , 
eft  tnife  au  rolle  d'Amiens  ,  &  ainfi  des  autres. 
Les  ro  les  fe  font  félon  l'ordre  de  M.  le  Premier 
dent ,  enforte  que  la  première  caufe  du  rolic  eft: 
celle  qui  lui  plaît ,  amfî  des  autres  en  fui  van  t  ,  ex- 
cepté que  les  Officiers  du  Chàtelet  de  Paris  ont  droit 
de  mettre  la  première  caufe  du  rolle  de  Paris. 

Mais  d'autant  qu'on  ne  plaide  que  très-peu  dé 
es  de  chaque  rolle  ,  toutes  les  autres  demeurent 
appointées  auCorrfeil,  pour  être  jugées  par  écrit;  &c 
il  faut  que  les  parties  prennent  appointement  à  bail- 
ler cauics  d'appel  &  réponfes  aux  caufes  d'appel  dans 
les  délais  ^e  l'Ordonnance  ,  Se  à  écrire  &  produire  , 
&  pourfuivre  le  Jugement  ,  comme  aux  initances  qui 
font  appointées  au  Conleilen  l'Audience. 

v  a  encore  des  rolles  extraordinaires  ,  qui  font 
celui  des  Jeudis  le  matin  ,  &  ceux  des  Mardis  &  Ven- 
dredis de  relevée  ,  dans  lefquels  on  ne  peut  faire  met- 
tre aucune  caufe  que  par  Placet  préfenté  à  M',  le 
Premier  Préfident. 

Dans  ces  rolles  extraordinaires  on  met  tomes  les 
i  caufes  qu'on   veut  faire  plaider  promptement  ,    de 
quelque  Province  que  ce  foit. 
Ces  roiies  fe  font  par  le  Secrétaire  de  Moniteur 
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le  Premier  Prëildent  ,  &  tes  rolles  ordinaires  fefoti 
par  le  Greffier  des  Préfentations. 

Il  y  a  encore  le  roJle  des  Mercredis  &  Samedi: 
matin  ,  que  l'on  appelle  petit  roi  le  ,  qui  fe  renou-  i 
■yelle  de  quinzaine  en  quinzaine,  dans  lequel  on  mer  - 
deux  fortes  de  caufes  •  içavoir,  celles  qu'on  veut  faire  i  Q 
juger  fur  un  appointement  offert ,  &  cellesde  matière  I 
provifoire  ou  de  procédure.  : p 

L'appointement  offert  eft  un  écrit  que  le  Procu-  p 
reur  fignifie  au  Procureur  de  fa  partie  ad  ver  fe  ,  qui  ». 
contient  les  qualités  des  parties,  &  le  prononcé  dèi  I 
l'Arrêt  qu'on  veut  obtenir  après  la  fîgnifîcation  de  I 
cet  aéte.  i 

Enfnite  on  préfente  à  l'un  de  Meflïeurs  les  Avocats  lu 
Généraux  un  Placet  ,  fur  lequel  il  met  vu  :  on  le  li: 
porte  enfuitc  au  Secrétaire  de  Monteur  le  Premier 
Préfident  ,   qui  l'infère  dans   le    rolle    fuivant   fon  I 
rang  :  le  Procureur  qui  a  offert  cet  appointement  ,  1 
fait  lignifier  un  autre  adiré  ,  par  lequel  il  fomme  le 
Procureur  ce  la  partie  adverfe  de  venir  communi- 
quer au  Parquet  fur  cet  appointement  ;  finon  déclare 
qu'il  en  communiquera  ,  &  fera  arrêter  ledit  appoin- 
tement par   M.  l'Avocat  Général  qui  aura   reçu  la 
communication,  qui  eff  toujours  celui  auquel  on  a   ï 
fait  vifer  le  Placet. 

Si  le  Procureur  de  la  partie  adverfe  comparcîtaii 
Parquet  pour  communiquer,  ou  fon  Avocat  ,  après. 
que  Parfaire  a  été  débattue  de  part  «Se  d'autre ,  Mi 
l'Avocat  Général ,  qui  a  entendu  les  moyens  des  par- 
ties ,  ouvre  fon  avis  ordinairement  ;  &  s'il  trouve 
quelque  chofe  à  réformer  dans  l'appointement  ,  il  le 
déclare  aux  Procureurs  ou  aux  Avocats  des  parties 
qui  fe  trouvent  à  l'Audience,  les  uns  pour  demander 
la  réception  de  l'appointement  quand  la  caufe  eft 
appellée ,  &  les  autres  pour  empêcher,  la  réception - 
dudit  appointement. 

Monneur  l'Avocat  Général,  pardevant  lequel  les 
conteftations  ont  été   agitées  ,   donne  rarement  le' 
lems  aux  Procureurs  ou  aux  Avocats  de  plaider  ;  & 


ffe  levé  pour  ne  point  palTer  inutilement  l'Audience  ; 
&  ayant  expliqué  fommairement  les  moyens  fur 
tlefqujs  chaque  partie  fonde  la  juftice  de  fa  caufe , 
•dit  (on  avis  à  la  Cour  ,  qui  eir  prefque  toujours  con- 
firmé. 

Quand  le  Procureur  auquel  on  a  offert  î'appoin- 
•tement  ne  comparoît  point ,  ou  fon  Avocat  ,  on  ob- 
tient par  défaut  la  réception  de  l'appointement ,  à-- 
moins  que  Monfieur  l'Avocat  Général  n'en  voulût 
■refermer  quelque  cho(e  ,  &  pourîors  on  l'obtient 
tel  qu'il  l'a  réfolu. 

Il  eît  à  remarquer  que  contre  les  Arrêts  qui  inter- 
viennent à  tour  de  rolle  fur  ces  requêtes  ou  appoin- 
itemens  offerts  ,  foit  contradidtoiremenr ,  foit  par  dé- 
'faur,  on  ne  peut  fe  pourvoir  que  par  requête  civile,- 
ROLLES   de  la   Cour    des   Aydss.    Il 
y  a  deux  fortes  de  rolles  qui  s'expédient  à  la  pre- 
mière Chambre  ,  l'un  appeilé  le  rolle  ordinaire  ,  8c 
l'autre  appeilé  le  rolle  extraordinaire. 

Les  caufes  qui  font  fur  le  rolle  ordinaire,  fe  plai- 
dent les  Mercredis  Se  Vendredis  matin  ;  &  celles  qui 
font  fur  le  rolle  extraordinaire  ,  fe  plaident  le  Mardi 
de  relevée,  depuis  le  mois  de  Décembre  jufqu'à  la: 
f;.  u  Jean. 

ROLLES  des  PREsiniAUX,  font  les  rolleS' 
iiir  lefqueîs  on  met  toutes  les  caufes  d'appel  qui  vont' 
des  Jurifdi&ions  inférieures  au  Préildial. 

ROTURE,  eft  un  héritage  tenu -en  cenlive ,  à: 
la  différence  des  fiers  ,  qui  font  des  héritages  tenus 
noblement. 

La  foi  &  hommage  ,  le  dénombrement ,  le  relief, 
-le  quint ,  la  main-mife  ,  le  retrait  féodal ,  ni  la  coirv- 
[jBile  ,  n'ont  pomt  lieu  dans  les  rotures. 

Les  héritages  tenus  en  roture ,  ne  doivent  que  deux 
•principaux  droits  ;  fçavoir  ,  le  cens  par  chacun  an  ,  Se 
léslods  Se  ventes,  qui  (ont  dus  au  Seigneur cenfier  par 
Pâcquereur,  à  titre  de  vente  ,  ou  autre   équipolant  à- 
Jà  vente. 

A. ces  .deux  droits  il  faut  ajouter  les  amendes  faute 
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de  payement  de  cens  ,  ou  faute  de  notifîcatîor  à 
vente  :  la  première  eit  de  cinq  Cols  parifîs  ;  la  fèco  U 
de  trois  livres  quinze  fois 

ROTURIER,  eu   celui    qui  u'eft  pas   noltyp 
Voyez,  vvbo  NoblefTe  ,  où  nous  avons   expliqué 
principaux  privilèges   des  nobles  ,  qui  dénotent 
quoi  ils  différent  des  roturiers. 

ROUAGE,  eft  un   droit  qui  fe  paye  au  S 
gneur  en  quelque  pays  ,   fur   chaque  pièce  de  a 
vendu  en  gros  ,  pour  avoir  de  lui  lapermiffion  de  V.e\ 
lever. 

ROI  de   la   Basoche.  Voyez,  Bafoche. 

ROI  des  Ribauds.  Voyez,  Grand  Prévôt  i 

El 
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A  C  R  ILE  G  E  ,  cft  la  profanation  des  lieux  < 
des  choies  feintés  &  facrées.  Ce  crime  le  con 
met, 

1°.  En  dérobant  des  chofes  facrées  ,  comme  fon 
les  calices  ,.  croix  &  ornemens  deftinés  au  Servie 
Divin. 

Iî°.  En  fatfant  des  homicides  ,  larcins  &  autre 
crimes  dans  les  F.glifes&  iieux  facres. 

ÏII°.  En  faifant  des  irrévérences-  dans  un  liei 
fairrt. 

IV°.  En  battant  un  Prêtre  ou  un  Eccléfiaftiqué 
couftitué  dans  les  Ordres  facres. 

La  peine  du  facrirege  eit  arbitraire  parmi  non?.' 
Quelquefois  ce  crime  eft  puni  de  la  peine  des  galè- 
res ,  &  quelquefois  du  dernier  fupplice  ;  ce  qui  dcr 
pend  des  circonitances. 

SAISIE  en  général  ,  eft  '  un  exploit  dé 
Sergent',  par  lequel  il  s'empare  au  nom  du  Roi  8c 
de  là  Juftîcé  des  meubles  d'un  débiteur  ,  ou  de  (es 
immeubles  ,  ou  artère  entre  les  mains  de  quelqu'un 
ce  qu'il  doit  à  celui  fur  qui  la  faifîe  eft  faite,  à  Tef-» 
fet  que  le  créancier  au  nom  de  qui  la  faille eft faite;, 
puiffe  être  payé  de  fon-dû» 
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On  ne  peut  raire  faifîr  qu'en  vertu  d'une  obliga- 
ion  paflee  pardevant  Notaires  dans  l'étendue  de  Ton 
t ,  ou  en  vertu  de  jugement  portant  condamna^ 
le  payer  quelque  fomme  ,  ou  d'exécutoires  de 
épens  ,  pourvu  que  les  obligations  &  jugemerrs 
Dient  fcellés  du  (beau  de  la  Juridiction  ;  car  c'eft 
;  fceau  qui  donne  l'exécution. 

encore  ,   fuivant  l'article  166.  de  la  Coutu- 
me de  Paris,  que  l'obligation   ou  Sentence   (bit   de 
raine  &  liquide  en  fomme  ou  efpéce.  Mais 
?éce  eft  fujette  à  apprétiation  ,  on  peut  exécu- 
urner  à  fin  d'àpprétiatiori, 
^  Il  y  a  auelques  cas  efquels  on  peut  faifir  &  exécu- ■ 
|?r  fans  obligation,  condamnation  ni  permiflion  du 
;  fçavoir  ,  en  vertu  de  la  (impie  gagerie  ,  laquel- 
ieu  dans  la  Coutume  de  Paris  en  trois  cas  énorï- 
-jerlo  Gagerie. 
a  encore  deux  cas  ou  il  eft  permis  d'ufer.  cîè 
mon  ni  condamnation  précédente, 
premier  e(t  énoncé  en  l'article  173.  de  la  mè'- 
outume  ,  qui  permet  aux   Bourgeois  de    Paris 
oceder  par  voye  d'arrêt  fur  les  biens  de  leurs 
ibiteii  s  :>  ,  trouvés  dans  la  Ville  de   Paris1: 

ais  ■  :c  ne  fe  peut  faire  que  par  permi (lion, 

nf  Civil  ,  qu:  fe  donne  fur 
.:e. 
i  îoncé  en  l'article  175  ,  qui  permet 

un  Hôtellier  de  faifir  Se  arrêter  les  chevaux  Se  h&P- 
s  de  Ct  .    lépens  d'hôtelage  à  eux  livrés 

1  à  leurs  chev 

procéder  par  voye  de  faille  ,  il  faut  être 
■ancien  il  n'importe  qu'on  le  foit  de  ion  chef,  ou 
.  cher' d'un  dérunt  auquel  on  fuccede  ,  par  la  ma- 
fue ,  le  mort  exécute  le  vif,  mus  le  vif  n'exécuH 
le  mort  ;  c'eft-4-dire  ,  que  les  héritiers  d'un  dé- 
ïnt  peuvent  mettre  à  exécution  par  voye  de  faifie 
contrat  ou  jugement  (ur  les  biens  du  débiteur  du 
iunt. 

!  le  créancier  vivant  ne  peut  exécuter  foa 
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obligation  ou  jugement  contre  les  héritiers  de 
(débiteur  mort  ,  fans  faire  préalablement  déc. 
l'obligation  ou  le  jugement  exécutoire  contr'ei. 

Néanmoins  ,  fuivant  l'article   168.  de    la   Co 
me  de-Paris,  les  créanciers  peuvent  ,  pour laconl 
vation  de  leur  dû  ,  faifir  &  arrêter  les  biens  du  ! 
funt ,  par  permifîion  du  Juge,  qui  fe  donne  fur! 
Cjuête  ou   commandement   préalablement   fait 
héritiers. 

La  faiiie  fe  fait  ou  de  meubles  &  effets  mobiîii1 
ou  de  fommes  dues  à  un  débiteur  ,  ou  enfin  d'imm 
blés.  La  faille  de  meubles  s'appelle/^///*  ô>  exécuti 
la  faille  de  deniers  dits  à  un  débiteur,  s'appelle/- 
&  arrêt  ;  la  faille  d'immeubles  fe  nomme  faijîe  rét 
Il  y  a  encore  la  faifîe  féodale  ,  qui  eit  une  efpéce 
foi  fie  particulière. 

SAISIE  et"  exécution  ,  eft  un  exp 
de  faille  de  meubles  &  chofes  mobiliaires  fait  par 
Sergent,  afiîité  de  deux  Records,  à  la  requête  d 
créancier,  pour  être  vendus  à  la  huitaine  aux  liei 
jours  &  heures  accoutumés  ,  pour  être  le  prix  de 
vente  donné  au  créancier  faififTant  ,  jufqu'àlacc 
currence  de  fon  dû ,  les  frais  de  Juftice  préalab 
ment  payés. 

Getre  faifîe  ,  appellée  faille  mobiliaire,  doit  ê' 
précédée  d'un  commandement  ,  &  ne  fe  peut  fa1 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  c'elt-à-due  ,  ds 
contrat  ou  d'un  jugement  en  forme  exécutoire. 

Toutes  les  formalités  qui  font  requifes  pour  j 
ajournemens  ,  doivent  être  obfervées  dans  les  e 
ploits  de  failles  &  exécutions  ,  fuivant  l'article  3.  I 
titre  3--;.  de  l'Ordonnance  de  16675  mais  il  yen 
encore  d'autres  qui  font  abfolument  néccfTairespo 
leur  validité. 

1°.  Il  faut  que  les  exploits  de  failles  &  exécutif 
de  meubles  ou  de  chofes  mobiliaires,  contienne) 
l'é!ecl;ion  du  domicile  du  {aififTant ,  dans  la  Ville  c 
la  faiîe  Se  exécution  efc  faite;  &  fi  la  faille  n'eft  p. 
dans  uiie  Ville  ;  Bourg  ou  Village,  le  domicile  de 
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re  élu  dans  le  Village  ou  la  Ville  qui  eft  la  plus 
roche,  comme  il  eft  porté  en  l'art,  i.  du  t'tre  33. 
;  l'Ordonnance  de  1667  :  ce  qui  a  été  ainfi  établi 
in  que  le  débiteur  fçache  le  lieu  où  il  peut  s'adref- 
r  pour  fatisfaire  à  ion  créancier  ,  &  faire  les  offres. 

Mais  lorfqu'il  s'agit  des  deniers  de  Sa  Majefté  ,  les 
rocureurs  ,  Fermiers  &  autres  employés  a  les  re- 
♦uvrer  ,  peuvent  faire  élection  de  domicile  en  leur 
ureau  ,  Se  ils  ne  font  point  obligés  d'en  élire  dans 

Village  ou  la  Ville  qui  eft  plus  proche  du  lieu   où 

faifie  &  exécution  eft  faite,  fuivant  l'article  z.  de 
Edit  du  mois  de  Mars  166$  :  ce  qui  s'obferve  pa- 
ïîlement  pour  les  chofes  qui  ont  le  privilège  des 
«îièrs  royaux. 

II0.  Les  Huifïïers  ou  Sergens  font  obligés  de  met- 
e  le  tems  ,  avant  ou  après  midi,  qu'ils  font  leurs 
ifies  Se  exécutions  ,  fuivant  l'art.  4.  du  titre  33.  de 
Ordonnance  de  1667  ;  ce  qm  u'ell:  pas  requis  dans 
s  autres  exploits. 

L'article   iç.  du  titre   19.  porte  que  les  Huiiîîers 

I  Sergens  déclareront  par  leurs  procès  verbaux  ,  fi 
,s  exécutions  ont  été  faites  avant  ou  après  midi,  8c 
[j'ils  fpécitieront  par  le  menu  les  chofes  failles. 

111°.  I!  faut  que  la  faifie  fe  fafïe  par  un  Sergent 
lifté  de  deux  Records  ,  qui  lignent  aufli  l'exploit 
;  faifie.  Quoique  par  l'Ertit  du  Controïle  l'ufage  de 

faire  affifter  de  deux  Records  ait  cefte  d'être  né- 
affaire  ,  néanmoins  ,  comme  une  faifie  mobiliaireeft 

II  exploit  de  rigueur  qui  conduit  à  faire  vendie 
s  meubles  de  celui  fur  qui  cette  faifie  eft  faite, 
faut  abfolument  qu'il  foit  fait  par  un  Sergent  affilié 

.:  deux  Records ,  fans  préjudice  toutefois  du  con- 
olle. 

!  Pour  parvenir  a  faire  une  fanîe  &  exécution  ,  il 
.ut  que  le  créancier  fafie  donner  à  fon  débiteur 
opie  de  fon  titre  exécutoire  ,  &  lui  faiTe  faire  com- 
mandement de  lui  payer  le  contenu:  après  quoi  il 
,  dès  le  lendemain  ,  exécuter  fon  débiteur. 
L'Huiilisr  ou  Sergent,  avant  que  d'entrer  4aiis 
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une  maifon  peur  y  faifir  &  exécuter  les  métfbl  \$ 
doit ,  fuivant  l'article  4.  du  titre  33.de  l'Ordonnai^ 
de  1667,  appeller  deux  voifîns  au  moins  pour  y.êll 
préfens ,  qui  fignent  fon  exploit  ou  procès  vertu 
s'ils  fçavent  &  veulent  figner  ,  finon  il  en  doit  fa 
irention. 

S'il  n'y  a  point  de  voifîns,  il  eft  obligé  de  le  â 
clarerdans  l'exploit ,  &  le  faire  parapher  par  le  Ju 
le  plus  prochain  incontinent  après  l'exécution  ,  fi 
vant  l'article  4  :  ce  qui  (c  doit  entendre  quand  la  (ai: 
efi;  faite  dans  une  mai  Ion  qui  fe  trouve  feule  dans 
campagne. 

Par  l'Edit  du  mois  de  Mars  166$,  portant  régit 
ment  pour  les  procédures  touchant  les  affaires  de  {13 
Majefté  ,  art.  3  ,  il  eft  porté  que  lorCque  i'HuiiTïeroi  0 
Servent  qui  doit  faifir  pour  les  deniers  du  Roi ,  n 
trouvera   aucun  voifin  pour  l'accompagner  dans  1 
ni  ai  fon  où  il  veut  faire  la  (aide  ,  il  fera  incontinen 
après  l'exécution  parapher  l'exploit  par  un  Officie 
de  l'Election  du    Grenier  à  Sel  ,  ou  autre  qui  doi 
connoître  de  la  faille  &  exécution. 

Si  les  portes  de  la  maifon  font  fermées  ,  ou  qu'i 
n'y  ait  perfonne  pour  les  ouvrir  ,  ou  que  ceux  qui  ) 
fent  ne  veuillent  pas  ouvrir  ,  THuilIier  ou  Sergent 
doit  dreffer  fon  procès  verbal  ,  &  en  fuite  fe  retirei 
pardevant  le  Juge  du  lieu  ,  lequel  au  bas  de  l'ex- 
ploit ou  procès  verbal  du  Sergent ,  doit  nommer  deux 
perlonnes  ,  en  préience  defquelles  l'ouverture  des 
portes  ,  &  la  faifie  &  exécution  ,  feront  faites ,  &  li- 
gneront l'exploit  ou  procès  verbal  de  la  faifie  avec: 
les  Records  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'art.  5. 

Mais  comme  les  petfonnes  que  le   Juge  auroitu 
^nommées  ,  pourroient  refufer  de  prêter  leur  minif-  • 
tere  ,   M.   le  Lieutenant   Civil    ordonne  qu'un  tel 
Commiffaire  fe  transportera  en  la  maifon  ,  pour  en  1 
faire  l'ouverture. 

Quand  c'eft  en  vertu  d'un  Arrêt  de  Cour  fouve- 
ifaine  ,  comme  du  Parlement  ,  l'Huiilîer  drefTe  foa 
j^roçès  verbal ,  comme  quoi  il  a  trouvé  les  pertes  fer- 
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s ,  Se  en  conféquence  fe  retire  pardevers  la  Cour., 
;>c  lui  demande  pérmiflïon  de  faire  ouvrir  les  portes,; 
;c  après  l'avoir  obtenue,  il  les  fait  ouvrir;  mais  il 
lut  que  ce  Toit  en  préfence  de  deux  perfonnes  que 
i  tout  Te  pafTe ,  &  qu'elles  lignent  le  procès  verbal  , 
fin  qu'on  ne  l'accule  point  de  violence  ,  ou  d'avoir 
jffis  quelque  chofe. 

\  Après  que  l'HuifTîer  ou  Sergent  efl  entré  dans  la 
haifon  ,  il  doit  faire  Ton  exploit  &  procès  verbal  de 
:  jifie  &:  éxecution  ,  &  déclarer  par  menu  &  en  détail 
bus  les  meubles  qui  y  font  trouvés  ,  fuivanr  Partir 
ie  6. 

i  Si  en  procédant  à  une  faille  de  meubles  ,  il  fe 
trouve  dans  une  chambre  des  coffres  ouverts  ,  le 
jergent  peut  en  faire  la  defeription  ,  &  exécuter  ce 
juis'y  trouve  ;  s'ils  font  fermés,  &  qu'on  les  ouvre  , 

peut  faire  de  même. 
I    A|ais  fi  le  débiteur  refufe  de  les  ouvrir  ,  le  Sergent 
il  peut  les  exécuter  ni  faire  ouvrir  fans  permifîion  du 
Jge  ;  Se  pour  y  parvenir  ,1e  Sergent  laifTe  ce  qu'il  a 
exécuté  en  la  garde  de  fes  'Records  ,  &  donne 
ation  au  débiteur  en  l'hôtel  du  Juge  ,  pour. due 
s  cauies  de  fon  refus  ;  .fi non   permis  de  faire  ou- 
:!rture  des  portes  par  un  Serrurier  ,  en  préfence  d'un 
jGjnmiiTaire  ou  de  deux  témoin:. 
Cette  aflïgnation,  qui  requiert  célérité  ,  fe  d^nne 
1  matin  à  l'après:dîner  ,  &  même  d'une    heure  à 
lutre  ;  <5c  en  conféquence  de  l'Ordonnance  du  Juge  , 
I  Sergent  procède  à  l'ouverture  &  fiiifie  des  coffres, 
i  L'Hui  filer  ou  Sergent  qui  procède  par  faifie  6c  exé- 
it;on  ,  eft  obligé  de  n'y  point  comprendre  les  cho- 
is qui  ne  peuvent  pas  êtrefàiûes  ;  fçavosr,  une  vache, 
brebis  &  deux  chèvres  ,  pour  aider  au  débiteur 
ifi  à  vivre:  ce  qui  concerne  les  faifies  faites  fur  les 
mes  qui  vivent  à  la  campagne, 
éanmoins  telle   fa;!ie  auroit  lieu  ,  fi  la  créance 
laquelle  la  faifie  feroit  faite  ,  procedoit  de  la 
mte  des  mêmes  befliaux  ,  pour  avoir  prêté  l'argent 
;  ur  les  acheté^  fuivant  Taie,  i^,  & 
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En  fécond  lieu ,  il  ne  peut  pas  faifîr  le  lit  dont  le 
;faifi  fe  fert  pour  lui ,  ni  l'habit  dont  il  eft  vêtu  &  cou- 
vert ,  fuivant  le   même  article.   Il  en  faut  dire  de 
même  des  habits  dont  les  enfans  du  faifî  fe  fervent , 
•ou  dont  ils  font  couverts. 

Par  l'Ordonnance  de  Louis  XIII,  art.  195  ,  les 
chevaux  &  armes  des  Gentilshommes,  Gendarmes  , 
Chevaux- Légers  ,  &  Capitaines  des  Régi  mens  entre- 
tenus ,  fervant  à  leurs  perfonnes  ,  jufqu'à  deux  che- 
vaux ,  ne  peuvent  être  faifis ,  Il  ce  n'eft  à  la  requête- 
de  ceux  qui  les  ont  vendus. 

En  troifiéme  lieu,  les  meubles  deftinés  au  Service 
Divin,  ou  fervant  à  l'ufage  néceiTaire  ,  de  quelque 
«râleur  qu'ils  puifTent  être ,  appartenans  aux  perfon- 
nes conftituées  aux  Ordres  facrés.  On  ne  peut  pas 
même  faifir  leurs  livres  ,  à  moins  qu'on  ne  leur  en 
laifTe  jufqu'à  la  fomme  de  cent  cinquante  livres , 
fuivant  l'art.  15. 

En  quatrième  lieu ,  les  chevaux  ,  bceufs  &  autres 
bêtes  de  labourage,  charues  ,  charettes  &  uftanci- 
les  fervant  i  labourer  &  cultiver  ies  terres,,  vignes 
-&  prés. 

11  faut  excepter  il  c'eft  pour  deniers  royaux  que 
les  fommes  fufTent  dues  au  vendeur,  ou  à  celui  qui 
auroit  prêié  l'argent  pour  l'achat  des  mêmes  bef- 
tiaux  &  uftanciles  ,  &  ce  qui  feroit  dû  pour  les  fer- 
mages &  moilïons  des  terres  011  feront  les  beftiaux  & 
•lifta  n  ci  les. 

Comme  le  Sergent  ne  peut  pas  vendre  les  meu- 
:bles  faifis  &  exécutés ,  qu'après  la  huitaine  de  la  fai- 
fie  &  exécution ,  &  que  cependant  le  faifl  pourroit 
détourner  fes  meubles,  &  rendre  par  ce  moyen  la 
faifie  inutile  &  fans  effet  pour  le  faififTant ,  le  Ser- 
gent peut  y  mettre  un  gardien  ,  &  eft  obligé  de  fï- 
-o-nifier  au  faifi  par  le  même  procès  verbal ,  dont  il  lui 
doit  donner  copie  fur  le  champ  ,  fî^née  des  mêmes 
perfonnes  qui  ont  ligné  l'original  ,1e  nom  &  domi- 
cile de  celui  en  la  garde  duquel  les  chofes  failles 
ont  i  té  données  en^garde  ,  fuivant  les  articles  7.  &  S  ; 

& 
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&  en  ce  cas  les  meubles  font  transportés  en  la 
poflelïion  du  gardien. 

L'article  15.  du  titre  19.  veut  que  les  gardiens 
fbient  mis  en  polTe'fion  des  choies  failles  ,  s'ils  le  re- 
quièrent ;  néanmoins  le  faifî  pfcit  offrir  un  gardien 
folvable  qui  accepte  la  garde  des  chofes  failles  ,  pour 
les  représenter  en  tems  &  lieu  ,  fans  que  pourors  le 
Sergent  puilTe  déplacer  les  meubles ,  &  les  donner ea 
garde  à  un  autre. 

Si  PHuiflier  ou  le  Sergent  prétend  que  le  gardien 
préfenté  û'eft  pas  folvable  ,  il  le  doit  refufer ,  &  il  doit 
donner  alîîgnation  au  faifî  pardevant  le  Juge  des 
lieux  ,  a  une  certaine  heure  du  même  jour  ,  pour 
voir  ordonner  qu'il  préfentera  un  autre  gardien  ;  fi- 
non  que  les  meubles  feront  tranfponés  au  Bureau 
des  Sailies  mobiîiaires. 

Le  Juge  ,  fur  les  raifons  alléguées  de  part  &  d'au- 
tre ,  eu  égard  à  la  qualité  du  gardien  ,  &  à  la  valeur 
des  choies  failles ,  déclare  le  gardien  folvable  ou  in- 
folvable  ,  &  enconféquence  ordonne  que  le  faifî  en 
préférera  un  autre  ,  &  qu'à  faute  de  ce  ,  les  meu- 
bles feront  trnnfportés  au  Bureau  des  Saifîes  mobi- 
îiaires ;  mais  l'HuiiTîer  ou  le  Sergent  ne  le  peut  pas 
faire  de  fon  autorité. 

Lorfque  la  conteftation  énoncée  ci-deflus  arrive  , 

le  Sergent  doit  fe  tranfporter  à  l'heure  de  l'alîigna- 

tion  en  l'hôtel  du  Juge  ;  &c  cependant  il  faut  qu'il 

lailTe  un  Record  en  garnifon  ,  de  peur  que  le  faifî  ne 

;  détourne  fes  meubles. 

Le  Sergent  n'eft  pas  refponfable  de  l'infoîvabilité 
«  du  gardien  ,  en  cas  que  les  meubles  fulTent  détour- 
1  nés  par  le  faifî  ,  fi  celui  qui  lui  a  été  préfenté  pour 
;  gardien  pouvoit  pafTer  pour  folvable  ,  eu  égard  à  la 
1  valeur  des  chofes  faifies. 

Autrement,  les  Huiffiers  ou  Sergens  ne  feroient 

jarrr.is   aucunes  exécutions  ,   qu'ils  ne  conteltalTent 

la  folvabilité  de  ceux    qui    feroient  préfentés  pour 

;  gardiens  ;  ce  qui  cauferoit  de  grands  inconvéniens  ; 

Tome- IL  Kkk- 
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c'eft  pourquoi  ,  quand  l'infolvabilitc  arriverait  .dans 
H  fuite  d'an  gardien  qui  auroit  été  réputé  folvable  y 
le  Sergent  n'en  fetoit  pas  tenu. 

Le  devoir  des  gardiens  eft  de  confèrver  &  avo;r, 
foin,  des  chbfés  fa  i  fes  qui  leur  on;  été  données  en. 
garde  ,  Se  d'en  rendre  -compte  au  faifi  &  à  Tes  créant 
ciers  ,  &de  tout  ce  qui  en  peut  provenir  ,  comme; 
fi  ce  font  des  beftiaux  ,  léiquels  produifent  des  pro- 
fits Se  revenus ,  fuivant  l'art.  10. 

Les  gardiens,  font   déchargés  de  plein  droit,  déV 
<jne  les  conteitations  entre  les  parties  ont  été  jugées.  - 
définitivement  ,  Se  deux    mois  après  que  les  oppo- 
sitions-ont  été  Jugées  ,  fans  qu'il  (oit  befoin  pour,  cet  r. 
çrtet  d'obtenir  aucun   jugement  de  décharge  ,  fui- 
vant Pàttick  10,  du  titre  19. 

Néanmoins ,  quant  à  ceux  qui  ont  eu  en  poiïefiion. 
les  chofes  faifies ,  ils  font  obliges  de  rendre  compte  • 
de  leur  adrainirtration  ,  &  des  chofes.  qui  leur  ont  été. 
données  en  gai  de. 

L'article  171.  de  la  Coutume  de  Paris  porte  que  les. 
fxécutairs  font  tenus  faire  vendre  les  biens  faifs  dans,; 
deux  mois ,  après  les  oppoïkions  jugées  ou  cefTées. 

Suivant  l'article  i.z»  du  titre  iy.  les  faififlans  doi- 
vent-faire  vuider  les  oppoiitîons  dans  un  an  ;  autre— 
ment  les  gardiens  déchargés  après  l'an  ,   à.  compter  I 
fin  lour  de  leur  eommiifion. 

Les  meubles  &  effets  mobiliers  ne  peuvent  être-, 
vendus,  qu'il  n'y  ait  au  moins  huit  jours  francs  entre  . 
l'exécution  8c  la  veate. 

Ce  te  m*  eft -accordé,  pour  l'intérêt  du  faifi  Se  celui  - 

&>«  autres  créanciers  ,  afin  que  le  faifi  puifle  dans  CCI 

îems-  farisfairè  aux  caufes  de  là. faine  ,  Se  empêcher, 

par  ce  moyen  la-  vente  de  fes  meubles  ,  qui  réduit.. 

Oftiitoaii    prient  le  faifi  dans  ïa  dernière  extrémité;  Se: 

i  à  fes  créanciers,  de  faire  oppoiition>. 

fôi&è,  &1  rà "contribution  avec  le  failli-  ■ 

t  cas  ^insolvabilité  ,  a  moins  q,ue  le  faifi fixant  -; 

afe  lut  privilégié  ,  ainfrque  nous  ayons  dit.  plus,  am-  - 
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pbmert  fur  la  Coutume  de  Paris,  au  titre  des  Ar- 
rêts ,  Exécutions  &  Gageries. 

Si  les  failles  font  faites  pour  chofes  confîftant  en 
es  ,  il  faut  furfeoir  à  la  vente  jufqu'i  ce  que 
l'apprctiation  en  ait  été  faite  ,  fuivant  l'art,  z. 

La  raifon  eit,  que  jufqu'àce  que  les  chofes  foient 
appie:  ées  ,  on  ne  peut  pas  dire  la  fomme  qui  eft 
due  au  fiififTant,  &  les  Sergens  faififians  ne  peuvent 
venJre  que  pour  payer  &  fatisfaire  le  faififfant ,  8c 
non  pour  plus. 

Il  feroit  injufte  de  vendre,  par  exemple,  pour 
mille  éctis  de  meubles  pour  une  fomme  de  mille  li- 
vres :  c'eft  pourquoi  l'Ordonnance  a  voulu  que  les 
efpcces  furent  apprétiéés  auparavant  que  de  vendre 
les  meubles  faifis  du  débiteur. 

La  vente  des  chofes  faifîes  fe  fait  fans  ordonnance 
du  Juge,  quand  elle  fe  fait  en  vertu  d'une  obliga- 
tion tcelle'e  ,  ou  d'un  jugement  qui  foit  fcellé  Se 
qui  air  force  de  chofe  jugée  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
point  d'opnofîtion. 

S'il  y  a  des  oppofans  ,  il  faut  auparavant  faire  vui- 
der  les  oppofitions.  Quelquefois  le  Juge  ordonne 
oue  les  meubles  feront  vendus  à  la  diligence  du  fai- 
fjflant  ,  &  que  jufqu'à  ce  que  les  oppofitions  foient 
vuidées  ,  le  Sergent  demeurera  dépositaire  des  de- 
niers de  la  vente  d'iceux. 

Le  Sergent  doit  fign;fier  à  la  perfonne  &  au  do- 
micile du  laiiî',  le  jour  &  heure  de  la  vente  ,  à  ce  qu'il 
air  à  faire  trouver  des  encheriffeurs,  fï  bon  lui  fem- 
ble ,  fuivant  l'article  i  i 

Et  d'autant  que  cet  article  ordonne  que  la  vente 
des  chofes  fi  fies  foir  faite  au  plus  prochain  marché 
pub:;c  ,  aux  jours  Se  heures  ordinaires  des  marchés  , 
les  Sér^ens  doivent  aufli  déclarer  au  faifî  ,  dans  la 
même  fignification  ,  dans  quel  marché  la  vente  fera 
■faite. 

Si  le  Sergent  ne  pput  fiire  enlever  les  meubles  le 

-;me  la  vtnte  en  doit  être  faite  ,  faute  par  le  ga'r- 

iiiea  de  ks  iepiéfcnter,  il  doit  lui  faire  commandc- 

K  k.  k  ij 
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mène  de  les  repréfenter  ;  &  à  faute  de  ce  faire  ,  lu*-- 
donner  aliénation  .1.:  comparoir  pardevant  le  Juge  , 
pour  s'y  voir  condamner  par  corps,  fuivant  l'Ordon- 
nance, comme  dépofiraire  des  biens  de  Juftice,  avec 
dépens ,  dommages  &  intérêts  de  l'ihftance  contre  le  • 
faiti. 

Sur  cette  affïgnation  ,  le  Juge  doit  condamner  par 
corps  le  gardieaà.repréfenter  les  meubles  qu'il  a  pris  ; 
en  garde- 

Quand  lé  gardien  a  repréfenté  les  meubles  faifîs  ,  , 
"  le  Sergent  les  doit  faire  tranfporter  au  marché  public .; 
pour  les  vendre  ,  ainil  qu'il  a  été  dit  ci-deiTus. 

Les  chofes  doivent  être  adjugées  au  plus   offrant  ■ 
&  dernier  encheriiTeur  ,  &  les  adjudicataires  doivent 
en  payer  le  prix  fur  le  champ  ,  fuivant  l'article  17;  . 
finon  l'HuifTier  ou  Sergent,  en-  feroit   refponfable  , 
comme  s'il  l'avoit  reçu. 

Et  -pour  empêcher  que  les  Huiiîiers  ou  Sergens  ,  en 
faifaht  des  ventes, -me  prennent  pour  eux  les  chofes 
faines ',  ils  font  obligés  dé  déclarer  dans  leurs 'procès 
verbaux  le  nom  &  domicile  des  adjudicataires,  fuivant; 
Part*  iSv . 

Il  y  a  néanmoins  de  certaines  chofes,  lefquelles 
ne  peuvent  pas  être  adjugées  dès  le  premier  jour  au- 
plus  offrant  &  dernier  encherilTeur  ,  dont  il  elt  parlé 
«dansPan-icle  1  3  ;  feavoir  ,  les  bagues&  vaifTelle  d'ar- 
gent de  valeur  de  trois  cens  livres  ou  plus  ,  lef- 
ouelles  ne  peuvent  être  vendues  qu'après  trois  expo- 
rtions à  trois  jours  de  marché  dirferens  ,  à  moins 
que  le  Caïûuànt  &  le  faifî  n'en  conviennent  par  écrit  „» 
lequel  fera  mis  entre  les  mains  du  Sergent  pour  fa 
décharge. 

Les  formalités  requifes  pour  les  exploits  de  faines 
£<-  pour  la  vente  des  chofes  faites  ,  doivent  être* 
epjâlées  par  lesHuifîîers  ou  Sergens ,  à  peine  de  nul- 
des  exploits  de  faifîe,.  &  procès  verbaux  de  ven- 
dommages  &.  intérêts  envers  le  faiilffant-  &  le* 
faid  ,  d'mterdic\ion.&  di  cent  livres  d'amende ,  fui»» 
TiRjl  Im,  1$?. 
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Suivant  l'article  20  ,  le  Sergent  qui  a  fait  la  vente  ,  . 
doit  délivrer  au  faififlant  les  deniers  provenans  d'i- 
celle  jufqu'à  concurrence  de  Ton  dû  ,  &  le  furplus 
délivré  au  faifi  ;  &  en  cas  d'oppofïtion  ,  à  qui  par 
Juitice  il  fera  ordonné  ,  far  peine  contre  l'Huilfier  ou 
Sergent  d'interdiction  Se  de  cent  livres  d'amende  , 
cable  moitié  au  Roi  ,  &  moitié  à  celui  qui  doit 
recevoir  hs  deniers  ;  &  a  faute  par  le  Sergent  do 
paver  les  deniers  de  la  vente  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle ,  il  faut  le  faire  affigner  pardevant  le  Juge, 
pour  voir  déclarer  les  peines  qui  y  font  portées,  en- 
courues contre  lui. 

Ainfi,  quand  il  y  a  entre  les  mains  du  Sergent  qui 
a  fait  la  vente  ,  des  cppolltions  à  la  délivrance    ces" 
deniers ,  il  retient  le  tout  jufqu'à  ce  que  les  oppose- 
rions ayent  été  levées  &  jugées. 

Mais  lorfqu'il  y  a  trois  oppositions  entre  les  mains 
du  Servent  ,  le  Receveur  des  Confio-pations  >  quand 
il  en  a  avis  ,  fait  porter  les  deniers  aux  Coniign r.tions. 

Les  Huifîîers  ou  Sergens  ,  après  que  la  vente  eft 
faite  .   doivent  ,  pour  faire  régler  leur  falaire  ;  porter 
la  minutte  de  leur  procès  verbal  de  vente  au  Juge  ,  . 
le'oucl ,  fans  frais  ,-doit  taxer  de  fa  main  ce  qu'il  con- 
viendra a  l'Hutfljer  ou  Sergent  pour  fon   falaire,  à - 
ïiufe  de  la  fa;iïe  ,  vente  &  exécution. 

Les  HuiiTîers.ou  Sergens  doivent  faire  mention  do- 
cette  taxe  dans  les  greffes  des  procès  verbaux,  fur 
diction-,  de  100  livres  d'amende  envers 
Ic'Roi,  fuivant  l'article  11  ;  &  cette  taxe  femetaubas 
du  procès  verbal. 

SAISIE    et    arrïst   ,     efî :    la    faifie  qu'un  ' 
:cier  fait  d'une  dette  ou  autre  choie  due  par. 
qu'un  à  Ion  débiteur. 

Ce  e  en   appellée   arrêt,  parce  qu'elle  ne 

qu'arrêter  ce  qui  eft  dû  au  débiteur  ,  jufqu'à  ce 
qu^-  le  fa  fffanrair  obtenu  .Sentence  ,  portant  que  les 
ers  faifis  lui  feront  mis  entre  les  mains  jufqu'aU 
1  concurrence  de  fon  du ,  ou  en  déduction  dlceiui*  . 
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Pour  y  parvenir,  en  faifant  la  faille  &  arrêt',  îî 
faut  donner  aliénation  à  ceux'  encre  les  mains  def- 
quels  on  faifït ,  pour  voir  déclarer  la  faifie  bonne  &c 
valable,  &  affirmer  par  eux  la  fom  me,  qu'ils  doivent 
au  débiteur  fur  lequel  la  fnfie  eft  faite  ,  &en  vuider 
leurs  mains  en  celles  du  (a in" {îa'nt. 

Il  faut  pareillement  "faire  donner  aiïignation  auv 
foL ,  pour  voir  ordonner  que  ceux  entre  les  mains 
Acfquels  on  faific ,  vuident  leurs  mains  en  celles  du 
faifrTant  jufqu'à  concurrence. 

Si  ces  débiteurs  ne  comparoifTent  pas  à  l'affigna- 
tion  à  eux  donnée  ,  ils  feront  réputés  débiteurs  ,  & 
en  conféquence  condamnés  à  vuider  leurs  mains  au 
profir  du  faifiiTant  ,  jufqu'à  concurrence  de  foi» 
du. 

S'ils  comparoifknt  &  affirment  ne  rien  devoir,  ils* 
feront  renvoyés  abfous  avec  dépens,  à  moins  que  le 
faifiiTant  n'eut  des  moyens  fuffifans  pour  juftifier  du 
Contraire. 

Mais  s'ils  reconno:iTent  devoir  une  telle  fom  me 
au  débiteur  du  créancier  qui  a  faifi',  ils  feront  corw 
damnés  à  vuider  leurs  mains  en  celles  du  faTiflant 
jufqu'à. concurrence  ,  fi  la  fomme  excède  fa  créan- 
ce ,  fuppolé  que  Je  débiteur  du  créancier  faiffTanf 
n'allègue  aucuns  moyens  valables  pour  Tempe-* 
cher ,  comme  la  prefeription  ,  la  compenfation  ,  & 
autres. 

On  ne  peut' pas  arrêter  les  deniers  dus  au  àébu 
teur  en  venu  d'une  fimple  promeffe  ,  fi  ce  n'eft  en 
vertu  d'une  per  million  du  Juge  ,  iacjueile  s'obtient 
fur  fimple  requête. 

On  demande  par  cçite  requête  qu'il  foit  permis» 
de  faire  attîgner  fon  débiteur  ,  pour  reconnoirre  {a» 
promeiTe  ,  &  cependant  permis  de  faifïr  les  deniers  qui 
lui  appartiennent,  ou  qui  lui  (ont  dûs  Le  Juge  incB 
au  bas  de  la  requête  ,  foit  donné  ajft-gn,ition  ,  &  c*+ 
Qitiéatit  permis  def.zijrr  &  arrêter. 

£Ln'eltpas  permis  defaifir,  &  arrêter,  i°.  Les  me- 
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•nés  difti murions,  oblations,  &  autres  menus  falai- 
:s. 
.   Les  priions  ou  récompenfes  peiTonnelles  at- 
par  le  Roi  à  fes  Officiers. 
111°.  Les  gages  des  Prévôts  des  Maréchaux  ,    da 
leurs  Lieutenans  &  Archers,  fi  ce  n'eft  pourdépen- 
fes  i  ha  j  armes  eu  chevaux. 

IV°.  Les  gages  des  Officiers  de  la  Maifon  du  Roi, 
:e  ordinaire. 
Les  gages  qui  tiennent  lieu  à  un  Officier  de 
butions  journalières,  pour  les  (ervices  qu'il  reifti 
dans  ion  miaiftere. 

SAISIR  re'elle  ,  eftte  Pr^e  ^e  poffefïïbn  qui 
fe  fait  au   nom  du   Roi  &  de  la  Juftice  ,    à  la   re-< 
;•  ,  par  un   Hui/îîerou  Servent  ,.. 
meuble  appartenant  à  celui    fur  qui  la  fai- 
[  faire  ,  faute  de  payement  de  ce  qu'il  doit  ajr 
fan  t. 
Ce:te  faifie  eft   appellée  réelle  ,  parce  qu'elle  efb 
!es&  droits  réels  ,  &  diffère  de  la  faifie  • 
[inobiliaiie  ,  c'eft-à  dire,  de    la  faifie  &,  exécutioiv. . 
qui  le  fait  des  chofes  mobiliaires 

ait  par  îe  minifrere  d'un  Ser— 
,  à  l'effet  que  la  vente  &  adjudication  en  fera*. 
i  à  la  diligence  &  requête  du  faifilTant ,  en». 
!cs  formalités  requiles. 
Po  /  epe  les  parties  n'en  viennent  aur 

■"  ,  &  que  le  fainffant  ne  fe  faffe  indice  à  lùi-méW 

.  •i.poflfcfijc.n-  de  la  choie.  ■ 


r  qu'il  établit  le  Corn-*- 
■iflaire  aux  ;  .celles  pour  le  régime  &  le  gou-r> 

*erne;vi?nt  d  'en  la  poiTe/Tion  duquel  il  met  la  : 

»ofe  fa  fie  ,  ]  es  être  par  lui  donnée  a  louages 

offrant  &  d<  rmer  encbeniTem  ; 
lé  aux  criées ,  décret  6c  acU-- 
d'icelie  ,  à  la  ce  du  faififlam  ;  au-:  • 

T»»em  Jalaifie  réeJle  lexoit nulle  &.de.nul  effet. 
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Plufîeurs  conditions  font  requifes  pour  rendre  une 
fâifie  réelle  bonne  &  valable. 

La  première  ,  qu'elle  loir  précédée  -d'un  comman- 
dement fait  à  domicile  ,  lequel  Toit  recordé  de  deux 
îémoins.  Quoique  l'Edit  qui  établit  le  Controlle  , 
difpenfe  les  Sergens  d'avoir  des  Records  pour  les 
exploits  ,  celui  de  la  faifie  réelle  étant  de  rigueur 
&  d'une  très-grande  importance  ,  a  été  excepté  par 
Tufagc. 

La  féconde  ,  que -le  titre  en  vertu  duquel  on  faiiît, 
foit  valable  ,  &  foit  en  forme  exécutoire  ,  c'eit-à- 
dire ,  en  groffe  ,  Se  muni  du  feel  de  la  Jurifdiction 
d'où  il  eft  émané  ;  &  cela  courre  celui  à  qui  l'im- 
meuble que  l'on  faifit  appartient  :  car  la  faifie  faite 
fuper  non  domino ,   n'eft  pas  valable. 

La  ti  oifiéme,  qu'elle  foit  faite  par  un  Sergent  ayant 
pouvoir  &  caractère  pour  cet  effet ,  qu'il  fe  tranfporte 
fur  les  lieux  &  y  falTe  la  faifie  ,  &  qu'il  faile  mention 
de  fon  tranfport. 

La  quatrième,  qu'il  falTe  la  faifie  réelle  de  la  ma-* 
niere  qu'il  eft  requis  par  les  Ordonnances  ;  fçavoir  t 
quant  aux  Terres  nobles,  Fiefs  Se  Seigneuries  ,  que 
les  principaux  manoirs  de  chacuns  Fiefs  foient  faifis 
nommément  8c  expreflément ,  avec  les  appartenan- 
ces &  dépendances  ;  &  quant  aux  Terres  roturières  , 
qu'elles  foient  déclarées  &  fpécifiées  par  îe  menu, 
tenans  &  aboutiffans.  Ainfi  quand  on  faifit  une  mai- 
fcn  ,  il  faut  la  diftinguer  par  h  fituation  &confiftance. 
l'enfeigne ,   s'il  y  en  a  ,  tenans  Se  aboutiffans. 

La   cinquième  ,  que  le  Sergent  faiTe  élection  du 
domicile  du  créancier  au  lieu  où  la  faifie  eft  faite 
q-uoiqu'il  ait  ion  domicile  ailleurs. 

La  fixiéme,  que  l'exploit  foit  datte  d'an  &  jour, 
avec  déclaration  du  tems  de  devant  oiï  après  midi. 
ôC  que  le  Sergent  faHe  itératif  commandement  dé 
payer  pour  les  caufes  mentionnées  au  commande- 
ment fait  avant  la  faifie  réelle  ,  déclarant  qu'à  faute 
de.  ce,  il  fe  pourvoira  par  criées  &  fubhaftatietti 

pa 
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^îrr  quatre  quatorcain.es  ordinaires  &  accoutu- 
me es 

La  feptiétne  ,  que  le  Sergent  déclare  par  l'exploit 
qu'il  faific  réellement  le  fonds  &  très  fonds  de  tels 
héritages ,  &  énonce  les  caufes  de  la  faifie  ,  &  le  nom 
de  la  perfonne  fui  qui  la  faille  réelle  eft  faite. 

La  huitième  ,  qu'il  ét.:bliiTe  au  régi  me  &  gouver- 
nement de  la  choie  faille  le  CommiiTaire  aux  Saifies 
Réelles  ,  ou  un  CommiiTaire  dans  les  lieux  où  il  n'y 
.a  point  de  CommiiTaire  aux  Saifies  Réelles  ,  &  qu'il 
déclare  qu'il  le  commet  pour  régir  &  gouverner 
.l'immeuble  qu'il  faifit. 

La  neuvième  ,  que  l'exploit  de  faifie  foit  recordé  , 
comme  nous  avons  dit,  &  foit  controllé  aux  lieux 
où  la  faifie  eft  faite,  &  que  l'exploit  de  faille  réelic 
ibit  lignifié  au  faifi  ,  à  l'a  perfonne  ou  domicile  „ 
.avec  copie  baillée  ,  &  la  lignification  dùement  re- 
cordée ,  &  que  mention  du  tout  foit  faite  dans  la  faific 
léelle. 

On  ne  lignifie  point  la  faille  au  CommiiTaire  atix 
Saifies  Réelles:  on  la  lui  porte  pour  l'entegiltrer.  Le 
CommiiTaire  cotte  à  la  marge  des  failies  le  jour 
qu'elles  ont  été  apportées  pour  être  enregistrées.  Cet 
enregiftrement  doit  être  fait  dans  les  vingt-quatre 
.heures  de  l'apport. 

Le  Greffier  des  oppofitions  de  la  Jurifdiction  où 
fe  pourfuit  la  faille  ,  doit  auiïi  l'enregiftier ,  &  met* 
tre  en  marne  le  îour  de  l'enre^iftrement ,  le  volume 
&  ie  folio. 

On  ne  peut  faire -des  décrets  que  dans  les  Juftices 
Royales  ,  ou  dans  les  Juftices  des  Pairies  qui  reiTor- 
*ifTent  directement  au  Parlement. 

Lorfque  la  faille  réelic  eft  enregiftrée  ,  &  que  le 
fait!  a  été  dépofledé  par  un  bail  judiciaire  adjugé  & 
exécuté,  elle  dure  trente  ans  i  autrement  elle  périt 
.par  trois  ans. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  ont  des  difpofuions  par- 
icuheres ,  &  qui  requièrent  de  certaines  formalités 
Tome  IL  LU 
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dans  les  faifics  réelles  ,  à  peine  de  nullité  ;  &  c'eft  ; 
quoi  il  faut:  bien  prendre  garde. 

Par  exemple  ,  la  Coutume  d'Orléans  ,  art.  465 
defirè  entr'autres  formalités  ,  qu'après  le  comman 
dément  de  payer  fait  au  débiteur ,  celui  qui  veut  par 
venir  au  décret ,  obtienne  une  commifnon  fpécial 
du  Juge  ,  contenant  la  dette  &  la  caufe  pour  laquell 
il  prétend  faire   procéder  par  faifre  réelle   &    criée 

La  Coutume  de  Ponthieu  a  une  femblable  difpo 
fîtion  en  l'art.    1  17. 

Au  Châtelet  de  Paris  ,  l'ufage  efl:  d'obtenir  ur 
commifîlon  pour  faifir  ,  lorfcjue  les  biens  font  fitui 
hors  la  Prévôté  ,  ou  que  la  faifie  fe  doit  faire  p. 
un  autre  qu'un  HuifTler  à  cheval  ,  ou  Sergent  a 
Châtelet. 

Par  la  Coutume  de  Ni vernois,  chap.  31,  ileft  r 
ouis  qu'au  fait  delà  faiiîe  réelle  &  cr:ées,  il  y  ait  1 
Notaire  Se  un  Sergent. 

Pour  faifit  les  immeubles  des  mineurs  ,  il  faut  1 
fnfir  fur  leur  tuteur  ou  curateur  ,  difcuflion  préal. 
blement  faite  de  leurs  effets  mobiliers. 

Cette  difcuflion  r  es  meubles  n'a  plus  lieu  dans  1 
f.iifies  que  l'on  fait  de  ceux  qui  appartiennent  à  d 
majeurs,  mêmedansles  Coutumes  qui  l'ordonnen 
comme  celle  de  Chartres  ,  art.  84. 

La  raifon  eft  ,  que  cette  Coutume  eft  de  1  ç cî 
ainfl  la  difpoiuion  de  cet  article  n'eft  pas  fuivie 
caufe  de  l'article  74.  de  l'Ordonnance  de  Ville) 
Coterêts  ,  qui  eit  pofiérieure  de  3 1.  ans  à  cette  Co 
tume ,  laquelle  Ordonnance  a  dérogé  au  fujet 
cette  difcuflion  à  toute  Coutume  antérieure  co 
traire. 

En  matière  de  décret ,  toutes  les  formalités  {c 
de  rigueur  ,  &  Pobmifïïon  de  quelcju'une  rendabf 
lument  nulle  toute  la  procédure  ,  au/îi-bien  que  Vi 
judication  qui  auroit  écé  faite  en  conféquence  ;  c' 
pourquoi  il  faut  y  bien  prendre  garde. 

La  précifïon    que   nous  nous    fommes  prefei 
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4ans  cet  Ouvrage,  ne  nous  permet  pas  d'expliquer 
ici  toute  la  procédure  qui  Te  fait  en  conféquence  de 
la  faille  réelle  ,  pour  parvenir  à  l'adjudication  par 
<lé:ret;  nous  en  avons  parlé  dans  différens  endroits 
de  cet  Ouvrage  ,  fous  les  mots  fur  lefquels  ces  fortes 
-de  procédures  tombent  naturellement.  D'ailleurs  , 
ceux  qui  voudront  en  avoir  une  connoifTance  par- 
faite ,  n'ont  qu'à  voir  le  Traité  des  Criées ,  que  j'ai 
mis  au  commencement  du  dernier  titre  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

SAISIES  et  cri  e'e  s  de  rentes.  Les  fai- 
tes &  criées  de  rentes  foncières  fe  font  en  la  même 
i   forme  que  celles  des  héritages  fujets  aux  rentes  fon- 
>  cieres ,  fui vant  l'article  349.de  la  Coutume  de  Paris. 
Le  Sergent  doit  fe  tranfporter  fur  l'héritage  fujet 
i  la  rente  foncière ,  &  y  faihr  la  rente  due  ,  décla- 
Tant  par  fon  procès  verbal  qu'il  faifit  une  telle  rente 
à  prendre  fur  tel  héritage  ,  lequel  il  doit  défîgner  & 
déclarer  par  le  menu  ,  par  tenans  &  aboutiflans ,  & 
\  les  criées  en  doivent  être  faites  en  la  ParoiiTe  où  les 
l   héritages  fujets  à  la  rente  font    fîmes. 

Il  faut  obferver  la  même  chofe  pour  les  rentes  de 
bail  d'héritage. 

Pour  ce  qui  eit  des  rentes  conitituées  fur  particu- 
liers, la  fàifie  en  doit  être  faite  es  mains  du  débi- 
teur ,  avec  défenfes  de  racheter  ,  ni  vuider  fes  mains 
du  principal  &  arrérages  d'icelles  au  préjudice   du 
|  faiflTant. 

Les  criées  en  doivent  être  faites  devant  la  princi- 
pale porte  de  l'Eglife  Paroifïiale  du  faifî  créancier  de 
la  rente;  &  il  faut  mettre  affiches  &  pannonceaux 
tant  contre  la  maiion  du  faifl  ,  qu'en  la  principale 
Dorte  de  ladite  Eglife  &  ParoiiTe  dudit  faifi  créan- 
cier de  !a  rente  ,  luivant  l'art.  54.8.  -de  la  Coutume 
le   Paris. 

A  l'égard  des  rentes  conftituées  fur  l'Hôtel-de- 
Pille  ,  la  faifie  s'en  fait  entre  les  mains  des  Rece- 
veurs &  Payeurs  d'icelles  ;  on  doit  y  déclarer  par  le 
iienu  ,  la  nature  des  rentes  ,  &  la  dette  de  la  conlti- 
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tutionj  pour  ce  qui  eft  des  criées  ,  il  les  faut  faire 
devant  la  principale  porte  de  l'Eglife  Paroiffiale  de 
l'Hôtel  -  de  -  Ville  ,  &  mettre  affiches  &  pannon- 
ceaux  contre  les  portes  de  ladite  Eglife  &  de  l'Hô- 
rel-de-Ville ,  fuivant  l'article  347.  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Aujourd'hui  l'on  ne  fait  point  de  criées  de  rentes 
fur  l'Hôtel-de-Ville  ,  ni  de  rentes  constituées  fui 
des  particuliers;  mais  on  les  peut  faifîr  réellement  , 
&  la  vente  s'en  fait,  après  les  affiches  &  pannoa- 
ceaux  royaux  aux  lieux  requis  ,  fur  trois  publica- 
tions ,  qui  fe  font  ,  pour  les  rentes  de  i'Rôtel-de- 
Ville,  en  la  ParoilTe  de  Saint  Jean,  qui  eft  celle  de 
l'Hôtel-de- Ville ,  en  la  Paroifïe  du  lai  fi  ,  &  en  la 
ParoilTe  de  la  Jurifdietion  où  la  faifie  eft  pourfuivie. 
Pour  les  rentes  conftituées  fur  particuliers ,  en  la 
ParoilTe  du  faifi ,  &  en  celle  de  la  Jurifdicrion  où  la 
faide  réelle  fe  pourfuit. 

Après  que  cela  eft  fait ,  la  vente  defdites  rente; 
qui  ont  été  faifies  réellement ,  fe  fait  à  la  Barre  de  h 
Cour ,  fi  c'eft  au  Parlement  j  &  en  l'Audience  ,  f 
c'eft  auChâtelet  ,  ou  ailleurs. 

SAISIES  et  crie'es  des  Offices.  Lé 
faifie  des  Offices  royaux  comptables  en  la  Chambre 
des  Comptes  à  Paris  ,  doit  être  faite  fur  le  faifî  ,  1< 
Sergent  déclarant ,  qu'il  faijit  &  met  en  la  main  di 
Roi  l'Etat  &  Office  de  . .  .  dont  le  jaiji  ejt  pourvu  &  ti- 
tulaire ,  &■  les  émolument  qui  y  font  attribués  ,/ans  au 
cune  réferve  ni  exception  ,  &c. 

Cette  faifie  .doit  être  fignifiée  à  M  le  Chancelier 
à  ce  qu'il  lui  plaife  n'admettre  aucunes  Lettres  d< 
xéfignation  ,  ni  provifion  de  l'Office. 

Elle  doit  être  aiuTi  fignifiée  au  payeur  des  gage 
dudit  Office  ,  à  ce  qu'il  n'en  prétende  caule  d'igno 
rance  ,  lui  faifant  délenfes  de  payer  les  g^ges  a  au 
tre  qu'au  CommifTaire  établi ,  fur  peine  de  paye 
deux  fois  ;  car  par  l'exploit  de  faifie  réelle  ,  le  Sergéf 
doit  établir  le  CommifTaire  aux  Saifies  Réelles  po 
la  perception  des  gages  &  émolumens. 
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Si  cette  faille  n'éroit  pas  lignifiée  à  M.  le  Chance- 
lier ,  le  titulaire  de  l'Office  le  pourroit  vendre  ;  &- 
n'y  ayant  point  d'oppofltion  au  Sceau  ,  l'acquéreur 
feroit  par  les  proviiions  en  fureté  contre  les  créan- 
ciers de  fon  vendeur ,  d'autant  que  le  Sceau  purge 
les  hypotéques  pour  les  Charges  ,  comme  le  décret 
purge   celles  qui  font  fur  les  héritages. 

Quand  on  dit  qu'il  faut  lignifier  cette  faille  à  M. 
le  Chancelier,  Garde  des  Sceaux  ,  cela  s'entend  en 
pariant  au  Garde-Rolle  des  Offices  de  France  étant 
en  exercice. 

Quant  aux  criées ,  elles  doivent  être  faites  fuivarrt 
l'art.  }  50.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  devant  la  princi- 
pale porte  de  l'Egiife  de  Saint  Barthélémy,  Paroifife" 
de  la  Chambre  des  Comptes,  &  les  affiches  &  pan- 
nonceaux  fe  doivent  mettre  ,  tant  contre  la  princi- 
pale porte  de  ladite  Eglife,  que  contre  la  maifon  oïl 
eft  demeurant  le  débiteur,  au  cas  qu'il  foit  demeu- 
rant en  la  Ville  ou  Fauxbourgs  de  Paris. 

S'il  demeuroit  ailleurs ,  il  faudroit,  outre  la  fo- 
lemnité  fufdite  ,  faire  les  criées  en  la  Paroifle  de  foii 
domicile ,  &  mettre  pannonceaux  ,  tant  contre  11 
principale  porte  de  l'Eglife  Paroiffiale  ,  que  contre 
Ja  maifon  du  faifi.  Article  $51.  de  la  Coutume  de 
Pans. 

La  vente  de  ces  Offices  fe  pourfuit  en  la  Cour  des 
«Aydes  ,  fuivantl'Edit  du  mois  d'Août  1669  ,  concer- 
nant la  vente  des  biens  des  Comptables. 

SAISIE    des    Offices    qui    ne    sont    point 

:  COMPTABLES    EN   LA  CHAMBRE   DES  COMPTES  ,    COm- 

rne  de  Sergens ,  Notaires  ,  Greffiers  ,  doit  être  faite  fur 

le  débiteur  ,  &  fignifiée  à  celui  qui  en  donne  les  pro- 

.  vidons ,  &  auffi  à  celui  qui  en  paye  les  gages ,  avec 

:  défenfes  de  les  payer  à  autre  qu'au  Commiftaiie  cta- 

.  bii  ,  à  peine  de  payer  deux  fois. 

A  l'égard  des  criées  ,  elles  doivent  être  faites  en  11 
Paroifle  du  Siège  dont  dépend  l'Office  faifi  ,  &  oii 
s'en  fait  le  principal  exercice,  fuivant  Part.  351.  de 
ta  Coutum;  de  Paris. 

LU  iij 
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SAISIE  des  Office  sdh  Judicaturi,, 
fe  fait  fans  criées  ,  vu  que  la  vente  ne  s'en  fait  point 
par  décret  ;  mais  oiifiifît  feulement  l'Office  fur  le  dé- 
biteur ,  &  on  lui  donne  afïïgnation  dans  les  délais  de 
l'Ordonnance  ,  pour  voir  ordonner  qu'il  parlera  une 
procuration  udrejignandum  ;  &  qu'à  faute  de  ce  fai- 
re ,  la  Sentence  qui  interviendra  vaudra  ladite  pro- 
curation ,  pour  être  en  confequence  d'icelle  ledit- 
Office  vendu  après  trois  publications  en  la  manière 
accoutumée. 

Si  le  débiteur   ne  comparoît  point ,    le  Juge  or- 
donne que.dan.s  quinzaine  pour  tous  délais  ,  le  débi- 
teur  fournira  fa    procuration   ad  rtjignandum    de 
l'Office  fur  lui  fa;fî  \  &  qu'à  faute  de  ce  faire ,    ta 
Sentence  vaudra    procuration  :  enfuite  le  faifîfTant 
doit  faire  faire   trois  publications  de  quinzaine   en- 
quinzaine  ,  jours  de  Dimanche  ,  à  l'ifTuede  la  Mener 
de  Paroiffe  ,  à  la  principale  porte  de  l'Eglife  Paroif— 
ilale  du  faifi ,  &  de  la  Jurifdiction  où  fe  pourrait  lai 
vente, 

SAISIE  féodale,  elt  la  faifîe  du  fief  du  vaf- 
fal  ,  faite  par  le  Seigneur  ,  faute  par  le  valTal  d'avoir 
fait  foi  &  hommage  i  fon  Seigneur,  &  de  lui  avoir 
payé  fes   droits  ,    ou  faute  d'aveu   &    dénombre- 
ment. 

Loifqu'elle  fe  fait  faute  d'homme  ,  droits  &  de- 
voirs non  faits  &  non  payés  dans  les  quarante  jours- 
prefcrits  par  la  Coutume,  le  Seigneur  fait  les  fruits, 
iîens  en  confequence  :  ce  qui  n'a  pas  lieu  quand  elle- 
elt  faite  faute  d'aveu  &  dénombrement. 

Nous  avons  traité  amplement  de  la  faifîe  féodale- 
fur  l'article  premier  de  la  Coutume  de  Paris ,  où  je' 
renvoyé  le  Lecteur. 

SAISIE  sur  saisie  me  vaut.  Il  n'y 
a  que  la  première  qui  foi t  appellée  faifîe  :  toutes  les 
autres  font  converties  en  oppofîtions  :  ce  qui  a  lieu 
tant  pour  la  faifîe  &  exécution  de  meubles  ,  que  pour 
la  faifîe  réelle. 
La  première  faifîe  elt  toujours  préférable  aux  au- 


S  A  T  6*79 

très,  en  ce  que  le  premier  faififfarit  les  meubles  ou 
autres  chofes  mobiliaires  de  Ton  débiteur  ,  eft  le  pre- 
mier payé  fur  le  prix  provenant  de  là  vente  d'iceux  , 
fi  ce  n'eft  en  cas  du  privilège  de  l'oppofant  ou  pofté- 
rieurement  faififlant ,  ou  en  cas  de  déconfiture. 

Pour  ce  qui  ei\  de  la  faille  réelle  ,  le  premier  fai  - 
fi  fiant  réellement  un  immeuble  ,  eft  celui  qui  pour- 
fuit  les  criées  &  le  décret ,  pour  le  prix  en  provenant 
être  diftribué  entre  les  créanciers  faififlans .  &  oppo- 
fans  ,   félon  l'ordre  de  leurs  hypocéqucs. 

Ainfi  ,  la  première  faifie  retient  le  nom  de  faifie  , 
&  celles  qui  font  appellées  oppositions  ,  c'eft-à-dire  ', 
que  ceux  à  la  requête  defquels elles  font  faites,  s'op- 
poL-nt  à  ce  que  les  criées,  décret  &  adjudication 
des  chofes  faines  ne  fe  fiiîent ,  il  ce  n'eft  à  la  char- 
ge d'être  confervés  dans  leurs  droits  3c  hypotéques  , 
&  être  mis  en  ordre  félon  le  tems  de  leur  créance  ,  ou 
de  leur  privilège  ,   s'ils  y  font  privilégiés. 

Il  faut  excepter  la  faifîe  féodale  ,  laquelle  étant 
fa;t?  fur  une  faifîe  à  la  requête  des  créanciers  du 
▼afTal  faifî  ,  vaut  comme  {i  elle  étoit  faite  la  pre- 
iniere  ,  Se  n'efl  pas  convertie  en  oppofition  ,  à  caufe 
que  le  droit  en  vertu  duquel  la  faifîe  féodale  eft  fai- 
te ,  eft  plus  ancien  que  celui  des  créanciers  qui  ont 
faifi  le  fief  de  leur  débiteur. 

SAISINE,  eft  la  prife  de  pofTeflîon  par  l'ac- 
Iguereur  d'un  héritage  ,  par  le  moyen  de  la  notifica- 
tion du  contrat  d'acqulfition  qui  fe  fait  au  Seigneur 
de  qui  relevé  l'héritage  :  ainfi,  faifme  eft  une  efpece 
d'mveftiture  que  donne  le  Seigneur,  pour  laquelle 
il  lui  eft  dû  un  droit  appelle  droit  de  faifme. 

Par  la  Coutume  de  Paris  ,  article  81.  ne  prend 
faifme  qui  ne  veut;  mais  fî  on  prend  faifme  ,  fera 
payé  douze  deniers  par iûs pour  la  faifine  de  l'héritage 
ccnfuel. 

Il  n'y  a  cependant  perfonne  qui  ne  doive  faire  en- 
fa:fmer  fon  contrat  d'acqu  fiiiou  ,  quoique  cette 
Coutume  n'y  oblige  pas  ,  parce  que  l'action  de  re- 
trait nz  court  que  du  jour  de  l'eufaifmement  du  cou* 
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trat  d'acquisition ,  &  dure  un  an  entier,  à  compter 
«le  ce  jour. 

Cependant,  depuis  l'Edit  âes  Infinuations  Laï- 
ques ,  l'an  du  retrait  ne  court  que  du  jour  que 
le  contrat  d'acquifuion  a  été  infinué  ;  mais  il  faut 
Toujours  que  le  contrat  foit  enfaifîné,  pour  jouir  en 
repos  de  l'héritage  acquis  ,  après  que  l'année  du  re- 
trait fera  finie. 

SAISINE  EN  MATIERE  DE  COMPLAINTE  ,  ligni- 
fie poiTeiTion  :  quand  on  y  eft  troublé  ,  l'on  peur 
dans  l'an  &  jour  du  trouble  former  complainte.  C'eft 
ce  que  marquent  ces  termes  :  Complainte  en  cas  de* 
faifine  &  de  nouvelleté. 

Mais  la  complainte  en  cas  de  faifine  &  de  nou- 
velle^ ,  eft  différente  du  cas  de  fimple  faifine  ,  dont 
il  eft  fait  mention  dans  plufieurs  de  nos  Coutumes:^ 
car  celui  qui ,  la  dernière  année  précédant  le  trouble  r 
pour  lequel  le  ferme  la  complainte  poiTeiîoire ,  a  pofr 
iedé  &  joui  paifiblement  d'aucun  héritage  ,  cens  , 
rente  ,  ou  autre  droit  incorporel,  non  vi ,  nec  clam  y 
ries  prveario  ab  adverfario ,  eft  bien  recevable ,  pour* 
raifon  ci'iceux  ,  à  intenter  complainte  en  cas  de  nou* 
velieté  dedans  l'an  &  jour  du  trouble,  s'il  eft  trou- 
blé ou  empêché  en  fa  porTelîion  &  jouifTance  ,  pous 
être  confervé  en  fa  poiîefiîon.- 

S'il  y  a  défaut,  de  telle  jouifTance  d'an  &  iour 
derniers  ,  &  qu'auparavant  Se  depuis  dix  ans  il  en* 
ait  joui  paifiblement ,  (oit  continuellement  ,  ou  par. 
intervale  ,  &  par  la  plus  grande  partie  dudit  tems  y 
encore  qu'il  ne  foit  fondé  en  titre  ,  néanmoins  il  eft. 
bien  recevable  d'intenter  le  cas  de  fimple  faifine  >t 
afin  d'être  remis  en  la  polTclTion  qu'il  avoit  perdue  , 
&  pour  la  recouvrer. 

Ainfi  ,  en  cas  de  fimple  faifine  ,  le  pofTefTeur 
jouit  durant  le  procès  ,  quoiqu'il  ait  pris  la  pof- 
fe/ïion  fans  jufte  caufe  ou  jufte  titre,  d'autant  qu'il 
a  joui  plus  d'un  an  ;  mais  en  cas  de  complainte 
de  nouvelleté  ,  celui-là  doit  jouir  qui  peut  mon- 
trer de  fes  derniers,  exploits  Se  actes  de  pofTefîion,. 
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ic  comme  il  â  été  de  nouveau  troul/Ié  en  icelle. 
Bouteiller  prétend  quefimple  faifine  ne  fe-doit  af- 
feoir  que  fur  trouble  de  fervitude  ou  de  preftation. 
L'article  98.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  femble  n'ad- 
mettre la  (impie  faifine  que  dans  le  cas  de  preftation 
dç  rente ,  lorfque  celui  qui  pofledoit  une  rente  ,  a. 
été  troublé  en  la  jouiflance  d'icelle. 

Quoiqu'il  en  loir  ,  la  fimple  faifine  n'a  plus 
lieu  dans  la  Coutume  de  Paris ,  comme  nous  l'a- 
vons remarqué  fur  ledit  article  98  ,  &  je  ne  crois 
pas  ou'elle  (oit  ufitée  ailleurs  ;  car  il  paroît  ab- 
iurdc  qu'une  action  pofTeiToire  fe  puiiTe  intenter 
dans  les  dix  ans  du  trouble  &  de  la  ceflation  ,  & 
qu'elle  dure  plus  que  la  complainte  effective ,  qui  ne 
dure   qu'un  an. 

D'ailleurs ,  en  concurrence  de  prétentions  diffé- 
rentes, l'on  doit  toujours  dans  le  doute  ,  &  lorfqu'il 
n'apparoît  d'aucun  titre  de  part  ni  d'autre,  ou  qu'il 
eft  incertain  lequel  eft  le  plus  considérable,  confer- 
ver  celui  qui  eft  en  poffcflion  ;  &  celui  qui  a  été  trou» 
blé  en  la  fienne,  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  agi  au 
poftefïoire  dans  l'an  &  jour  du  trouble  :  s'il  eft  ré- 
duit à  agir  au  pétitoire ,  c'eft  fa  faute  d'avoir  laifte 
|  pafter  le  tems  qui  lui  étoit  accordé  pour  intenter  la 
l  complainte. 

SA  f  SIR,  c'eft  livrer,  mettre  en  pofTefTjon  , 
:  entrer  en  jouiflance  ;  le  mortfai/it  le  vif,  c'eft- à^dire  , 
1  qu'il  ne  faut  point  demander  en  Juftice  la  délivrance 
.d'une  fuccefîion,  comme  celle  d'un  legs. 

SAISIR     LES    BIENS    DE    S  O'N  DEBITEUR, 

.c'eft,   félon  le  Droit  Romain,  mitti  in pofieflionem.. 

Saifir ,  parmi  nous ,  c'eft  dépofTéder  un  propriétaire 
des  meubles ,  héritages ,  maifons  ,  &  autres  biens 
(qui  lui  appartiennent. 

Cela  le  fait  par  le  miniftere  d'un  Sergent  ,  qui 
c déclare  par  un  exploit,  qu'il  faifit  par  autorité  de 
]  Juftice  une  telle  chofe  à  la  requête  d'un  tel  ,  faute 
:de  payement  de  telle  fomme  à  lui  due. 

Suivant  noire  ufage ,  un  débiteur  n'eft  dépoiîedc: 
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de  Tes  meubles  que  par  la  faille  &  exécution  qui  enr 
eft  faite  •,  &  qui  eft  fui  vie  d'établifTement  de  gar- 
dien :  à  l'égard  des  immeubles  ,  le  propriétaire  ,  fur 
qui  ils  font  faifîs  réellement,  n'en  eft  dépoiledé  que 
par  Je  bail  judiciaire. 

SE  SAISIR  ,  lignifie  s'emparer  de  quelque 
chofe. 

SALAIRE,  eft  la  récompenfe  du  travail  que 
Ton  a  fait  pour  quelqu'un  ,  &  des  fer  vie  es  qu'on 
lui  a  rendus. 

Vigneions  ,  mercenaires  &  gens  de  journées  ,  font 
tenus  de  travailler  dès  le  foleil  levé  jufqu'au  foleii 
couché  ;  autrement  ne  leur  eft  dû  falaire.  Quand  on 
n'a  rien  promis  de  certain  aux  ouvriers  en  les  louant , 
&que  les  uns  payent  plus  ,  les  autres  moins  ,  il  faut 
choifir  un  milieu  entre  le  plus  grand  &  le  moindre 
prix. 

Un  Sergent  ne  peut  retenir  les  meubles  des  débi- 
teurs pour  payement  de  fes- falaires.  Il  ne  peut  pas 
non  plus  demander  le  payement  de  fes  falaires  après 
un  an 

Touchant  le  falaire  des  domeftiques  ,  voyez,   ce 
que  nous  avons  dit  fur  l'article   117.  de  la  Coutu- 
me de  Paris. 

Les  tuteurs  ne  peuvent  demander  des  appointe- 
mens  Se  falaires  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  avis  de 
parens,  qui  les  leur  adjuge  &  les  fixe. 

Touchant  le  falaire  des  témoins,  voyez.  ci-deilus 
Frais  de  falaires. 

Touchant  le  falaire  des  Procureurs ,  voyez,  Pro- 
cureur. 

SALI  QU  E.    Voyez.  Loi  Salique. 

S  A  L  V  A  T  I  O  N  S  ,  fe  dit  de  tout  ce  qui  eft 
propofé  pour  foutenir  ce  qui  a  été  auparavant  ex- 
pofé  ,  pour  réfuter  tous  les  argumens  que  la  partie 
adverfe  a  objectés  contre  les  pièces  que  nous  avons 
produites. 

Ainfî ,  falvations  de  caufe  d'appel ,  ou  de  griefs  , 
ou  de  contredits ,  c'eft  tout  ce  qui  fe  dit  pour  fervic 
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èe  réponfes  aux  caufes  d'appel ,  ou  aux  réponfes  à 
griefs  ,  ou  aux  contredits. 

Pareillemeik  ,  les  réponfes  aux  reproches  des  té- 
moins faites  par  la  partie  adverfe  ,  font  falvations  par 
Iefquelles  celui  qui  a  fait  l'enquête  ,  foutient  la  dé- 
polîtion  des  témoins ,  8c  réfute  les  reproches  de  la, 
partie  adverfe. 

Quand  là  preuve  d'un  fait  fe  fait  par  ac"te  ,  les 
défenfes  contre  ces  ac~r.es  font  appelles  contredits  , 
&  les  réponfes  aux  contredits  font  appellees  faî- 
Ta:;ons. 

SAUF,  fignifîe  excepté ,  à  la  réferve  ,  à  la  char- 
ge ,  pourvu  que.  On  ajoute  ce  mot  dans  tous  les  dé- 
fauts comminatoires  qui  portent  quelque  délai. 

On  donne  à  l'Audience  des  défauts  fauf  l'heure  , 
c'eit-à-dire  ,  au  cas  que  h  défaillant  ne  comparoifTc 
pas  avant  la  fin  de  l'Audience. 

SAUF-coNDUiT,  eft  une   afTurance    qu'on 
donne  par  écrit    à   quelqu'un  pour  la   (ûreté   de  fa- 
perfonne  ,  pour  aller  &  revenir  en   libercé. 

Il  n'v  a  que  le  Roi ,  ou  celui  qui  le  repréfente  , 
qui   puiffe  accorder  un   fauf-conduit. 

Les  créanciers  qui  ont  la  contrainte  par  corps 
contre  leur  débiteur  ,  lui  accordent  quelquefois  par 
contrat  une  efpece  de  tems  pour  régler  fes  affaires  , 
pendant  lequel  ils  confentent  que  la  contrainte  par 
corps  foit  furfîfe  ,  fans  lui  donner  furféance  de  la 
pourf'.iite  qu'ils  exercent  ou  peuvent  exercer  fur 
fes  biens.  v 

Les  Juges  donnent  auiïï  des  fàufs-conduits  à  des 
délinquans ,  ou  à  des  prifonniers  ,  pour  agir  en  leurs 
affaires  ;  mais  cela  ne  fe  fait  qu'avec  connoiflance 
de  caufe,  Se  pour  quelque  jufte  raifon. 

SAUVE-GARDE  ,  font  Lettres  que  le  Roi 
accorde  à  ceux  qui  ont  jufte  fujec  d'appréhender 
d'être  opprimés  par  de  plus  puiffans  qu'eux  ,  & 
d'être  troublés  dans  leurs  biens  &  poffcitîons. 

Le  Roi  mande  par  ces  Lettres  au  premier  Huit 
I  fier  ou  Sergent  ,  de  confeiver  Se  maintenir  le  lu.p- 
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pliant  dans  fes  biens ,  poffeffions  &   droits  contre 

tous  ceux  qui  vondroient  l'y  troubler. 

Telles  Lettres  doivent  être  publiées  &  fiVnifîées 
es  lieux  aux  perfonnes  qu'il  appartient.  On  peut 
rnême  en  faire  afficher  des  copies  avec  pannon- 
ceaux  &  armes  royaux  aux  poiTe/fions  Se  héritages 
de  l'impétrant. 

Celui  qui  enfraint  la  fauve-garde  ,  doit  être  puni 
de  peine  capitale  ,  fi  les  défenfèsde  l'enfraindre  font 
fous  peine  de  la  vie  ;  à  tout  le  moins  il  doit  être  pu- 
ni de  peine  corporelle  &  exemplaire,  fi  l'infraction 
efk  faite  quant  au  corps. 

Si ,  au  contraire  ,  l'infraction  n'eft  faite  que  quant 
aux  biens,  la  punition  eft  d'amendes  arbitraires  ,  fé- 
lon la  qualité  des  perfonnes  &  exigence  des  cas. 

Quand  celui  qui  a  obtenu  fauve-garde  fe  trouve 
bleflé ,  battu  ou  tué  ,  il  eit  préfumé  que  celui  con- 
tre lequel  la  fauve-garde  a  été  obtenue,  a  fait  le  coup , 
à  moins  qu'il  ne  faite  apparoir  fon  innocence. 

SCEAU,  fignifîe  cachet  public  ,  gravé  de    la 
figure  ou  des  armes  du  Roi  ,  de  l'Etat  ou  du  Magif-^ 
trat ,   avec  lequel  on  fcelîe  les  Sentences  ,  Contrats  r 
&  Lettres  du  Prince  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  fi  fa- 
cilement contrefaire  les  fceaux  que  les  fignatures. 

L'ulage  en  eit  fi  ancien ,  qu'on  n'en  peut  trouver 
J'origine.  On  feait  feulement  que  la  plupart  des  peu- 
ples s'en  fontfervi,  mais  ils  n'avoient  pas  de  grands 
fceaux  comme  les  nôtres  :  c'étoient  de  petits  ca~ 
chets ,  tels  que  ceux  d'aujourd'hui  qui  fervent  de 
bagues: 

Les  anciens  imprimoient  ces  fceaux  fur  diverfes 
matières  :  les  uns  fur  une  certaine  efpece  de  terre  f 
d'autres  fur  de  la  cire.  Us  fe  fervoient  de  ces  cachets 
à  divers  ufages.  Ils  les  appofoient  principalement 
fur  les  contrats  &  fur  les  teitamens. 

En  France  ,  les  fceaux  ont  été  plus  communs  dans 
le  commencement  de  la  Monarchie,  qu'ils  n'avoient 
été  parmi  les  autres  peuples.  On  ne  fçavoit  ce  que 
ci&oit  que  figner  des  actes-j  les  Rois  &  les  Juges. 


■«voient  leurs  fceaux  ,  qui  faifoient  autant  de  foi  que 
la  fignature  en  fait  aujourd'hui. 

Cet  ufage  des  fceaux  en  F  rance  ,  venoit  de  ce  que , 
Lors  les  gens  d'Eglife  ,  très-peu  de  perfonnes  iça- 
voient  lire  &  écrire  ;  &  comme  les  Contrats  le  paf- 
ibientfous  l'aveu  des  Juges,  les  Contrats ,  de  -même 
-que les  Sentences,  étoientfcellésdu  fceau  du  Juge  t 
•qui  étoit  bien  plus  connu  que  fa  fignature. 

Mais  Philippe  le  Long  crut  qu'il  étoit  de  la  Ma- 
jefté  Royale  ,  que  la  principale  marque  des  actes  de 
3ufticequilesrendoit  autenriques,  fut  celle  du  Roi  : 
c'eft  pourquoi  il  mftïtua  des  Sceaux  royaux  ;  & 
comme  le  falaire  qu'on  donnoit  à  ceux  qui  les  im- 
primoient ,  produiloit  un  revenu  considérable  ,  il  en 
•fit  un  droit  domanial. 

Depuis  ce  tems,  les  fceaux  des  Juftices  royales, 
&  ceux  qui  font  appofés  aux  contrats  palTés  parde- 
vant  les  Notaires  royaux,  font  tous  gradés  des  ar- 
mes de  France  ,  quoiqu'anparavant  il  nJy  eût  que 
les  expéditions  de  Chancellerie  ,  &  les  Arrêts  des 
Cours  fouveraines  qui  fuffent  fcellés  des  arine-s  de 
•France. 

Il  y  a  trois  fortes  de  Chancelleries  ,  &  par  con- 
séquent trois  efpeces  de  fceaux  ;  fçavoir ,  celui  de  la 
-grande  Chancellerie  de  France  ,  celui  des  Parlemens  , 
&  celui  des  Préiîdiaux  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  le  pe- 
*it  fceau. 

Le  Roi  n'adreiTe  jamais  fes  Lettres  qu'à  fes  Offi- 
ciers ,  pour  les  fignifier  en  fuite  aux  Juges  des  Sei- 
gneurs ,  qui  peuvent  connoître  de  l'affaire. 

Il  n'appartient  qu'aux  Juges  royaux  ,  a  l'exclu- 
■Cion  des  lu  bail  ternes  ,  de  connoître  du  crime  de  faux 
commis  au  fceau. 

C'eft  le  Chancelier  de  France  ,  ou  le  Garde  des 
Sceaux  qui  a  le  pouvoir  de  régler  les  fonct'ons  des 
Officiers  des  Sceaux  ,  d'examiner  s^ils  s'acquittent 
Lien  de  leurs  Charges  ,  &  de  fixer  leurs  droits  &  émo- 
Itunegs. 

T-ous  les  fceaux  des  Chancelleries  fontn  ckc 
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ui  paroîtau  dehors ,  à  la  différence  des  petits  fceaux 
es  Juftices  &  des  Contrats  ,  dont  la  cire  eft  couverte 
d'un  morceau  de  papier. 

SCEAU  DE  LA  GRANDE  CHANCELLE- 
RIE, appelle  communément  le  grand  fceau  ,  eft  ce- 
lui qui  a  d'un  côté  la  repréfenratipn  du  Roi  aftîs  en 
fon  Trône  ,  le  fceptre  en  la  main  ,  &  de  l'autre  côté 
les  armes  de  France;  il  eft  gardé  par  M.  le  Chance- 
lier, ouïe  Garde  des  Sceaux  de  France. 

Il  fert  à  fceLLer  les  Edics ,  Ordonnances  &  Décla- 
mations ,  les  Lettres  de  provifîon  d'Offices ,  les  abo- 
litions &  rémifïïons  ,  légitimations  ,  naturalités , 
dons ,  expéditions  de  Finance  ,  &  toutes  les  autres 
Lettres  de  grande  importance  ,  qui  ne  font  pas  du 
frile  ordinaire  de  la  Juftice  ,  &  qui  ont  befoin  de  la 
pleine  grâce  &"  entière  autorité  au  Roi. 

Le  grand  fceau  fert  au  [fi  à  fceller  les  Commiflîons 
fur  les  Arrêts  du  Confeil  du  Roi ,  Grand  Confeil  , 
&  même  ceux  des  Cours  de  Parlemens  ,  lorfqu'ils 
doivent  être  portés  hors  de  leur  relTort  ,  pour  y 
être  exécutés  ;  car  l'autorité  du  grand  fceau  eft 
reconnue  dans  toutes  les  terres  de  l'obéiflance  du 
Roi. 

Enfin  l'on  expédie  au  grand  fceau  des  Pareatis 
fur  toutes  fortes  d'atles  de  Juftice  ,  pour  être  exécu- 
tés dans  toute  l'étendue  du  Royaume. 

Le  prand  fceau  a  fon  contre-fcel ,  dans  lequel  eft 
gravé  l'Ecuilon  de  Fiance.  L'on  fe  fert  de  ce  contre - 
Icel  pour  attacher  à  la  pièce  principale  celle  qu'il 
eft  néce (Taire  d'y  joindre  ,  ou  pour  les  rendre  exé- 
cutoires ,  ou  pour  en  établir  la  vérité,  &  empêcher 
que  l'on  ne  les  puiife  changer  ,  ni  en  fuppofer  d'au- 
tres. 

SCEAU  des  Parlemens  ,  eft  celui  des 
Chancelleries  établies  près  les  Parlemens  ,  qui  ont 
chacune  un  fceau  particulier  :  néanmoins  la  même 
empreinte  des  aimes  de  France ,  qui  font  trois  fleurs- 
de-lys  ,  fe  trouve  à  tous.  Ces  Chancelleries  (ont  une 
émanation  de  la  grande  ,  pour  lui  fervir  d'aide. 
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Le  fceau  du  Parlement  de  Pans  a  pour  infcriptiori 
autour  ,  jigillutn  pxrvu?n  pvo  ahfentia  magni ,  pour 
<lire  qu'en  l'abfence  du  grand  Iceau  ,  on  y  peut 
fceller  toutes  fortes  de  Lettres  ,  particulierement^es 
Commiilîons  fur  Arrêts  du  Parlement  &  du  Grand 
Confeil ,  &  autres  expéditions  de  Jultice,  qui  autre- 
ment ne  pourroient  ètrefcelîécs  qu'au  grand  fceau: 
ce  que  l'Hiftoirc  nous  apprend  s'être  pratiqué  dans 
des  tems  de  guerres  &  de  troubles. 

On  fcelle  ordinairement  au  fceau  des  Parlemens 
les  actes  de  moindre  conféquence  ,  qui  font  du  flile 
ordinaire  de  la  Juftice  ,  &  qui  n'ont  pas  befoin  de  la 
pleine  grâce  &  entière  autorité  du  Roi  ;  comme 
font  les  émancipations ,  ou  bénéfices  d'âge,  les  Let- 
tres ce  bénéfice  d'inventaire  ,  les  Committimus  ,  les 
Terriers ,  les  Lettres  d'attribution  de  Jurifciiction. 
pour  criées ,  les  Lettres  de  main  fouveraine  ,  les  re- 
liefs d'appel ,  les  anticipations  ,  les  debitis  ,  les  com- 
pulfoires ,  les  déferrions,  les  refcifions ,  les  Requê- 
tes civiles,  &  autres. 

Les  Lettres  que  l'on  palTe  fous  le  fceau  de  la  Chan- 
cellerie d'un  Parlement  ,  ne  (ont  exécutoires  que 
<lans  l'étendue  de  fon  refTort  t  11  ce  n'eft  qu'on  fe  fer- 
ait du  fceau  du  Parlement  de  Paris  ,  en  l'abfence 
du  grand  fceau,  comme  nous  avons  dit  ;  auquel  cas , 
félon  la  qualité  des  maticics,  le  fceau  du  Parlement 
<le  Paris  feroit  exécutoire  par-tout  le  Royaume. 

Meilleurs  les  Maîtres  des  Requêtes  le  tiennent 
chacun  tour  à  tour.  Le  Doyen  a  droit  de  le  tenir 
pendant  un  quartier  de  l'année  tout  entier,  &  durant 
,tous  les  premiers  mois  des  trois  autres  quartiers ,  Se 
par  confcquentfix  mois  entiers  de  l'année  ;  &  pen- 
dant les  autres  mois  ,  les  fceaux  font  tenus  par  les 
Maîtres  des  Requêtes  plus  anciens  de  chaque  quar- 
tier fucceilivement  ,  entre  les  mains  desquels  les 
fceaux  de  cette  Chancellerie  font  dépofés. 

Le  Procureur  du  Roi  des  Requêtes  de  l'Hôtel  , 
qui  a  titre  &  fonction  de  Procureur  Général  de  la 
grande   Chancellerie,  &  de  toutes  les  autres  Cha^i- 


celleries  du  Royaume,  a  droit  d'entrée  dans  la  gran. 
*de  Chancellerie  de  Fiance ,  &  de  féance  dans  celle 
du  Parlement  ,  &  d'infpe6tion  fur  les  Lettres  &  fut 
ks  Officiers  du  Sceau,  pour  empêcher  les  mauvai- 
ses claufes  &  furpiïfes  des  Lettres ,  &  faire  garder  h 
difeipline  aux  Officiers. 

Dans  les  Chancelleries  établies  près  les  autres 
Parlemens ,  il  y  a  un  Garde  des  Sceaux  qui  a  ordi- 
nairement un  Office  de  Confeiller  au  Parlement 
joint  à  fa  Charge ,  qui  eft  dépofkaire  du  fceau.  Mais 
.dans  la  plupart  de  ces  Chancelleries  ,  le  fceau  eft  mis 
dans  un  coffre  fermé  de  trois  clefs  ;  Pune  eft  pour  le 
Garde  des  Sceaux ,  l'autre  pour  PAudiencier ,  &  la 
tioiféme  pour  le  Controlleur.  Les  fonctions  de  ces 
Gardes  des  Sceaux  font  femblables  à  celles  des  Maî- 
tres des  Requêtes  dans  la  Chancellerie  du  Parlement 
■de  Paris. 

SCEAU  des  Chancelleries  Pre'sidiales  ,' 
eft  celui  de  chaque  Siège  Préfidial  ,  où  font  repré- 
fentées  les  armes  du  Roi ,  mais  beaucoup  plus  pe- 
tit que  celui  des  Chancelleries  établies  près  les  Parr 
iemens. 

Il  étoit  anciennement  gardé  par  un  Garde  des 
Sceaux  inftitué  pour  cet  effet ,  qui  étoit  Confeiller  du 
Siège  ;  mais  cette  Charge  ay  ant  été  fupprimée  ,  cette 
-garde  a  été  attribuée  aux  juges  Préfidiaux  ,  tour  à 
tour ,  qui  toutefois  la  négligent ,  &  la  laiflent  ordi- 
nairement i  celui  qui  en  a  les  émolumens. 

Ilfert  feulement  pour  expédier  les  reliefs  d'appel 

&  anticipations  des  Siégis  Préfidiaux  ,  les  Sentences 

piéiîtiiaies,  c'eft -à- dire  ,  celles  qui  font  données  aux 

-deux  chefs  de  PEdit ,  &  les  Exécutoires  émanés  des 

Juges  Préfidiaux. 

Ce  fceau  eft  exécutoire  par-tout  où  refleurit  le  : 
Siège  PréfïdiaJ, 

SCEAU  de  Justice,oupititSceau, 
eft  le  fceau  qui  fert  à  i  celle r les  Contrats  ,  Sentences, 
,&  autres  Mandemens  expédiés  fous  le  nom  des  J.u- 
-ges  royaux  inférieurs. 

Ces 
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Ces  petits  fceaux  des  Juftices  &  des  Contra^  orlt 
les  aimes  du  Roi  empreintes  ,  mais  en  une  forme, 
plus  petite  que  ceux  des  Chancelleries  préfidiales. 

Ils  n'ont  qu'une  fleur-de-lys  ,  &  celui  du  Châteler 
D'en  a  encore  qu'une.  Ils  font  gardés  par  des  OrH- 
ciers  Gardes  des  Sceaux  ,  qui  fuient  créés  en  cure 
d'Ornce  en   1568. 

Ces  fceaux  qui  ferveur  aux  Juftices  royales  ,  fer- 
ment auflî  à  feel  1er  les  contrats  qui  fc*nt  parlés  dans 
l'étendue  de  ces  Juftices,  mais  ils  ne  font  pas  éga- 
lement exécutoires  pour  l'un  &  l'autre. 

A  l'égard  des  contrats  paiTés  fous  le  feel  royal , 
ils  font  exécutoires  par-tout  le  Royaume  ,  fuivant 
l'article  65.   de  l'Ordonnance  de  1^9. 

Pour  ce  qui  eft  des  Sentences  fcellées  du  fceau 
royal,  elles  font  de  foi  exécutoires  feulement  dans: 
L'étendue  de  la  Jurifdi&ion  où  elles  ont  été  rendues; 
&  hors  du  relTort ,  elles  ne  font  exécutoires  que  par  la 
!  perm:flïon&:  le  pareatis  du  Juge  des  lieux  où  on  les 
veut  mettre  à  exécution. 

SCEAU  Seigneurial,  appelle  autenti- 
que,  eft  celui  des  Juftices  fubalternes  &  feigneuria- 
les;  car  les  Seigneurs  font  appofer  par  les  Officiers 
<le  leurs  juftices  un  fceau  de  leurs  armes  aux  Sen- 
reuces  &  Actes  judiciaires  qui  font  rendus  dans 
leurs  Juftices. 

A  l'égard  des  Seigneuries  ,  dans  l'étendue  des- 
quelles il  y  a  des  Notaires,  l'on  appofe  auflî  à  ces 
contrats  les  fceaux  des  Seigneurs  ,  pour  les  pouvoir 
imettre  à  exécution  ;  mais  les  obligations  paflees 
fous  le  feel  autentique  &  non  royal  ,  ne  font  exé- 
cutoires qu'au  cas  que  les  obligés  fulTent  demeu- 
rans  dans  le  détroit  où  ce  fceau  eft  autentique  ;  au- 
trement une  telle  obligation  ne  paiTeroit  que  pour 
mne  promeiïefous  fàgnature  privée. 

Pour  ce  qui  eft  des  obligations  paflees  fous  le  feel 
royal  ,  elles  (ont  exécutoires  par-tout  le  Royaume  , 
foit  que  les  parties  obligées  fufTent  demeurantes  dans 
te  refîort  de  la  Jurifdic'tion  du  Sceau ,  de  laquelle  les 
To/ne  IL  M  m  m 
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obligations  font  fcellées ,  ou  qu'elles  fuiTent  demea* 
rantes  ailleurs. 

Cette  différence  vient  de  ce  que  l'autorité  du 
Roi  s'étend  par-tout  le  Royaume  ;  par  conféquent 
il  feroit  abiurdede  reftraindre  le  pouvoir  du  iceau 
royal  dans  certains  lieux  ,  outre  que  le  iceau  du 
Roi    eft   connu  par-tout  ,   &.  perfonne  ne  le  peur 
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Mais  comme  l'autorité  &  le  pouvoir  des  Sei- 
gneurs eft  reitraint  dans  les  limites  de  leurs  Juftices, 
6c  fur  leurs  Jufticiahles  feulement ,  les  obligations 
qui  y  font  paftees  ,  ne  font  point  exécutoires  fur 
les  biens  de  ceux  qui  n'y  étoient  point  domiciliés 
lorsqu'elles- .y  ont  été  pafTées.  Voyez,  l'article  \6$. 
<de  la  Coutume  de   Paris. 

Après  avoir  parlé  des  dirférentesefpeces  de  fceaux 
(ordinaires  ,  nous  allons  parler  de  quelques  efpeces 
de  fceaux  qui  font  particuliers;  fçavoir  ,  du  fceau 
Dauphin,  du  fceau  des  grands  Jours  ,  du  fceau  des 
Compagnies  Orientales  &  Occidentales-,  &  du  fceaa 
«les  Reines  &  des  Enfans  de  France. 

SCEAU  Dauphin,  eft  un  grand  fceau  , 
qui  eft  particulier  pour  fceller  les  expéditions  qui 
concernent  la  Province  du  Dauphiné. 

Dans  ce  fceau  eft  représenté.-  l'image  du  Roi  à 
cheval  &  armé  ,  ayant  un  écu  pendu  aueol ,  dans  le- 
quel font  empreintes  les  armes  écartelées  de  la  Fran» 
ce  &  du  Dauphiné,  le  tout  dans  un  champ  femé  de: 
fleurs-de-lys  &  de  Dauphins. 

Ce  fceau  a  fon  contre- fceau  ,  dans  lequel  fbne: 
(empreintes  les  armes  de  France  &  du  Dauphiné,  &: 
ce  centre- feel  a  pour  fuppôts  un  Ange  qui  le  fou-4 
lient. 

Les  Lettres  concernant  le  Dauphiné  ,  appellées 
Chartres,  &  autres  qui  font  accordées  à  perpétuité  ,, 
font  feellées  en  verd  de  ce  grand  fceau  Dauphin  :. 
pour  ce  qui  eft  des  autres  Lettres  qui  font  à  tems  ? 
comme  provifîons  d'Offices  ,  Arrêts-.  &.  expéditions> 
4e  jêitice  ?  qui  doiveac  avoir  leurs  expéditions,  dans- 
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iys  du  Dauphiné  ,  elles  font  fcellées  en  cire  rou- 

•   même  iceau  delà  Chancellerie  du  Patlc- 

:  du  Daupfa 

SCEAU  des    grands    Jours,  eft  celui 

que  le  Roi  envoyé  dans  les  Provinces  ,  pour  fceller 

les  actes   &  expéditions  qui   y  feront  arrêtés  aux 

grands  Joins  qui  s'y  tiendront. 

C'en1  Moniteur  le  Chancelier  qui  donne  les  fceaux 
:    la   commiflion    de  ces  grands    Jours;  &    ces 
ux  lui  font   rendus ,  lorfque  la  co  m  million  eft 
finie. 

Comme  il  y  a  ordinairement  un  Maître  des  Re- 
quêtes nommé  dans  ces  commiflions ,  c'eft  lui  que 
Monheur  le  Chancelier  en  rend  dépositaire. 

.SCEAU  des  Compagnies  Ortenta- 
l  e  s  e  t  Occidentales,  eft  un  fceau  parti- 
culier que  le  Roi  a  fait  faire  ,  où  eft  d'un  côté 
l'effigie  de  Sa  Majeflé ,  &  de  l'autre  les  armes  de 
France. 

Ce  fceau  fert  pour  la  nouvelle  France  ,  &  pour  les 
InJes  Orientales  &  Occidentales. 

SCEAU  des  Rein  f.  s  et  des  En  fans  de 
F  r  a  n  c  e.  Les  Reines  &  les  En  fans  de  France  ont 
un  Chancelier  &  un  fceau  qui  fert  pour  expédier  les 
provisions  des  Offices  de  leurMaifon,  &  les  aunes 
acles  qui  font  expédiés  fous  leurs  noms. 

S  C  E  L  L  E'  ,  eft  l'appoficion  du  fceau  aux  armes 
du  Pvoi  faire  par  le  Juge  du  lieu  ,  ou  par  un  Com- 
mifïaire  au  Châtelet  de  Paris,  furies  coffres  ,  cabi- 
nets, &  portes  des  chambres  où  font  les  biens  , 
&  papiers  d'un  défunt ,  ou  d'un  abfent ,  pour 
les  conferver  à  fes  héritiers  ,  ou  à  fes  créanciers  ;  en- 
forte  qu'on  ne  peut  point  rompre  ou  lever  le  fcellé 
i  qu'en  préfence  de  celui  qui  l'a  pofé. 

Acres  la  levée  du  fcellé  ,  on  procède  à   l'inven- 

_    ces  biens,  meubles  &  papiers  ,  qui   fe  rroil- 

•  vent  dans  les  lieux  (celles  ,  en  préfence  de  ceux  qui 

ont  intérêt,  ou  des  Notaires  ou  Procureurs   par 

kmix  commis  pour  veillera  Ictm'fQcérdts  ,  &  emp 

y  ']vi  m  ni    ij 
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cher  qu'il  ne  fe  foiTe  aucune  fou  {traction. 

Il  y  a  pîufieurs  caufes  pour  lefquelles  le  fcellé  peur 
être  appofé. 

I.  Le  créancier  peut  faire  appofer  le  fcellé  fur  les- 
biens  de  fou  débiteur  décédé  ,  pourvu  qu'il  fois 
fondé  e:v.  titre- valable  qui  le  faiTe  créancier  d'une 
fomme  certaine  ;  ou  bien  il  faut ,  pour  appofer  la 
fcellé  furies  biens  d'un  défunt ,  juftifier  qu'on  a  .un, 
intérêt  notable  de  conferver  &  reclamer  des  choies 
qu'on  auroit  données  au  -défunt  eu  nantiiTernertt ,  ou 
qu'on  lui  auroit  prêtées. 

II.  La  veuve  ?  pour  la  répétition  de  fes  conven-- 
tions  matrimoniales,  ou  les  héritiers  d'un  défunt ,. 
qui  appréhendenc  que  la  veuve,ou  quelque  autre  per~ 
fonne  ,  détourne  les-effets  de  îa  communauté. 

III.  L'exécuteur  teftament-aire,  pour  rendre    un 
compte  fidèle  &  exact  de  ce  dont  il  aura  été  faiiî  , . 
pendant  Tan  &c  jour  de  fon   exécution. 

I V  Les  créanciers  d'un  débiteur ,  quoique  vivant  ,, 
peuvent  faire  appofer  le  fceUé  fur  fes  biens  ,  en  ca$v 
d'abfence  &  de  latitation  ,  de  faillite,  de  banque- 
joute  ,  ou  d'emprifonnement-  pour  dettes.  Mais  on> 
ite  peut  point  apposer  le  fcellé  fur  les  biens  d'urs 
li  o  m  me-  vivant  &  rt  ridant  dans  fa  maifon  ;  on  peut 
feulement  faire: mettre  fes  biens  en  féqueftre. 

V.  Le  Procureur  du  Roi  peut  d'office  faire  appo- 
fer le  fcellé  fur  les-  biens  d'un  défunt  ,  pour  la  con— 
fervation  des  biens  6c. des  droits  des  en-fans  mineurs  ^ 
au  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  tuteur  au  de  curateur  J 
&  que  les  p'ere  &  mère  foient  décèdes  ;  car  quand 
il  y,  a  un  tureuc  nommé,  c'eft  à  lui  à  faire  l'inven-t-- 
îaire,  furies  peines  de  Droit. 

VI.  .Le  fcellé.peur  s'appofer  en  matière  criminelle) 
fur  les  biens  vo!é$~.ou  recelés. 

Pour  faire  appofer- le  fcellé  fur  les  biens  d'un  dé- 
funt ,  il  faut  le  faire  peu  de  tems  après  fa  mort  ;  ca&- 
douze  ou  quinze  jouçs  après  ,   les  chofes   ayant   pâ» 
changer     de    nature    ,    ou    d'état    ,     l'héritier    n*« 
<jue   l'a&ion  en  parwge  ,   5c  le  créancier  la,  voyfc* 
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2b   faire   déclarer  Tes  titres    exécutoires. 

Les  apportions  de  fcellés  &  inventaires  ne  dot* 
vent  pas  êtte  évoquées  pardevant  les  Juges  de  privi- 
lège ,  par  laraifon  que  cela  regarde  naturellement  la. 
fonction  des  premiers  Juges. 

Il  faut  excepter  les  fcellés  &  les  inventaires  des 
Princes  du  Sang ,  &  de  ceux  des  Officiers  publics  de 
la  Cour. 

Pour  faire  appofer  le  fcellé ,  il  faut  préfenter  re- 
quête au  Juge  ordinaire  des  lieux,  tendante  à  ce. 
qu'il  lui  plaife  permettre  au  fuppliant  de  faire  pro- 
céder par  voye  de  faifïc  &  fcellé  fur  tous  les  biens» 
&  effets  de  la  fuccefîïon  d'un  tel.  Sur  cette  requête^ 
le  Juge  met  :  Permis  de  faire  faijir  &fceller,.&  à; 
tette  fin  commis. 

Au  Châteletde  Paris  ,  il  y  a  des  GornmifTâires  qui 
ont  le  droit  d'appofer  le  (celle  ,  fans  ordonnance, 
du  Lieutenant  Civil  ,  quand  le  corps  du  défunt  ellr 
encore  dans  la  maifon,  ,&t  cela  fur  la  fîmpleréquirl-- 
tion  ces  héritiers  ou  des  créanciers' qui  ont  des  titres. 
en  bonne  ferme.  Voilà  le  cas  où  ils  peuvent  appofer. 
Je  fcellé  fans  être  commis  par  le  Juge. 

Dans  les  Provinces ,  ce  font  lés  Pievôts  &  Baillifs^ 
qui  appofent  eux-mêmesde  fcellé-. 

Le  procès  verbal  d'appofition  de  fcellé  contient 
l'énoncé  de  la  Requête  qui  a  été  donnée  à  cet  effet  ; 
&  enfuite  celui  quinppofe  le  fcellé*,  fait  une  deferip- 
rion  des  endroits  où  il  l'a  appolé  ;  après  quoi  fuit 
une  defcrip&ion  des  meubles  trouvés  en  la  maifora> 
au  défunt. 

Cela  étant  fait  ,  il  IaifTe  tous  les  fcellés  &  les* 
meubles  trouvés  en- ladite  maifon  ,  en  la  garde  d'uru 
lel  qui  s'en  eft  volontairement  chargé  ,  &  promi». 
le  les  repréfenter  Iotfqu'il  fera  ainfi  ordonné,  coin*- 
rvte  dépofrraire  des  biens  de  JuAice. 

On  peut  s'oppofcr  à  la  levée  d'un  fcellé  ,  om 
n  faifant  inférer  fon  opposition  dans  le  procès 
•ci  bal  du  CoruniiHaiie ,  ou  en  lui  faifant  fignifiefi; 
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fbn  oppofition  par  un   acte   féparé. 

Pour  faire  lever  le  fcelié  ,  il  faut  que  les  partie; 
intérefiées  &  oppofantes  foient  appeliées  en  confé- 
quence  d'une  Ordonnance  du  Juge,  appofée  au  bai 
d'une  Requête  tendante  à  cet  effet. 

Les  parties  intéreiTées  étant  affignées  pour  voir 
procéder  à  la  levée  des  fcelîés  ,  le  Juge  ou  Com- 
mifTaire  ,  au  jour  marqué  par  l'afïîgnation  ,-fe  trans- 
porte en  la  maifon  où  il  a  appofé  le  fcelié  ,  &  pro- 
cède à  la  levée  d'iceux  ,  après  les  avoir  reconnus 
fains  &  entiers  ,  dont  il  dreiTe  fon  procès  verbal  ; 
enfuite  on  fait  inventaire  de  ce  qui  fe  trouve  fous 
les  fcellés. 

Si  toutes  les  parties  font  préfentes  ,  ou  leur  Procu- 
reur pour  elles  ,  i!  n'eft  pas  néceiïaire  que  le  Pro- 
cureur du  Roi  ni  Ton  Subftitut  y  foient  ,  fi  le  fcelié 
a  été  appofé  à  la  requête  de  la  veuve ,  &  qu'il  foit  le- 
vé à  fa.  diligence. 

SCELLEUR',  fft  un  Officier  qui  a  été 
érigé  en  156S.  en  chaque  Jurifdiction  pour  gar- 
der les  fceaux  ,  &  les  appofèr  aux.  Sentences  8c: 
Contrats. 

SCHOLARITE'.  Privilège  deScho- 
iarite',  eli:  un  privilège  particulier  accordé  aur 
Recteurs  ,  Principaux  des  Colletés  ,  Régens  ,  Lee-  t 
leurs  des  Univerfirés  exerçans  actuellement  ,  &  au-r 
très  fuppôts,  qui  leur  fait  avoir  leurs  caufes  commifes 
en  première  inftance  pardevant  les  Juges-Conferva- 
îeurs  des  Privilèges  des  Univerfîtés  ,  aufquels  l'at— 
îtibution  en  a  été  faite  par  les  titres  de  leur  érablif-  r 
fument. 

Ce  privilège  de  Jurifdiclion  cfh  un  errst  de  \t 
protection  dont  les  P^ois  de  France  ont  toujours  ho^ 
rtoré  les  Univerfîtés.  &  le?  Gens  de  lettres  qui  les 
compofent.il  eft  parlé.' de  ce  privilège:  dans  les  ar- 
ticles 2.9.  ]o.  &  fui  vans  du  tit.  4.  de  l'Ordonnance 
du  mois  d'Août   1669. 

Quant  aux-Ecoiiers  écudians  dans  les  Univerfîtés , 
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ceux  qui  y  étudient  actuellement  depuis  fix  mois  ,  ils 
;  fcuifTent  des  privilèges  de  lcholarité  ,  &  ne  peuvent 
■  ct:c  diltraits,  tant  en  demandant  qu'en  défendant  , 
s  de  la  Jurifdiction  des  Juges  de  leur  privilège  ,  fi   ce 
n'eft  en  vertu  d'actes  paites  avec  des  per Tonnes  do~ 
:  BMciiiées  hors  la  diftance  de  foixante  lieues  de  la 
'  Ville  où  PUniveifué  eft  établie. 
n     Mais  ils  ne  s'en  peuvent  pas  fervir  ,  non  plus  que 
\ les  Régens,  à  l'égard  des  cefîions  &  tranfports  qu'ils 
»  auioient  acceptés ,  &  des  failles  &  arrêts  faits  à  leur 
!'  requête  ,  fuivant  ledit  article  30.  du  titre  4.  de  l'Or- 
donnance de  1 669  ,  fî  ce  n'eft  en  la  forme  &  manière 
Drdonnée  pour  les  Committimus  ,  &  portée  aux  ar- 
Gicles  11,11.  &  fuivans  du  même  titre  de  cette  Or- 
donnance. 

Les  Ecoliers    ne   joimTent  plus   du  privilège   de 
Tcholarité,  dès  qu'ils  ceffent  d'étudier  dans  l'Uni  ver. 
Ité  qui  leur  procuroitee  privilège,  d'autant  que   la 
:au(e  cefFàm  ,  l'effet  doit  cefïer  aufÏÏ. 

Il  en  eft    de    même  des  Régens  ,  ProfefTeurs    &: 
îùppôis  des  Univei  lîtés  ,  dont  le  privilège  ne    dure 
lu'aucant    qu'ils    font    en  exercice  actuel  d:»  leurs* 
ronchons,  excepté  toutefois  à  l'égard  de   ceux   qui 
ftliront  régenté  pendant  vingt  ans  dans  les  -Uni-verfi-- 
':és  ,  lefquels  jouifTent  de  ce  privilège  tant  &  fi  lon- 
guement  qu'ils   continuent  d'y   faire    leur   actuelle- 
demeure,  fuivanr  l'article  31.  du  titre  4.  de  l'Or— 
'ionnance  de    1669. 

Ceux  qui  font  du  corps  des  Univcrfîtés  ,  &  qui 
iennent  des  pensionnaires,  peuvent  faire  afîîgner 
le  tous  les  endroits  du  Royaume  pardevant  les  Ju- 
*es  des  lieux  de  leur  domicile,  ceux  qui  leur  fone 
-jxdevablcs  des  pensons,  &  autres  chofes  par  eux. 
fournies  à  leurs  Ecoliers  ,  fans  que  le  privilège  de 
'  fafîigné  en  puiffe  diftraire  la  caufe  ,  ni  l'évoquer' 
ûlleurs ,  comme  il  eft  porté  en  l'article  z8. 

Voyez.  ci-dcfïiis  Confeivateuxs  des  Privilèges  dss 
'Iniverfucs, . 
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SEANCE,  fe  dit  de  cHaque  vacation  des  Jiî- 
-ges  qui  fe  font  aCTemblés  pour  voir  &  juger  un 
procès. 

SEANCE,  fe  prend  auilï  fouvent  pour  le  droit 
qu'on  a  d'avoir  une  place  honorable  dans  une  af- 
fen\blée.  Les  Ducs  &  Pairs  ont  droit  de  féance  à  la 
©rand'Chambre  du  Parlement.  C'eft  aufîî  fur  ce 
fondement  qu'on  l'appelle  la  Cour  des  Pairs. 

SEANCE  ,  fe  dit  auflî  des  veilles  des  quatre 
grandes  Fêtes  de  l'année ,  efquels  jours  le  Parlement 
va  à  la  Conciergerie  ,  &  aux  autres  prifons  ,  pour 
vuider  les  demandes  en  liberté. 

SECONDES    noces.   Par  ces  termes  nous 
entendons  non-feulement  les  noces  qui  fuivent   les 
premières ,  mais  aufîi  tous  autres  mariages  qui  font, 
contractés  après  les  premiers  ,  comme  le  troifvéme 
mariage  ,  lé  quatrième  ou  autre. 

Les  fécondes  noces  font  fu}ettes  aux  peines  portées- 
par  l'tdit  des  Secondes  noces  >  fait  par  François  Pre- 
mier. Voyez,  ci-defîus  Edit  des  Secondes  noces.  Voyez*: 
aufli  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  la  Science  par- 
faite ^cs  Notai'res,  liv.  4.  chap.  2.6. 

SECONDE  grosse  d'une  O  b  l  i  g  a* 
riON.    Voyez,   Groffe. 

SECRE  TA  I  R  E  ,  eft  un  Clerc  qui  écrit  &: 
fait  des  ex:raics  pour  celui  par  qui.  il  eft- employé.. 
Les  Confeillers  ,  les  Mâ^ifhats  ont  des  Secrétaires, 
qui  font  ka  extraits  des  infiances  &  procès  qu'ils, 
doivent  juger.  Cet  emploi  eft  très- bon  }  il  faut  feu- 
lement le  feavoir  faire  valoir. 

SE  C  RE  TA  I  R  E  S  du  Conseil,  font  ceux-- 
qui  expédient  au  Confeil  les  réfolutions  qui  y  font, 
arrêtées  dans  les  affaires  de  Finance:  à  l'égard  de." 
ceux  qui  expédient  les  Arrêts  du  Confeil  qui  fe-' 
iendent  fur  les  affaires  des  parties  ,  on  les  appelle-' 
Greffiers. 

^  SECRETAIRES    d  u    Roy,  font  des  Of- 
ficiers de  la  grande  Chancellerie,  qui  ont  le  droicr 

d'eD'i 
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•«Tcn  expédier  &  fignci  les  Lettres,  &  d'aiTîfter  ati 
Sceau. 

Le  Roi  eft  le  Chef  de   leur  Compagnie  ;  8c  pour 
rai  fou  ,  le  partage  des  émolumens    du 

Sceau  ,  la  première  bourfe  eft  réfêrvée  au  Roi. 

Moniîeur  le  Chancelier   eft   Juge   des    matières 

qui    concernent    leurs    Charges    &    fonctions.    Ils 

;nt  autrefois  diltribués  en   plufiears  Collèges, 

tari  ont  été  réunis  en  un  ieul  corps  au  mois  d'A- 

viil   1671. 

Les  Secrétaires  du  Roi  ,  M  ai  (on  ,  Couronne  de 
France  <Sc  de  Tes  Finances  ,  font  au  m*  Commen- 
;  de  la  Maifon  du  Roi ,  quoiqu'ils  ne  foienc 
pius  Officiers  de  fa  Maifon  ,  pour  lervir  auprès  de 
la  Perfonne  ,  comme  :1s  faifoient  dans  leur  inftitu- 
tiori  ,  5c  qu'ils  ne  ferient  plus  que  amples  Officiers 
de  la  Chancellerie. 

Ii  n'y  en  avoir  d'abord  que  foixante  pour  expé- 
dier toutes  les  Lettres  de  Chancellerie.  On  en  ajouta 
foixante  fous  Louis  XL  Enfuite  Henry  II.  en  1  Çf4. 
en  créa  quatre-vingt.  Henry  III.  en  créa  encore 
cinquante-quatre  ,  dont  il  ne  un  Collège  à  part.  On 
en  lit  encore  vingt.  Enfin  prefëntement  ils  font  au 
nombre  de  tro  s  cens  quarante  ,  fuivant  l'Hdit  du 
♦mois  de  Mars  1604. 

Ils  jouiffent  de  plufieurs  honneurs,  immunités  , 

droits  &   privilèges.    Un  des  plus  beaux  ,  c'eft  que 

Charge  annoblit  celui  qui  la  polTcde  ,  &  fa  pof- 

/û  qu'il  meure  revêtu  de  cette  Charge  , 

pu    qu'il  ne  s'en  (oit  démis  qu'après  vingt  années 

:e.   Ils    ont   pour  cela    un    grand    nombre 

Lettres    Patentes    &    d'Arrêts   rendus   en   leur 

ir. 

Les  plus  confidérables  font  celles  du  Roi  Char- 

VIII,  données  à  Paris  en  Février  14S4  ,  dans  lef- 

Éeîles  Sa  Majeftédit  qu'Elle  les  rend  dignes  de  par- 

enir  à  la  Chevalerie  ,  &   à  toutes  fortes  de  dignités 

.'■iltiqucs  &  féculieres,  comme  fi  leur  noblcftc 

Tmu  U.  Nnu 
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sétoit  ancienne  ,  &  qu'elle  remontât  à  la  quatrième. 

génération. 

Ils  ont  le  droit  d'acquérir  ,  tenir  &  polTeder  des 
Fiers  ,  Seigneuries  ,  &  Terres  nobles  dans  la  mou- 
vance de  Sa  Majcilé  ,  Tins  payer  aucuns  droits  de 
nouveaux  acquêts  ,  lods  &  ventes  ,  &c.  droit  qu'ils 
tiennent  de  Louis  XI.  par  Edit  donné  au  Pleflis-lez- 
Tours  ,  en  Novembre  1481., 

Louis  XIV.  leur  a  confirmé  le  privilège  de  no- 
ble lie  ,  &  l'exemption  des  droits  ci-deilus  énoncés  , 
par  Edit  du  mois  de  Mars  1704. 

On  met  au  nombre  de  leurs  privilèges  le  droit 
qu'ils  ont  d'être ,  après  vingt  années  ,  vétérans  ,  fans 
qu'il  leur  foit  befoin  pour  cela  d'obtenir  des  Let- 
tres particulières  du  Roi. 

SECRETAIRES  d'Estat  ,  font  des  Se- 
crétaires du  Roi  &  de  fes  Commandemens  ,  qui  ont 
fou  vent  la  qualité  deMiniftres,  &  dont  les  fondions 
font  très-nobles  &  très-diitinguées 

Ils  expédient  les  dépêches  de  Sa  Majefté  ,  fes  Let- 
tres de  cachet  ,  Ces  Brevets  ,  les  Arrêts  du  Confeil 
d'en-haut,&:  lesprovifions  qu'ils  lignent  en  comman- 
dement. 

Ils  gardent   &   lignent  les  minuttes  des  traités 
de  paix  ,  des  contrats  de  mariage   paffés  en  préfen-. 
ce  du  Roi  ,  &  des  autres  aifaires  importantes  de  la 
Couronne. 

Enfin  ,  ils  expédient  les  dons  81  les  grâces  que 
Sa  Majefté  accorde  pendant  les  r&ois  qui  leur  font 
affignés. 

lis  étoient  autrefois  qualifiés  de  Secrétaires  des 
Finances  ,  &  étoient  tirés  du  corps  des  Secrétaire^ 
du  Pvoi  :  ils  font  encore  aujourd'hui  obligés  de  s'y 
faire  admettre  ,  ou  d'obtenir  des  Lettres  qui  les  en 
difpenfcnt ,  pour  exeveer  leurs  fonctions. 

Jufqu'cn  1 588.  ils  avoient  prêté  ferment  entre  les 
rrains  du  Chancelier  ou  du  Garde  des  Sceaux  ;  mais 
Henry  IIJ.  voulut  qu'un  nouveau  pourvu  de  cette 
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Charge  prêtât  le  ferment  knmécliatefrimi  entre  Tes 
mains  ;  ce  qui  a  toujours  été  obfervé  depuis. 

Louis  XIII  ,  par  un  Règlement  du  1 i  Mars  irfitf, 
fixa  les  départtmens  des  quatre  Secrétaires  d'Etat  ; 
ce  qui  a  reçu  depuis  quelques  chanercmens. 

Ils  conduilent  les  Députés  des  Parlemens  ,  des 
Etats ,  des  Provinces  ,  &c.  à  l'Audience  de  Sa  Ma- 
jefté  ,  chacun  fui  van  t  le  département  dans  lequel  ces 
Compaçmes  font  limées. 

Toutes  les  Lettres  qui  font  écrites  au  Roi  par  les 
Provmces  ,  ou  par  les  Parlemens  ,  doivent  nuin  être 
adreflées  à  celui  des  Secrétaires  d'Etat  ,  dans  le  dé- 
partement duquel  elles  font  tombées. 

Ils  fe  trouvent  ordinairement  au  lever  du  Roi  ,  & 
par-tout  où  Sa  Majelîé  l'ordonne  ,  peur  être  à  portée 
de  recevoir  fes  ordres.  Voyez,  le  Traité  qu'a  fait  du 
Tôt  des  Secrétaires  d'Etat. 

Ils  ont  été  pendant  long-tems  au  nombre  de  qua- 
tre :  à  la  mort  de  Louis  XIV.  ils  ont  été  réduits  à 
tvo's  ;  mais  à  la  fin  de  Septembre  171 8.  ils  ont  été 
établis  au  nombre  de  cinq  ,  dont  les  deux  derniers 
ne  font  que  par  commiflion. 

S  E*D  l'T  I  O  N  ,  efl  une  offenfe  qui  blefle  la  Ma- 
jefté  du  Prince  ,  &  trouble  la  tranquillité  publique  , 
par  une  entrèprife  qui  met  ceux  qui  doivent  obéir  à 
Ja  place  de  cccx  qui  ont  droit  de  commander  ,  &  qui 
rend  des  mutins  &  des  fcélérats  drfpenfâtears  de 
l'autorité  publique.  Ce  crime  eft  puni  de  mort. 

SE  IGNE  OR  ,  figriifie  le  propriétaire  d'un  fief 
ou  d'une  terre,  à  qui  certain,  droits  &  devoirs  font 
dus  par  ceux  qui  relèvent  de  lui. 

Ce  mot  eu:  aufîi  pris  pour  un  titre  'd'honneur  ,.& 
«a  nom  d'autorité,  qui  fighi  i  qui  tient  J'au- 

iforité  publique* ,  fuivant  ce  que  dit'Loyfeau  au  Trai- 
té des  Seigneuries.  AufTi  tient-on  communément 
-qu?  ce  terme  vienfdu  mot  Latin  Senior ,  qui  lignifie 
un  homm?  recornmaodable  &  tefpecl  il  le. 

Il  y  a  plufîeurs  fortes  de  Seigneurs,  en  tant  que 
xe  terme  Cgn:£e  le  propriétaire  d'un  fief  ©u  d*ui  c 
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orne  ;  fçavoir  ,  le  Seigneur  cenfier,  le  Seigneur  féNj* 
dal  ,  &c. 

SEIGNEUR  c  e  n  s  i  e  r  ,  eft  le  propriétaire 
d'un  fief  ou  d'un  franc-aleu  noble  ,  duquel  un  héri- 
tage tenu  en  cenfivc  relevé  ;  en  forte  que  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  ccniuel  eft  obligé  de  payer 
au  Seigneur  cenfier  ie  cens  ,  qui  eft  une  certaine 
rente  annuelle  ,  fcigneuriale  &  perpétuelle ,  en  ar- 
gent ,  grain  ,  vin  ou  volaille. 

L'ufage  qui  a^té  rédigé  par  écrit  clan»;  nos  Cou- 
tumes ,  a  Introduit  de  certains  droits  dûs  aux  Sei- 
gneurs cenfieis  en  certains  cas  par  les  détenteurs, 
propriétaires  &  poflelTeurs  des  héritages  cenfuels  9 
«Ui  font  les  lods  &  ventes  ,  les  fàifines  &  amendes  , 
qui  font  appelles  droits  feigneuriaux  ,  &  qui  vien- 
nent en  conféquence  du  cens,  quoiqu'il  n'en  foie 
point  fait   mention. 

Au  refte  ,  le  Seigneur  cenfier  eiï  aufïi  appelle  Sei- 
gneur foncier  ,  d'autant  qu'il  eft  Seigneur  direct  du 
tonds  de  la  terre  qu'il  a  donné  à  cens. 

SEIGNEURfeodal,  eft  le  propriétaire  du 
Èef  dominant ,  ou  du  franc-aleu  noble,  duquel  re- 
levé un  fief  ;  car  ,  quoique  le  franc-aleu  nefoit  pas 
fief,  néanmoins  celui  qui  le  ppfledc  eft  réputé  Sci- 
cneur  féodal  à  l'égard  des  fiefs  qui  en  relèvent, 
d'autant  que  le  franc-aleu  peu:  avoir  des  fiefs  dans 
fà  mouvance. 

Au  Seigneur  féodal  font  dus  en  certains  cas  , 
droits  &  devoirs  féodaux  ,  qui  font  la  foi  &  hom- 
mage ,  l'aveu  &  le  dénombrement  ,  le  quint  ou  le 
cachât  ,  autrement  dit  relief. 

SEIGNEUR  d  o  m  1  n  ant,  eft  celui  duque  1 
relevé  un  fiefpofîedé  par  un  autre  :  il  eft  aufti  appelle 
Seigneur  féodal. 

SEIGNEUR  direct  ,  eft  le  Seigneur  du- 
quel relevé  un  fief,  ou  duquel  un  héritage  eft  tenu 
en  cens  ou  cenfive  ;  &  celui  qui  eft  propriétaire  dri 
fief  lervant ,  ou  tenu  en  cenfive,  eft  appelle  Seigneur' 
.uxilç, 
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La  ra*for.  eit,  qu'il  tire  toute  l'utilité  du  fonda 
c'en:  il  a  la  propriété  ,  à  la  charge  néanmoins  de 
reconnoître  qu'il  tient  fort  héritage  du  Seigneur  di- 
rect i  en  ter.,  ligï  âge  de  quoi  il  eft  obligé  ,  ou  de 
lui  faire  foi  &  hommiee  nu  commencement  de  fa 
ponemon  ,  û  c'eit  un  lief  ;  ou  de  lui  payer  le  cens  ou 
cenfive  ,  fi  c'eit  une  roture. 

Par  la  même  raifon  ,  le  preneur  à  titre  d'emphi- 
e  eft  auilî  appelle  Seigneur  utile  ,  &  le  bailleur 
eft  appel. é  Seigneur  dïreéh 

SEIGNEURS  Hauts--  Justiciers, 
font  cer.\  qui  ont  haute  ,  movenne  &  balle  Juftice.  ils 
ont ,  ap.ès  les  Patrons  ,  les  premiers  honneurs  dans  les 
Eglifes  bàries  dans  Pétendue  de  leur  Haute-Juftice. 

S'il  n'y  a  point  de  Patron  ,  ils  doivent  avoir  leur 
•  au  lieu  le  plus  honoiable  &  le  plus  c/rinent  de 
i'Egltfe  ;  &  après  leur  mort  ,  leurs  héritiers  y  peu- 
vent faire  mettre  une  litre  ou  ceinture  funèbre  ,  fur 
laquelle  leurs  armes  foient  peintes. 

Touchant  les  autres  droits  qui  appartiennent  au  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  ,  voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  , 
en  parlant   de  la  Juftice  haute  ,  moyenne  &  Bane. 

Nouveau  SEIGNEUR,  fe  dit  feulement 
de  celui  qui  a  nouvellement  acquis  un  fief  à  l'égard 
des  vaiTaux  oui  relèvent  du  fief  qu'il  a  acouis. 

SEIGNEURS  Suzerains  ,  font  ceux 
:î  1s  relèvent  des  terres  en  arriere-fiefs  ,  com<- 
me  (ont  les  Djcs  ,  les  Comtes,  &  autres  grands 
Seigneurs  ,  qui  relèvent  immédiatement  du  Roi  , 
&  de  qui  d'auaes  fiefs  relèvent,  l'oyez.  Fief  Suze- 
rain. 

SEING  ,  eft  la  dénature  qui  fe  met  au  bas  des 
actes  ,  qui  y  marque  que  celui  qui  a  mis  fon  nom  ,  en 
connoi:  ou  en  confirme  &  autorife  la  teneur. 

Il  y  a  deux  fortes  de  feings  ;  fçavoir  ,  le  fefng  privé , 
&  le  f  ing  public. 

SEING  pubiic  ,  cfr  le  feinç  d'une  perfonne 
pubhque  ,  qui  rend  aittentiquc  &  exécutoire    Pacts 
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auquel  il  eft  appofé  :  c'eft  un  témoignage  public  qui 

donne  autorité  à  l'acte. 

SEING  prive',  eft  la  fîgnature  que  les  par- 
îles  appofent  aux  écrits  qu'elles  pailent  ,  qui  marque 
qu'elles  reconnohTent  pour  véritable  ce  qui  y  eft 
énoncé  ,  &  en  contentent  l'exécution. 

Quand  cette  fîgnature  des  parties  eft  appofée  à 
un  acte  qui  eft  revécu  de  l'autorité  publique  ,  cet 
acte  devient  autentique  &  exécutoire  ;  mais  quand 
cette  fignature  eft  appofée  à  une  écriture  privée  ,  il 
eft  appelle  afte  fous  feing  privé. 

Un  tel  aéle  ne  fait  foi  en  Justice  que  du  jour 
qu'il  a  été  reconnu.  De  plus  >un  tel  aéïe  n'a  point  de 
datte  au  préjudice  d'un  tiers  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'avant 
qu'il  ait  été  reconnu  pardevant  Notaires  ,  ou  en* 
Juftice  ,  la  datte  d'un  tel  acte  ne  peut  donner  au- 
cune prérogative  de  terns  ,  au  préjudice  d'autres  per~ 
fonnes  qui  agilTent  en  vertu  d'ares  publics  ,  par 
la  raifon  que  les  parties  qui  font  des  adles  fous  figna- 
ture privée  ,  peuvent  leur  donner  telle  datte  que  bon: 
îeur  femble. 

Un  acte  fous  feing  privé  n'eft  point  exécutoire, 
parce  que  toute  exécution  parée  procède  de  l'autorité 
publique  ,  que  les  particuliers  ne  peuvent  pas  don- 
ner eux-mêmes  aux  ailes  qu'ils  pafïènt. 

Enfin,  un  acte  fous  feing  privé  n'emporte  point- 
hypotéque  >  quand  bien  même  les  parties  en  feroient. 
convenues  ,  parce  que    parmi  nous  ce    n'eft  pas  la 
convention  qui  établit  hhypotéque  ,  c'eft  l'autorité- 
publique. 

S  E'J  O  U  R  ,  lignifie  au  Palais  tems  qu'on  de- 
meure en  un  lieu.  On  taxe  à  ceux  qui  plaidant  ,  leur 
voyage  &  leur  fejour.  Voyez,  l'Arrêt  de   la  Cour  du- 
10  Avril  1691.  qui  eft  à  jj  fia  de  ce  volume. 

SEL  gabelle',  eft  celui  qui  a  pa(Té  dans  le  gre- 
nier ou  dépôt  public,  où  l'on  met  le  fel  que  le  Rôti 
vend  à  fon  peuple.  Le  faux  fel ,  au  contraire ,  eft  celui 
qui  eft  vendu  fecrettement  par  des  particuliers  qui. 
ont  fraudé  les  droits  du  Roi» 
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ïl  y  a  donc  un  dépôt  public  où  l'on  amené  le  fef. 

fr  porté  par  mefure  en  pretence  desGrcnetiers  , 

;      itroUeurs,  Avocats  &  Procureurs   du   Roi  ,    & 

Tiers  ,  qui  délivrent  au  marchand  un  certificat 

de  la  quantité  de  Tel  qu'il  y  a  apporté  ,   &  reçoivent 

du  marchand   pareil  certirï:ar  ,   pour  fervir  aufdits 

a  b  reddition  de  leur  compte;  &   ils 'font 

procès  verbal  de  chaque  defeence  de  fél  qui  eft  porté 

tu  lit  grenier. 

SEL    pau  impôt,   eft  le  Tel  que  l'on  oblige 

chaque  particulier  de  prendre  aux  greniers  du  Roi 

les  ans  ,  qu'on  leur  taxe   fuivant  ce    qu'ils  en 

:  confommer. 

G'eft  ce  qui   fe  pratique  dans  les  pays  voifins  des 

.  .    les  ,  où  il  eft  aifé  de  frauder  la  Gabelle 

SEL  sans  g  a  b  e  L  l  e  ,  eft  celui  qui  eft  déli- 
vre à  de  certaines  perfonnes  qui  ont  le  privilège  de 
n'en  ps  .-,:  payer  la  gabelle  ,  mais  fetfferrient  le  prix 
du    marchand. 

SELLETTE  ,  eft  un  petit  fiége  de  bois ,  far 
lequel   on  fait  alTeoir  les  criminels,   quand   ils  fa- 
ut  leur   dernier  interrogatoire    devant   les  Jâ- 
ge*. 

Ce  dernier  interrogatoire  fc  fait  fur  la  fellette ,  lorf- 
cu::i  y  a  contr'eux  des  concilions  du  Procureur 
du  Roi  a  peine  aniicbve.  Art.  zi.  du  titre  14.  de 
'.  inance  de  1  670. 

[ires  conclurions  ne   vont    pas   à 
peine  0  .  les  criminels  fabulent  ce  dernier  in- 

:  derrière  le  Barreau. 
S  E  M  i-P  RHU  V  E.  Voyez  Preuve  pleine  &  corn- 
cte. 

S  E  ;  :  A  T  U  5  C  O  N  S  U  L  T  E  S  ,    éto:ent    des 

Décrets  du    Sénat  de  Rome  fur  la  rèquifitiôn   de 

,  qui    a  voient   force  de  Loix.    Voyez,    ce 

j'en  ai  dit   dans  mon  Hiftoire   du    Droit  Ro- 

::.  ;  n. 

S  E  N  A  T  U  S  C  O  N  5  U  L  T  E     Vellejen. 
Voyez  Velieien. 
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S  ENATUSCON  S  ULTE  MACEDONIEN.    ! 
ctoit  un  Sénatufeonfulre  ,  par  lequel  il  etotc  ordonn'é 
que  toute  action  îin  déniée  à  celui  qui  prêteroit  de 
l'argent  à  un  fils  en  puiiTance  de  perei 

Ce  Sénatufco»fulte  n'efî  point  reçu  en  pays  cou- 
tumicr  ,  &  les  enfans  de  famille  fe  peuvent  valable- 
ment obliger  pour  prêt  d'argent,  s'ds  font  majeurs  ; 
&  s'ils  font  mineurs  ,  ils  peuvent  recourir  au  bénéfice 
de  refntution. 

En  pays  de  Droit  écrit  ,  même  dans  ceux  qui  font 
du  Parlement  de  Paris  ,  ce  Sénatufconfulte  eft  obfer- 
vé  ,  comme  nous  avons  dit  fur  le  §.  7.  du  titre  7.  du 
quatrième  livre  des  Inftitutes. 

SENATUSCONSULTE    Tp.ebellien. 
J'oytz  Quaite^Trebellianique ,  &  ce  que  nous  avons 
dit  dans  la  nouvelle  Traduction  des  Inftitutes  fur  le 
titre  z$.  du  livre  deuxième. 

S  E  N  E  C  H  A  L  ,  eft  un  O&cierde  Robe-Court-, 
au  nom  duquel  fe  rend  Se  s'exerce  h  Juftice  ,  qui  a 
l'honneur  de  h  Céavtçe  à  l'Auiimce  ,  &  au  nom 
duquel  les  Sentences  de  ia  Sénéchauftée  rendues 
par  fon  Lieutenant  ,  font  intitulées  ,  aufli-bien  q,Te 
les  contrats  qui  font  pafïés  dans  l'étendue  de  fen 
reiTnrt, 

G'cjfl  à  lui  que  s'adreffent  les  Lettres  ,  Cômmif*- 
fions  &  Ordonnances  du  Roi  ,  pour  tout  ce  que  Sa 
Majefté  veut  faire  exécuter  dans  le  Bailliage  ;  Se  les 
ciis  ,  proclamations,  &z  actes  de  Juftice  ,  fe  font  fous 
le  nom  de  cet  Officier. 

Il  eft  aufïï  du  devoir  de  fa  Charge  de  convoquer, 
aflembler  Se  conduire  le  ban  &  arriere-ban  ,  d'en 
faire  la  montre  &  revue  ,  &  auiîï  de  fe  faire  repréfen- 
ter  par  ceux  qui  font  levée  de  gens  de  guerre  en  ion 
retfort  ,  leur  pouvoir  Se  commifuen. 

Enfin  ,  il  doit  tenir  main -forte  à  la  Juftice  ,  Se  011 
befoin  eft  ,  avertir  te  Gouverneur. 

Comme  le  Séné-bal  n'eft  plus  aujourd'hui  qu'un 
Magiftrat  titulaire  &  honoraire,  le  droit  de  la  Jurif- 
diclion  eft  dévolu  à  fon  Lieutenant  ;  dont  les  appela 


S  E  N  jè( 

î«:?on5    font   portées    au  Parlement1. 

échal  eft  dans  plufîeurs  endroits  ce  qirVit- 
le  Baillil  dans  d'autres ,  St  font  de  même  pouvoir 
&  de  même  autorité. 

L\  des  SénttehâUX  vient  de  ce  que  les  Ducs 

lut  empâtés  de  lu  piufîance  d'adminiftrer  la  Juf» 

voulant  pas  l'exercer  en  perfonne  ,  étJ- 

ent  des  Officiers  pour  h  rendre  en  leur  nom  8c 

fous    leur    autorité  :    ils  aooellerent    ces    Officiers 

n  certains  lieu*  ,  «S:  Sénéchaux  en' d'antres; 

&  dans  ces  premiers  tems  ,  ils  écoient  révocables  à 

volonté. 

Après  que  les  Rois  de  la  troiiîéme  Race  eurent 
la  Couronne  les  Villes  qui  en  avoient  été  dé- 
membrées ,  les  Baillifs  Ce  Sénéchaux  fuccederent  en 
quelque  fort?  à  toure   l'autorité  des  Ducs   &    des 
Com:es  ,-  enfbrte  qu'ils  eurent  l'adminiitration  de  la 
,e  ,  des  Armes  S:  des  Finances. 
Les  Baillifs  &  Sénéchaux  furent  auilî  revêtus  du 
po  'voir  qu'avoient  eu  fous  la  féconde  Race  de  nos 
Pvois  les  Commiffaires  Royaux,  ou  Mijjt  Domvnci  , 
qui  [ugeoient  les  caufes  d'appel  dévolues  au  Roi  : 
irr-un;  'es   Baillifs  3c  Sénéchaux    connurent 
des   caufes  d'appel  du  tciritoire  des  Comtes,  &  jir- 
icr  rcfTort  ,    jufqu'au    rems  que    le 
ornent    fat    rendu   fédentaire    par    Philippe   le 
Bel. 

Toites  les  Charsçes  étant  devenues  perpétuelles 

pa  nance  de  Louis  XI  ,  îesrBafîlifs  &  fçs  Sé^ 

néchaux  non  contens  de  n'être  plus  révocables  ,  ta- 

:  leurs  Charges  héréditaires. 

les    Rois    appréhendant  qu'ils  n'ufurp.iiTent 

é  fouveraine  ,  comme  avoient  fait  les  Ducs 

s  Comtes  ,  leur  ôterent  d'abord  le  maniement 

'ides   Finances ,  puis  le  commandement    des   armes 

men:  des  Gouverneurs ,  &  ils  leur  laif- 

;t  feulement   la  conduite  de  l'arriére  ban   pour 

D    .  ^uc    de    leur   ancien   pouvoir,   avec   quelques 

Loaneurs  &  prérogatives. 


SENECHAUSSE'E  ,  eft  l'étendue  de  la  Ji 
lifdiction  d'un  Sénéchal. 

Sénéchauffée  Te  prend  aufîi    quelquefois  pour 
lieu  de  la  }urifdi&ion  ,  ou  pour  la  Jurifdiétion  mên. 
du  Sénéchal  ,  où  font  portées  les  appellations  ,  tai 
des  Prévôts  Royaux  que  des  Seigneurs  Hauts -Jui 
liciers  qui  fonr  dans  le  relTort. 

On  y  connoît  au  Aï ,  privativement  a  tous  autre 
Juges  7  de  toutes  caufes  en  matières  civiles  &  pof 
fcflbires  des  Nobles  ,  &  de  plufieurs  autres  matière; 
Voyez,  l'Edit  de  Cremieil; 

SENTENCE,  eft  un  Jugement  rendu  par  de 
Juges  inférieurs  fur  le  différend  de  deux  ou  plufieur 
particuliers.  Ce  Jugement  eil  ou  définitif ,  ou  huer 
locutoire.   Voyez.  Jugement. 

SENTENCE  provisionnelle,^!!: cel- 
le qui,  fur  une  railbn  apparente  d'équité  ,  adjugt 
pendant  l'iiiftruâioQ  à  l'une  des  parties  quelque  cho- 
ie ,  comme  celle  qui  eft  donnée  en  répétition  dt 
àot  ou  de  douaire  ,  de  dation  de  tutelle  ,  de  con- 
fection d'inventaire  ,  d'interdiction  de  biens  aux  Mi- 
lieux ou  aux  prodigues,  pour  alimens  ou  médica- 
mens ,  pour  falaires  de  fetviteurs  ,  reftitution  de 
fruits  ,  &  autres   fcmblables, 

Les  Sentences  provifionnelles  font  exécutées  par 
provifïon  ,  nonobftant  l'appel  ,  qui  en  ce  cas  n'eft 
pas  îufpeniif. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  y  De'-- 
eembre  I0S9  ,  qui  fait  défenfes  à  tous  Juges  de  ref- 
fort  d'ordonner  l'exécution  provifoire  de  leurs 
Sentences  ,  nonobftant  Fappel  ,  fînon  dans  les  cas 
portés  par  les  Ordonnances ,  &  qui  veut  à  cet  effet 
que  lorfque  l'on  prononce  l'exécution  provifoire 
d'une  Sentence  ,  la  caufe  &  le  motif  y  l'oient  in- 
férés. 

Au  relie  ,  ce  qui  eft  irréparable  en  définitive  ,  nC 
fe  peut  exécuter  par  proviiion. 

SENTENCE  de  rétention.  Voyez,  Re-r 
tention,   Voyez,  Exception  dédinatoire. 
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fc    SENTENCE    passe' 1    in    ïorci    d* 
chose    jug  e'e.   Voyez.  Jugement. 

SENTENCE     d'interdiction.    Voyez 
Wâ-deflus  Interdit.  Nous  remarquerons  feulement  ici 
sue  les   Sentences    d'interdiction    doivent  être   pu- 
bliées ,  Se  qu'à  Paris  on  les  fait  îïgniiicr  aux  Syn- 
dics  des    Notaires,  qui   ont   foin   de  faire   inferire 
È    noms  des  interdits  fur  un  tableau  qu'ils  ont  dans 
s  études  ,  aiin  que  les  perfonnes  qui  contractent 
sfivec    eux    n'ayent  point    d'exeufe  ,  ni   d'autre   re- 
tours que  contre  les  Notaires  qui  ont  reçu  les  ac- 
)xs  fans  les  avertir. 
SENTENCE  P  iv  e'  s  1  d  1  a  l  e  ,  eft  celle  qui 
•fi    rendue  en  dernier  reiTort  ,    c'eft-à-dire    ,   fans 
appel  ëc  au  premier  chef  de  l'Edit  des   Préfidiaux. 
'Voyez,  Prcùdiaux. 

SENTENCE  d'orduï,  ehm  Jugement 
fendu  par  un  Juge  inférieur  ,  qui  contient  la  fuite, 
félon  laquelle  chacun  des  créanciers  eft  mis  pour  être 
payé  de  fa  dette  ,  fur  les  deniers  provenans  de  la 
vente  des  biens  immeubles  de  leur  débiteur,  fuivant 
'leurs  droits,  privilèges  &  hypotéques.  Voyez,  Ordre 
des  créanciers* 

SENTENCE    arbitrale,  eft   celle  qui 
Éeft  rendue  par  des  Arbitres ,  en  conséquence  du  pou- 
voir qui  leur  a  été  donné  par   écrit  par  les  parties. 
font  exécutoires  nonobstant  l'appel  :  les  appel- 
lations qui   en  font  interjettées  ,  vont   directement 
aux  Cours  fouveraines. 

Lorfqu'il  y  a  trois  Arbitres  ,  &  que  l'un  d'eux  ne 
h*eut  pas  ligner  la  Sentence  ,  elle  ne  laiiTe  pas  d'être 
lyaîable. 

Quand  il  y  a  appel  d'une  Sentence  arbitrale  ,   la 
1e  énoncée  dans  le  compromis  doit  être  préala^ 
,  blement  payée  à  l'intimé. 

Il  faut  ra:re  différence  entre  les  Sentences  arbi- 
trales rendues  en  v.:rcu  de  compromis  ,  &  les  avis 
que  rendent  les  Avocats  en  coniéquence  des  ren- 
7oiî  qui  bai  i'oiit  faits  par  la  Cour.  Comme  les  par- 
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ties  ne  peuvent  donner  ni  communiquer  aux  Are 
très  un  plus  grand  pouvoir  que  de  rendre  une  Se: 
tence  arbitrale  ,  elles  ne  peuvent  en  empêcher  l'ai  01 
pel  ;  elles  peuvent  feulement  ftipuler  une  peùj  fe 
payable  par  celle  des  parties  qui  en  appellera.       j  £ 

Mais  la  Cour  femble ,  par  les  Arrêts  de  renvois 
communiquer    Ton    pouvoir    aux    Avocats   qu'el    1 
nomme  pour  juger    les    conteftations   des    partie  t 
Ainu"  leur  avis  eit  reçu  par  appointement ,   de  n'e  i 
point  fujet  à  l'appel  ;  autrement  ,  la  Cour  nommai | 
par  fon  autorité,  au  litu  de  faire  du  bien  aux  parties  | 
le  renvoi  qu'elle  leur  feroit ,  leur  feroit  préjudicia 
ble  ,  fi  les  Arbitres  ne  pouvoient  rendre  qu'une  5er 
tence  arbitrale  ,   parce  qu'il   y   en   pounoit   avoi 
appel ,  &  ce  feroit-  un   nouveau  degré  par  où"  ell? 
feroient  obligées  de  palTeV. 

SE'PA  RATION,  eft  un  Jugement  rendu  pa 
le  Juge  foculier  ,  par  lequel  il  fépare  d'habitation  <S 
de  biens  la  femme  d'avec  fon  mari ,.  ou  de  biens  feu 
lement. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  fçavoir  ,  la  réparation  d< 
biens  &  d'habitation ,  &  la  léparation  de  biens  feu 
lement. 

La  première  fe  peutdemander  par  le  mari  ou  pat 
la  femme.  Quand  c'eit  la  femme  -qui  la  demande, 
elle  peut  accepter  eu  renoncera  la  communauté; 
&  en  cas  qu'elle  l'accepte  ,  elle  doit  demander  que 
partage  en  ■(bit  -fait  ,  d'autant  qu'elle  eft  réfolue  , 
pour  le   futur  ,  au  moyen  de  la  féparation. 

La  féconde  ne  fe  peut  demander  que  par  la  femme,, 
pour  caufe  de  mauvais  ménage  ,  provenant  de  U 
difïipation  de  fon  mari  :  c'eir  pourquoi  il  faut  que 
la  femme  qui  la  demande  ,  renonce  à  la  commu- 
nauté ;  autrement  ,  l'acceptation  qu'elle  en  feroit  , 
feroit  une  preuve  qui  détruiroit  la  rai  fon  de  ddlipa- 
tion  de  fon  mari  ,  fur  laquelle  fa  demande  en  lépa- 
ration feroit  fondée 

U[ne  femme  qui  veut  fe  faire  féparer  d'habitation 
&..  de  biens  ;  ou  même  de  bieas  feulement ,  fe  doit 
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en  pays  coutumier  autorifer  par  Juftice. 
:    Quand   elle   pourluir   la    féparation    d'habitation 
mauvais  traitemens ,  &  qu'elle  paroît  oien  fon- 
.   le  Juge  ordonne  par  provifion  qu'elle  fe  reti- 
dans  la  mai  fon  de  quelqu'une  de  Tes  parentes, 
dérenies  au  mari  de  la  maltraiter. 
Il    Pendant  le  procès  pour  les  ferviecs  ,  la  Cour  ad- 
juge   à  la  femme  des  provisions  &  penfîons  fur  le 
,  lefquelles  ,  faute  de  payement ,  fe  payent  fur 
4:s  b:ens  de  la  communauté  ,  ou  fur  les  propres  du 
5  jari  par  faife. 

I;  Quand  il  y  a  des  créanciers,  il  eft  à  propos  de  les 
fommer  qu'ils  ayent  à  afîifrer  à  l'infhnce  de 
i  ,  afin  qu'ils  ne   la  puifTent   débattre  de 
Dllufion  entre  je  mari  &  la  femme. 

La  Sentence  de  réparation  fait  regarder  la  femme 
iparée  comme  une  perfenne  émancipée;  de  ma- 
j  qu'elle  peut ,  fans  l'autorifation  de  fon  mari  , 
ger  iufqu'à  concurrence  de  fes  meubles  &  du 
tvenu de  fes  immeubles,  citer  en  Jugement  fins  le 
înientement  de  fon  mari  &  fans  être  autoiifée  par 
iftice  ,  pourvu  toutefois  que  la  féparation  fo;t  faite 
ar  Juftice,  &  non  par  traufiction  particulière. 

Il  iaut  de  plus  que  la  ieparation  foit  exécutée  : 
i  qui  a  fait  naître  plufîeurs  difficultés  ,  pour  fea- 
o:r  ce  qu'il  faut  pour  qu'une  Sentence  de  fepara- 
du  fée  exécutée ,  de  manière  qu'on  ne   la 

péfume  pns  frauduleufe, 
La  manière  la  .plus -ordinaire  eft. de  faire  ,  en  cas  de 
paration  de  biens  feiilement ,  un  procès  verbal  de 
mte  des  meubles  du  mari. 

SM21S  comme  il  ie  trouve  fou  vent  que  les  meubles 
atété  faifs  par  des  créanciers  ,  alors  une  reftirution 
asprop:  mari  à  fa  femme  ,  ou  quel- 

:tre  acte  fuflat  pour  nidifier  qu'il  n'y  a  point  de 
e  ,  comme   une  faific  réelle  ,  ou  autres   atles 
>rcés. 

.  Au  tefte,  un  mari  ne  perd  jamais  l'autorité  qu'il 
ia  conduite  &  fur  les  mœurs  de  fa  femme.  Amfi  ? 
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quelque  réparation  qui  ait  été  prononcée  en  "Juftîc* 
£la  fèmçe  fe  comportoit  mal  ,  le  mari  pour roit  i 
pourfuivre  pour  crime  d 'adultère. 

SE'PARATION  de  corps  et  d'habitation 
eft  un  Jugement  qui  ordonne  que  les  conjoints  p; 
mariage  feront  féparés  d'habitation  &  de  biens  ,  e 
conféquence  des  mauvais  traitemens  faits  par  1 
mari  à  fa  femme  ,  ou  de  fes  débauches  ;  deforte  qu 
la  femme  ne  demeurera  plus  avec  fon  mari  ,  &  qû 
]e  mari  reftituera  les  biens  qui  appartiennent  i  f 
.femme,  &  lui  donnera  la  part  qui  lui  appartient  ei 
la  communauté  ,  à  moins  qu'elle  n'y  renonce. 

On  ne  fépare  ceux  que  la  diiîention  éloigne  d 
•cet  efprit  de  paix  qui  entretient  la  fociété  conju 
gale,  que  pour  empêcher  de  plus  grands  défordres 
&  non  pas  pour  permettre  aux  conjoints  de  paiTer; 
d'autres  noces  ,  jufqu'à  ce  que  l'un  d'eux,  foit  déce 
dé  ,  parce  qu'un  mariage  légitimement  contracté  ef 
indiiTolubîe. 

Les  caufes  de  féparation  de  corps  te  d'hafbitatiof 
font ,  IQ.  Les  mauvais  traitemens  du  mari  envers  f« 
femme  ;  mais  il  faut  qu'ils  foient  confîdérables  & 
ïouvent  réirerés. 

II9.  La  folie  &  la  fureur  ,  qui  donnent  lieu  d'ap 
préhender  que  le  mari  n'attentât  à  la  vie  de  £ 
femme. 

111°.  Si  le  mari  eft  convaincu  d'avoir  attenté  i  là 
-vie  de  fa  femme. 

IV°.  Si  le  mari  a  donné  plusieurs  foisla  vérole  a 
fa  femme,  &.  qtfïl  continue  de  vivre  dans  le  dé- 
ford.re. 

V°.  Si  le  mari  aceufe  fa  femme  d'adultère  ,  &  qu'il 
y  fuccombe. 

S  E'P  ARATION  dibie  ns  ,  eft  un  Juge- 
ment qui  diffout  la  fociété  8c  communauté  de  biens 
entre  les  conjoints  par  mariage,  pour  la  mauvaife 
conduite  du  mari  dans  l'adminiftration  de  fes  biens 
j&  de  ceux  de  fa  femme,  &  qui  ordonne  au  mari  de 
reftituer  à  fa  femme  les  biens  qu'elle  lui  a  apportés  * 
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m  mariage  pour  en  avoir  l'adminiftration. 
ii  Les  cames  de  certc  ieparacion  font  ou  la  prodiga- 
du  mari  ,  ou  fou  incapacité  d'adminifher  (es 
-  ,  enforte  qu'il  les  perde  &  les  diffipe  ,  y  ayant 
a"ujet  de  craindre  qu'il  ne  difîîpe  auili  ceux  de  fa 
Éèmme. 

|i    Cette  réparation  doit  être  exécutée  par  la  renon- 
ciation à  la  communauté  &  vente  des  meubles    du 
nari  ,  ou  par  inventaire  &  partage  fait  d'icelle  entre 
e  mari  <1V   la  femme. 

Cette  féparation  ne  donne  à  la  femme  que  l'ad- 
miniftration Se  la  joui  (Tance  de  fes  revenus,  comme 
ious   avons  dit  ci-defTus  verbo  Femme  féparée. 

Flafieurs  conditions  font  reqnifes  pour  la  validité 
le  cette  féparation  ,  attendu  qu'elle  donne  atteinte 
i  un  contrat  de  mariage  public  &c  folemnel. 

La  première  ,  qu'elie  foit  faite  par  autorité  publi- 
que ,  c'elï-  à-d;re  ,  qu'elle  (oit  prononcée  par  le  Juçe  ; 
roiî  il   refaite  que   la  féparation  ne   peut  pas   être 
1  du  confentement  mutuel  des  deux  conjoints  , 
un  acte  particulier  de  tranfaétion  ou  autre  ,  qui 
ero:t  nul  de  plein  droit. 

La  deuxième  ,  qu'elle  ne  foit  prononcée  qu'avec 

Konr.oiffance  de  caufe  ,  après  enquête   du  mauvais 

inénage  du  mari ,  à  moins  que  la  dililpation  du  marî 

le  fut  notoire  ;  d'où  il  s'enfuit  qu'elle  ne  peut  être 

par  une  Sentence  ,  du  confentement  des  parties, 

ans  iujet  ni  connoiflancede  caufè. 

Enfin  ,  pour  que  la  :e  de  féparation  ait  lieu 

ment   qu'e'le    foi  réellement  exé- 

tttée  par  une  renonciation  de  la  femme  à  la  conir 

auté   ,   ou  par    un   inventaire    (Se    partage    àes 

is  d'icelle  ;  quand  la  féparat'on  au  roi  t  écé  faite 

formes ,  il  elle  n'eft  point  réellement 

-,  il  n'y  a  point  de  féparation. 

n!i ,  loi  nce  de  féparation  eftdemieu- 

■n  ,  la  femme  on  fes  hér  tiers  peu- 

:.  ,  demander  part  en  la  commue 

s  Brodeau  tient  que  les  créanciers  pour* 
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ïoient  toujours  prétendre  la  nullité  de  Ja  réparation 

iur  le  fondement  qu'elle  n'auroit  pas  été  réellemen 

exécutée. 

La  féparation  de  biens  entre  mari  &  femme  eft  va- 
lable, quoique  la  Sentence  de  féparation  ne  foit  pa; 
publiée  en  Jugement  ,  fi  ce  n'eft  en  Coutume  qu 
l'ordonne  5  ou  entre  Marchands  &  Négocians  poui 
rjntéiêt  du  commerce  ,  &  empêcher'  que  des  créan- 
ciers de  bonne  foi  ne  foient  trorfipés  par  une  fépa- 
ration  qui  ne  leur  auroitpas  été  connue. 

L'ufage  du  Parlement  de -Dijon  eft  imgulier  à  l'é- 
gard d'une  femme  qui  a  demandé  &  obtenu  en  Juf- 
tice  la  réparation  de  biens  fondée  fur  la  diffipatiou 
d€  fon  mari,  en  ce  que  du  vivant  de  fon  mari  elle 
ne  peut  obtenir  de  proviilon  ,  préciput ,  ni  autres 
droits  ,  &  perd  non-feulement  fes  bagues  &  joyaux  , 
mais  encore  tous  les  avantages  à  elle  faits  par  fon 
mari;  elle  ne  prend  pas  même  la  portion  de  fa  dot 
qui  a  entré  en  communauté .,  appellée  à  Dijon  la 
communion. 

La  raifon  de  cet  ufage  eft  ,  qu'il  eu.  impoflïble  de 
traiter  ces  fortes  de  demandes  lans  aigreur  &  fans 
hielTer  la  réputation  d'un  mari ,  qui  fou  vent  par  trop 
de  complaifance  pour  fa  femme  ,  ne  ménage  pas 
comme  il  devroit  le  bien  de  la  communauté  &  le 
lien  propre. 

La  demande  en  féparation  de  biens  ne  peut  être 
faite  par  le  mari  ,  paice  qu'étant  le  maître  de. 
la  communauté  ,  quelque  diiTipation  que  faiTe  fa 
femme  ,  c'eit  2.  lui-même  qu'il  s'en  doit  prendre  ,  & 
c'eil  fa  propre  faute  ,  s'il  n'y  met  pas  ordre. 

S  L'PA  Pv  AT  1*0  N    PES  BIENS  D'UNE  SUCCESSION, 

eft  un  Tuçement  oui  ordonne  que  les  biens  de  l'hé- 
licier  feront  fé  parés,  des  biens  du  défunt. 

Cette  féparation  a  lieu  quand  les  créanciers  d'un  dé- 
biteur déceaé  ,  appréhendant  que  les  biens  du  défunt 
leur  débiteur  ,  &  ceux  de  fon  héritier  ,  ne  foient  pas 
i\  iTJans  pour  les  fatisfaire  &  payer  les  créanciers  de 
l'Jiéritierj  en  ce  cas,  ayant  droit  fpccial  fur  les  bicus 

du 
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.1: ,  ils  peuvent  demander  au  Juge  que  lef- 

il  dits  oient  fépar&  de  ceux  de  l'héritier  ,  pour 

es  fur  iccux  ,  fauf  aux  créanciers  de  l'Kcri- 

pourvoir  lur  les  biens  qui  lui  appartiennent , 

s  que  ceux  qui  lut  font  échus  par  la  iuccefîiou 

eur  débiteur  :  c'efï  ce  qu'on  appelle  féparation 

ris. 

*       En  Fiance  ,  ce  bénéfice  ne  s'accorde  pas  feulement 

aux  créanciers  d'un  défunt ,  mais  aufïi  aux  créanciers 

de  l'héritier. 

Notre  ufaçe  cft  en  cela  contraire  à  celui  du  Droit 
,am   ,    par   lequel  ce    bénéfice    ne    s'accordoic 
qu'aux  créanciers  du  défunt ,  &  non  point  à   ceux 
ce  l'héritier  qui  en  font  exclus  ,  /.  i .  §.  ex  corttrzvio  & 
É.  fecvndttm  \  ff  de  fevaratiûnib.  dont  la  difpofitiotv 
'obferve  point  parmi  nous. 
La  raifon  de  cette  différente  pratique eft  que,  par- 
mi nous ,  les  biens  de  l'héritier  ,  même  pur  &  h  ni  pie  , 
ne  font  point  obligés  ni  hyporéqués  aux  créanciers 
Irypotéquaires  par  l'adition  de  l'hérédité  ,  comme  ils 
Itftoient  par  le  D.oit  Romain  ,   mais  feulerrkmt-dti 
jour  du  tirre  Honvél  par  lui  patTé  ,  ou  de  la  S3.ntéM>3 
Contre  lui  rendue  ,  qui  déclare  le  contrat  du  défunt 
exécutoire  contre  lui  :  ainiï  ,  avant  que  l'héritier  ait 
pniTé  titre  nouvel  ,  ou  que  le  contrat  fait  par  le-dé- 
ait  été  déclaré  exécutoire  contre  l'héntier  ;  fes 
créancers   peuvent  demandée  la  féparation  des  pa~  • 
oines. 
Q^U  E  S  T  R  E  ,  eft  celui  qui  eft  commis  par 
e  Juft  ce  ,  ou  du  confentement  dfcs  parties  , 
au  régime  8c  gouvernement  d'une  rfiofô  kt-igieufe  , 
Zc  qui  en  eft  comme  fe  dépofitaire  ,  à  la  charge  de 
1» rendre  à  celui  à  qui  elle  fera  adjugée  ;  en  quoi  le 
feq  leftre  diffère  du  gardien  ,  qui  eft  érabli  commif- 
l'Hu  lîîer  o  jf  qui  a   faifi  &  exécute 

blés ,  ou  (a  fi  réellement  des  immeubles. 

•ftre  eft  obligé  .e  coftvpre  des 

ffu  ts  par  lui  perçus  ,  après  que  fa  commiflrbn  eit 
wfiaie^  &  faute  par  lui  de  le  faire,  il  y  peut  être  cox- 
T-enu  An  O  o  o 
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tramt  par  corps ,  quand  le  fequeftre  eft  fait  par  an 
tori.é  de  Juftice. 

S  E  Q^U  E  S  T  H,  E  ,  fîgnifîe  au/fi  le  Jugement  pa 
lequel  quelqu'un  efi  établi  commiffaire  aux  chofc 
iequeftrées  ,  comme  il  arrive  quand  il  n'apparoîc  pa 
qui  a  le  droit  le  plus  apparent  ;  en  ce  cas  les  partie 
ou  l'une  d'icelles  peuvent  demander  le  fcqueftre 
ou  le  Juge  peut  l'ordonner  de  plein  droit ,  quand  i 
II  trouve  à  propos  ,  ce  qu'il  ne  doit  cependant  fair< 
que  lorfque  la  polleflion  ne  peut  être  adjugée  pa 
aucune  raifon  à  celui  qui  la  demande. 

Le  (equeftre  peut  au  (h*  avoir  lieu  ,  quoique  l'un* 
des  parties  ait  un  droit  plus  apparent  que  l'autre 
fçavoir  ,  lori qu'elle  ne  peut  pas  donner  caution  furrî 
iante  pour  la  récréance  ;  car  en  ce  cas  la  partie  ad 
verfe  peut  demander  que  la  chofe  (oit  fequefhée 
fetjte  par  la  partie  de  piéfenter  bonne  &  îuffifàntt 
caution- 

Ordinairement  celui  qui  pourfuït  par  action  pof- 
fefloke  le  pcil^fteur  d'une  chofe  ,  demande  qu'a- 
vant faire  droit  fur  le  poiTelîoire  «Se  fur  la  récréano 
qu'il  demande  ,  le  fequeilrc  foit  ordonné. 

Les  meubles  &  les  'immeubles  fe  peuvent  mettre 
euiequeilre  ;  car ,  quoique  les  choies  mobiliaires  (1 
«donnent  plutôt  en  garde  &  en  dépôt  qu'en  fequeftre 
néanmoins,  quand  la  garde  des  choies  mobiliairc 
elt  ordonnée  par  Juftice  ,  c'eft  un  fequeftre,  &  nor 
pas  un  dépôt,  comme  il  arrive  quand  il  efc  ordonne' 
par  Juftice  que  la  fucceflion  mobiliaire  d'un  défuni 
fera  mile  en  main  tierce  :  c'eft  proprement  un  fe- 
queftre. . 

il  faut  donc  remarquer  une  différence  eflentieîle 
entre  le  fequeftre  &  le  dépôt  ,  qui  eft  que  le  fequef 
Ire  n'a  lieu  que  quand  il  y  a  débat  &  conteftution 
entre  les  parties  ,  touchant  la  chofe  qu'on  donne,  en 
garde  :  le  dépôt ,  au  contraire,  a  lieu  quand  il  n'y  a 
point  de  conte/ration  fur  la  chofe  que  l'on  dépoie. 
il  y  a  plus  ,  c'eft  que  le  fequeftre  poffede  la  chofe 
ieqticih'ée  i   au   lieu  que  le  dépofitaire  ne  poi&de. 
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i    «oint  la  chofe   qui  elt   mile  en  dépôt. 

Le  fequéftrt  peut  fe  demander   en  tout  état  de 

I    c:.-:  •  avant  conteltation ,  tant  en   matière 

ne  bénéficiale,  par  celui  qui  elt  dépofîedé ', 

£c  qui  a  intérêt  que  la  partie  adverfc  ne  diflîpe  pas 

•    les    truies  pendant  le  procès. 

Cette  demande  fe  forme  par  une  requête  préien- 
î  tée  au  Juge  ,  qui  peut  même  d'office  l'ordonnée 
ç    quand  il  y  a  nécefîïté  de  le   faire. 

Cette  requête  fe  répo:.d  par  un  viennent  les  parties  ; 
&  après  avoir  été  lignifiée  au  Procureur  du   dél 
t  ,   elle  elt    portée  à   l'Audience  fur  un  fimple 
r. 
La  Sentence  qui  intervient  en  conséquence  ,  quand 
le  lequeftre  ,  doit  nommer  le  Cominif- 
{aire  devant  lequel  les  parties  procéderont  ,  &  auffl 
dans  lequel  les  parties  feront  aflî- 
■.devant  iui ,  pour  convenir  de  feéueftre.  Ces 
:es    doivent  ètïe  exécutées   par    provifion  , 
mt  Si  (ans  préjudice  de  l'appel. 
En  conléquence  de  cette  Sentence  ,  le  Conimif- 
nmé  pour  établit  un  lequeftre  ,  doit  rendre 
(on  ordonnance  à  l'effet   de  donner  affignation  au 
défendeur  de  comparoir  le  lendemain  à  telle  heure 
en    fon  hôtel  ,  pour  nommer  &  convenir  d'un  fe- 
queitre ,  en  exécution  de  la  Sentence  rendue  entre 
les  pâmes  le  ... .  Et  à  faute  de  comparoir  ,  fera  taie 
:.  Donné  ,  &c. 

l'une  îles  parties  ne  comparaît  pas ,  ou  11  t 
veut  pas  convenir  ,  il  en  eft  nommé  d'ofS'ce 
par  h  Juge,  de  laquelle  nomination  fera  drcfTé  pro- 
al. 
Des  que  le  fequeftre  eft  nommé  ,  il  faut  lui  don- 
ner aflignation  pour  venir  prêter  ferment  devant  Je 
|  3u£e  commis;  à  quoi  il  pourra  être  contraint  par 
f  amende  &  par  laifie  de  ies  biens  :  ce  qui  fë  prononce 
par  le  C  :  lire,  de  le  met  dans  la  continuation 

bal. 
L,.  le  i.  ..:_. ire  vient  prêter  ferment  ,  il  doit  être 

OOO!) 
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mis  en  pofTeilton  des  chofes  commifes  à  G  gardé  par. 
un  Sergent ,  à  la  requête  Je  îi  partie  pourfuivante  ,5c  11 
ce  en   vertu  d'une  ordonnance  du  Juge  ,  {'ans  -qu'il  ; 
y  foit  préfent. . 

Les  choies  fequcftré-s  doivent  être  fpécialemenc  ■ 
énoncées  &  déclarées  par  un  procès  verbal  qui   en* 
doit  être  d relie  ,  &  qui  doit  être  figne  du  Sequeitre  ,  , 
du  Sergent  ,  Se  de  deux  témoins. 

Quand  les  chofes  fequeitrées  confident  en  quel-^ 
que  jouvflance,  le  fcqueïh'e  doit  iiiceiïamrnent  faire 
procéder  en-,  Juftke»-,  les  parties  duement  appellées  , 
au  bail  judiciaire  ,  s'il  n'y  en  a  point  de  convention-- 
nel  ,  ou  qu'il  ait  été  fait  en  fraude  Se  à  vil  prix. 

En  matière  bénéfîciale,  le  juge  n'ordonne  guéres  ; 
le  fequeftre  ;  Se  quoique  les  droits  &  titres  des  par-* 
îies  foient  fî  douteux  <,  qu'il  n'yait  pas  lieu  d'adjuger 
la  maintenue  à  l'une  des  deux  ,  le  juge  doit  adjugée 
]a  créance  au  poiieiTeur,  comme  nous  avons  dit  eu 
parlant  de  la  •lécréance. 

Voyez,.lè  tic.  19.  de  l'Ordonnance  de  166-/  ,  qui» 
traite  des  Sequeftres  ,  Com-mifiaires  &  Gardiens  des- 
fruits  S:  cholos  mob;i, aires. 

SEQUESTRE  volontaire  ou  conventionnel  , , 
.ne  fe  dit  qu'en  fait  d'immeubles,  lorfque   du    cou-  I 
fentement  des  parties  on  met  la  choit:  liwgieufè  en' 
main  tierce  ,    pour   être  gardée    jinqu'à   ia  fin  dflf 
procès,  ou  juTqu'à.ce  qu'il  en  .fou  autrement  or-^ 
donné. 

SERFS     ît    Gens   de    main-morte   ,. 
font  des  gens  qui   font  dans  une  efpece  de   dépen- 
dance ,  qui  diminue  en  quelque  manière  leur  liberté  ,.. 
■Se  qni  les  foumet  à  certaines  redevances,  &  alîùjet-* 
tir  à  certains  droits  envers  leur  Seigneur. 

IX  y  en  .1   encore  parmi  nous   quelques-uns  dans 
qiïei^ues  Coutumes.  Ceux  qui  -font  .ierfs  par  naif— 
(..•ce  ,  peuvent  être  •  affranchis  par  la  preicription  odfl 
par  la  manumi/ïïon  faite  par  le  Seigneur  immédiat  J 
<fc  confirmée  par  le  Roi  &  les  Seigneurs  m6diats  in-  - 
i£iieurs. 
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C:nv  qui  ne  le  font  que  par  le  tenement  qu'ils 
d'un  héritage  fervile  ,  peuvent  s'en  affranchir 
.ment  de  cet  héritage. 
SERF    b-e  corps  ,  eit  celui  qui  elt  de  condi- 
tion .  à  i.i  différence  de  celui  qui  elt  ferf  à 


[ 


S  F  R  G  E  NT  ,  elt  le  dernier  Ofrhier  de  Jultice  , 
établi  pour  lignifier  Iesacl.es  de  procédure  ,  &  mettre 
.jution  les   Jugemens  qui  font  ren.ius  en  con- 
;nce  :  ce  qui  raie  voir  qu'un  Sergent  eft  le  fer«* 
;  du  ]■■ 
C'eft  atifil  le  fentiment  de    Monfîeur  Paf.p'er  > 
•aroît  fort  jufte  ,  que  Sergent/vîênt  de  ferviens , 
n  changement  d'U?n  G.  En  effet ,  c'eft  par  ce 
::n:ov.2  cie  ces  mors ,  vttjto  , -va/lare  >vagi-- 
ha  ,  l'on  a  fait  autrefois  Garçon  ,  gâter  ,  gaine. 
A'nii  nos  an:iens  François  firent  du  Latin  feraient 
;ns  ,   que  nous  avons   depuis  appelle  Ser— 
;  >M  l'on  trouve  d'an  riens  Livres  où  le  mot  de 
mployé  pour  celui  de  ferviteur  :  ce  qui 
que  l'on  a  appelle    autrefois  Sergens  aV 
D.      ,  les  dévo:s  ,  au  lien  de  dire  Serviteurs  de  Dieu.' 
Q:i  tient  même  que  bs  Sérgens  on:  été  ainfi  ap-- 
ir:e  qu'an-ciennement  les  Baillifs  de  Séné->- 
li-  ix  employoient  leurs  lemteurs  &  domeftiquesa 
.  m  mdemens ,  &  à  faire  les  autres  ionc— 
io:is  c;i  ent  les  5?rg:-ns.' 

C'eft  apparcm  v.i:    cette   raifon    que  le? 

j  mes    érbïënt  autrefois 

;pp:  ix  ;  Se  les  Sergens  Royaux  ,    quand' 

•Is   .  ■  *,  les  qualifient  en:c:e    de  ce 

lioi 

•  :  de  Pa  is  donno:t  aufli  ces  fortes  d'em-  - 

.      :  pour  l'exé  — 
i  de  les  mande  -  de  forv  fceau  5  enfortev 

irTent   exécuter  le  fcet' 
is  du   1  .cvo:  d:  Paris  par-tout   le  - 

:  que  5.  Louis  divift.  les  Scrgens.  can 
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deux  corps  ,  &  ordonna  qu'une  partie  feroit  fa  tè 
fidence  dans  la  Ville  de  Paris  ,  &  l'autre  part; 
Lors  ladite  Ville. 

Les  Sergens  qui  dévoient  faire  leur  réfidènee  à  Pa 
ris  ,  fuient  nommés  Sergens   à  verge  ,  ou  à  pied 
&  recurent  le  pouvoir  d'exploiter  tous  mandemer 
de  Juitice  ,  &  même  le  feeldu  Prévôt  de  Païis  , 
Texclufion  de  tous  autres. 

On  leur  donna  aiuîî  le  droit  de  faire  la  Police 
comme  ils  la  font  encore  aujourd'hui  fous  les  Corn 
rai  flaires  du  Châtslct  ,  qu'ils  font  tenus  d'accompa 
gner  lorfqu'ils  font  cette  fonction.  Le  nom  de  Ser 
gent  à  verge  leur  fut  donné  ,  parce  que  la  verge  d 
Sergent  démontre  Ton  pouvoir. 

.Audi  les  Huifïïcis  &  Sergens  Royaux  exploitai" 
en  leur  refTort ,  portoient  autrefois  en  leur  main  un 
verge  ou  baguette  ,  dont  ils  touchoient  ceux  auf 
quels  ils  avoient  charge  de  faire  exploit  ou  camman 
dément  de  Jirftice. 

Les  Sergens  qui  dévoient  demeurer  hors  la  Vill 
de  Paris,  dans  les  Bailliages &  Sénéchauilées  ,  furer 
appelles  Sergens  à  cheval  ,  &  reçurent  le  pouvo 
d'exécuter  suffi  feuis  les  mandemens  &  le  feel  dud 
Prévôt,  à  la  campagne  &  hors  la  Ville  de  Paris 
avec  dé.enfes  expreffes  d'exploiter  en  ladite  Viile  l 
Banlieue  de  Paris  ,  à  peine  de  nullité;  &  parce  qu'il 
ii'avoiem:  droit  d'exploiter  qu'à  la  campagne  ,  il 
furent  appelles  Sergens  à  cheval. 

Enfuite  il  fut  créé    un  grand  nombre  d'Huiffiei 
dans  les  Compagnies  fouveraines  ,  &  dans  les  Juf 
trcesfubalternes  de  la  Ville  de  Paris ,  aufquels  il  fu  , 
permis  d'exploiter  en  icelle. 

Les  Sergent  à  Verge  voyant  que  lejir  emplo 
écoir  dans  la  Ville  de  Pans  diminué  de  beaucoup 
obtinrent  du  Roi  François  î.  le  pouvoir  d'exploité 
non-feulement  dans  la  Ville  ,  mais  encore  dans  touti 
l'étendue  de  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris.  Le 
Lentes  Patentes  qu'ils  en  obtinrent  font  du  mo 
Novembre  1 543, 
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iommagement  accordé  aux-  Sergens  à  ver- 

I  f;e  ,  donna  lied  aux  Sergens  à  cheval  de  demander 

:  côte1  le  pouvoir  d'exploiter  en  la  Ville 
•   &   Banlieue  de  Paris  :    ce  qui  fut  accordé  à   deux 
cens  foixante  d'-entt'eux  par  un  Edit  du  mois  d'A- 
:   yril   if. 

Une  des  principales  fondions  des  Sergens  du 
Chatelet  ,  étoit  de  prifer  &  de  vendre  les  meubles  ; 
tj  mais  plufîeurs  plaintes  ayant  été  portées  contre  ceux 
ri  achevai  qui  s'engageoient  dans  de  longs  voyages  , 
H  pendant  lefquels  il  n'etoit  pas  pofiible  de  retirer  de 
tj  leuis  mains  les  deniers  des  meubles  par  eux  vendus, 
li  le  Rôi  créa  dans  toutes  les  Villes  du  Royaume  des 
Pfifeurs  &  Vendeurs  de  meubles. 

Lefdits  Sergens  Prifeufs  &  Vendeurs  de  meubles 
fuient  réunis   &  incorporés  au   Corps  &  Commu- 
nie des  Sergens  à  verge  par  un  Edit  de  1575. 
Les  Sergens  à  cheval  ayant  obtenu  Lettres  Paten- 
tes au  mois  de  Juillet  1587,  qui  leUï  accordoient  le 

II  droit  de  faire  au/fi  toutes  prifées  Se  ventes  de  meu- 
::    hlçs  >  fur  î'oppomuon  qui  fut  faite  par  les  Sergens  à 

ge  ,   à  la  vérification  défaites  Lettres  ,  les  Ser- 
;  gens  à  cheval   en  ont  été  déboutés  par  plusieurs  Ar- 
du Parlement  &  du  Confeil  privé  du  Roi. 
Depuis  en  l'année  «690.  le  Roi  a  créé  un  certain 
nbre  d'Huifliers  Prifeuts  Se  Vendeurs   de    meu- 
bles,  qui  font  Corps  &  Communauté  féparée  des 
I  autre;  Huifliers   du   Chatelet  à  verge  oa  à   cheval. 
I       Ces  HuiiTiers  Pri  leurs  font  toures  les  fonctions  des 
I  autres  ,  &  ont  fpécialement ,  ài'exdufiond'eux  ,  le 
1  droit  de  faire  les  ventes  des  meubles. 

Outrj  les  Sergens  à  verge  &  à  cheval  du  Châteleï 
Paris  ,  il  y  en  a  encore  de  deux  autres  fortes  ;  les 
rë  nommés  Sergens  fiefles  ,  &  les  autres  Sergens 
w>  de  la  douzaine. 

Lr>  font  au  nombre  de   quatre 

ilement  ,  qui   onc  pouvoir    d'exploiter    dans    la 
le  ,  Prévôté  &  Vicomti.dc  Paris  ,  6e  par  tout  le 
aume^ 
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Les  Sergens  de  la  douzaine  font  au  nombre"  cî< 
douze  ,  qui  étoient  anciennement  les  ferviteurs  <3 
domeitiques  du  Prévôt  de  Paris,  établis  pour  la  gar« 
de  de  fa  personne  ,  lefquelsfont  gagés  du  Roi. 

Ils  portoient  les  couleurs  &:  livrées  dudit  Prévôt , 
Se  doivent  par  leur  in(litu:ion  porter  hocton  &  hal- 
lebarde. Ils  oïn  leur  confraiiie  diftincle  &  féparée 
des  autres. 

Ces  Sergens  n'ont  d'autre  droit  que  de  pouvoii 
exploiter  en  ladite  Ville  ,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de 
Paris  feulement  :  celui  d'y  faire  prrfée  Se  vente  de 
jneliblts 'fie  leur  a- jamais  été  accordé. 

Autrefois  les  Charges  ces  Sergens  &  Hùiflîers 
croient  plutôt  des  eommiffions  que  de  véritables 
Orfices  ;  mais  ces  Charges  ont  été  dépuis  créées  en 
titre  d'Offices  héréditaires. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  ait  le  pouvoir  de  créer 
des  Sergens  ou  -Hùiflîers  dans  fbn  Royaume;  &  s'il 
y  a  des  Seigneurs  qui  ont  droit  d*e*fi  nommer  dans 
l'étendue  de  leur  Jnftice  ,  ce  n'eft  qu'en  vertu  du 
pouvoir  qu'ils  en  ont  reçu  du  Roi  ,  ou  de  la  pciîefc 
fîon  immémoriale  dans  laquelle  ils' font  d'en  norr> 
lïier,  &  qui  leur  tient  lieu  du  pouvoir  exprès  du  , 
Prince, 

Ainfi  ,  il  y  a  des  Sergens  royaux  qui  font  pourvus 
de  leur  Office  par  le  Roi ,  &  d'autres  non  royaux 
qui  font  pourvus  de  leur  Office  par  quelque  Sei- 
gneur ii:  bai  terne. 

Les  premiers  n'ont  droit  que  d'exploiter  dans  l'é- 
tendue de  la  Juftice  royale  ,  à  laq'uelle  ils  font  nom* 
més  ;  &  les  autres  dans  l'étendue  de  la  Juftice  da 
Seigneur  qui  les  a  pourvus  de  leur  Office. 

Il  y  a  encore  des  Sergens  fieffés  nommés  par 
les  Seigneurs:  ces  Sergens  n'ont  que  la  charge  Se 
le  pouvoir  de  faire  les  exploits  néceflaires  pour  la 
recherche  occonfervatien  des  droits  féodaux  du  Sei- 
gneur. 

Les  Sergens  qui  exécutent  la  comir. iflîon  d'im 
Juge  dan,  l'étendue  de -la  J  ur jLdi&ion  d'an  .  *sitec 
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• ,  5:  qui  commettent  des  excès  5c  violences  ,  doi- 
-vent  repondre  fur  ces  faits  devant  le  Jus;e  du  lieu,  du 
délit. 

Cependant  ceux  du  Clnuelct  ont  attribution  de 
toutes  leurs  caafes  ,  cane  civiles  que  criminelles  , 
pardevant  le  Prévôt  de  Paris. 

Au  refte,  Sergens  «5:  Huiffiers  font  à  peu  près  la 
même  choie,  fî  ce  n'eft  que  les  Huiiïïers  fe  difent 
des  Cours  fuperieures  ,  &  Sergens  des  Juftices  fubal- 
ternes.    Voyez.  Hinfller. 

SERMENT,  eft  l'invocation  du  nom  de  Dieu  , 
par  laquelle  nous  le  prions  d'être  témoin  de  notre 
affirmation  ,  &  de  nous  punir ,  fi  ,  fous  un  m  en  fon- 
ce ,  nous  dé^uifons  la  vérité. 

Dans  le  ferment ,  l'homme  appelle  Dieu  à  té- 
moin de  ce  qu'il  dit ,  à  caufe  que  Dieu  eft  la  vérité  ; 
c'eft  pourquoi  on  fe  doit  bien  donner  de  garde  de 
jurer  témérairement  &  fans  néceilîté ,  &  encore  plus 
d'être  parjure. 

Le  ferment  qui  fe  prête  en  Juftice  eft  déféré  ,  on 
par  le  Juge  ,  ou  par  l'une  des  parties  à  l'autre.  Dans 
l'un  &  l'autre  ens ,  le  ferment  eft  appelle  judiciaire  , 
parce  qu'il  fe  prête  par  autorité  de  Juftice  ;  mais  il 
n'y  a  que  celui  qui  eft  déféré  par  l'une  des  parties  à 
l'autre  qui  foit  appelle  décifoire  ,  pour  marquer  qu'il 
'•  décide  tellement  la  conteftation  d'entre  les  parties, 
qu'on  ne  peut  plus  revenir  contre  ,  par  quelque 
moyen  ,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiiïe 
: 

Soit  que  le  ferment  foit  déféré  par  le  Juge ,  foit 
qu'il  foit  déféré  par  l'une  des  parties  à  l'autre  ,  il  fe 
prête  à  l'Audience,  ou  devant  le  Rapporteur  du  pro- 
cès ,  &  celui  qui  le  prête  levé  la  main  droite  ,  ou  s'il 
eft  Prêtre  ,  la  met  adpecius  ,  &  promet  à  Dieu  de  dire 

Ï"ila  vérité. 
Le  ferment  peut  être  déféré  en  tout  état  de  caufe  ; 
&  celui  à  qui  il  eft  déféré  ,  ne  peut  pas  fe  difpenier  de 
le  prêter;  Se  s'il  le  fait,  il  doit  être  condamné. 
Lorfque  le  ferment  a  été  déféré  &  ordonné ,  il  ne 
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peut  être  révoqué  par  la  partie  ,  fous  prétexte  de 
faire  preuve  par  témoin;  mais  ilpourroit  être  révo- 
qué ,  en  rapportant  une  preuve  par  écrit  de  ce  qui 
rajr  l'objet  de  la  conte ftation. 

SERMENT  de'fere5  parle  JUGE,eft 
celui  qui  eft,  dans  les  affaires  obfcures  &  douteufes, 
défeié  d'office  par  le  Juge  ,  fans  qu'il  en  foit  re- 
quis. 

Le  ferment  fe  défère  ordinairement  par  le  Juge 
au  défendeur.  Ainfi  ,  quand  la  demande  n'eft  pas 
prouvée  ,  le  Juge  décharge  le  défendeur  ,  en  affir- 
mant par  lui  qu'il  ne  doit  point  la  fomme  ou  la  choie 
qu'on  lui  demande. 

il  y  a  néanmoins  des  cas  où  le  ferment  eft  déféré 
par  le  J.uge  au  demandeur  ,  &  principalement  Jorfi- 
qu'il  y  a  quelque  préfomption  qui  fade  en  fa  faveur  : 
ce  qui  dépend  de  la  prudence  du  Juge  .  qui  ne  doit 
pas  s'écarter  des  règles  ordinaires  fans  quelque 
l'aifon. 

Par  exemple,  le  Juge  doit  déférer  le  ferment  4 
celui  qui  auroit  en  fa  faveur  la  femi-preuve  réfultan- 
te  cTune  enquête  ,  préferablement  à  l'autre  partie  , 
foit  qu'il  fût  demandeur,  ou  défendeur. 

SERMENT  d  e'c  i  s  o  i  r  e  ,  cil:  celui  qui  eft 
prêté  en  Juftice  ,  &  qui  a  été  déféré  par  la  partie  ad- 
verfe  ,  à  l'effet  de  s'en  rapporter  à  ce  ferment  :  ce 
qui  fait  que  celui  à  qui  il  eft  déféré ,  eft  ,  pour  ainfi 
dire,  conftitué  Juge  dans  fa  propre  caufe. 

Le  ferment  décifoire  a  tant  de  force  ,  que  ,  com- 
me il  tient  lieu  de  tranfaétion  ou  de  payement,  on 
n'eft  plus  recevable  à  faire  retra&er  le  Jugement  qui 
a  été  rendu  en  conféquence  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  même  de  parjure. 

Après  le  ferment  tout  eft  jugé  pour  l'abfolution 
ou  pour  la  condamnation  ;  c'eft  une  efpéce  de  tran- 
iacliion  qui  a  plus  d'autorité  que  la  choie  jugée. 

SERMENT  de  calomnie,  étoit  un  fer- 
ment que  les  plaideurs'prêtoient  chez  les  Romains, 
par  lequel  chaque  partie  affirmoit  qu'elle  ne  contef- 
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to't  ,  qne  parce  qu'elle  croyoit  avoir  bon  droit. 

Il  y  a    long-tems  que  ce  ferment  n'elt  plus   ea 
tlfage  parmi  nous.    Voyez,  ce  que  j'en  ai  dit  dans  la 
.action  des  Inftitutes  ,fur  le  paragraphe  premier 
<lu  titre  16.  du  Liv   4. 

Se   purger   par  SERMENT.  Voyez, Pur- 

ser- 

SERMENT  de  fidélité',  eft  une  pro- 
meffe  lolemnelle  par  laquelle  le  Gijet  s'oblige  d'être 
toujours  fidèle  à  Ton  Prince  ,  &  le  valTal  d'être  tou- 
jours fidèle  à  fon  Seigneur. 

Comme  il  y  a  des  fiefs  liges  &  des  fiefs  (impies, 
il  y  a  aufTi  des  fermens  de  fidélité  particuliers  pour 
ces  deux  fortes  de  fiefs. 

Dans  les  fiefs  fimples,  le  vâ(Tal  ne  s'oblige  d'être 
£déie  à  fon  Seigneur,  que  par  la  foi  Se  le  ferment 
•de  fon  corps  ;  au  lieu  que  dans  le  fief  lige,  le  variai 
s'obbge  plus  étroitement  de  lui  être  fidèle  ,  par  la 
ibi  &  le  ferment  de  (on  corps ,  &  fur  les  faims  Evan- 
giles. 

SERMENT  de  fidélité'  des  Eves- 
e  s ,  eft  le  (ciment  de  fidélité  qui  doit  être  prêté 
par  les  nouveaux  Evèques  ,  qui  font  obligés  d'en 
prendre  Lettres  du  Sceau  ,  de  les  faire  enregistrer  en 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  ,  pour  obtenir 
main -levée  de  îa  Régale. 

SERMENT  de  juges,  preferit  par  l'Or- 
donnance de  Charles  VIII ,  art.  5.  &  <5i,  contenoit 
deux  chofes  ;  l'une  de  n'avoir  rien  baillé  ^ni  promis 
directement  ou  indirectement  pour  parvenir  à  (on 
Office  ;  l'autre  de  garder  les  Ordonnances ,  &  au 
iurplus  de  faire  b^nne  &  briéve  Juftice. 

La    vénalité   des  Charges   ayant   été   tolérée  en 
fiance,  le  premier  article  de  ce  ferment  n'a  duré 

3jufqu'en  l'année  1597,   que,  dans  i'aiTemblée 
e  Pvouen  ,   il  fur  arrêté  qu'il  ne  (eroit  plus  exigé  , 
•  d'autant  qu'il  éto:t  honteux  que  les  Juges  entraitcnt 
-en  leurs  Offices  par  un  parjure  foiemnel  ,  &  q  •'  n 
:e  de  leur  réception  ils  commirent  une  fauiT.té 
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publique.  Loyfeau  ,  en  fon  Traité  des  Offices ,  liv.  t* 
ch.  4.  n.  8. 

Ainfi ,  aujourd'hui  on  les  fait  feulement  jurer  de 
garder  les  Ordonnances,  (  qui  eft  ce  qu'on  difoit  à 
Kome^jurave  in  Leges  j  &  au  furplus ,  de  faire  bonne 
«5c  brieve  Juftice  ;  bonne  ,  c'eft-à-dire,  de  juger  au  dé- 
faut des  Ordonnances ,  félon  la  raifort  &  l'équité,  ut 
&quius  ,  melius  videtur  ;  brieve  ,  c'eft-à-dire,  promp- 
te ,  autant  qu'il  peut  être  au  pouvoir  du  juge. 

S  E  R  M  E  N  T  des  t  e'm  o  i  n  s  ,  eft  celui  que 
les  témoins  fout  obligés  de  prêter  avant  que  de  dé- 
pofer  ,  par  lequel  ils  jurent  &  promettent  à  Dieu  de 
dire  la  vérité. 

Ce  ferment  eft  tellement  nécelTaire  ,  <]ue  fi  un 
témoin  avoit  dépofé  fans  l'avoir  prêté  ,  ce  feroit  un 
moyen  de  nullité  contre  l'enquête  ,  ou  contre  Pin- 
foi  mation. 

SERMENT  des  Prestres  etdes  Reli- 
gieux, ne  fe  fait  pas  en  Juftice  de  la  même  ma- 
nière que  celui  des  Laïcs  ,  en  levant  la  main  droi- 
te ,  mais  en  mettant  la  main  ad  pecîus.  Ce  qui  a  été 
introduit  pour  mettre  la  différence  entre  les  Prêtres 
Ôc  les  Laïcs. 

SERMENT  des  Experts,  eft  celui  qu'ils 
prêtent  entre  les  mains  du  Juge  commis  pour  procé- 
der à  la  nomination  des  Experts  &  rapport ,  avant  que 
de  parler  outre  à  la  vifue  &  examen  des  lieux  qui 
font  le  fujet  de  la  conteftation  d'entre  les  parties. 

Parce  ferment ,  ils  promettent  de  bien  &  foigneu- 
fement  vifiter  ,  &  de  fidèlement  rapporter. 

-Quoiqu'ils  foient  Officiers  ,  &  ayent  prêté  ferment 
à  Juftice,  ils  doivent  néanmoins  le  réitérer  pour  le 
fait  particulier  de  la  vifïte  &  du  rapport  dont  il  s'agit. 

SERMENT  preste'  a  Justice,  eft  ce- 
lui que  prêtent  en  Juftice  les  Officiers  publics  lors  de 
leur  réception ,  de  s'acquitter  fidèlement  des  fonc- 
tions de  leurs  Charges.     ■ 

L'effet  de  ce  ferment  eft  qu'un  Officier  eft  crû  fur 
le  rapport  qu'il  fait  par  écrit  ,  de  ce  .qui  dépend 
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jifcment  8c  directement  de  fa  Charge  ,  principa- 
lement lorfqu'iln'y  va  nullement  de  Ton  intérêtpar- 
ticulier. 

Là  raifon  eft,  qu'ayant  prêté  ferment  à  Juftice-, 
&  étant  approuvé  &  reconnu  Officier  public  par  une 
réception  folemnelle,  les  actes  qui  concernent  fou 
miniftere  ,  &  qui  (ont  faits  en  bonne  forme  ,  font 
munis  de  la  foi  publique  ,  &  par  conféquent  fervent 
de  preuve  pbine  &  complette. 

Teis  font  les  actes  des  Greffiers ,  Notaires,  Huif- 
fïers ,  Serçens  &  autres. 

SERMENT  DU  DEMANDEUR  EN  RE- 
TRAIT ligna  g  e  r  ,  eft  celui  qu'il  eft  tenu  de 
prêter,  s'il  en  eft  requis  par  l'acquéreur.  Ce  ferment 
Contient  trois  choies  ,  que  le  demandeur  en  retrait 
affirme  ;  fçavoir,  que  c'eft  pour  lui  qu'il  agit  ,  que 
c'eft  fans  dol ,  &  pour  (on  profit. 

Mais  il  n'eft  pas  obligé  de  jurer  que  c'eft  dans  le 
defLin  de  conferver  l'héritage  dans  fa  famille  qu'il 
exerce  le  retrait  ;  car  il  peut  avoir  en  vue  de  le  reti- 
rer ,  &  enfj:te  de  le  revendre  pour  y  gagner. 

Ce  (eiment  a  été  introduit  pour  obvier  aux  frau- 
des qui  fe  peuvent  commettre  par  des  lignagers  qui 
prêteroient  leurs  noms  à  des  étrangers. 

Ce  ferment  n'eft  cependant  point  du  s'il  n'eft 
requis  ;  mais  après  qu'il  a  été  requis  par  le  défen- 
deur ,  jufqu'à  ce  que  le  demandeur  en  retrait  y  ait 
fatisfait,  le  défendeur  ne  peut  être  contraint  de  cé- 
der les  lieux. 

SERMENT  du  défendeur  en  re- 
trait, eft  celui  que  le  défendeur  en  retrait  eft 
c  é  de  faire  ;  lorfqu'il  a  tendu  le  giron  ,  ou  que 
le  Jugement  qui  eft  intervenu  adjuge  le  retrait  au 
demandeur,  alors  le  défendeur  eft  tenu  de  montrer 
&  d'exhiber  judiciairement  fon  contrat  &  titre  dac- 
quifuion  ,  &  affirmer  par  ferment  que  le  contenu  en 
fon  contrat  eft  véritable. 

Il  doit  pareillement  affirmer  par  ferment  Ces  frais 
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&  loyaux-coûts ,  lorfqu'il  les  aura  donnés  par  décla- 
ratif. 

Cette  exhibition  &  ce  ferment  font  absolument 
nécefiaires  pour  rendre  le  demandeur  certain  de  la 
vérité  du  prix  &  des  loyaux-couts ,  afin  qu'il  en  faiTe 
le  rembourfement. 

Ainfï ,  quand  l'acquéreur  affirme  fon  contrat  de 
Tente  véritable  &  fans  déguifement ,  il  rend  ,  par  le 
moyen  de  ce  ferment,  le  prix  de  la  vente  certain  , 
qui  pourroit  avoir  été  augmenté  dans  Pacte  en  frau- 
de ,  par  un  confentement  mutuel  des  contractans. 

Ce  ferment  du  défendeur  en  retrait  eft  toujours  . 
néceiTaire  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  requis  -r  d'autant  j 
que  jufqu'à  ce  que  le  défendeur  l'ait  prêté,  le  de- 
mandeur en  retrait  n'eit  point  en  demeure  de  faire 
le  rembourfement  :  c'eft  pourquoi  fon  droit  lui  eft: 
toujours  confervé ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  rendu  cer- 
tain, par  cette  formalité,  du  prix  qu'il  lui  fautrem- 
bourfer. 

SERVIR  le  fief,  c'eft  faire  la  foi  Se  hom- 
mage au  Seigneur  dominant  ,  lui  offrir  &  jurer  le 
fervice  féodal  accoutumé. 

SERVITUDE  PAR.  LAQUELLE  UNE  PER- 
SONNE   EST   ASSUJETTIE    A    UNE   AUTRE,  fe- 

pratiquoit  autrefois  chez  les  Romains,  &  eft  encore 
ufitée  chez  quelques  Nations. 

Elle  donne  aux  Maîtres  droit  de  vie  &  de  mort 
fur  leurs  efclaves  ,  &  tient  les  efclaves  dans  une  fi 
grande  dépendance  ,  qu'ils  ne  peuvent  rien  acquérir 
pour  eux-mêmes. 

La  Loi  de  l'Evangile  n'a  pu  fourTrir  cette  inéga- 
lité dans  la  condition  des  hommes  ;  elle  les  conii- 
dere  tous  comme  libres ,  &  tels  qu'ils  font  de  droit 
naturel. 

Néanmoins  dans  quelques  Coutumes  du  Royau- 
me il  y  a  des  hommes  que  l'on  appelle  main-morta- 
bles  ,  hommes  ou  gens  de  corps  ,  de  pote  ,  qui  ref- 
femblent  à  ceux,  que  les  Romains  appelaient ,  ad- 
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>tiij  agrieoU,  coloni ,  cenfiti ,  ç£>  mentira,  five 

■  >a  ;  mais  ils  ne  biffent  pas  pour  cela  d'être 

libres  :  toute  leur  fujétion  ne  Ce  réduit  qu'à  certains 

devoirs  qui  ne  bleiîent  point   abfolument  les  droits 

de  la  liberté  naturelle. 

S  E  R  V  I  T  U  D  E  d'  h  e'  r  1  t  a  g  e  ,  eft  un  droit 
établi  fur  un  héritage  contre  fa  liberté  naturelle,  erï 
Éonféquence  duquel  un  héritage  eit  aiîujetti  à  certai- 
nes charges  au  profit  d'un  autre  héritage  ,  ou  de  quel- 
que personne  qui  n'elt  pas  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage fervant. 

l'oyez,  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  au  com- 
mencement du  titre  3.  du  fécond  Livre  des  Inftitu- 
tes. 

fi  y  a  deux  fortes  de  fervitudes  d'héritages  ;  les 
Unes  font  proprement  réelles,  &  les  autres  font  per- 
sonnelles. 

SERVITUDES  re'elies,  font  celles  qui 
font  ducs  par  un  héritage  à  un  héritage  ;  d'où  il  feu- 
fuit  que  celui  qui  n'a  point  d'héritage  en  propriété, 
ne  peut  point  prétendre  aucun  droit  de  fervitude  fur 
les  héritages  a'autrui. 


y 

tappellées  fervitudes  urbaines ,  &  les  autres  fer- 
vitudes champêtres. 

Les  héritages  des  Villes  ,  appelles  par  les  Jurif- 
confulres ,  urèana  frs.iïa  ,  font  les  maifons  &  édifices 
bâtis  pour  l'habitation  des  hommes  ;  enforte  qu'une 
Diaifon  bâtie  au  milieu  des  champs  eft  un  héritage  de 
V.lle.  F 

Les  héritages  champêtres  ou  ruftiques  ,  que  l'es 
lurifconfultes  appellent  ruffica  pr&éa ,  font  tous  hé- 
ritages hors  les  maifons  &  édifices  eleftinés  pour  l'ha- 
bitation ,  quoiqu'ils  foient  fîtués  dans  les  V;  1  les. 

Les  fervitudes  urbaines  font  celles  qui  font  ddes 
aux  héritages  des  Villes  ;  &  les  fervitudes  champê- 
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très ,  an  contraire  ,  font  celles  qui  font  dues  aux  hé 
ritages  des  champs. 

Nous  avons  fix  principales  fervitudes  urbaines.  L; 
première  eft  celle  par  laquelle  il  n'eft  pas  permis  ai 
propriétaire  d'une  maifon  d'élever  fa  maifon  ou  for 
mur  par-delà  une  certaine  hauteur  pour  l'intérêt  de 
la  maifon  voifine  ,  &  elle  eft  appellée  par  les  Jurif-  j 
confultes  ,  fervitus  altïus  non  ullcndi. 

La  deuxième   eft  de  recevoir  fur  fa  maifon  ,  au  I 
dans  fa  cour  ,   les  eaux  qui  tombent  fur  la  maifon  ou 
dans  la  cour  de  la  maifon  voifine,  appellée  fervitus 
Jiillicidii  advertendi. 

La  troifiéme  eft  celle  par  laquelle  on  eft  oblige 
de  fupporter  les  charges  de  la  maifon  voifine ,  ap- 
pellée fervitus  onevis  ferendi  ;  comme  fî  celui  à  qui 
appartient  un  mur,  depuis  les  fondemens  jufqu'au 
plancher  du  premier  étage  d'une  maifon  apparte- 
nante au  voifm  ,  eft  obligé  de  fupporter  le  mur  qui 
eft  bâti  deffus.  Cette  fervitude  &  les  précédentes  font 
fort  fréquentes  dans  Paris. 

La  quatrième  eft  de  fourrrir  que  le  voifin  place  , 
fes  poutres  &  folives  fur  fon  mur  ,  appellée  tigni  im- 
mittendi ,  ce  qu'il  ne  pourroit  pas  faire  fans  fervitu- 
de ;  &  s'il  vouloit  fe  fervir  du  mur  dans  lequel  il 
îî'auroit  aucun  droit  de  propriété,  il  feroit  obligé 
d'en  payer  la  moitié,  pour  le  rendre  par  ce  moyen 
mitoyen.  Cette  fervitude  eft  différente  de  la  précé- 
dente,  en  ce  que  celui  qui  eft  obligé  de  fupporter 
les  charges  de  la  maifon  voifine  ,  doit  faire  refaire 
à  fes  frais  &  dépens  le  mur  de  fa  maifon  tombant  en 
ruine  ,  enforte  qu'il  foit  capable  de  fouffrir  lefdites 
charges  ;  à  quoi  celui  qui  doit  la  fervitude  tigni  Uni 
mittendi  'n'eft  pas  obligé. 

La  cinquième  eft  de  fouffrir  que  notre  voifîn  ait 
des  faillies  fur  notre  héritage,  appellée  jus  projiciendi. 

La.  fixiéme  eft  de  n'empêcher  pas  la  vue  de  la 
maifon  voifine  ,  ou  ne  rendre  pas  fa  maifon  plus  obf- 
cure  par  quelque  manière  que  ce  foit ,  appellée  ne 
lumimbus  vel  profpetiui  officiatur. 
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Les  efpéces  de  fervitudes  ruftiques  fonr  celles  qui 
fiùveor.  La  première  eft  iter  ,  ou  droit  de  petit  che- 
■  min  ou  Initier  dans  l'héritage  de  Ton  voiùn,  pour  y 
palier  &  fe  promener  à. pied  &  à  cheval. 

La  deuxième  eft  aclus >  c'eft-à-dire,  droit  de  che- 
min dans  le  fonds  de  Ton  voifin  ,  par  lequel  on  peut 
faire  palTer  des  chariots  &  autres  voitu>es. 

La  troificme  eit  via  ,  ou  droit  de  faire  palTer  toutes 
fortes.de  voitures  par  l'héritage  de  Ton  voifin.  Cet- 
te fervitude  renferme  les  deux  précédentes.  Nous 
ne  diftinguons  point  en  France  ces  trois  fortes  de 
fervitudes  :  quand  on  établit  une  fervitude  de  che- 
min ,  on  en  déclare  la  largeur  par  l'acte  par  lequel 
elle  eft  conftituée. 

La  quatrième  eft. le  droit  d'aqueduc,  c'eft-à-dire, 
4e  faire  palTer  de  l'eai*par  l'héritage  d'autiui,  prtr 
des  tuyaux  de  plomb  ou  d'autre  matière. 

La  cmquiéme  eft  le  droit  de  puifer  de  l'eau  dans 
la  fontaine  ou  dans  !e  puits  de  Ion  voifin. 

La  fixiéme  eft  le  droit  d'abreuver  fes  beftiaux  aux 
taux  de  fon  v-oiûn.  m 

La  feotiérne  eft  le  droit  de  pâturage  dans  les  terres 
d'autiui. 

La  huitième  eft  le  droit  de  cuire  de  la  chaux,  ti- 
rer du  fable  ou  de  la  terre,  ou  de  la  pierre  dans  le 
fonds  de  fon  voifin. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  tir.3.  du  Liv.  1. 
des  Ihftitutes. 

D.ms  la  Coutume  de  Paris  &  plufîeurs  autres,  tou- 
te fervitude  ,  tant  de  Ville  que  de  campagne ,  ne  peut 
être  établie  que  par  un  titre,  ou  par  la  deftination 
du  père  de  famille  ,  qui  en  tient  lieu  ;  mais  nulle 
fervitude  ne  fe  peut  acquérir  fans  titre,  par  quelque 
pofîefîïon  que  ce  foit. 

La  liberté  au  contraire  fe  peut  acquérir  contre  une 
fervitude,  par  la  prefeription  de  trente  ansentie  âgés 
&  non» privilégiés. 

Cette  maxime  ,  nulle  fervitude  fans  titre  ,  f'cft  in- 
tfoduue  parmi  nous  pour  obvier  aux  emreprifes  qui 
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fe  faifoient  par  fuccefîion  de  tems  entre  voiilns ,  fou 
couleur  de  fouffrance  &  tolérance ,  pour  caufe  d'ami 
tié  &  familiarité  ,  dont  on  abufoit  très-fouvent. 

Ainfî  ,  l'on  n'a  point  trouvé  de  plus  fur  moyer 
pour  empêcher  les  défordres  qui  provenoient  de  ce: 
abus,  que  nulle  fervitude  ne  lé  peut  acquérir  fan; 
titre  par  la  feule  poffeiTîon  immémoriale  ,  quand  mê< 
me  elle  feroit  de  cent  ans  &  plus.  On  n'a  point 
d'égard  à  la  longueur  de  la  porTeflion  ,  quand  elle  efl 
deftituée  de  titre.  On  préfume  que  ce  n'eft  qu'une 
fïmple  fouffirance,  ou  une  ufurpation. 

SERVITUDES  personnelles,  font 
celles  qui  font  dues  par  les  héritages  aux  perfonnes  : 
il  y  en  a  trois  ;  fçavoir,  l'ufufruit,  l'ufage  &  l'habi- 
tation :  le  Lecteur  les  pourra  voir  ici  en  leur  lieu. 

SEVICES.  Terme  (pli  n'èft  en  ufage  qu'au 
Palais ,  fignifie  outrages  &  mauvais  traitemens  en- 
vers une  perfonne  fur  laquelle  on  a  quelque*  puiiTan- 
ce  ou  autorité  ,  &  que  l'on  traite  avec  trop  de  ri- 
gueur. 

Lorfqu'un  Maître  uTe  de  trop  grands  fè vices  en- 
vers fon  apprentif ,  il  y  a  lieu  de  réfoudre  fon  obli- 
gé ,  &  les  Juges  doivent  le  pourvoir  d'un  autre" 
Maître. 

Quand  il  y  a  preuves  de  fevices ,  une  femme  efl 
en  droit  Je  demander  féparation  d'avec  fon  mari. 

SIEGE,  fe  prend  pour  toute  forte  de  Jurifdic- 
tion  Eccléfiaftique  ou  Séculière,  &  pour  le  lieu  où 
elle  s'exerce. 

SIGNATURE,  eft  la  foufeription  ou  appofi. 
tion  de  fon  nom  au  bas  d'un  acte,  mife  de  fa  propre 
main. 

SIGNER,  lignifie  écrire  fon  nom  de  fa  main  ail' 
bas  d'un  acte,  pour  l'approuver  &  s'obliger  à  l'exé- 
cution de  ce  qu'il  contient ,  ou  pour  Pattefhr. 

SIGNIFICATION,  eft  la  noti Jcation 
d'un  a/te  qu'on  fait  à  une  partie,  par  la  co^ie  qui 
lui  en   eft  donnée  ,  &  atteftée  par  un  OlHcier  de 
:e. 
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1     A'nfî,  un  HuilTicr  met  au  bas  des  fignifîcattoaff 

-l'atteftation  qu'il  fait  d'en  avoir  donné  copie. 

Les   ii unifications  des    expéditions    ordinaires   fe 
tfoin  amplement  aux  Procureurs  ;  mais  il  y  a  d'au- 
tres expéditions  ,  comme  des  faits  &  articles  ,  qui 
^doivent  être  lignifiées  à  la  perfonne  ou  à  Ion  domi- 
cile. 

SIGNIFIER  un  acte,  c'eft  en  bailler  co- 
pie. 

S  I  M  ONIE,  eft  une  volonté  déterminée  de  ven- 
dre ou  d'acheter  une  choie  Spirituelle  ,  ou  qui  eft  an- 
nexée à  une  chofe  (pirituelie. 

Nous  nous  propofons  de  traiter  amplement  cette 
mitiere  dans  l'ouvrage  que  nous  efperons donner  fur 
les  matières  canoniques. 

SIMPLE  promesse,  eft  un  écrit  fous  feing 
prive  qui  eft  obligatoire  ,  mais  qui  doit  être  recon- 
nu en  Juftice,  &  jufqu'à  ce  il  n'emporte  point- hypo- 
téque ,  &  n'eft  point  exécutoire  ;  en  quoi  les  écrits 
fous  feing  privé  différent  des  actes  palTés  pardevanr 
'Notaires.  Voyez,  Seing  privé. 

SIMPLE  saisine.    Voyez.  Sabine. 

SIMPLE   gagerie.    Voyez,  Gageriè. 

S  I  N  A  L  L  A  G  M  A  T I QJJ  E  ,  fe  dit  d'un  con- 

|  trat  obi'gatoire  de  part  &  d'autre  ,  comme  la  vente , 

le  louag?  ,  la  focieté  ;  à  la  différence  des  contrats  qui 

ne  font  obligatoires  que  de  la  part  de  l'un  des  con- 

ti;. clans,  comme  le  prêt. 

Voyez,  ce  que  j'ai  dit  des  contrats  de  bonne  foi ,  Su 
de  ceux  de  Droit  étroit ,  dans  ma  Traduction  des  Inf- 
titutes ,  fur  le  paragraphe  fécond  du  tit.  14.  du  troifié- 
1  me  Livre. 

SOCIETE',  eft  un  contrat  par  lequel  deux  ou 
-plufieurs  personnes  entrent  en  communication  de 
tetas  leurs  biens  ou  d'une  partie  ,  ou  de  quelque  né- 
goce &  trafic ,  pour  être  participantes  du  gain  &  de 
la  perte  qui  en  peut  provenir  ,  à  proportion  de  ce 
que  chacun  d'eux  a  contribué  dans  la  focieté  ,  s'il  n'a. 
cic  convenu  autrement  entre  les  parties.. 
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Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  fut  le  rit,  16.  di>  î 
vre  3.  des  Inftitutes. 

SOIE  N^T  parties  appelle'es.  Voyez,  \ I  ° 
que  nous  avons  dit  ci-après  fur  ces  termes  :  viennei\  v 
ou  foient  parties  appdlees. 

SOL  la  livre,  eil  la  réduction  de  la  livre  e 
fols  dans  une  contribution  entre  créanciers,  dans  '. 
cas  de  déconfiture.  Voyez,-  Contribution  ou  déconfi 
tare. 

SOL   de   terre,  eft  le  fonds  fur  lequel  u 
édifice  a  été  conftruir.    Quiconque  a  le  fol ,  doit  auf 
avoir  le  deflus  &  le  deflbus  de  fon  fol  ,  c'eft-à- dire  1*1 
qu'il  peut  bâtir  (i  haut  &  fi  bas  qu'il  veut. 

SOLEMNEL,  fe  dit  d'un  acte  qui  eft  autenti1 10 
que  &  revêtu  de  toutes  Ces  forma. ités. 

S  O  L  I  D'1  TE',  eft  une  obligation  de  plnfieur  ! a 
débiteurs,  dont  chacun  eft  tenu  de  la  totalité;  corn-'1' 
me  quand  une  fomme  a  été  prêtée  à  plusieurs  per- 
sonnes conjointement  ,  ou  quand  la  caution  oult'j 
fidéjufTeur  s'oblige  folidairement  avec  le  principal1' 
débiteur,  au  payement  de  la  fomme  qui  a  été  prê- 
tée. 

Solidité  n'eft  aonc  autre  chofe  que  la  qualité  d'urte  ■ 
obligation  qui  eft  exigible  contre  chacune  des  par- 
ties qui  l'ont  contractée  pour  le  tout,  fans  que  le 
créancier  foit  obligé  à  la  difcuiTion  des  autres. 

La  claufe  de  folidité  ne  regarde  les  co-obligés  que 
par  rapport  au  créancier  ,  &  non  par  rapport  à*  eux-: 
c'eir  pourquoi  plufieurs  obligés  enfemble  folidaire- 
ment envers  un  créancier,  ne  font  tenus  entr'eux  tous 
de  cette  obligation  que  perfonnellement  pour  leurs 
parts  &  portions;  enforte  que  fi.  l'un  des  co-obligés 
eft  pourfuivi  pour  le  payement  de  là  dette  entière  , 
comme  obligé  folidairement ,  il  a  fon  recours  contre 
fes  co-obligés ,  quoique  I'a<£te  ne  contienne  aucune 
claufe  de  garantie  ,  laquelle  eft  en  ce  cas  fuppléée  pal" 
la  difpofition  du  Droit. 

Chacun  des  débiteurs  qui  fe  font  obligés  iolfda-îrfll 
ment }  psus  être  poarfuivi  &  contraint  pour  le  tout<> 
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[  joique  dans  Pacte  il  n'ait  pas  renoncé  aux  bénefi- 
es  de  divilion   &  de  difcufîîon  ,    parce  qu'il  (uffit 
cour  cela  qu'ils  fc  (oient  obliges  par  contrat  folidai- 
pLwnent. 

Mais  il  faut  que  dans  Pacte  le  mot  de  folidité  ou 

e;  e  folidaire  foit  employé  ,  fuivant  la  Novelle  99.  de 

;|,  Empereur  Juitinien  ;  autrement  il  n'y  auroit  point 

g,  'obligation  folidaire  ,  6c  chacun  des  obligés  ne  fe- 

DÎt  tenu  envers  le  créancier,  que  pour  la  part  &por- 

u40rL 

|    Il  y  a  néanmoins  des  cas  qu  l'obligation  folidaire 

e  e  provient  point  du  confentement  des  parties  ,  mais 

i  e  la  difpofîtion  du  Droit.  Par  exemple  ,  les  répara - 

M  ons  civiles  &  amendes  pour  crimes  ,  &  les  dépens 

djugés  pour  tenir  lieu  de  réparations  civiles,  peu- 

ent  être  demandés  folidairement  à  chacun  des  ac- 

afés ,  fauf  fon  recours  contre  les  autres. 

Mais  les  dépens  en   matière  criminel^,  adjugés 

purement  &  Amplement ,  de  même  que  ceux  qui  font 
djugés  en  matière  civile  ,  font  divifés  entre  ceux 
ui  font  condamnés  par  un  même  Jugement  ;  de- 
>rte  que  l'une  des  parties  ne  peut  être  pourfuivie 

-our  les  portions  des  autres. 

Les  provifîons  d'alimens  en  matière  civile  &  cri- 
îinelle  ,  &  les  amendes  adjugées  pour  crimes ,  les 
mendes  du  fol  appel  ,  de  requête  civile  ,  ou  pour 
'autres  caufes  en  matière  civiie ,  peuvent  être  de- 

uand'ées  fohdaircment  à  ckacune  des  parties  con- 

.amnées  ,   fauf  leur  recours  contre  les  autres. 

'  SOLLICITEUR,  eft  un  homme  qui  s'occupe 

pourfuivre  les  affaires  &  les  procès  de  ceux   qui 

e  peuvent  faire  eux-mêmes  les  pas  &  les  démarches 

téceifaires  pour  cela. 

",  Il  feroit  a  fouhaiter  que  chacun  fût  le  fol  !  ici  t  eut 
1  fes  propres  affaires  :  le  plus  fouvent  celui  qui  fe 
large  d'un  tel  emploi ,  fonge  plus  à  travailler  poiAr 
s  intérêts,  qu'à  faire  le  proht  &  l'avantage  de  ceux 
ax  gages  defquels  il  eft. 


/ 
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D'ailleurs,  comme  les  folliciteurs  ne  trouvent  a 
s'enrichir  que  quand  les  affaires  dont  ils  fe  mêlent 
font  dans  le  défordre  &  dans  la  confufîon  ,  il  y  a  tou- 
jours à  craindre  quelque  mauvaise  manœuvre  de  leur 
part,  à  moins  qu'ils  ne  foient  d'une  très-grande  pro- 
bité. 
SOLUTION,  c'eft-i-dire ,  payement. 
SOMMAIRE.  Voyez,  Matière  fbmmaire. 
SOMMAIREMENT,  fans  circuit  de  procé- 
dure ,  c'eft-i-dire ,  en  Latin  ,  de  pUno  fummxtim  & 
fummetrfè. 

SOMMATION,  eft  un  a£te  par  lequel  oh 
fomme  &  interpelle  quelqu'un  de  faire  quelque  cho- 
fe  ,  afin  de  le  conflituer  en  demeure  ,  faute  d'avoir 
iatisfait  à  la  fommation. 

SOMMATION,  fîgnifie  quelquefois  une  de- 
mande en  garantie,  une  dénonciation  de  pourfuites 
■<que  fait  ui  partie  à  celui  qui  eft  tenu  de  l'en  acquit- 
ter. 

SOMMATIONS  respectueuses,  font 
des  fommations  que  les  enfans  font  tenus  de  faire  à 
leurs  père  &  mère  ,  à*  l'effet  de  fe  pouvoir  marier 
fans  leur  confentement ,  &  ne  point  encourir  le  rif- 
que  d'en  être  exhéredés, 

Par  ces  fommations  ,  les  enfans  prient  &  inter- 
pellent leurs  père  &  mère  de  donner  leur  confente- 
ment à  leur  mariage  ;  mais  il  faut  que  les  garçons 
avent  trente  ans  accomplis,  &  les  filles  vingf-cinq 
accomplir.. 

Il  eft  plus  convenable  défaire  faire  ces  fommations 
par  des  Notaires ,  que  par  des  H  tuiliers  ,  parce  que  ce 
-xi'eft  pas  un  acte  judiciaire  ,  mais  un  acte  de  refpcct 
&  de  foumiflîon  ;  il  faut  même,  avant  que  de  les  faire,' 
en  avoir  demandé  la  permiflîon  aux  Juges  Royaux 
des  lieux  où  les  père  &  mère  ont  leur  domicile. 

JORT  principal,  eft  le  fonds  ,  le  capital 
dTine  fomme  qui  porte  intérêt  -  ou  bien  c'eft  la 
fomme  pour  laquelle  une  rente  a  été  conft.tuée  au 
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i  proht  de  celui  qui  a  donné  ladite  Comme  d'argent. 
Ainlî ,  iort  principal  Ce  dit  par  rapport  aux  intérêts 
■   ou  aux  arrérages ,  qui  font  l'acceffoire  d'une  Comme 
:   ou  de  la  rente   conitituée  qui  les  produit. 

SORTILEGE  ,  eft  un  maléfice  qui  Ce  Cait  par 
■des  Cuperftitions  &  enchantemens. 

Les  impofteurs  qui  Ce  mêlent  de  ces  Cortes  de  pra- 
tiques, doivent  être  bannis  à  perpétuité  du  Royaume. 
LorCqu'iIs  ibnt  convaincus  d'avoir  cauCé  quelque 
dommage  ,  Coit  par  la  perte  des  beftiaux  ,  ou  par  des 
maladies  ,  ou  la  mort  qu'ils  auroient  procurée  à 
quelqu'un,  ils  doivent  être  condamnés  d'être  pen- 
dus, leurs  corps  en  Cuite  brûlés  &  réduits  en  cendre,. 

On  les  doit  même  condamner  à  être  brûlés  vifs, 
■fnivant  l'éxig-ence  des  cas  &  l'atrocité  de  leurs  ma- 
Jences. 

Voyez,  l'art.  36.  de  l'Ordonnance  de  Blois,  &  les 
art.  f.  1.  &  j.  de  la  Déclaration  donnée  à  Verfailles 
au  mois  de  Juillet  1681.  Voyez,  auffi  ce  que  j'ai  dit  des 
5orciersdans  la  Traduction  des  lnftitutes  ,  Cur  le  §.  5. 
-du  titre  1  8.  du  Livre  4. 

SOUCHE,  eft  la  perConne  dont  les  defeendans 
ont  tiré  leur  origine,  &  X  laquelle  il  faut  remonter, 
pour  voir  par  le  nombre  des  perConnes  engendrées 
combien  il  y  a  de  dégrés  de  parenté  entre  deux  col- 
latéraux. 

Par  exemple  ,  la  Couche  des  deux  confins  germains 
.paternels  eft  Payeul  paternel ,  duquel  ils  deCcendent 
-  J'un  &  l'autre.  AinCi ,  Couche  commune  lignifie  une 
.  meme  origine. 

On  dit  iucceder  par  Couche;  ce  qui  eft  oppoCé  i 
:  liicceder  par  têtes.  Voyez,  Succéder. 

S  O  U  F  F  R  A  N  C  E  ,  eft  une  CurCéance  ou  délai 
:  de  Caire  la  foi  6c  hommage,  que  le  Seigneur  donne 
i  Con  nouveau  vr.ffal  pour  quelque  jnfte  cauCe  ,  com- 
me pour  minorité, ou abCence  nécefïaire,  Cuivant  les 
£rt.  11    41.  .,2.  6:  67.  de  notre  Coutume. 

Ainfr  ,  quand  le  vaftal  eft  mineur  de  minorité  féo- 
dale, Coii  tuteur,  qui  ne  peut  porter  la  foi  pour  lui  # 
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doit  demander  fouffrance  au  Seigneur  ;•&  s'il  la  re- 
fufe  ,  il  eft  condamné  de  l'accorder  ,  après  que  le  tu- 
teur a  déclaré  ,  en  la  demandant,  Page  du  mineur, 
&  a  offert  de  payer  les  droits  utiles  qui  lui  font  dûs , 
tant  du  chef  du  mineur  ,  que  de  Tes  prédccefleurs. 

La  fouffrance  ainf?  demandée  ,  foit  qu'elle  foit  ac- 
cordée ou  refufée  ,  vaut  foi  tant  qu'elle  dure  ;  c'effc 
pourquoi  elle  empêche  la  îaifïe  féodale  ,  &  fait  cefler 
celle  qui  auroit  été  faite  avant  la  requifition. 

SOU  L'T  E  ,  eft  une  fomme  qui  fe  paye  en  for- 
me de  fupplément,  par  un  des  co-partageans  à  l'au- 
tre, pour  faire  par  ce  moyen  que  leurs  lots  foient 
égaux. 

Ainfi,  fouvent  dans  un  partage  un  immeuble  eft 
mis  dans  un  lot,  à  la  charge  que  celui  auquel  il 
échéra  fera  obligé  de  récompenfer  les  autres  co-par- 
tageans en  argent,  pour  rendre  toutes  les  portions 
/égales. 

Ce  terme  vient  de  folvere  f  car  c'eft  une  efpéce 
de  folution  ou  payement  qui  fe  fait  aux  autres  co- 
partageans  de  la  portion  qu'ils  pourroient  autrement 
avoir  dans  un  immeuble. 

S  O  U  L  T  E  ,  a  aufïï  lieu  dans  les  échanges ,  quand 
deux. héritages  font  échangés,  &  que  l'un  vaut  plus 
.que  l'autre. 

SOULTE,  fe  dit  aufli  du  .débet  d'un  compte 
arrêté  en  une  focieté. 

SOUMISSION  ,  fïgnifie  obligation  ,  pro-  • 
jiicffe  Je  payer  ou  de  faire  quelque  chofe ,  fous  les 
peines  portées  par  les  Loix ,  ou  exprimées  dans  Pacte 
de  foumifïion. 

Par  exemple  ,  les  cautions  judiciaires  &  leurs  cer- 
tifïcateurs  font  au  Greffe  les  foumifïïons  requifes  & 
accoutumées  en  tel  cas. 

Pareillement  ,  lorfqu'une  fomme  eft  adjugée  à 
.quelqu'un  à  fa  caution  juratoire  ,  il  faut ,  pour  la  tou- 
cher, qu'il  fade  les  foumiffions  ordinaires,  c'eft- â- 
^dire  ,  qu'il  s'oblige  de  Ja  reftituer  ,  en  cas  que  par 
la  fuite  la  reftitution  en  foit  ordonnée. 

Ces 
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Ces  foumiflions  emportent  h  contrainte  par  corps, 
à  rendre  &  reftkuer  les  fommes  touchées ,  quand  par 
ttévéneoiem  on  y  eft  condamné. 

SOUMISSION     AUNE     AUTRE     JURIS- 

diction  qu'à  celle  dont  on  eft  jufticiable.    Voyez. 
Prorogation  de  Juridiction. 

SOURD.  Touchant  la  manière  de  faire  le  pro- 
cès aux  muets  &  aux  lourds  ,  voyez,  le  tit.  iS.  de  l'Or, 
donnanec  de  3  670. 

SOU  S- BAIL  ,  eft  une  partie  d'un  bail  qu'un 
Fermier  sérierai  fousferme  à  un  autre. 

SOUSCRIPTION,  eft  la  figdatiire  qu'on 
met  au  bas  d'un  écrit.  Ce  terme  lignifie  aufli  le  cau- 
tionnement que  Ton  fait  du  contenu  en  une  lettre  ou 
autre  écrit,  par  celui  qui  y  joint  la  fignature. 

SOUSCRIRE,  fignifie  ligner  au  bas  de  quel- 
que choie.  Les  Notaires  foufenvenr  au  bas  des  actes 
pour  les  rendre  autentiques. 

SOUSCRIRE,  fignifie  encore  fe  rendre  cau- 
tion d'un  autre  ,  s'obliger  à  payer  la  femme  contenue 
en  un  acle  qu'on  fouferit  avec  lui. 

SOU  S-F  E  R  M  E.  Voyez,  Sous-bail.  Sous-Fermier, 
eft  celui  qui  tient  quelque  ferme  fous  un  autre. 

S  O  U  S  - 1  N  F  E  O  D  A  T  1  O  N.  Voyez.  Accen- 
fcmer.t. 

SOUS-LOCATAIRE,  eft  celui  qui  loue  une 
portion  de  maifon  d'un  principal  locataire  ,  lequel 
en  fait  les  deniers  bons  au  propriétaire. 

SOUS-O'RDRB,  eft  une  diftriburion  de  la 
fomme  pour  laquelle  un  créancier  a  été  colloque 
dans  un  ordre  entre  les  créanciers  de  ce  créancier 
colloque-,  qui  fe  font  oppofés  fur  lui  en  fous-ordre  , 
ou  comme  exerçant  fes  droits,  ou  qui  ont  faifi  fa 
Colîocation. 

Par  exemple  ,  Titius  eft  la  partie  faille  :  Caïus  eft 
un  de  fes  créanciers  qui  a  formé  oppofition  aux  criées. 
Maevius,  créancier  de  Caïus,  forme  oppofition  à  ce 
cjue  les  deniers  que  Caius  doit  toucher  lui  foient 
dlonnés  en  payement ,  ou  jufqu'à  la  concurrence  de 
Tome  II.  Q^q 
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(on  dû.  Ceft  le  cas  de  l'oppofition  en  fous-ordre*- 

SOUSSIGNER,  eit  foufcrire  un  a&e  ,  met- 
tre au  bas  fou  nom  ,  &  donner  à  connoître  par  cette: 
approbation  qu'on  en  fait ,  qu'on  en  confent  l'exé- 
cunon. 

A   l'égard  des  Notaires ,  ils  ne  foulîïgnent  que 
pour  attefter  ies  actes  &  les  rendre  autentiques. 

SOUSTRACTIONde  biens,  fvgnifie  en- 
lèvement d'effets  mobiliers ,  ou  de  titres  6c  papiers  ,, 
que  l'on  fait  au  préjudice  d'une  autre  perfonne. 

Par  exemple  ,  une  veuve  fouftrait  ou  cache  ,  après* 
la  mort  de  fbn  mari ,  des  biens  communs  ,  au  préju- 
dice des  héritiers  cîu  mari  ;  ou  au  contraire  ,  les  héri- 
tiers du  mari  fondraient  ou  cachent  des  biens  com- 
muns ,  pour  en  profiter  contre  les  intérêts  de  la  veuve. 

S  O  U.S-T  R  A  I  T  A  M  T  ,  eft  celui  qui  traite  des; 
fermes  avec  ceux  qui  en  ont  traité  en  premier  lieuv 
Voyez,  Fermes  du  Roi. 

SOUTENEME  N  S.  Voyez,  fnpvk  Débats  de- 
compte. 

SOUVERAIN,  qui  vient  de  Superior -,  fignifie- 
celui  qui  eft  fupérieur  à  un  autre;  mais  ce  terme  au- 
jourd'hui femble  confaeré  pour  lignifier  les  Rois  8c 
lés  Princes  ,  qui  n'ont  perfonne  au  déffus  dyeux  ,  qui; 
font  abfolus  &  indépendans,  qui  ne  relèvent  que  de 
0ieu  &  deieur  épée,  dont  la  puifTance  n'eft  bornée 
que  parla  Loi  Divine,  les  Loix  naturelles  &rîes  Loir 
fondamentales  de  l'Etat  ;  qui  ont  droit  de  porter  lç- 
titre  de  Majefté  ,  &  à  qui  les  fujets  font  obligés  d'obéir •• 
dans  tout  ce  qui  concerne  les  devoirs  de  la  fujétion  ,, 
&>  les  droits  de  la  fouveraineté. 

Le  premier  &  îe  principal  droit  de  fouveraineté  euVr 
celui  de  donner  la  Loi  à  tous  en  général ,  &  à  cha- 
cun en  particulier.-  Se  de  ce  premier  &.  principal-' 
droit  en  dérivant  plusieurs  autres; 

1°.  Le  droit  de  faire  battre  mon  noyé  au  nom  du: 
Souverain  ,  &  en  fixer  le  titre  &  la  valeur. 

11°.  Le  dioit  d'infntuer  ies  principaux  Officiers  &. 
premiers  Magiftrats, 
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ÏÎI°.  Le  droit  de  décerner  la  guerre,  ou  de  trâi- 
rèt  de  la  paix.  Ainfi ,  nul  ne  peut  lever  une  armée  , 
faire  la  guerre,  prendre  les  armes,  fans  le  comman- 
dement du  Prince  ;  8c  il  n'appartient  qu'à  lui  de  faire 
alliance  ,  paix  ou  trêve  avec  l'ennemi. 

IV*.  D'octroyer  privilèges ,  exemptions  ,  immu- 
nités ,  8c  difpenfer  des  Edits  8c  Ordonnances  :  com- 
me auflî  d'accorder  grâce  aux  condamnés  contre  la 
rigueur  des  Loix,  foit  pour  la  vie  ,  pour  les  biens  , 
pour  l'honneur  ,  ou  pour  rappel  de  ban. 

V°.  De  mettre  fur  les  fujets  tailles  8c  impôts ,  ou 
les  ôter. 

V(°.  Les  droits  de  la  mer  ,  &  brefs  de  conduire 
de  bris  ou  de  varech ,  de  confifeation  nour  crime  de 
leze-Majefré  ,  d'héréfîe  ,  ou  de  fauffe  monnoye. 

VII°.  Le  droit  de  naturalifer  les  étrangers  ,  &  de 
légitimer  les  bâtards  pour  les  effets  civils  ;  celui  d'an- 
noblir  les  roturiers ,  8c  au  (fi  celui  d'amortir  les  héri- 
tages tenus  par  gens  de  main-morte. 

VIII0.  Le  droit  de  Régale  ,  celui  d'Aubaine  ,  &  le 
droit  de  foi  8c  hommacre  lise. 

IX°.  Le  pouvoir  d'octroyer  droit  de  Foire,  de 
marque  ou  de  répréfailles. 

Il  eft  traité  de  quelques-unes  de  ces  marques  de 
(buveraineté  au  premier  Livre  du  grand  Coutumicr  , 
&  dans  Bodin  en  fa  République  ,  Livre  premier, 
M  le  Rret  en  a  fait  un  Traité  particulier. 

S()UVERAIN,  fe  dit  auflî  des  Juges  qui  ont 
pouvoir  du  Prince  de  juger  les  procès  de  fes  fujets ,  en 
dernier  reffoit  &  fans  appel. 

A  Paris  il  y  a  cinq  Compagnies  fouveraines  ;  le 
Parlement  ,  la  Chambre  des  Comptes  ,  la  Cour  des 
Aydes ,  le  Grand  Confeil ,  8c  la  Cour  des  Mon- 
noyes. 

Il  y  a  encore  outre  cela  au  Palais  la  Chambre  fou- 
verain?  du  Domaine  &  des  Francs-fiefs ,  établie  par 
comm:flîoi  particulière. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  fe  difent  auflî  Juges  fou- 
verains  en  cette  partie,  quand  les  affaires  leur  font 
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renvoyées  duConfeil  ;  mais  pour  qu'ils  puiffem  ju- 
ger au  fouveram  ,  c'eil-à-dire  ,  fans  appel  ,  il  fauc 
qu'ils  (oient  au  moins  fept. 

S  O  U  V  E  R  A  I  N  E  M  E  NT,  lignifié  d'une  au- 
torité i'ouveraine,  en  derniq;  reffort  &  fans  appel. 

S  O  U  V  E  R  A  I  N  E  TE' ,  eft  la  qualité  &  î  auto» 
ïité  du  Prince  fouverain  qui  ne  connoît  point  de  fu- 
p.érienr,  dont  nous  avons  rapporté,  fommairement . 
les  marques  verbo  Souverain. 

SPECIALIT  E\    Voyez.  Hypotéque  fpéciale. 

S  R  E  C  I  r  1ER,  lignifie  déligner  par  le  menu  , , 
<8c  faire  un  dénombrement  &  fpécification  particu- 
lière, de  quelque- chofe  ;  comme  quand  on  dit  ,  il  effc 
bon  dans  un  bail  de  IpéciEer  par  le  menu  les  dépen- 
dances d'une  terre, 

SPOLIATION,  eft  .l'éxpullion  violente  ,  ou , 
l'action  par  laquelle  on  déjette  quelqu'un  de  la  po?f» 
feflion  d'un  bien- ou  d'un  droit  dont  il  jouilïoit. 

Elle  donne  lieu  à  la  réintégrande  ,  par  laquelle  - 
celui  quL.eiVfpoIié  doit  être,  avant  toutes  chofes  J 
remis  en  la  pofleffion.  de  l'héritage  dont  il  a  été  dé— 
jette  ,  <%•  qu'il  pofledoit  paifiblement.  depuis  unan&. 
jour.  Voyez,  Réintegrande. 

S  P  O  L  l.E  R.-.,    lignifie  déjetter  quelqu'un  de  la-. 
po-iicilion   paiiible  d'un  héritage  qu'il  polïedoit  ;  ce  * 
qui  donne  lieu  à  la  léintegrande  ,  fuivant  ce  que  nous 
venons  de  dire. 

Ce  terme  lignifie  auilîla  fouftraclion  frauduieufe  • 
<que  l'on  fait  des  effets  de  quelqu'un ,  ou  d'une  fuc- 
ceiiion  ;   &  dans  ce  fens  on  dit   qu'un   tel  héritier 
fpolie  les  effets  &  les  titres  de  la  fuccelîion  en  fraude  ! 
nie  itz  co-héri tiers  3  ou  des  créanciers  de  la.fuccef- 
fion. 

STATU  E  R  ,  lignifie  juger  ,  décider  ,  ordôn-- 
îier  ;  termes  qui   expriment  la.  propriété,  des  Juge- 
ra eus  ,  Réglemens,  Loix  &  Ordonnances.    AinliJe- 
Roi  dit  dans  les  Edits  ,  Nom  .avons  dit  ,/latué  &  or-  - 
iamé. 

Il  fe  préfente  fouvent  des  queÛions  importantes  „, 
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fur  lesquelles  les  Loix  n'ont  rien  ftatué  ;  ce  qni  tait- 
qu'elles  il*  jugent  diverfement  dans  les  Tribunaux,  li 
lcio:t  A  fouhaiter  pour  le  bien  public  que  le  Roi  ih 
fur  chacune  Je  ces  queftions  ,  une  Ordonnance  qui 
établît  une  Jurifpruaence  certaine. 

STATU  TS,  font  des  Réglemens  faits  par  des 
Corps  &   Communautés  ,  touchant  la  police  3c  fa> 
difeipline  de  leur  Compagnie. 

Il  n'appartient  qu'au  Roi  d'autorifer  lés  Statuts 
des  Corps  &.  Communautés.,  &  leur  en  -octroyer 
Lettres,  iuivant  l'Ordonnance  d'Orléans",  article  99»  , 
qui  doivent. erre  vérifiées»  entérinées,  &'  regiftiées 
aux  Cours  Souveraines  ,  fur  ce  oui  Monteur  le  Pro- 
cureur Général  ;  &  il  eft  défendu  aux  Préfidiaux 
d'en  faire  publier ,  s'ils  n'ont  été  publiés  en  la  Cour. 

STELLIONAT.,  eft  une  efpécc  de  larcin 
qui  ie  commec  par  celui  qui  vend  ou  qui  engage  des 
immeubles  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  ou  qui  les 
Ibypoteque  comme  francs  Se  quittes,  quoiqu'ils  ne 
:Ie  foient  pas  ,  ou  qui  les  vend  comme  étant  proprié- 
taire de  la  totalité .,  quoiqu'il  ne  le  foi  t  que  d'une 
partie. 

Le  fteII;onat  eft  donc  un  contrat  frauduleux ,  qni  • 
a  pour  principe  &  fondement,  du  côté  du  débiteur  , , 
le  dol  2c  la  fraude  qu'il  employé  pour  tromper  Ta' 
bonne  foi  du  créancier.  C'eit  une  tromperie  qui 
(trouble  là  iocieté  civile,  &*  ie  commerce. qui  fe  fait. 
par  le  moyen  des  contrats  ,  qui  eft  du  droit  des  gens. . 
•'Âuffi  appeile-t'oa  ce3  débiteurs  ,  malicieux  ftellio-- 
puaraires  &  faux  vendeurs. 

Le  ftellionat  eft,  comme  nous  avons  dit  ,  une  eC- 
méce  de  crime  ;  mais  la  manière  la  plus  ordinaire  &: 
la.-plus  facile  de  pour-fuivre  ceux  qui  e/t  font  coupa- 
bles ,  eft  la  voye  civile.  Le  créancier  exerce  contre 
le  fteii  onataire  l'action  qu'il  a  contre  lui  ,  pour  le 
faire  condamner  à  racheter  la  rente  ,  ou  à  renctae 
ce  qu'il  a  reçu,  &  par  corps,  comme  ftelliona^- 
laire. . 
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On  peut  prendre  la  voye  de  la  pourfuite  extraor- 
dinaire ;  mais  cela  ne  fe  pratique  pas,  d'autant  que 
par  l'action  civile  le  créancier  vient  à  fes  fins  avec 
moins   d'embarras. 

Suivant  la  Déclaration  de    16S0  ,  les  femmes  ne 
peuvent  être  réputées  ftellionataires ,  que  quand  elles 
font  libres.  En  pays  cou  tu  mie  r  ,   quand  les  femmes 
en  puilTance  de  mari  fe  font  obligées  conjointement  j 
avec  lui ,  elles  peuvent  bien  être  pourfuivies  perfon-j 
nellement  par  failles  &  ventes  de  leurs  biens  ,   mais 
non  pas  comme  ftellionataires,  &  par  corps.   Ainfi, 
dans  le  cas  où  il  y  a  communauté  de  biens  entre  le  « 
mari  &  la  femme  ,  &  qu'ils  ont  pafle  l'un  &  l'autre n 
un  contrat  frauduleux  ,.  le  mari  feul  eft  coupable  de- 
ftellionat. 

Le  ftellionat  eft  toujours  confiieré  comme  crime;-. 
&  d'autant  que  tous  délits  font  perfonneîs,  fi  un  des  i 
co-obligés  commet  ftellionat ,  la  peine  ,  qui  eft  d'être 
contraignable  par  corps  au  rembourfement ,  n'a  lieu:  jj 
qu'à  fon  égard  ;  les  autres  co- obligés  qui  n'y  parti-  I 
cipent  point,  ne  peuvent  erre  pourfuivis  comme  ftel- 
lionataires ,  quoiqu'obligés  folidairement. 

S  T  l  L  H  ,   eft  l'ordre  judiciaire  ,   la  pratique  &  l 
manière  de  commencer  &  de  conduire  un  procès  ,.  |, 
confirmée   par  i'ufa^e  ;   c'eft-à-dire  ,  la    forme  de 
procéder  en  Juftice  ,  &:  de  dreffer  des  actes  de  pro-  | 
cédure,  de  la  minière  &  dans  les  termes  dont  ils. 
doivent  être  conçus. 

On  entend  aufîî  quelquefois  par  ftile  ,  la  manière 
de  drefler  un  contrat  ou  autre  acte  de  Notaires  dans 
lès  formes  ordinaiies ,  fuivant  les  règles  &  l'ufage  des^ 
lieux. 

STIPULATION,  prife  fuivant  le  Droit  Ro- 
main ,  eft  un  contrat  du  Droit  Civil  ,  dont  la  fubf- 
tance  confîfte  dans  une  certaine  formalité  de  paro- 
les ,  par  lequel  celui  qui  eft  interrogé  répond  ,  fuivant. 
l'interrogation  qui  lui  eft  faite  ,  qu'il  fera  ou  doû»- 
nera  à.Tautre  ce  qu'il  ftipule  de  lui.. 
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Par  exemple  ,  Titius  ,   me  Promettez-vous  de  me 

fer  cent  ecus  au  premier  jour  du  mois  prochain* 

T  tius  répond  ,  Gui  je  vous  le  promets  ;  c'eft  un  con- 

:rat  appelle  ftipulation. 

Parmi  nous  cette  foiemnité  de  paroles  n'eft  pas  en 
ifàge  ,  même   dans  le  pays  de  Droit  écrit.    On  a 
rouve   à   propos  de  rendre  obligatoires  toutes  les 
:o;ivent:ons  &  accords  qui  fe  font  entre  les  hommes, 
îourvi'i  qu'il  n'y  air  point  de  raifon  qui  en  caufe  la- 
:é. 
Stipulations  ,  fuirant  l'ufage  de  France  ,  font  les 
aules  3c  les  conventions  portées  par  les  contrat 
vinlï ,  dans  le  contrat  de  vente  on  dit ,  par  exemple  ,.. 
ue  le  vendeur  a  ftipulé  que  l'acheteur  lui  payeroit 
is  intérêts   du  prix  convenu  jufqu'à  l'entier  paye- 
îent  d'icelui ,  ou  qu'il  donneroit  une  telle  caution 
OM-  fureté. 

Touchant  les  ftipuî  nions ,  voyez,  ce  que  nous  avons: 
tit  dans  notre  Traduction  fur  les  Iniiitutes,  au  troi- 
i     e  Livre  ,  tit.  i  6.  &  fuivans. 
STI  PU  L  AT  ION  de  p  rop-re,  eftuneclaufc 
artée  parle  contrat  de  mariage,  par  laquelle  les* 
>ntractans  ou  l'un  d'eux  ftipulent  qu'une  Comme' de- 
rniers fortira  nature  de  propre  au  ft'pulanr. 
L/erfet   de   cette  ftipulation  eft   d'empêcher  que- 
cte  fomme  tombe  dans  la  communauté  ;  enforte 
l'avenant  la  difïolution  du    mariage  ,  le  ftipulanr 
prend  ,  hors  part   &  fans   confufion  des  biens  de: 
-  communauté  ,  la  fomme  qui  lui  eft  ftipulée  pro— 
c. 

S  Si  le  ftipulant  décède  ,  fes  héritiers  ont  la  même 
culte  de  reprendre   cette  fomme  ,   comme  étanf 
pre  au  défunt  ou  à  la  défunte  ,  par  ftipulation  &: 
lifti  nation. 

"ïLa  faveur  des  mariages  a  fait  introduire  la  fi£t]on 
s  propres  ,  comme  celle  des  meubles  ,   parce  que 
a  un  homme  qui  n'aurait  que  des  propres ,, 
juveroit  difficilement  à.fe  marier  ;   &  celui  qui 
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n'auroit  que  des  meubles  en  fe  manant ,  caufefoît 
trop  de  tort  à  fa  famille. 

Ainfï,  bien  loin  que  cette  ftiputation  intervertifïô 
l'ordre  des  fuccefîions ,  elle  en  eft  au  contraire  la 
fondement,  puifqu^elle  conferve  les  biens  dans  la 
ligne  du  fa-ng. 

Cette  ftipulation  de  propre,  appofée  dans  un  con- 
trat de  mariage  ,  produit  différens  effets  ,  fuivant 
qu'elle  eft  plus  ou  moins  étendue  ;  ce  qui  dépend  des 
termes  dont  on  s'eft  fervi  pour  l'exprimer. 

Pour  entendre  cette  matière  ,  il  faut  obferver  qu'il 
y  a  quatre  claufes  différentes -qui -le  mettent  dan* 
les  contrats  de  mariage  ,  concernant  la  ftipula* 
tion  de  propre;  &  que  ,  lorfque  le  propre  fictif  eft 
parvenu  à  ceux  au  profit  de  qui  la  ftipulation  eft 
faite,  elle  eft  éteinte,  &  ne  produit  plus  aucun  ef- 
fet, 

La  première  eft  la  (impie  ftipulation  de  propre,]1 
c'eft-a-dire  que  Iz  fomme  apportée  en  dot,cu  partii  ' 
d'irelle  ,  fera  propre  à  la  future  époufe. 

Cette  ftipulation  ire  produit  point  d'autre  effet  c 
q-ue  d'empêcher  que  la  fomme  fripulée  propre  entra 
dans  la  communauté.  Pour  ce  qui  regarde  la  lue- !l1 
ceiïïon  des  deniers  ftrpulés  propres  ,  il  faut  ob  fer  ver  | 
*jue,  li  le  ftrpulant  décède  le  premier,  délaiiTant  des  V 
etifans  communs ,  en  ce  cas  les  deniers  ftipulés  :; 
propres  leur  appartiennent,  à  l'exclufion  du  fmvi-  ; 
vant. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  collatéraux ,  qui  f . 
cèdent  dans  ces  deniers,  à  l'exclufion  dufurvivant,  l; 
s'il  h*V  a  point  d'enfans  communs ,  ou  des  enfans  oés  • 
de  la  défunte  d'un  mariage  précédent  ;  mais  dès-lors 
que  ces  deniers  font  parvenus  aux  enfuis  comme  '•' 
héritiers  de  leur  mère  ,  telle  ftipulation  eft  confom-  .'; 
mée  ,  ayaat  eu  fon  effet  ;  enforte  que  tels  deniers  ? 
n'e  font  plus  confédérés  que  comme  meubles  ,  &  fc-  ;' 
lôn  leur  véritable  nature  ,  la  deftination  ne  pouvant  •> 
sâétcndre  plus  loin  que  les  termes  dont  elle  eft  a 

eue"-.* 
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^ue  S:  exprimée  :  aïofi  ,  le  perc  fuccedâ  à  czs  deniers , 
quand  il  furvità  les  enfans  ,  quoiqu'ils  décèdent  mê- 
me en  minorité  ,  à  l'excluh an  de  (es  au.'cs  enfans  , 
•ai  ion:  leurs    frères  5c  faeUrs. 

La  deuxième  eft  ,  que  la  de-:    r.f  oit  tneubhs  que 
Yun  d:s  contrat  ms  apporte  en  n      iage }  lui  fortirtmt 
niture  de  propre  ,  C  *u  <  fi*ns.  E     ce  cas  ,  les  enfans 
.communs,  au  profit  defquels  cett    ftipula  ion  eft, fai- 
te ,  fuccedent  dans  ces  deniers  ou  meubles ,  à  i'ex- 
clufïon  du  fur  vivant;  lis  y  fuccedent  même  les  uns 
autres  jufqu'au  dernier  ,  Tans  que  le  fui-vivant 
y  puiiTe  rien  prétendre  ;  mais  il  fuccèdd  au  dernier 
imourant  des    enfans  ,  comme  héritier  mobilier  ,  i 
\.'x:lufion  des   collatéraux  ,  parce  que  telle    ftipu- 
at'on  eft  confommée  en  la  pertonne  du  dernier  des 
enfans  ,  quoiqu'il  décède  en  minorité. 

L  i  trouvé  me  eft  ,  que  les  deniers  ou  m^ullcs  d'un  des 

tontraft ans  feront  propres  à  lui  &  au  coté 

<&*  HX*e  ,   auquel  cas  'es  collatéraux  fuccedent  au 

dernier  mourant  des  enfans  ,  à  l'exclufion   du  père 

i^u  de  la  mère  (urvivan-  ;  que  fi  les  deniers  ont  été 

.donnés  par  le  père  &  la  mère  de  la  fille  ,  les  coila- 

:éraux  paternels  &  maternels  du  dernier  des  enfans 

/  fuccedent  également  ;  mais  s'ils  ont  été   donnés 

3ar  l'un  on  l'autre  ,  comme  par  le  père  de  la  fille, 

equel  auroit  fait  cette  ftipulation ,  en  ce  cas  les  col- 

atéraux  du  dernier  mourant  des  enfans  du  côte  de 

eur  ayeuf   maternel  y  fuccederoient  ,  fuppofé   eue 

eur  ayeui  fut  àé:c(.\é  ;  car  autrement ,  nonobstant 

elle  ft'oulation,  il  y  fuccéderoit  par  droit  de  réver- 

îon  ,  foirant  l'article  31  3. 

La  quatrième  eft ,  que  lu.s  deniers  donnés  pat  père  S* 

•e  à  leur  fille ,  feront  enrlojés  en  héritage  pour  lui 

ortir  nxture  depropre  ,  a  elle  &  aux  >r.ns  de  fon  eftoc 

5»  ligne ,  ou  ftulernent pour  lu'  fortU      iturede  propre 

Wcien,  comme  échu  par  fuccejjlon  des  ctfcendans.  Cette 

>n  a  le  me  ne  effet  que  la  précédente. 

Mais   fi  la  ftipulation  porte  feulement   l'emploi 

.     :eniers  fins  la  chufe  }desjient ,  efioc ,  cote&  l gnr, 

T. me  II.  Rrr 
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Je  père  ne  laifTe  pas  de  fucceder  à  Tes  enfans  dans  les 
deniers  non  employés  ,  à  l'exclufîon  même  de  fes 
cnfans  i  enforte  que  le  père  fuccede  à  ion  fils  dans 
les  deniers  non  employés ,  préférablement  à  fes  au- 
tres enfans  ,  pourvu  que  celui  de  la  fuccefllon  duquel 
il  s'agit  ,  foit  décédé  en  majorité  ;  car  autrement  tels 
deniers  non  employés  paiTeroient  à  fes  frères  & 
feeurs,  comme  tenaiu:  lieu  de  l'immeuble,  en  rem- 
ploi duquel  ils  ont  étédeftinés.  La  rai  Ton  eft,  que  la 
fiipnlation  n'eft  pas  confommée  jufqu'à  ce  que  les 
enfans  foiem  majeurs  ,  les  biens  qui  leur  échéenc 
confervant  toujours  leur  qualité  ,  foit  naturelle  ou 
accidentelle  ,  jufqu'à  leur  majorité. 

STIPULATION   de   a  £  p  m  s  i.  Voyez,.. 
Reprifé. 

STIPULER  ,  lignifie  demander,  exiger,  faire, 
promettre,  faire  convenir  des  claufes  &  conditions 
d'un  contrat ,  à  l'effet  que  l'acceptation  qui  en  fera, 
laite,  règle  le  droit  des  parties,  &  les  oblige  à  les, 
exécuter. 

En  France,  on  peut  ftipuler  pour  un  abfent;  au- 
quel cas  le  Procureur  ,  ou  l'agentjqui  ftipule  pour  lui , , 
promet  de  le  faire  ratifier. 

SUBALTERNE,  eft  une  qualité  de  l'Officier 
qui  exerce  fa  Charge  fous  le  commandement  ou. 
Ions  le   reflort  d'un  autre. 

On  joint  quelquefois  ce  terme  aux  Jurifdictions, 
royales  j  mais  il  convient  plus  fpéciiïquement  aux 
Juges  &  Jurifdictions  des  Jiiftices  des  Seigneurs,. 
Voyez,  Juftice  Subalterne. 

SUBDELEGUER.eil  nommer  un  autre  Ju- 
ge ,  "auquel  on  communique  une  partie  du  pouvoir 
qui  nous  a  été  donné  par  une  première  délégation  ; 
mais  un  Juge  délégué  ne  peut  pas  fubdéleguer,  fi  ce 
pouvoir  ne  lui  a  été  expreilément  accordé  dans  la 
comrnifîion. 

S  U  B  D  EL  E  G  U  E' ,  eft  un  Juge  auquel  un  In- 
tendant de  Province  communique  une  partie  de  fon 
pouvoir ,  à  l'effet  d'exécuter  les  Ordres  de  Sa  Ma- 
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Jefbé  ,  3c  de  repréfenter  l'Intendant  en-  cas  d'abfen- 
Ainii  ,  comme  les  Inrcndans  (ont  ambul.ms  ,  Se 
ne  réfident  pas  toujours  dans  les  principales  Villes 
des  Généralités  ,  ils  ont  des  Subdélégués  qui  iniutu- 
fent  les  affaires  en  leur  place. 

SUBDIVISER,  lignifie  divifer  une  partie  d'ua 
tout  déjà  divilé. 

Les  biens  d'une  communauté  fe  divifent  d'abord 
en  deux  parts  ,  dont  J'une  appartient  au  fui-vivant 
des  conjoints  ;  &  l'autre  qui  appartient  aux  en  fans, 
fe  fubdivife  pour  être  partagée  entr'eux  par  portions 
égales. 

SUBHASTATION,fe  prend  pour  la  vente 
«les  immeubles  qui  fe  fait  par  criées  &  par  décret. 
Article  150.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Ce  terme  généralement  pris ,  lignifie  toute  forte 
<le  vente  publique  ,  qui  fe  fait  à  l'encan  &  à  cri  pu- 
blic ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifïeur. 

Aurefte  ,  ce  terme  vient  de  ce  que  chez  les  Ro- 
mains ,  pour  marque  de  vente  publique  ,  on  mettoit 
une  pique  appellée  hafta,  ou  dans  le  marché,  on 
•<Jans  le  lieu  où  la  vente  devoit  être  faite. 

SUBIR,  fignifîe  fouffrir  de  gré  ou  de  force  le 
i  commandement  d'un  Supérieur,  ou  la  peine  qui  a 
été  impofée. 

SUBORNATION.  Voyez.  Rapt  de  féduc- 
tion. 

SUBREPTICE.  Voyez,  Obreptice. 

SUBREPTION,eft  ce  que  l'on  ajoute  on 
dégmfe  dans  l'expofition  du  fait ,  pour  faire  pafler 
des  Lettres. 

Obreption  ,  eft  I'obmiiïïbn  &  la  fupprefTion  des  faits 
&  circonftances  dans  l'expofé  ,  qui  pourroient  fervir 
d'obfracles  à  l'impétrant.  Voyez,  Obreptice. 

SUBROGER,  lignifie  céder  fon  droit ,  met- 
tre quelqu'un  en  fon  lieu  &  place ,  comme  quand 
Dn  fait  un  transport  ,  on  fubroge  le  cefïionnaire 
în  fes  droits  ,  noms  &  actions ,  privilèges  &  hypo- 
Ééques. 

&rt  ij 
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SUBROGATION.  Ce  mot  pris  générale- 
ment ,  fgnifie  toute  forte  de  fuccefîlon ,  fo;t  d'une 
chofe  à  une  autre.,  dont  il  y  a  un  exemple  dans 
l'article  143.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ou  d'une  per- 
fonne  a  une  autre  peiTonne ,  à  titre  univerfel ,  ou  à 
titre  particulier. 

SUBROGATION  en  matière  de  créance  , 
cft  une  fubftitutionen  la  place  &  aux  droits  d'un  au- 
tre créancier,  il  y  en  a  de  deux  fortes ,  l'une  conven- 
tionnelle ,  l'autre  légale. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  de  Tune  &  de  l'autre 
dans  la  Science  parfaite  des  Notaires  ,  liv.  8.  ch.  4, 
Nous  en  allons  feulement  donner  hs  définitions. 

SUBROGATION  conventionnelle, 
eil  un  contrat  par  lequel  le  créancier  transfère  fa 
créance  avec  tous  fes  acceffoires  ,  au  profit  d'une 
tierce  perfonne. 

Cette  fubrogation  erVun  véritable  contrat  de  vente 
d'une  dette  ,  tk  de  toutes  les  actions  perfonnelles  & 
Kypotéquaires  qui  en  dépendent. 

Elle  le  fait  par  une  convention  entre  le  créancier 
Se  celui  qui  lui  fait  le  payement  de  fa  dette  ,  auquel 
le  créancier  transfère  tous  fes  droits  ,  ians  la  partici- 
pation &  la  convention  du  débiteur  ;  &  cette  fubro- 
gation ell  appellée  cefîion. 

SUBROGATION  légale,  eft  celle  qui 
fe  fait  parla  Loi  en  faveur  de  celui  qui  paye  les 
créanciers  antérieurs  ;  auquel  cas,  fans  la  participa- 
tion defdits  créanciers  ,  par  la  feule  convention  faite 
avec  le  débiteur  ,  &  par  la  déclaration  que  fait  ce 
même  débiteur  dans  la  quittance  de  rembourfement , 
que  les  deniers  dont  le  payement  eft  fait,  provien» 
nent  d'un  tel  ,  il  fe  fait  une  tranfmiffion  légale  de 
tous  les  droits  des  créanciers  rembourses  en  la  per- 
fonne du  nouveau  créancier  qui  a  prêté  fes  deniers 
pour  les  rembourfer. 

Cette  fubrogation  elt  proprement  ce  qu'on  ap- 
pelle fubrogation  ,  &  n'eft  pas  appellée  cefîion  ;  quoi- 
«ne  la  cefîion  foit  appellée  fubrogation. 
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La  raifoneft  ,  que  le  débiteur  qui  confent  que  la 
fubllitution  foie  faite  des  droits  au  créancier  anté- 
rieur en  la  perfonne  du  nouveau  créancier  ,  ne  peut 
pas  céder  les  droits  que  ion  créancier  a  contre  lui  ; 
nuis  il  en  peut  confemir  la  lubrogation  ,  laquelle  fe 
fait  par  l'autorité  de  la  Loi. 

On  appelle  cette  fubrogation  légale  fucce/Tion  , 
parce  que  c'eft  le  feul  ouvrage  de  la  Loi  ;  &  cela 
pour  la  distinguer  de  la  fubrogation  conventionnelle  , 
qui  eft   une  ceffion   &    traniport. 

SUBROGATION  *  e'ï  l  l  e  ,  eft  celle  qui 
fe  Élit  d'une  chofe  fubrogee  à  la  place  d'une  autre  , 
auquel  cas  la  chofe  fubrogee  prend  Là  qualité  de  celle 
à  la  place  de  laquelle  elle  eft  fubrogee. 

Anna"  tient-  on  pour  maxime  ,  fubrcgatumfapit  na- 
turam  fubrogatirCe  qui  a    lieu, 

1°.  Quand  celui  qui  eft  chargé  d'un  fidéicommis 
en  aliène  les  biens,  &  que  du  prix  en  provenant  il 
acquiert  d'autres  héritages. 

11°.  En  matière  d'échange  d'héritages. 

111°.  A  l'égard  des  héritages  acquis  des  deniers 
des  mineurs  par  leur  tuteur  ou  curateur. 

IV °.  A  l'égard  des  héritages  acquis  des  deniers 
dotaux  d'une   femme. 

SUBROGATION  de  c  r  i  e'e  s  ,  eft  une 
fubftitution  au  droit  du  pourfuivant  criées,  qui  fe 
fait  au  profit  d'un  des  oppofans  ,  faute  par  le  pour- 
fuivant de  faire  les  pourfuites  nécelTaires  pour  par- 
venir à  l'adjudication  p.ir  décret. 

Quelquefois  les  débiteurs  font  faifir  réellement 
1.  rs  biens  à  la  requête  d'un  créancier  fuppofé  ,  le- 
quel ne  pourfuit  les  criées  qu'autant  qu'il  plaît  au 
débiteur  ,  pour  ôter  à  un  légitime  créancier  le  moyen 
de  les  taire  ven  Ire  promptement  ,  pour  demeurer 
ainfi  en  la  poiTc/Tion  d'iccux  :  pourlors  un  autre 
créancier  qui  a  intérêt  que  les  criées  fe  falTent 
nptement,  peut  demander  la  fubrogation  aux 
c.  .«■ ,  au  lieu  du  faififlànt  &  du  pourfuivant  ,  en  le 
lembourfaot  de  ils  nais. 

R  r  r  iij 
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Cette  fubrogation  fe  fait  encore  quand  celui  qui 
pouiTuit  les  criées,  eft  fatisfait  de  ce  qui  lui  eft  dû. 
par  le  débiteur. 

Pour  parvenir  a  la  (abrogation  ,  il  faut  préfenter 
Pvequête  au  Juge  de  la  Juridiction  où  fe  pourfuivent 
les  criées ,  &  eipofer  qu:  le  demandeur  en  fubrogation 
eji  légitime  créancier  de  tel..  ..  de  tell efomme por- 
tée par  le  contrat ,  &c.  qu'il  s'ejl  cppofé  aux  criées 
de  telles  chofes  faijïesfur  tel  ...a  lu  requête  de  tel ...  qu  i 
eft  négligent  de  parachever  les  criées  encommencèes  ;  & 
en  conjéquence  de  ce ,  il  demande  que  dans  deux  mois 
ledit  tel  faifffant  [oit  tenu  défaire  mettre  afin  lef dites- 
criée  s  ;  fin en  ,  <&  ledit  tems  pajîé ,  que  ledit  tel.  .  .  de- 
mandeur fera  fvvrogé  à  la  pour  fuite  de/dites  criées  ,fous 
les  offres  qu'il  fiit  de  le  rembourfer  de  fes  frais  ,  ç£» 
qu'en  conjécjuence  le  Procureur  dudit  pourfuivant  fera 
terra  de  rendre  &  remettre  les  pièces  ,  pourfuites  & 
procédures  entre  les  mains  dudit  tel ...  &  qu'à  faute  de- 
ce  faire  ,  ledit  tel ...  Procureur  du  pourfuivant  ffer  a  con- 
traint par  cerp s  ;  &  en  ce  fujant  demeurera  déchargé , 
&c 

Sur  cette  Requête  fîgnée  du  Procureur  de  celui  qui: 
demande  îa  fubrogation  ,  un  Confeillerou  le  Grerne»' 
met  :  viennent  les  parties  au  premier  jour. 

Après  qu'elle  eft  lignifiée  ,  la  Cour  ordonne  que 
dans  deux  ou  trois  mois  ,  ou  autre  délai  ,  félon, 
qu'elle  le  trouve  à  propos  ,  le  pourfuivant  mettra  les 
criées  à  fin  ;  finon  ,  &  ledit  tems  pafTé  ,  fera  fait  droit 
fur  la  fubrogation  requife. 

Quelquefois  la  Cour  accorde  plufieurs  délais  les* 
uns  après  les  autres-  &  enfin  ,  fi  elle  voit  qu'il  y  aie 
de  la  collufion  &  de  la  négligence ,  elle  accorde  la 
fubrogation  à  celui  qui  l'a  demandée. 

Cette  fubrogation  ne  peut  être  demandée  que  par 

un  des  créanciers  oppofàns  ,  parce  que    pour    être 

pourfuivant  criées  ,  il   faut  être  faifilTant.  Or  ,  touc 

oppofant  eft  fiifitTant;  mais  par  l'argument  des  con- 

-  traires,  celui  qui  n'eft  point  oppofant ,  n'eft  poinç 

iàiûHànr» 
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Four  qu'un  Procureur  puiiTe  demander  pour  fo 
partie  une  fubrogacion  de  criées  ,  il  faut  qu'il  foit 
fondé  de  procuration  fpéciale  ;  autrement  il  feroit 
iujet  à  défaveu. 

La  fubroçation  accordée  ,  le  fubrosré  dok  faire 
-ficrnirîer  le  jugement  de  fubrogation  ,  tant  au  Procu- 
reur  du  pourfuivant  criées  fur  lequel  il  eft  obtenu, 
qu'à  celui  du  débiteur  ,  &  au  plus  ancien  des  oppo- 
ians  ,  &  enfuite  le  faire  enregistrer  par  le  Greffier  des 
©ppofuions ,  afin  qu'on  fçache  qui  eft  le  pourfuivant 
criées. 

SUBROGE'  Tuteur,  eft  celui  qui  eft  don- 
né pour  être  préfent  &  aflifter  à  l'inventaire  fait  par 
Je  principal  tuteur  ,  &  pour  veiller  qu'il  ne  fe  paffe 
rien  dans  la  confection  de  cet  inventaire  qui  foie 
préjudiciable  au  mineur. 

Il  doit  aufîî  empêcher  les  malverfations  8c  recel- 
lés  ,  &  revendiquer  ce  qui  pourroit  avoir  été  détour- 
né ,  fi  le  tuteur  ne  fait  pas  les  diligences  néceflaires 
contre  ceux  qui  ont  fait  les  divertiiîemens. 

Il  doit  aufîî  ,  en  cas  de  malverfation  de  la  part  du 
tuteur,  faire  aflembler  les  parens  pour  le  deftituer 
de  la  tutelle  ,  &  agir  contre  le  tuteur ,  fî  le  mineur  a 
des  actions  à  intenter  contre  lui ,  ou  défendre  celles 
que  le  tuteur  peut  intenter  contre  le  mineur. 

Comme  le  fubrogé  tuteur  n'a  point  d'autres  fonc- 
tions que  celles  que  nous  venons  de  dire,  il  n'eft 
point  tenu  de  l'adminiftration  ,  ni  du  reliquat  de 
compte  de  tutelle  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de 
fraude  de  fa  part,  &  que  l'inventaire  ait  été  loyale- 
ment fait  en   Ci  préfence. 

SUBSIDE,  efl  un  nom  général  qu'on  donne 
à  toutes  les  impofitions  qu'on  fait  fur  le  peuple  ,  ou 
fur  les  marchandifes  ,  au  nom  du  Roi  ou  de  l'Etat  , 
pour  fubvenirà  fes  néceflîrés  &  à  fes  charges. 

La  Subvention  ,  les  Aydes,  &  autres  impofitions 
Semblables,  (ont  des  fubfides. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifTe  lever  des  fubfidcs 
fur  Je  peuple. 

Rrr  iiij 
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SUBSIDIAIRE,  fe  die  des  moyens  qui  n£ 
font  pas  principaux  ,  mais  qui  font  furabondans  , 
dont  on  fe  iert  t  non  pas  pour  établir  fon  droit ,  mais 
pour   le  fortifier. 

On  appelle  auffi  fubfidiaires  ,  les  conclurions  in- 
cidentes que  l'on  prend  dans  le  cours  d'une  affaire  , 
pour  fcrv;r  au  cas  que  les  premières  fourTrent  quel- 
que difficulté. 

SUBSIDIA1  REMENT,fignifie  d'une  ma- 
nie re  fubfidiaire  ,  c'efb- à-dire  ,  par  furabondance 
de  droit ,  ou  peur  dernière  reiTdtuce  ,  au  défaut  d'au- 
tre expédient. 

G'eft  dans  ce  dernier  fens  que  la  Coutume  de 
Berry  a  employé  ce  terme  dans  l'article  f.  du  titre 
19.  qui  porte  que,  quand  un  afeendant  a  donné  des 
héritages  à  un  de  (es  enrans  ,  &  que  le  donataire 
vient  à  décéder  fans  lions  ,  lefdits  héritages  retour- 
nent au  donateur,  fans  charges  de  dettes  perfonncl- 
ks  ,  au  p.v/eir  '  ru  dfifquêlles  il  ne  pourra  être  tenu 
que  fubfidiahviïicnt ,  où  le  demeurant  des  biens  du 
défunt   ne  fufhroir. 

SUBSISTANCE,  cir  un  droit  qu'on  a  com- 
mencé de  lever  depuis  quelques  années,  pour  faire 
iubfiiter  les  foldats  dans  les  quartiers  d'hy  ver  ;  au 
moyen  de  quoi  on  e  ;  e  :emjw  du  logement  de  1a 
Gendarmerie  durant  Phyver. 

Ce  droit  fe  paye  comme  ia  Taille  &  le  Tailïon, 

S  U  B  S  T 1 1  Û  T  I  O  N  ,  eft  une  inftitution  d'hé- 
ritier faite  au  fécond  ou  autre  dé'^ré. 

Elle  fe  fait  ,  ou  par  une  ciifpofîtion  entre-vifs  ,  ou 
par  une  difpofition  de  dernière  volonté. 

Voyez,  le  Traité  des  Substitutions  de  M,  Marie 
Ricard. 

SUBSTITUTION  faite  par  une  dispo- 
sition entre-vif;  ,  eft  celle  qui  eft  faite  par  une 
donation  entre-vifs  ,  à  la  charge  d'une  tiibftitution 
au  profit  d'un  autre  ,  dont  le  donataire  eft  chargé. 

Comme  cette  fubftitution  eft  faite  par  une  doua* 
lion  entre- vifs >  elle  eft  irrévocable» 
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SUBSTITUTION  faite  par  une  dispo- 
sition    DE    DERNIERE    VOLONTE*,    eît  Celle    qui    eft 

(rament ,  ou   par  codicile ,  ou    par  tout 

que  l'on  déclare  ne  pouvoir    avoir  (on 

:  qu'après  ia  mort  de  celui  qui  fait  la  fubftitution  ; 

.entoile  qu'il  cil-  toujours  en  droit  de   la   révoquer 

jufqu'au  dernier  momuu  de  ia  vie. 

Il  y  a  trois  fortes  de  fubftitudons  qui  fe  font  par 
èilpciîtion  de  dernière  volonté. 

Sçavoir  ,  la  vulgaire,  la  pupillaire  ,  ^'exemplaire, 
r  •  i,  ce  que  nous  avOTS  dit  dans  la  Traduction  des 
x  titres  15.  &  16.  du  fécond  Livre. 
SUBSTITUTION  vulgaire,  eft  celle 
par  laquelle  on  (ubiticue  à  l'héritier  inftitué  ,  de 
quelque  âge  &  qualité  qu'il  foit  ,  au  cas  qu'il  ne  Ce 
porte  pas  héritier.  Par  exemple  ,  Titiu  s  foit  mon  héri- 
tier'; (1  Titius  nejl  pas  mon  héritier  ,Mœ\)ius  foit  mon 
héritier. 

Cette  fubftitution  a  lieu  dans  le  pays  de  Droi^ 
écrit ,  &  autres  où  les   inititutions  font   néceflaires 
pour  la  validité  des  teitamens. 

Mais  dans  la  France  coutumiere  ,  où  les  inftitutions 
ne  valent  que  comme  des  legs  univerfels  ,  compre- 
nant tous  les  biens  dont  le  teftateur  pouvoir  difpo- 
jfefj  les  fubft  tutions  vulgaires  n'ont  lieu  que  pour 
fubroger  les  fubftitués  au  Heu  &  place  des  inftitués, 
-a-dire,  des  légataires  univerfels,  au  cas  qu'ils 
ne  puiflent  pas  accepter  le  legs  fait  en  leur  faveur. 
Voyez,  ce  que  j'ai  dit  fur  le  titre  15.  du  fécond 
Livre  des  Inltitutes. 

SUBSTlTUTIONpuPiLLAiRE,eft  cel- 
le qui  lé  fait  à  un  pupille  par  celui  en  la  puiflance 
duquel  il  eft  ,  au  cas  qu'il  décède  avant  que  d'ê- 
tre parvenu  à  la  puberté. 

Cette  efpece  de  fubftitution  n'a  lieu  que  dans  les 
piys  de  Droit  écrit ,  &  non  pasdansla  France  coucu- 
:  miere  ,  où  ies  inftitutions  ne  font  point  en  u(age. 

Soyez,  ce  que  j'ai  dit  fur  le  titre  16.  du  fécond  Li* 
I  yrc  des  inititutcs.^ 
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SUBSTITUTION    exemplaire   ,  $ 

fait  par  les  parens  à  leurs  enfans  ,  de  quelque  degré, 
âge  &  fexe  qu'ils  foient  ,  quand  la  foiblefle  de  leut 
cfprit  les  empêche  de  pouvoir  régler  leur  dernière 
volonté  ,  &  déclarer  uelui  qu'ils  veulent  instituer 
leur  héritier  ,  comme  font  les  prodigues  ,  les  fu- 
rieux ,  &  dépourvus  de  jugement. 

Cette  fubftitution  n'a  lieu  qu'en  pays  de  Droit  écrit. 
Voyez,  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  dernier  du  titre  16.  du 
fécond  Livra  des  Inftitutes.  ^ 

SUBSTITUTION  re'ciproq.ue,  eft 
une  efpece  particulière  de  fubftitution  par  laquelle 
plusieurs  inftitués  font  fubftitués  les  uns  aux  autres  ; 
comme  quand  le  teftateurdit ,  j'inftitue  Titius  ,  Mœ<* 
Vius  &  Caïus  mes  héritiers  ,  e£»  je  les  fubjiitue  les  uns 
aux  autres.  Sur  quoi  voyez  ce  que  )'ai  dit  fur  le  §.  i. 
du  titre   r  j .  du  fécond  Livre  des  Inftitutes. 

SUBSTITUTION  directe,  eft  celle 
par  laquelle  les  biens  de  la  fuccefïïon  fe  transfèrent 
directe  ment  de  la  perfonne  du  teftateur  en  celle  d» 
fubftitué, 

On  peut  fubftituer  directement  autant  de  per- 
fonnes  que  l'on  veut  ,  comme  il  eft  expreflement 
décidé  au  commencement  du  titre  15.  du  Livre 
fécond  des  Inftitutes. 

Cela  eft  obfervé  en  France  dans  le  pays  de  Droit 
écrit ,  où  la  fubftitution  vulgaire  a  lieu  -y  car  ni  l'Or- 
donnance d'Orléans ,  ni  celle  de  Moulins  ,  n'ont  lieu 
que  pour  les  fubftitutions  qui  règlent  les  dégrés  de 
fubftitutions  des  fidéicommiflaire^  ,  &  non  pas  pour 
Jes  directes  qu'on  peut  faire    jufqu'à  l'infini. 

Laraifoneft,  que  comme  la  fubftitution  directe 
s'éteint  par  l'adition  de  l'hérédité  ,  il  n'y  a  jamais 
qu'un  degré  de  fubftitution  qui  puitTe  réuftir  ,  les 
autres  qui  fuivent  étant  éteints  de  plein  droit  ,  à 
l'inftant  que  la  fuccefïïon  eft  appréhendée  par  celui 
qui  étoit  avant. 

SUBSTITUTION  pideicommissaire  y 
eft  celle  par  laquelle  un  homme  charge  fon  héritier 
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teftamentaire,  ou  ab  inteftat ,  de  rendre  toute  la 
'fucccfîîon  ,  ou  partie  d'icelle,  à  quelqu'un,  après  le 
décès  de  l'héritier. 

Cette  fubftitution  fe  fait  donc  à  la  charge  de  refti- 
tution de  la  fucceffion  au  profit  d'un  autre,  foit  né  , 
foit  à  naître  ;  &  telles  fubftitutions  font  en  ufage  par 
toute  la  Fiance. 

Les  biens  de  la  fucceiîion  ne  s'y  transfèrent  pas 
directement  de  la  perfonne  du  défunt,  mais  indirec- 
tement '&  obliquement  ,  en  paifant  par  les  mains 
de  celui  qui  efr  chargé  de  la  reftitution  du  fidéicom- 
pnis  ;  ce  qu'il  faut  néanmoins  entendre  ,.  de  manière 
qne  (î  l'inftitué  fe  trouvoit  mort  avant  le  décès  du 
teitateur,  la  fubftitution  fidéicommiiTaire  ne  laiiîe- 
roit  pas  que  de    valider. 

Dans  cette  fubftitution  ,  le  fubftitué  fuccede  donc 
après  celui  qui  eit  chargé  de  la  reftitution  du  fidéi- 
commis  ;  ce  qui  eft  le  premier  effet  de  cette  fubfti- 
tution. 

L'autre  effet  cft ,  qu'une  telle  fubftitution  emporte 
une  prohibition  abfolue  d'aliéner  ni  engager  tandis 
qu'il  y  a  des  dégrés  fuivans  des  perfonnes  fubftituées 
qui  ont  efpérance  d'être  un  jour  appellées  à  cette 
fubftitution  ;  car  quand  l'ouverture  s'en  fait  ,  les 
fubftitués  prennent  les  biens  fans  aucune  charge  des 
dettes  des  précédens  inftitués  ou  fubftitués,  comme 
s'ils  les  prenoient  de  la  main  du  défunt  >  &  ils  (ont 
en  droit  de  revendiquer  les  biens  fubftitués  qui  au- 
loient  été  aliénés  au  préjudice  de  la  fubftitution. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit  que 
dans  cette  fubftitution  ,  le  fubftitué  doit  être  confî- 
déré  comme  fimple  ufu fruitier  ,  quoique  néanmoins 
fon  droit  foit  plus  grand  ,  au  cas  que  les  perfonnes 
appellées  après  lui  a  la  fubftitution,  viennent  à  dé- 
céder devant  lui ,  ou  ne  naifTenr  point  ;  car  pour- 
k>rs  le  poffeiîeur  qui  eft  chargé  de  la  fubfHtution 
dont  l'ouverture  ne  peut  plus  arriver  ,  devient  pro- 
priétaire incommutable  des  biens  fubftitués  ,  &  il  en 
feue  librement  difpoier,  tant  entre-  vifs  \  que  par  der- 
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niere  volonté  ;  &  ne  Payant  pas  fait ,  il  les  tranfmet  à 
fes  héritiers  ,  fuivant  l'ordre  légitime  des  fucceflions, 

Bien  plus  ,  quand  bien  même  ceux  qui  étoient  ap- 
pelles à  la  fubftitution ,  décedans  avant  l'ouverture 
de  la  fubftitution  ,  laiiToroient  des  enfans  vivans  lors 
de  cette  ouverture  ,  ces  enfans  néanmoins  n'y  fe- 
îoient  pas  appelles  ,  n'y  pouvant  venir  de  leur  chef, 
puifque  les  dons  ne  s'étendent  jamais  qu'aux  per- 
fonnes  dénommées  ,  ni  par  droit  de  repréfentation , 
d'autant  qu'un  bien  qui  ne  nous  eft  pas  encore  ac- 
quis ,  n'eft  point  tranimiffible  à  nos  héritiers. 

SUBSTITUTION  graduelle  et  perpétuelle  , 
eft  une  efpece  de  fubftitution  fidéicommiffaire  ,  par 
laquelle  on  fait  des  dégrés  de  fubftitution  jufqu'à 
l'infini  ;  c'eft  pourquoi  le  premier  appelle  à  la  fuc- 
cefîion  y  ayant  fuccedé  ,  tranfmet ,  avenant  l'ouver- 
ture de  la  fubftitution,  les  biens  fubftituésau  fécond, 
celui-ci  au  troifïéme  ,  &  ainfî  fuccelîîvement  de  dé- 
gré  en  degré  à    l'infini. 

Mais  par  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  article  jp  ,  les 
fubftitutions  graduelles  ,  foit  contractuelles,  foit  tef- 
tantentaires  ,  ont  été  admifesà  deux  dégrés  ,  l'infti- 
tution  non  comprifç;  ce  qui  a  emporté  prohibition 
d'en  faire  davantage. 

Et  comme  cette  Ordonnance  ne  parloit  que  pour 
l'avenir,  &  non  pour  les  fubftitutions  faites  aupara- 
vant, par  l'Ordonnance  de  Moulins ,  article  57  ,  les 
fubftitutions  faites  auparavant  l'Ordonnance  d'Or- 
léans ,  furent  réduites  au  quatrième  degré,  l'inftitu- 
tion  non  comprife. 

Quand  il  y  a  plufieurs  dégrés  dans  la  fubftitution 
au-delà  de  ce  que  permet  ladite  Ordonnance  d'Or- 
léans  ,  !a  fubftitution  ne  fe  termine  pas  dans  le  deu- 
xième degré  ,  à  moins  que  les  deux  dégrés  ,  i'infti- 
tution  non  comprife,  n'ayent  été  effectivement  rem- 
plis ,  c'eft-à-dire ,  la  fubftitution  exécutée  dans  les 
deux  dégrés. 

La  fubftitution  au  premier  &  au  fécond  degré 
ayant  été  exécutée,  la  fubftitution  s'évanouit  en  la 


*„    SUB  757 

nne  du  poflefleur  qui  le  trouve  au  dernier  dé- 
gré  limité  par  l'Ordonnance  ;  enforte  que  ne  ref- 
tant  plus  grevé,  il  a  les  biens  fubftitués  libres  ,  &  en 
a  la  pleine  &  entière  difpofîtion. 

SUBSTITUTION  contractuelle  ,  eft 
une  elpece  de  fubftitunon  graduelle  qui  fe  fait  par 
contrat  de  mariage  ,  ou  autre  difpofîtion  entre-vifs  : 
ce  qui  a  été  reçu  en  France  par  un  ufage  particulier 
contre  la  difpoiîtion  au   Droit    Romain. 

Ainfi,  parmi  nous ,  un  père  peut  inftituer  Ton  fils 
ton  héritier  par  contrat  de  mariage  ,  &  le  charger 
de  reftituerfes  biens  aux  enfans  qui  naîtront  de  Ion 
mariage;  auquel  cas  le  fils  infbtué  ne  pourra  pas 
aliéner  les  biens  fujets  à  reltitution  ,  au  préjudice  des 
enfans  fubititués. 

Au  refte  ,  l'Ordonnance  d'Orléans  qui  réduit  les 
dégrés  de  fubftitutions  graduelles ,  ne  concerne  pas 
feulement  les  testamentaires ,  mais  encore  les  con- 
tractuelles. 

SUBSTITUT.  Les  Procureurs  Généraux  des 
Parlemens  ont  pour  leurs  Subltituts  les  Procureurs 
du  Roi ,  établis  dans  les  Bailliages  &  SénéchauiTées 
&  autres  Jurifdictions  royales  inférieures  ,  pour  in- 
tervenir dans  les  affaires  dans  lêfquelles  le  Roi  &  le 
public  ,  les  mineurs  ou  l'Eglife  ont  intérêt ,  &  cha- 
que Procureur  du  Roi  a  un  Avocat  du  Roi  ,  8c 
leurs  fonctions  fe  règlent  prefque  de  même  que  cel- 
les des   Procureurs  &  Avocats  Généraux. 

Meneurs  les  Procureurs  Généraux  ont  encore  des 
Officiers  à  qui  ils  difhibuent  les  inftances  &  les  pro- 
cès qui  doivent  pafTer  au  Parquet ,  qui  font  auffi  ap- 
pelles Subftituts  Ce  font  eux  qui  en  cas  d'abfence 
de  Monfieur  le  Procureur  Général  ,  en  font  les  fonc- 
tions; &  c'elt  fur  leur  rapport  que  les  conclufions 
duParqunt  font  délivrées. 

SUBSTITUTS  des  Procureurs,  font 
des  Procureurs  qui  occupent  pour  d'autres  en  cas 
d'abfcnce  ou  de  maladie  ,  &  aufqucls  les  Huiiîîers 
font   leurs  lignifications. 
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Au  Parlement  de  Paris ,  chaque  Procureur  a  il 
moins  deux  Subftituts. 

SUBVENTION,  eft  une  levée  qui  Te  fait 
quand  il  plaît  au  Roi  fur  les  Villes  clofes.  &  gros 
Bourgs.  Anciennement  la  fubvention  ne  fe  levoic 
que  de  trois  ans  en  trois  ans,  &  s'en  faifoit  l'aïïiette 
par  les  Baillifs  &  Sénéchaux,  en  vertu  des  Lettres 
Patentes  du  Roi  ;  cependant  les  Elus  ont  prétendu 
que  cela  leur  appartenoit. 

SUCCEDER  a  clu  e  l  o^u'u  n  ,  fignifîe  être 
«n  fon  lieu  &  place  ,  foie  à  titre  univerfel ,  où  à  titre 
particulier. 

SUCCEDER  par  souche,  eft  quand 
on  fuccede  par  repréfentation  d'une  perfonne  déce- 
dée  ;  deforte  que  ceux  qui  la  repréfentent ,  en  quel- 
que nombre  qu'ils  foient ,  n'emportent  de  la  fuccef- 
i\on  que  la  part  &  portion  qu'auroit  eu  celui  qu'ils 
repréfentent ,  s'ilétoit  vivant. 

De  plus ,  quand  on  fuccede,  par  fouche ,  les  plus 
proches  n'excluent  pas  les  plus  éloignés,  mais  les 
plus  éloignés  fuccedent  avec  les  plus  proches,  par 
repréfentation  de  la  perfonne  aux  droits  de  laquelle 
ils  font  fubrogés. 

Par  exemple  ,  un  homme  décède  ,  &  laifTe  un  fils 
&  quatre  petits-fils  d'un  autre  fils  prédécedé  :  ces 
quatre  petits-fils  viennent  à  la  fuccefîion  de  leur 
ayeul  par  repréfentation  de  leur  père  ,  &  ne  pren- 
nent que  la  part  qu'il  y  prendroit  s'il  étoit'  vivant. 

Voici  un  autre  exemple.  Les  enfans  d'un  frère 
êéceàé  fuccedent  à  leur  oncle  avec  leurs  oncles 
frères  du  défunt;  ils  lui  fuccedent  par  fouche  ;  en- 
forte  qu'ils  ne  font  réputés  que  pour  un  ,  en  quelque 
nombre  qu'ils  foient. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  fur  le  titre 
premier  du  troifiéme  Livre  des  Inftitutes. 

SUCCEDER  par  teste  ,  c'eft  quand 
ceux  qui  fuccedent  à  un  défunt ,  fuccedent  entr'eux 
également  fans  repréfentation. 

Cette  manière  de  fucceder  a  donc  toujours  lieu  r 
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lorfque  tous  les  héritiers  du  défunt  viennent  à  fa. 
:(îion  de  leur  chef;  auquel  cas  les  parcs  &c  por- 
tions de  la  fucceiîion  fe  règlent  par  rapport  au  nom- 
bre des  héritiers  ;  deforte  qu'on  fait  autant  de  por- 
tions qu'il  y  a  de  perfonnes  qui  fuccedent,  foie  en 
ligne  directe  ,  loi:  en  ligne  collatérale. 

En  ligne  directe  ,  lorfqu'un  pere  décède  lailTant 
trois  enrans,  fa  iucceffion  fe  divife  en  trois  portions 
égales  ,  dont  chacune  appartient  à  chacun  d'eux  , 
parce  qu'ils  fuccedent  à  leur  pere  de  leur  chef. 

En  ligne  collatérale ,  par  exemple  ,  quand  il  n'y 

a   que   des  en  fans  des  frères    du   défunt    qui    lui 

fuccedent ,  en  ce  cas  ils  fuccedent  tous  également 

1  par  tête  ;  c'eft-à-dire  ,  que  s'il  y  a  un  fils  d'un  frerc 

décédé  ,  &  quatre  d'un  autre  frère  décédé  ,  la  fuc- 

.  cefllon  fe  partage  en  cinq  parties  égales  entre  ces 

i  cinq  neveux  du  défunt. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  titre  premier 
du  troiféme  Livre  des  Inftitutes. 

SUCCESSEUR,  eft  celui  qui  eft  aux  droits 
d'un   autre.  On  en  diftingue  de  deux  fortes  ;  fçavoir  t 
1  le  fuccelTeur  à  titre  univerfel ,  &  le  fucceiTeur  à  titre 
particulier. 

Le  fucceffeur  à  titre  univerfel ,  eft  celui  qui  fuc- 

:  cède  dans  tous  les  droits,  noms,  raifons  &  actions 

de  celui  qu'il  repréfente  ,  Se  au  lieu  duquel  il  eft  ; 

enforte  qu'il  eft  généralement  tenu  de  tous  fes  faits 

!  &  promelTcs  :  tel  eft  l'héritier  d'un  défunt. 

Le  fuccefleur  à  titre  particulier  ,  eft:  celui  qui  eft: 
,  fubrogé  à  quelqu'un  dans  quelque  chofe  qu'il  a  ac« 
[  quis  de  lui  à  titre  de  vente  ,  de  donation  ou  autre 
:  titre  femblable. 

L'acheteur  ou  le  donataire,  ou  autre  fucceiTeur  a 
:  titre  particulier  ,  n'eft  pas  obligé  d'entretenir  les  con- 
ventions faites  par  fon  auteur. 

De  ce  principe  il  s'enfuit  ,  que  fi  le  propriétaire  a 
vendu  une  ma; fon  ,  ou  une  ferme  durant  le  bail  , 
l'acquéreur  n'eft  pas  obligé  d'entretenir  le  bail  fcriç 
par  le  vendeur  ,  quand  par  le  contrat  d'acquifuion  , 
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l'acquéreur  ne  s'eft  pas  chargé  d'entretenir  le  bail , 
ou  qu'il  ne  l'a  pas  approuvé  par  quelque  autre  acte, 
fauf  au  locataire  à  fe  pourvoir  contre  fon  auteur 
pour  fes  dommages  &  intérêts  :  ce  qui  eft  tiré  du 
Droit  Romain. 

La  raifon  eft,  que  l'acheteur  ou  tout  autre  fuc- 
cefTeur  à  titre  particulier  ,  ne  repréfente  point  fou 
vendeur,  ou  autre  auteur  fcmblable  :  ainfî  ,  n'ayant 
point  contracté  avec  le  locataire  ,  il  n'eft  point  tenu 
àes  faits  &  promeiT?s  de  celui  aux  droits  duquel  il 
eft  fubrogé  dans  la  caufe  qu'il  a  acquiie  de  lui. 

Comme  le  droit  du  vendeur  eft  réfolu  par  la  vents 
«de  l'héritage  qu'il  avoit  baillé  à  louage,  il  s'enfuir 
eue  le  droit  du  locataire  eft  auftî  entièrement  réfolu. 

SUCCESSION,  eft  la  abrogation  qui  fe  fait 
<le  tous  les  droits  &  charges  d'un  défunt ,  en  la  per- 
sonne de  fon  héritier. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  fçavoir ,  celle  qui  fe  dé- 
fère par  teftament,  qui  eft  appellée  fucceflîon  testa- 
mentaire ;  &  celle  qui  eft  déférée  par  la  Loi,  qui 
eft  appellée  fucceflîon  légitime,  ou  fucceflîon  ab  in- 
îeftat. 

SUCCESSION    TESTAMENTAIRE    ,eft 

celle  qui  eft  déférée  par  teftament  à  l'héritier  inf- 
titué. 

Cette  fucceiîîon  a  lieu  en  pays  de  Droit  écrit ,  8c 
non  pas  dans  la  France  coutumiere  ,  où  l'inftitution 
d'béïitier  n*a  pas  lieu. 

Nos  Coutumes  ne  reconnoiiîent  point  d'autres 
héritiers  que  ceux  du  fang  ,  fuivant  cette  règle  :  Le 
mortfaifit  le  vif,  fon  hoir  plus  proche  &  habile  a  lui 
jucceder. 

Les  Romains,  au  contraire  ,  n'admettoient  les  hé- 
ritiers légitimes  qu'au  défaut  des  héritiers  testa- 
mentaires ,  par  l'attachement  particulier  qu'ils 
avoicntponr  les  teftamenS;  ce  qui  eft  encore  aujour- 
d'hui en  ufage  parmi  nous  dans  les  pays  de  Droit 
écrit. 

SUCCESSION  légitime,  eft  celle  qui 

eft 
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e*  déférée  par  la  feule  difpofition  de  la  Loi  aux  hé- 
ritiers ou  fahg. 

Cette  fucceflion  n'a  lieu  en  pays  de  Droit  écrit , 
Bue  quand  celui  duquel  il  s'agit,  cft  décédé  fans. 
■voir  fait  de  ttftament  ;  ou  s'il  en  a  fait ,  il  faut  que 
fon  tdtament  (bit  nul  ,  ou  ait  été  ca(Té  ,  ou  que  per- 
sonne ne  fe  (oit  porté  héritier  en  coniéquence  ;  ce 
qui  eit  conforme  au  Droit  Romain. 

Mais  en  pays  coucumier ,  on  n'y  reconnoît  que 
l'héritier  du  fang,  &  l'inititution  d'héritier  n'y  a  pas 
lieu  ,  &  ne  peut  valoir  que  comme  legs  univerfel  , 
qui  cit  iujet  à  délivrance  ,  outre  qu'en  pays  cou- 
tumier  l'héritier  mttitué  n'eft  tenu  des  dettes  que 
comme  légataire  ,  jufqu'a  concurrence  de  ce  qu'il 
amende  des  biens  du  défunt. 

SUCCESSION  légitime  selon  l  s 
Droit  Romain,  cft  celle  qui  fe  défère  parmi 
nous  en  pays  de  Droit  écrit,  fuivam  la  Novelle  de 
Juflinien. 

Cette  Novelle  a  introduit  trois  ordres  d'héritiers 
légitimes. 

Le  premier  eft  celui  des  defeendans,  fçavoir  ,  des 
enfans,  en  quelque  degré  qu'ils  foient  ,  lefquels  fuc- 
cedent  à  leu:s  père  &  mère  ,  &  autres  afeendans  ;  8c 
ils  leur  fuccedent  parfouche  ,  &  non  par  tête  ,  lors- 
qu'ils font  en  degré  inégal. 

Le  deuxième  eft  celui  des  afeendans  ,  qui  font 
les  peres  &  mères  ,  ayeuls  &  ayeules  ,  &  autres  qui 
ne  fon:  appelles  à  la  fuccefïîon  que  par  proximité 
ces  dégrés  de  cognation  ;  enforte  qu'au  défaut  des 
defeen  Jans  du  défunt ,  ils  lui  fuccedent ,  à  1'exwlufioa 
des  collatéraux* 

Il  faut  excepter  les  frères  &  feeurs  du  défunt ,  qui 
font  admis  à  la  fucccfîion  ,  conjointement  avec  lés 
père  &  mère  ,  pourvu  qu'ils  foient  joints  par  le  dou- 
ble   lien  de  parenté. 

Le  troisième  eft  celui  des  collatéraux  ,  lefquels  , 
*u  défaut  de  defeendans  du  défunt ,  lui  fuccedent  par 
4rpit  de  proximité  ;  enforte  néanmoins  ,  1°.  Qlï 
Tomt  il*  S  i£ 


7Gt  S  U  C 

les  frères  &  fceurs  jo;nts  par  le  double  lien,  foîent" 
préférés  aux  autres  cari  ne  font  joints  au  défunt  que 
du  coté  paternel  ou  maternel  z*.  Que  les  enfans 
des  frères  ou  des  fceurs  viennent  conjointemenc 
avec  leur  oncle  ou  leur  tante  à  la  fucceffion  de  leur 
oncle  défunt  ou  de  leur  tante  décedée,  la  repré- 
sentation étant  introduite  dans  ce  féal  cas  en  lignç: 
collatérale. 

SUCCESSION     LEGITIME    SELON    IH   DROIT 

coutumier.  Par  le  Droit  commun  de  nos  Coutu- 
mes ,  il  y  a  trois  fortes  de  fucceffions  légitimes;  fça-«- 
noh,  la  fucceffion  en  ligne  directe  defeendante,  la 
fucceflTon  en  ligne  directe  afeendante  ,,  &.  la  fuccef- 
£on   en  ligne  collatérale. 

La  fucceffion  en  ligne  directe  defeendanre  fe  dé« 
fere  dans  nos  Coutumes  aux  enfans  &  autres  def- 
cendans par  égales  portions  ,  à  l'exception  du:  droic 
«Pameiïe  pour  les  fiefs  ,  &  la  repréfentation  a  lieu  à1 
l'infini  dans  cette  fucceffion;.  en  forte  que  "les  def— 
cendans  fuccedent  à  leurs  afeendans  par  fouches., 
&  non  par  têtes. 

La  fucceffion  en  ligne  directe  afeendante  fe  défère 
aux  père  8t  mère  ,  ayeul  &  ayeule ,  &  i  autres  ai*- 
eendans  du   défunt. 

En-  pays  ccutumier  ,  les  afeendans  excluent  tona- 
les collatéraux  de  la  fucceffion  de  leurs  enfans,  fans* 
excepter  les  frères  &  feeurs  dti  défunt  ,  pour  les- 
.meubles  acquêts  &  conquêts  immeubles  ,  parce- 
que  ces  biens  n'étant  point  affectés  à  la  ligne  pater*- 
Belle  ou  maternelle  ,  iis  appartiennent  au  plus  pro- 
che héritier.  Or  ,  il  eft  fans  difficulté  que  les  père  & 
mère  du  défunt  lui  font  plus  proches  que  fes  frères- 
<&  fceurs; 

Mïiis  quand  il  s'agit  de  propres,  l'es  père  &  raera? 
®u  autres  -afeendans  du  défunt  u*y  fuccedent  point  r 
à.  moins  qu'il  ne  s'agit  d'in-m-:  ubies  qui  leureufTenr 
été  donnés  par  leurs  père  &  meie  en  avancement 
U'j  ?.;nc,- 

l  ai  (uccefTion  çsj.  ligue'  collatérale  elt  celle  qui"  „ 
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îéfaut  de  defcendans  &  d'afcendans  du  défunt  ,  eft 
déférée  au  plus  proche  de  Tes  collatéraux  ;  enforte 
eue  le  plus  proche  en  degré  exclut  le  plus  éloigné  , 
éc  qu'il  n'v  a  point  dans  cette  fucceiTion  lieu  à  la 
repréfentation  ,  finon  en  un  cas  ;  fçavoir ,  quand  les 
enrans  des  frères  ou  des  feeurs  viennent  avec  leur 
oncle  ou  leur  tante  à  la  fuccefîlon  de  leur  oncle  ou 
de  leur  tante. 

Touchant  les  fuccefTîons  collatérales ,  il  nous  refis 
I  à  remarquer ,  1 9.  Que  les  femelles  ne  fuccedent  point 
aux  fiefs  en  pareil  degré. 

II0.  Qie  les  frères  Se  foeurs  fuccedent  à  leurs  frères 
&  foeurs  conjointement  &  également ,  tant  ceux  qui 
ne  font  que  du  côté  paternel  ou  maternel ,  que  ceux 
qui  font  joints  des  deux  côtés  ,  à  l'exception  de 
quelques  Coutumes  où  le  droit  de  double  lien  eft 
expreiîément  reçu. 

111°.  Que  fuivant  la  règle  patent*  pœternis  ,  mt-> 
terna  m.uemis  ,  les  propres  appartiennent  à  ceux  qui 
font  païens  du  défunt,  du  côté  duquel  ces  héritages 
lui  font  parvenus ,  quoiqu'il  y  ait  d'autres  parens  qui 
(oient  plus  proches  au  défunt  d'un  autre  côté  que 
celui  d'où  proviennent    lefdits  propres. 

IVQ.  Qu'il  n'y  a  jamais  de  rapport  à  faire  en  col- 
latérale ,  à  moins  que  la  Coutume  ne  l'ordonne  ex- 
prefTément,  comme  font  les  Coutumes  d'égalité. 

SUCCESSION  contractuelle,  eft 
Celle  qui  fe  fat  en  vertu  d'une  institution  concrâC-*- 
îuelle.  Voyez,  Inftitution  conrratluelle. 

SUCCESSION,  appellée  unie  vir  &  uxor  ,, 
eft  une  fucceffion  particulière  ,  introduite  originaire- 
ment par  le  Droit  Romain  ,  &  obfervée  par  toute  là 
France  ,  tant  en  pays  coutumier,  qu'en  pays  de 
Droit  écrit ,  en  vertu  de  laquelle  le  furvivant  des 
conjoints  par  mariage  fuccede  au  prédécedé,  à  l'ex- 
clufion  du  fife  ;  enforte  que  pour  que  cette  fuc- 
ceiTion ait  lieu  ,  il  faut  que-  le  prédécedé  des  con- 
joints n'ait  laiHe  ni  dépendant  >  ni  afeendant ,  ni  col- 
latéraux.. 

s  f  £  ifi 
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SUCCESSION  du  Fisc,  eft  celle  qui  elî 
vacante,  &  où  il  ne  fe  préfente  point  d'héritier  pour  | 
l'accepter  ,  ni  mari  ni  femme;  auquel  cas  les  biens 
du  défunt  appartiennent  au _fi(c  ,  qui  eft  repréfenté 
par  les  Seigneurs  Hauts^Jufticiers  ,  qui  ont  le  droit 
de  déshérence  ,  &  qui  prennent  chacun  les  biens 
du  défunt  qui  font  fitués  dans  l'étendue  de  leurs 
Juftices. 

S  U  F  F  I  S  A  N  C  E  ,  fedit  d'un  débiteur  dont 
les  biens  font  fumTans  pour  fatisfaire  tous  les  créan- 
ciers". 

S  U  G  G  E  S  T  I  O  N  ,  eft  la  furprife  ou  la  folli- 
eirntion  qui  a  induit  une  perfonne  à  faire  quelque 
difrofition,  fans  y  erre  portée  d'une  pleine  &  entiers 
volonté  ,  mais  feulement  par  furprife  ,  ou  par  con- 
defcendance  aux  violentes  folliatations  qu'on  lui  a 
faites.. 

Ainfi  ,  unteftament  eftfuggeré,  quand  il  .eft  fait  à 
fa  fo-îlicitation  de  quelqu'un  ;  comme  fi  un  Notaire  r 
ou  autre  interroge  oit  un  teftateur  :  Ne  voulez-vous 
pas  faire  un  tel  votre  légataire  ur.voerfel  ?  Ou  fi  on 
apporte  un  teftament  tout  écrit  pour  être  tranferic 
tout  entier  par  les  Notaires  ,  &  après  être  figné  du 
teftateur-. 

Quand  on  prouve  qu'un  teftament  a  été  fait  par 
fûggeftion  r  il  eft  déclaré  nul.  Il  y  a  même  des  Cou- 
îumes  „  où  pour  la  validité  du  teftament ,  il  faut  expri- 
mer qu'il  a  été  fait  fans  fuggeftion. 

La  queftion  ,  fi  les  faits  des  fuggeftions  des  tefta- 
mens  peuvent  ecre  prouves  par  témoins  ,  dépend 
entièrement  des •  circouftances  ,  comme  nous  avons 
dit  fur  l'article  185».  de  la  Coutume  de  Paris. 

SUJETS,  font  ceux  qui  demeurent  dans  l'éten- 
due de  la  Seigneurie  d'un  Seigneur  ayant  Juftice  r 
ainfi  ,  les  jufticiables  des  Seigneuries  font  appelles  fu- 
jet»  des  Seigneurs^ 

Néanmoins  il  n'y  a  véritablement  que  le  Roi  qui 
ait  des  fùiets  ^  niais  comme  il  falloit  un  nom  duqueï 
k$.  &igneujs  çull.tut  fe  feivir  fjoux  dénoîeï  ceux 
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•ni  dépendent  de  leur  Seigneurie  ,  celui  de  vaf- 
fal  ne  lignifiant  que  ceux  qui  pofTedent  des  fiefs,  cm 
a  adopte  le  nom  de  fujets  ,  pour  lignifier  ceux  qui 
pofTedent  des  rotures  à  titre  de  cens  dans  l'étendus 
d'une  Seigneurie  ,  &  les  autres  habicans  qui  y  pof- 
fedent  aucuns  immeubles  ,  &  l'on  n'a  pas  cui  que 
cela  pût  donner  aucune  atteinte  à  la  Majefté  du 
Roi  ,  qui  eit  le  Souverain  Seigneur  dans  Ton  Roy'au» 
me. 

Appeller  les  jufticiables  des  Seigneurs  ,  vafTaux  ,  ce 
fero:t  tout  confondre  ,  puifque  les  vafTaux  ne  peu- 
vent erre  ("ans  fiefs:  auflî  le  Roi  ,  la  Cour  ,  &  tous  les 
Etats  n'ont  point  fait  difficulté  de  fe  fervir  du  nom 
de  fuje  ts ,  pour  lignifier  les  jufticiables  des  Seigneurs* 
Henry  II.  dans  l'article  fécond  de  la  troifiéme  Dé- 
nion  donnée  en  interprétation  de  l'Ordonnance 
de  Cremieu ,  dit  que  la  prévention  des  Baillifs  & 
Sénéchaux  n'aura  lieu  contre  les  Prévôts,  qu'à  l'égard 
des  fujets  des  Hauts- Jufticiers. 

Le  Parlement  jugeant  les  oppositions  formées  % 
l'ehregiftrement  des  Lettres  Patentes  données  à 
:  Laon  le  17  Juin  1  f  Ç4  ,  a  ordonné  par  fon  Arrêt  que 
quand  les  fujets  des  Gentilshommes  feront  pourfui- 
vis  devant  les  Baillifs  ,  ou  devant  les  Prévôts  royaux  , 
qu'alors  la  prévention  aura  lieu  ,  fi  les  Seigneurs 
Hauts- Jufticiers n'en  demandent  le  renvoi.  La  Cou- 
■  Mme  de  Paris  en  l'article  71.  fe  fert  du  mot  de  fu- 
jets pour  fignifier  les  justiciables  des  Seigneurs: 

SUITfc  par  hypote  qjj  e  ,  cft  la  pourfuite 
qu'un  créancier  hypotéquaire  eft  en  droit  d'exercer 
contre  le  poffefleur  de  la  chofe  qui  lui  eft  hypoté- 
quée,  quoiqu'elle  ne  foirplus  en  la  polîtflion  du  dé- 
biteur qui  a  conilitué  l'hypoteque,  &  ait  paffé  en 
la  pofTelTïon  d'un  nouvel  acquéreur  qui  n'eit  point 
■é  à  la  dette. 


t> 
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>la  provient  de  ce  que  Pa&ion  iiyporéquaire  eft 
lie.  Or,  la  nature  de  l'action  réelle  eif  d'être  don- 
?à  celui  qi:j  a  droit  de  propriété,  ou  autre  fem- 
ible  contie  le  pofll  fleur  de  la  chofe  ,  quoiqu'il,  && 
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toit  point  obligé  envers  celui  qui  l'intente ,  à  h  dif- 
férence de  l'action  perfonnelle  ,  qui  n'eft  donnée 
«ju'à  un  crédneier  contre  (on  débiteur  ,  &  ne  peut 
être  donnée  contre  une  autre  perfonne. 

En  conféquence  de  ce  droit  de  fuite  ,  le  créancier 
peut  par  l'action  qui  defeend  de  l'hypotéque  consti- 
tuée ,  pourfuivre  différens  droits  &  différentes  pré- 
tentions ;  car  Ci  le  gage  affecté  à  une  rente  conftituée 
au  profit  du  demandeur  ,  a  été  aliéné  par  je  débiteur 
de  la  rente ,  le  créancier  peut  pourfuivre  le  nouvel 
acquéreur  de  cet  héritage  ,  en  vertu  de  fon  hypoté- 
que  pour  continuer  la  rente,  &  payer  les  arrérages 
cjui  en  font  dûs ,  ou  déguerpir  &  abandonner  l'héri- 


tage. 
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Ses  conduirons  doivent  donc  tendre,  a  ce  que  cet 
héritage  foit  déclaré  affecté  &  hypotéqué  au  payement 
c£»  continuation  de  la  rente  ,  en  pafîer  titre  nouvel ,  ç£» 
foyer  les  arrérages  dâs  d'Utile  ,  &  les  continuer  à  l'a* 
venir  ;  finon  déguerpir  &>  abandonner  l'héritage  ,  pour 
être  vendu  Q»  adjugé  par  décret ,  pour  les  deniers  en 
provenons  être  donnés  au  demandeur  ju/yu' 'a  la  concur- 
rence de  fon  du. 

L'action  qui  dérive  du  droit  de  fuite  par  hypoté» 
ciue  ,  eftappellée  pure  hypotéquaire  ,  &  elle  eit  in- 
tentée dans  la  Coutume  de  Paris  avant  la  difïo» 
lutian  du  principal  obligé.  Voyez.  ci-defïus  Hy-* 
potéque,  Voyez  Demande  en  déclaration  d'hypo- 
téûue. 

Le  droit  de  fuite  par  hypotéqué  n'a  lieu  que  pouf 
les  immeubles ,  &  non  pour  les  meubles  ,  quelque 
précieux  qu'ils  foient,  parce  qu'il  n'y  a  parmi  nous 
que  les  immeubles  qui  foient  fufceptibks  d*hypoté- 
tjuc  i  car  ,  comme  les  meubles  n'ont  point  de  fîtua- 
îion  fixe  ,  permanente  ,  aflurée  &  perpétuelle  ,  ils- 
peuvent  être  facilement  tranfportés  d'un  lieu  en  ua 
autre;  &  s'ils  avoient  fuite  par  hypotéqué,  il  n'y 
auroit  prefque  perfonne  qui  voulut  rien  acheter  fans 
autorité  de  jufticc  ;  ce  qui  ernpêcheroiE  touc  com»r 
«aer  ce. 
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I/article  170.  de  la  Coutume  de  Paris  porte  ,  que 
meubles  n'ont  point  de  fuite  parhyVotéqus ,  niais  cet  ar- 
ticle ajoute  ,  quand  ils  font  hors  de  la  pojjejfîon  du  dé" 
hitcuv. 

Comme  certc  fuite  par  hypotéque  ne  peut  avoir 
lieu  que  quand  la  chofe  liypotéquée  a  pafTé  de  la 
perfonne  de  notre  débiteur  en  la  poiTefïïon  d'une  au- 
tre perfonne  ,  on  ne  peut  pas  inférer  des  dernier* 
termes  de  cec  article  ,  par  un  argument  a  contrario  v 
«jue  les  meubles  ayent  fuite  par  hypotéque  quand  ils- 
font  en  la  poiïeflion  du  débiteur. 

En  effet ,  le  Cens  de  cet  article  eft  ,  que  nous  ne 
pouvons  pourfuivre  ni  faifir  le  meuble  de  notre  dé- 
biteur ,  quand  il  eft  hors  fa  polTeffion  ;  mais  que? 
Itrit  qu'il  eft  en  la  poiTefllon  du  débiteur  ,  le  créan- 
cier le  peut  faifïr ,  &  au  moyen  de  cette  exécution 
en  taire  un  gage  de  Juftice  ;.  de  manière  que  le 
créancier  puilTe  après  fuivre  le  meuble  faifi,  contre 
celui  qui  s'en  trouveroit  poiTefTeur. 

C'eit  ce  que  Loyfeau  appelle  fuite  provenant  de  /'<?— 
xéartien ,  ou  g.tge  de  Jujïice  :  fuite  fondée  fur  ce 
cju'au  moyen  de  la  faiiie ,  le  nouvel  acquéreur  n'a 
pas  pu  recevoir  a  titre  tranflatif  de  propriété  le  meu- 
ble faifi  ,  &  l'acquérir  du  propriétaire  ,  qui  étoit  dé- 
ïTedé  de  tout  droit  de  propriété  par  autorité  de 
Juftice. 

SUPERCESSIONS,  font  des  Arrêts  du; 
ipnfeil  d'Etat  qui  concernent  la  décharge  des  Corn— 
ables. 

SUPPLEMENT  delecitimb,  c'èft  fup«* 
>léer  ce  qui    manque  au  légitimaire,  c'eft-à-dire  ,. 
i  celui    qui  demande  fa  légitime  ,  pour  l'avoir  en— 
re  fur  les  biens  de  celui  fur  lefquels  elle  eft  due. 
Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  3-  du  titre  r8.  du  fe- 
nd livre  des  Infrientes  de  Juftinien. 
SUPPOSITION  he   nom-,    eft    le    crime* 
e  commet  celui  qui  prend  un  autre  nom  que  le 
dans  la  vue  de  ironiper  quelqu'un,,  eu  te  fci- 
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fanr  pafler  pour  la  perfonne  dont  il  a  pris  le  nom 

La  peine  de  ce  crime  eft  arbitraire  ,  &  eft  quel- 
quefois capitale  ,  fuivant  les  circonftances,  &  fuivani 
les  crimes  qui  ont  accompagné  cette  fuppoïuion  de 
nom. 

SUPPOSITION  départ,  eft  le  crime 
que  commet  celui  ou  celle  qui  fuppofe  un  enfani 
comme  étant  né  d'un  père  ou  d'une  mère  qui  ne  lui 
a  pas  donné  l'être.  Ce  crime  eft  quelquefois  puni 
du  banniiTemerit  ,  précédé  d'une  amende  honora- 
ble. 

S  U  P  P  R  E  S  S  I  O  N  ,  eft  l'extinction  &  l'anéan- 
tiiTement  qui  fe  fait  par  le  Souverain  ,  de  Charges  , 
de  rentes  ,  ou  de  droits. 

SUPPRESSION  de  part,  eft  le  crime 
de  celui  ou  celle  qui  met  obftacle  à  la  naiiTance  d'uni 
enfant,  ou  qui  ôte  la  connoilTance  de  fon  exiftance 
ou  de  (on  état.  Ce  crime  eft  puni  de  mort. 

SUR  AN  NATION.  Lettres  de  suranna- 
tion,  font  Lettres  de  Chancelleries,  qu'on  obtient 
pour  faire  valider  d'autres  Lettres  de  vieille  datte  , 
à  caufe  que  la  force  du  fceau  ne  dure  qu'un  an  „ 
pour  les  chofes  qui  ne  font  pas  jugées  ou  exécutées. 
Voyez,  ci-deiTus  Lettres  de  furannation. 

'SURARBITRE  Pour  entendre  ce  terme  ,  ii 
faut  fçavoir  que  les  Arbitres  font  ordinairement  élû$ 
en  nombre  impair  ;  ou  s'ils  font  choifis  par  ks  par-  I 
ties  en  nombre  pair  ,  il  leur  eft  donné  pouvoir  ,  ert  J 
cas  qu'ils  foient  partagés  ,  de  prendre  un  tiers  tel 
qu'ils  veulent  pour  décider  enu'eux  ,  &  ce  tiers  eft 
appelle  Surarbitre. 

SURCENS.  Voyez,  Cens. 

SU  RT  AU  X  ,  eft  un  taux  exceflîf  qui  excède 
les  forces  de  celui  ou  de  ceux  fur  qui  il  eft  unpofé  y 
ou  qui  excède  la  proportion  dont  chaque  Généralité-* 
ou  chaque  Elecrion,  ou  chaque  particulier  doit  être; 
tenu. 

11  y  en  a  de  trois  fortes  i  fçavoir ,  le  funaux  de  Ge- 

rç ialite  f 
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héralitë ,  celui  d*ElecYioii  ,  &  celui  d'un  particulier. 

SURVIVANCE,  cft  Li  grâce  quelle  Roi  fart 
aux  enfans  ou  autres  héritiers desTitulaires  des  Char-* 
Fables  par  là  mon  ,  de  leur  en  alTurer  la  jouif- 
ce. 

SUSPENSION.eft  une  défenfe  de  faire  peu» 
dant  un  tems  les  fonctions  attachées  à  une  Charge  on 
Dignité  Eccléfiaftique  ou  Séculière. 

La  fufpenfion  ne  regarde  que  l'exercice  ,  &  n'ôte 
par  conféquent  rien  du  rang  ni  du  caractère  de  ï'Of- 
tici^r. 

S  U  Z  E  R  A  I  N.    Voyez.  Seigneur  fuzerain.     • 

SURVIE,  efl  une  vie  plus  longue  que  celle  d'un 
autre  avec  qui  on  a  relation.  En  pays  de  Droit  écrit 
on  ftipule  le  droit  de  furvie  dans  les  contrats  de  ma- 
riage .  comme  un  préciput. 

SYNDICS  ou  Procureurs  Syndics, 
font  ceux  qui  font  élus  dans  les  Communautés  ou 
>s ,   pour  avoir  le  foin  des  procès  &  des  affaires 
de  la  Communauté. 

Comme  ceux  qui  forment  un  Corps  ou  Commu- 

té  ne  peuvent  pas  vaquer  tous  enfemble  à  tout 

ce  qui  regarde  leur  Communauté  , 'ils  peuvent  prépo- 

fer  ces  perfonnes  qui  en  prennent  foin ,  aufquelles  on 

donne  ordinairement  le  nom  de  Syndics. 

La  nomination  s'en  fait  par  ceux  qui  compofent 
la  Communauté  ,  à  moins  que  quelque  Loi  eut  au- 
trement pourvu  au  choix  des  perfonnes. 

Si  ie  Corps  entier  efltel  ,  que  tous  ceux  qui  en  font 
ne  p  'aflembler ,  ou  ne  doivent  pas  tous  avoir 

part  à  la  direction  des  affaires  communes,   on  en 
choifit  un  certain  nombre,  félon  que  les  Réglemens 
&  les  Ufages  y  ont  pourvu  ;  Se  ce  nombre ,  qui  repré- 
ntier,  fait  la  nomination  de  ceux  qui 
:nt  être  chargés  du  foin  des  affaires. 

Ces  nominations  de  Syndics  fe  doivent  faire  à  la 
dite  des  voix  ,   par  ceux  qui  ont    droit  de    les 
nommer  :  on  doit  y  obier  ver  les  formalités  requifes, 
à  jpeine  cie  nullité. 
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Le  pouvoir  de  ces  Syndics  ne  peut  excéder  les  bor- 
nes qui  leur  font  preferites  ;  &  les  Communautés  ne 
•font  engagées  par  le  fait  de  leur  Syndic,  que  dans 
L'étendue  de  fà  commiffion  ,  «Se  en  tant  que  l'affaire  a 
tourné  à  l'avantage  du  Corps  ,  &  qu'on  y  a  obfervé 
toutes  kjs  formalités  preferites. 

Une  Communauté  qui  aura  donné  pouvoir  d'em- 
prunter, ne  fera  obligée  que  pour  les  fommes  donc 
il  aura  été  fait  un  emploi  utile  ;  ou  fi  elle  a  donné 
un  pouvoir  de  vendre,  la  vente  ne  fubfïltera  qu'en 
cas  qu'elle  ait  été  faite  pour  une  caufe  utile  ,  &  qu'on 
an  obfervé  les  formes  preferites  pour  ces  fortes  de 
ventes. 

Les  Syndics  qui  entreprennent  une  affaire  par  or- 
dre de  leur  Corps  ,  font  obligés  de  prendre  foin  de 
toutes  les  fuites. 

Celui  quieft  chargé  d'intenter  un  procès,  cft  tenu 
d'y  procéder  dans  toute  la  .fuite  pendant  la  durée  de 
fen  adminiitration. 

bn  général  il  eft  obligé  de  répondre  de  ù  conduite 
envers  ceux  qui  l'ont  prépofé,  &  de  juftifier  de  fon 
pouvoir  envers  ceux  contre  qui  il  agit,  ou  avec  qui 
il  traite,  &  de  faire  ratifier  par  la  Communauté  ce 
qu'il  aura  géré. 

La  Communauté  eft  tenue  de  le  faire  ,  fi  le  Syndic 
n'a  pas  excédé  fon  pouvoir ,  &  s'il  a  fait  ;les  chofes 
dans  les  règles;  elle  cil  néanmoins  obligée  en  ce  cas 
d'allouer  au  Syndic  les  dépenfes  raifonnables  qu'il  a 
employées  pour  les  affaires  qui  lui  ont  été  commifes* 

Les  Syndics  font  obligés  d'apporter  dans  leur  gef- 
tionles  mêmes  foins  &  les  mêmes  diligences,  qu'un 
Mandataire  des  affaires  d'un  particulier  eft  tenu  d'y 
apporter  ;  autrement  il  eft  tenu  du  dommage  qui  fur- 
viendra  par  fon  dol ,  par  fa  faute  groiTiere ,  ou  par 
fa  faute  légère. 

Mais  cette  obligation  n'a  pas  lieu  entre  les  Procu- 
reurs des  Maifons  Religieufes  ,  qui  font  des  perfon- 
nesmortes  civilement,  &  contre  lcfqueilcs  la  Com- 
munauté n'a  pas  ce  recours. 
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Le  pouvoir  des  Syndics  finit  avec  leurs  (Ckdrges 
lorfqu'elies  expirent.  Il  ccilc  au/ïi  par  une  révoca- 
tion ,  (î  elle  peut  avoir  lieu,  pourvu  qu'elle  (oit  faite 
dans  les  régies  ,  &  connue  à  celui  qui  eft  révoqué, 
&  à  ceux  qui  avoient  à  traiter  avec  lui. 


TABELLION  itNotaire,  font  m'rîé- 
rens  en  quelques  endroits  où  leurs  fonctions 
n'ont  pas  été  réunies  •  car  le  Notaire  eft  celui  qui 
reçoit  Se  fait  la  minutte  de  l'acte  ,  &  le  Tabellion 
eft  celui  qui  en  fait  la  grofle  fur  la  minutte  du  No- 
taire. 

Mais  à  Paris  Se  en  plusieurs  endroits  du  Royaume 
-ces  deux  fonctions  ont  été  réunies  par  les  Edits  du 
Roi  Henry  IV.    l'oyez.  Notaire. 

TABELLION  AGE,  eft  en  quelques  Juftices 
un  droit  accordé  par  le  R.oi  au  Seigneur  Châtelain, 
ou  Haut-Jufticier ,  de  pouvoir  inftituer  Notaires  pour 
inftrumenter  dans  l'étendue  de  leur  Seigneurie. 

Ce  droit  ne  leur  appartient  qu'en  tant  qu'il  leur 
eft  accordé  par  le  Roi  ;  cela  fe  doit  entendre  d'une 
•conceflion  exprefle  ou  tacite  :  auffi  voyons-nous  que, 
fous  le  bon  plaifir  de  nos  Rois,  plufieurs  Coutumes 
•ont  accordé  aux  Seigneurs  Châtelains  le  droit  de  Ta- 
bellionage  ;  on  prétend  même  que  le  droit  d'avoir 
des  Notaires  fe  préferk  contre  le  Roi  par  une  poflefc 
^îon  immémoriale. 

La  raifon  eft  ,  que  ce  qui  s'accorde  par  le  Roi,  par 
race  &  privilège  ,  eft  fujet  à  prefeription  ,  &  fe  peut 
acquérir  par  le  même  moyen.  Or,  le  droit  de  créer 
des  Notaires  fe  peut  acquérir  par  grâce  &  privilège 
fpécial  ,  ce  qui  eft  fans  difficulté  ;  d'où  il  femblc 
<ju'on  peut  conclure  que  ce  droit  fe  peut  preferire. 

Néanmoins  ,  comme  le  droit  de  créer  des  Notaires 
appartient  au  Roi  ,  &  a  été  réuni  au  Domaine  par 
Ordonnance  de  Philippe  Premier  de  1 3 1 9  ,  &  que  ce 
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qui  eft  réuni  auDomaine  de  la  Couronne  eft  impres- 
criptible, il  faut  conclure  que  le  Roi  feroit  toujours 
en  droit  de  cafTcr  une  pareille  ufiirpation, 

TA  BLE,    METTRE    EN    SA     T  A  B  I.  E  ,  fe   dit  du 

«eur  qui  réunit  a  Ton  domaine  ou  à  Ton  fief  le 
fief  de  fon  vaiTal  par  retrait  féodal,  article  u.  delà 
Coutume  de  Paris  •  &  en  ce  cas  ,  table ,  félon  quel- 
ques-uns, fe  prend  pour  catalogue  ,  dans  lequel  font 
contenus  toutes  les  terres  &. droits  dans  lefquels  con» 
fifte  le  fief  auquel  la  réunion  a  été  faite. 

TABLE  de  marbre  au  P  a  l  a  i  s ,  fe  prend 
pour  ceux  Juri.fdicT.ions  ;  l'une  eft  à  la  Connétablie 
&c  I\  la  récha  u  liée  de  France  ;  l'autre  eft  le  Siège  de  la 
Réformation  générale  des  Eaux  &  Forêts,  qui  juge 
au  fouverain  ,  quand  il  y  va  tin  Préiuîent  &  des 
Confeillers  de  la  Grand'Charhbre  tenir  le  fiége  avec 
les  Ji'.ges  de  cette  Jurifdiction. 

Ce  nom  eft  demeure  à  ces  deux  Jurifdictions  ,  à 
caufe  d'une  grande  Table  de  Marbre  qui  tenoit  au- 
trefois tout  ]e  travers  de  h  Grand'Salle  ,  fur  laquelle 

■  noient  leur  Jurifdiâiion, 

TACITE  reconduction,  eft  la  conti- 
nuation d'un  bail ,  par  le  consentement  tacite  &  mu- 
tuel du  bailleur  &  du  preneur  ,  aux  conditions  por- 
tées par  le  bail. 

La  tacite  reconduction  eft  ,  dans  la  plus  grande 
partie  du  Royaume ,  pour  un  a,n  pour  les  héritages 
des  champs  ,  en  payant  les  labours  &  femences  qui 
peurroient  avoir  été  faites  pour  les  années  avenir. 

Cependant,  lorfqu'une  terre  eft  d'une  nature  qu'il 
y  ait  inégalité  de  revenu  d'une  année  à  l'autre  ,  com- 
me fi  dans  un  bail  à  ferme  de  terres  labourables  pour 
pluficurs  années  ,  il  y  avoit  une  plus  grande  quan- 
tité ,  ou  de  meilleures  lécoltes  une  année  que  l'au- 
tre ,  la  tacite  reconduction  ne  pourroit  être  moin- 
dre eue  pour  deux  ou  trois  ans. 

Tour  les  baux  à  loyer  â.cs  maifons ,  la  prorogation 
n'en  dure  qu'amant  que   l'habitaticn  du  locataire 
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:roit ,  s'il  n'v  avoit  p  le  bail  ;  car  le  bail- 

preneur  peuvent,  quand  bon  leur  femble. 
npre  la  reconduction,  en  donnant  congé  dans 
]:  tems  h  Coutume. 

mmoins  ,  fî  c'eft  un  lieu  dont  l'ufuge,  de  (a  m- 
tnre  ,  demande  une  plus  longue  prorogation  ,  elle 
aura  >ur  le  tems  de  cet  ufage.   Ainfî ,  la  re- 

conduction -  mge  s'étend  au  tems  de  la  moi(- 

fon  ,  &  du  prefloir  au  tems  des  vendanges. 

La  tacite  reconduction  qui  renouvelle  le  bail  par 
le  tacite  ronfentement  des  parties  ,  en  renouvelle 
i  roi;:. s  les  conditions  ;  car  ce  n'eit  qu'une  conti- 
nuation du  bail  avec  toutes  Tes  fuites. 

Mais  elle  ne  donne  point  d'hypotéque  pour  le 
tems  de  la  prorogation  ;  &  (î  dans  le  bail  il  y  avoic 
des  cautions ,  leur  engagement  finit  avec  le  bail ,  3c 
pas  renouvelé  par  la  reconduction,  parce  que 
leur  obligation  étoit  bornés  au  tems  du  bail  où  ils 
s'étoient  obligés. 

La  tacite  reconduction  n'a  lieu  qu'aux  baux  con- 
ventionnels ,  &  non  aux  baux  judiciaires,  lefquels 
finis,  Sz  le  Com  mi  flaire  n'ayant  point  fait  procéder 
à  un  nouveau  bail  ,  le  fermier  judiciaire  doit  comp- 
ter des  fruits  ou  loyers  ,  au  due  de  gens  connoif- 
fans  y  pour  le  tems  qu'il  a  joui  au-delà  de  (on 
Bail. 

I  L  L  E  S  ,  font  des  fouîmes  qui  fe  lèvent  au- 
:s  ans  pour  le  Roi  ,  &  pour  foutenir 
Iesc' 

C  -on  a  ronfervéle  nom  de  tail- 

le ,  foit   a   c  'on   a  coutume   de  départit   Se 

:s  fur  les   fujets  ,  à   proportion  de 
biens  &  revenus  ,  foit  à  caufe  que  dans  l'< 
de  cette  impoli. ion,  ceux  qui  éroient  prépofés1 
pour  Ta  1  le  deniers,  comme  font 

ird'hui   les  Collecteurs  ,   avoient  des  tailles  de 
marquaient  ce  que  chaque  habi- 
en  déduction  le  fa  cotte  ou  taille. 
L^  tailles  de  la  plus  grande  partie  du  Royaume 
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de  France  font   réelles   &   perfonneïïès. 

Elles  font  re'elles  ,  en  ce  qu'elles  fe  payent  par  les 
loturiers ,  à  rai  fon  de  leurs  biens  patrimoniaux. 

Elles  font  perfonnelles  par  rapport  à  la  demeure 
qui  détermine  le  lieu  où  elles  fe  doivent  impofer  fur 
chaque  taillable  ;  &  aufîî  en  ce  qu'elles  s'impofent  i 
non-feu!cmenr  par  rapport  aux  biens  patrimoniaux 
qu'un  taillable  poiïède  ,  mais  encore  par  rapport  au. 
gain  qu'il  fait  par  fon  travail  &  fon  induitrie. 

Les  Aydes  au  contraire  ne  font  jamais  que  des 
importions  réelles ,  qui  ne  fe  prennent  qu'à  propor- 
tion des  marchandises  dent  on  doit  payer  l'entrée 
ou  lafortie,  fans  aucune  diirinc"tion  de  nobles  ou  de 
roturiers. 

Néanmoins  en  Languedoc  ,  en  Provence ,  en  Dati— 
priiné,  &  en  quelques  autres  lieux  où  les  héritages- 
roturiers  font  taiî labiés  ,  lès  tailles  font  purement. 
réelles ,  enforte  qu'elles  ne  fe  lèvent  que  fur  les  hé- 
ritages roturiers. 

Cela  fait  que  chaque  particulier  -,  noble  ou  non> 
noble  ,  eit  tenu  de  payer  ces  fortes  de  tailles  par  rap- 
port  aux  héritages   roturiers  qu'il  poflede  ,    d'au-- 
tant  qu'elles  font  dans  ces  pays  criera pr&rfioïiim ,  mrt> 
vero  pevfonttrum. 

Ainfi,  les  roturiers  n'y  doivent  rien  pour  les  biens-; 
nobles  qu'ils  poffèdent  dans  ces  Provinces  ;  &  au 
contraire  les  Gentilshommes  y  doivent  la  taille  des. 
héritages  roturiers  qu'ils  y  ont. 

Les  tailles  mixtes ,  c'eft  à-dire ,  réelles  &  perfon- 
«elles  ,  fe  payent  par   ceux  du  tiers-Etat  ,  c'eft-à-- 
dire  ,  par  les  habitans  roturiers  des  Villes  non  fran- 
ches,  Bourgs  &  Villages,  à  proportion  des  biens  dit' 
taillable  ,    de   quelque  nature   qu'ils  foient  ,   &  en.; 
quelque  part  qu'ils  foient  afïîs.  D'où  il  s'enfuit , 

1°.  Que  les  Gens  d'Eglife  ,  les  Gentilshommes, 
&  les  annoblis  en  font  exempts. 

1 1°.  Que  les  Bourgeois  de  Paris  &  des  autres  : 
Villes  franches  du  Royaume,  font  aufli  exempts  do. 
ces  tailles. 


TAI  77, 

lî  y  a  encore  d'autres  perlonnes  qui  en  fonc 
exemptes. 

1°.  Les  Officiers  des  Cours  fouvcraines  ,  les  Se- 
crétaires du  Roi  ,  les  Officiers  Commençaux  des 
Mêlions  Royales,  fervans  actuellement  par  quartier, 
par  femeftre,  ou  toute  l'année  ,  qui  reçoivent  nu 
moins  faix  an  te  livres  de  gages  ,  &  (ont  employés 
aux  Etats  enregiftiés  en  la  Cour  des  Aydes. 

11°.    Les  Officiers  des  Sièges    Préfidiaux  ,   Séné- 
flees  ,  Prévôtés,  Vicomtes,  Vigueries  ,  Eaux  & 
.  :s ,  Traittes-roraines,  Elections  ,  Greniers  à  Sel  , 
&  -J.e  toutes  les  autres  Juilices  &  Junfdicliions  Roya- 
les du  Royaume. 

111°.    Les  Vétérans  de  plusieurs  des  Offices  énon- 

îs. 
1V°.  Les  veuves  de  certains  Officiers  durant  leur 
vïàu 

Vi°.  Ceux  qui  ont  douze  enfans  :  fur  quoi  il 
faut  remarquer  que  la  repréfentatipn  n'a  pas  lieu  à 
cet  égard  ;  àinfi  ,  plufieurs  enfans  d'un  fils  ou  d'une 
fille  décèdes  ne  feront  point  comptés. 

Pour  que  les  exempts  de  tailles,  qui  demeurent' 
dons  des  Villes  non  franches  ,  jouaient  de  leur  pri- 
i^ge  ,  il  faut  qu'ils  ne  fafTent  aucun  trafic  ,  fi  ce 
du  revenu  de  leuis  terres ,  qu'ils  peuvent  ven- 
dre ]  tt ,  mais  fans  pouvoir  tenir  des  terres 
«'"■•u?rrui  l  ferme. 

Iles,  fui  vint  ce  que  nous  enfeigne  Ragueau  , 

fe  levoit  autrefois  que  durant  la  néceffité  des  àf- 

neni  ,  &  la  levée  ne  s'en  faifoir  que  par 

av.s  ,   délibération  &   confentement    des  Etats  du 

:  ;  mais  aujourd'hui  elles  fe  perçoivent  an- 

nueîlc-mf-nLdans  chaque  PavoifTe. 

Voici  derjuclle  manière  elles  fe  lèvent.  Après  que 
la  fournie  qui!  plaît  au  Roi  de  lever  fur  fon  peu- 
a  cié  arrêtée  au  Confeil  de  Sa  Majefté  ,  on  en- 
voyé des  commiffions  aux  Tréforiers  Généraux  de 
Prance,  établi';  aux  Bureaux  des  Généralités. 

Ces  commiffions  portent ,  que  les  Tréforiers  Gêné- 
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raux  fanent  le  département  de  la  fomme  qu'il  leur 
eft  enjoint  de  lever  ,  aux  Elevions  dépendantes  de 
leur  Généralité,  avec  le  plus  d'égalité  &  de  julticc 
qu'ils  pourront. 

Ils  les  envoyeur  aux  Elus  ,  qui  font  les  Juges  des 
Elections,  avec  leur  attache,  qui  leur  ordonne  de 
lever  une  telle  femme  dans . l'étendue  de  leur  Elec- 
tion ,  ni  plus- ni  moins. 

Les  Elus  s'aSernblent ,  «5c  font  enfuite  le  rolle  des 
tailles,  par  lequel  ils  coirifent  les  Villes,  Bourgs  Se 
Villages  dans  leur  Election  ,  &  après  rendent  ces 
roiies  à  chaque  Paroifie  ,  qui  élit  tous  les  ans  ,  pour 
la  levée  du  nouveau  relie  ,  des  Collecteurs  des  tail- 
les d'entre  les  habitans  de  la  même  Paroifïe. 

•Ces  Collecteurs  font  o&ligés  de  faire  les  rolles  de 
leurs  Pareilles ,  &  de  CQttiijer  chacun  des  habitans 
félon  Se  à  proportion  ce  fes  facultés. 

Ils  (ont  encore  tenus  de  le-  eniers  ,  Se  de  les 

porter  aux'.Receveurs  des  Tailles  de  chaque  Election., 
Sç  ceux-ci  aux  Receveurs  Généraux  de  leur  Généra- 
lité ,  qui  les  portent  au  TtéCoz  Royal. 

T  A  1 1:  LE  s  e  i  c  n  £  u  mâle,  eC:  une  taille  qui 
eit  due  aux  Seigneurs  dans  c  Coutumes ,  peur 

les  héritages  qui  relèvent  d'eux.  %, 

Dans  les  premiers  terns  la  taille  feigneurialê  étojjt 
à  volonté  ,  &  s'impofoit  par  le  Seigneur  fur  les 
ritages,  ou  lui  les  perfbnnes  ta.ll.ibles,  quand  bon 
lui  fembloit  ,  &.montoi.t  à, la  fomme  qu'il  lui   plai- 
foit  exiger. 

Mais  dans  la  fuite  des  tems  cette  taille  a  été  réglée 
dans  de  certains  lieux  pour  de  certains  cas  ,  &  dans 
d'autres  elle  a  été  ,  du  con-fent.cm.snt  des  Seigneurs  Se 
des  taiilables,  abonnée  à  une  certaine  fomme  paya- 
ble tous  les  ans.  £ 

TA  I  L  L  E  Q.U  I  SE    PAYE   EN,   CERTAINS    CAS, 

efl  une  taille  feigncuriale  qui  eft  due  aux  quatre  cas  ; 
fçavoir ,  1°.  quand  le  Seigneur  éft  pris  prifonnier  dans 
une  julte  guerre  ;  11°.  quand  il  fait  fon  fils  aîné  C 
valicr  ;   III9.  quand  il  marie  ta  fille  à  un  Gentil- 
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tomme  ;  IV9.  enfin  quand  il  entreprend  le  voyage 
.«l'outre- mer.  Mais  je  croi  que  cette  taille  n'eft  plus 
en  ufage  aujourd'hui.  Elle  étoit  appeliee  taille  fran- 
che ,  parce  qu'elle  a  étëimpofée  fur  des  hommes  li- 
bres &  francs ,  oa  tenans  héritages  affranchis. 

Cette  taille  étoit  auili  appeliee  ayde  ,  &  n'étoit 
anciennement  due.  d'obligation  ,  enibrte  qu'elle  fe 
payoit  volontairement  par  les  vafiaux  ;  mais  dans 
la  fuite  les  Seigneurs  en  firent  un  droit  qu'ils  exi- 
gèrent de  force.  Mais  ce  n'eft  pas- la  feule  ULurpa- 
tion  qu'ils  ont  faite.  UI&-  colUtiones  erant  ab  initie 
quaji  vitro  tnùuta  ;  fcdqucd  à  principio  btneficiwn 
fuit)  ufu  atjue  Atate  fa  ci  u  m  efi  debitum. 

Cette  taille  étoit  le  cens  double  ;  mais  aujourd'hui 
elle  n'eft  plus  guéres  en  ufage  ,  &  les  Seigneurs  ne 
font  point  en  droit  de  la  demander,  à  moins  qu'ils 
ne  foient  fondés  en  titre. 

TAILLE  a  b  o  n  n  e'e  ,  eft  une  taille  feignea*- 
riale  impofée  dans  certaines  Coutumes  par  le  Sei- 
gneur, aux  gens  de  condition  fervile  ,  Se  à  laquelle 
ils  fe  font  fournis  pour  fe  rédimer,  &  affranchir  cle 
la  taille  arbitrale  ,  ou  d'autres  droits  &  corvées  que 
Ijs  Seigneurs  exigeoient  de  leurs  ferfs  avec  beau** 
coup  de  dm  été 

Cette  taille  cft  appeliee  taille  ferW  ,  à  caufe  qu'e!» 
le  a  çté  impofée  à  des  ferfs  ,  c*eft>  à-dire  ,  à  des  gens 
de  condition  fervile. 

Comme  cet/te  taille  eft  pour  l'ordinaire  perfon- 
nelle  ,  elle  fuit  l'homme  de  ir.ain-morce  ,  en  quelque 
Reu  qu'il  fe  tranfporte  :  c'ell  pourqueFTa  Coutume 
de  Tioyes  les  appelle  taillables  de  pourfuite. 

Cette  taille  -étant  un  droit  &  une  impofition  ex- 
traordinaire ,  le  S .-igneur  ne  la  peut  exiger  qu'en 
vertu  d'un  titre  enbonn?  forme;  &  le 'droit  de  per- 
cevoir une  telle  rente  fedoit  entièrement  régler  fui- 
vant  &  conformément  à  la  difpofition  de  ce  même 
titre. 

Elle.n'eft  pas  mife  au  nombre  des  droits  feigne* 
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îiaux  ordinaires.  Aînfi ,  le  décret  auquel  le  Seigneui 
ne  fe  feroit  pas  oppofé  ,  pour  la  confervacion  d'icelle 
purgeroit  entièrement  l'héritage  qui  en  auroit  été 
chargé. 

Elle  fe  paye  au  Seigneur  une  fois  par  an ,  à  la 
différence  de  la  mortaille  ,  qui  ne  fe  payoit  autre- 
fois qu'au  décès  de  l'homme  de  condition  fervile,  fur 
tous  les  biens  qu'il  délailïbit  ,  ou  fur  une  partie  , 
quand  il  décedoit  fans  parens  avec  qui  il  vivoit  en 
commun  ;  car  les  ferfs  ou  main-mcrtables  ne  fe  fuc- 
cedoient  que  lorfqu'ils  vivoient  en  commun  :  ce  qui 
avoit  été  introduit  ainfi,  afin  que  les  terres  fufTent 
mieux  &  plus  aifément  cultivées. 

Cela  étoit  fi  rigourenfementobiervé,  que  ces  mal- 
heureux ne  fe  fuecedoient  plus  ,  lorfque  pendant  une 
année  ils  n'avoient  pas  eu  le  même  domicile. 

TAILLON,  eft  une  nouvelle  taille,  ou  une 
augmentation  de  taille  établie  par  Henri  II.  en  l'an 
IJ49  ,  pour  l'entretenement ,  vivres  &  munitions  des 
Gendarmes.  Ce  taillon  monte  au  tiers  de  la  taille, 
mais  il  eft  à  préfent  aboli  &.co!ifondu  avec  la  taille. 

TA  LION,  eft  une  peine  égale  &  femblable  air 
crime  commis. 

Elle  a  été  établie  par  la  Loi  de  Moïfe  ,  œil  four 
mi»  (knt  Pour  dent  ;  mais  cette  parité  de  peine,  ou-, 
cette  loi  de  pareille  s',  ft  trouvée  dans  la  fuite  des 
tems  une  chofe  difficile  à  pratiquer,  &  encore  n'eft- 
elle  reftée  en  u{àge  chez  quelques  Nations  ,  qu'à 
l'égard  des  calomniateurs. 

TAUREAU  b  a  n  n  a  l.  Droit  de  taureau  ban- 
nal, eft  un  droit  que  des  Seigneurs  ont  en  certains 
lieux  d'avoir  un  taureau  bannal  pour  les  vaches  de 
leurs  fujets  ,  avec  défenfes  de  les  faire  couvrir  par 
d'autre  ;  &  pour  chaque  vache  qui  eft  amenée  au 
taureau  bannal,  les  Seigneurs  Hauts-Julticiers  &  féo- 
daux prennent  un  certain   droit. 

TAUX  du  R  o  i ,  eft  le  denier  auquel  le  Roi  a 
fixé  les  arrérages  de  rente  ,  &  les  intérêts  des  fcim- 
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mes  dues  dans  les  cas  aufquels  on  y  peut  condamner. 
Il  n'elt  pas  permis  d'excéder  ce  taux. 

la  Science  parfaite  des  Notaires,  Liv.  ?; 
chap.  i  8. 

TA  X  E  ,  eft  une  cottifation  de  chaque  particulier^ 
de  la  part  qu'il  doit  porter  de  chaque  impofition  pu- 
blique. 

TAXE  z>'0  FFiciERS,eft  une  impofition  qui" 
fe  fait  fur  une  Compagnie  ,  &  qui  doit  être  payée 
par  chaque  Orncicr. 

Le  défaut  de  payement  de  taxe  re  prive  pas  l'Of- 
ficier de  'a   Charge,  mais  feulement  de  Tes  cages 
droits,  émolumens  &  revenus,  par  faine   d'iceux,. 
fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  i  3  Juin  i6yi. 

TAXE    SUR    LES    GENS    î>'a  F  F  A  I  R  E  S  ,  font 

clés  importions  que  le  Roi  fait  de  tems  en  tems  ,  pour 
les  punir  de  ce  qu'ils  ont  pris  de  trop  fur  fes  fujets',, 
ou  pour  reprendre  une  partie  des  gain?  exceiîîfs  qu'ils 
ont  faits  dans  les  traités  qu'ils  ont  pafTés  avec  Sa  Ma- 
jefté. 

Pour  rai  fonde  ces  fortes  de  taxes- le  Roi  a  hy- 
potéqr.e  fur  les  biens  des  Tïaitans  &  Financiers  ,  du- 
jour  qu'ils  ont  commencé  d'entrer  dans  les  affaires 
de  Sa  M.ijefté  ,  de  même  que  pour  toutes  les  autres 
derrrs  qu'ils  ont  contractées  avec  elle. 

TAXE  d  e  d  e-'p  e  n  s  ,  eft  la  liquidation  des 
dépens  laits  en  un  procès  ,  anfquels  une  des  parties 
eft  condamr.ee. 

La  taxe  des  dépens  fe  fait  quand  celui  qui  y  a  été 
3  m  né  ,  n'a  point  fait  A'ôffecs  ,  ou  que  celles  qu'il 
a  faites  11 'ont  point  été  acceptées. 

Pour  faire  taxer  des  dépens  ,  il  faut  que  celui  qui 
les  a  obtenus  en  falTé  drefîer  une  déclaration  ,  dont  il 
doit  donner  copie  au  Procureur  de  la  partie  adverfe ^ 
avec  copie  du  Jugement  qui  les  adjuge. 

Ce  Procureur  ayant  reç,u  cette  lignification  ,  doiCi 
prendre  communication  des  pièces  juilificativcs  des  ■ 
articles  ,  par  les  mains  &  au  domicile  du  demandeur 
eu  taxe  ,,.ians  déplacer,  dans  ks  délais  portés  par: 


•  .l'article  f.  du  titre  31.  de  l'Ordonnance  de  \C6yl 
Huitaine  après  ,   il  doit  fignifièr   au  demandeui 
'des  offres  de  telle  Comme  qufil  jugera   à   propos, 
desquelles  il  fera  délivré  exécutoire  en  cas  d'accep- 
tation. 

Si  le  demandeur  en  taxe  n'accepte  pas  les  offres  » 
&  que  ,  nonobstant  icelles ,  il  rafle  taxer  les  dépens, 
pourlors,  au  cas  que  te  calcul  n'èxcede  point  lefdi- 
tes  offres  ,  les  frais  de  la  taxe  feront  portés  par  le  de-  i 
mandeur  en  taxe  „&  non  compris  dans  l'exécutoire. 

Si  dans  le  délai  ci  defïus  le  défendeur  n'a  point 
fait  d'offres  ,  on  qu'elles  foient  conteftées  ,  le  Procu- 
reur du  demandeur  doit  remettre  fa  déclaration  es 
mains  d'un  Procureur  tiers  ,  qui  doit  cotter  au  bas* 
le  jour  qu'elle  lui  aura  été  iaiïTée. 

Le.  Procureur  du  demandeur  doit  le  faire  lignifier' 
au  Procureur  du  défendeur  ,  avzc  fomrnation  d'en 
prendre  communication  par  les  mains  du  tiers,  fans' 
déplacer: 

Trois  jours  après  cette  première  fomrnation  ,  il 
faudra  derechef  le  fommer  de  fe  trouver  en  l'Etude 
du  tiers  ,  à  certain  jour  &  heure  ,  pour  voir  arrêter  les 
dépens  contenus  en  la  déclaration  ,  &c  les  ligner. 

S'il  comparoît  ,  les  dépens  feront  a  rêtes  par  le- 
Procureur  tiers  en  Ci  préfence  ;  fi  non  fera  tenu  le* 
tiers  de  les  arrêter  dans  huitaine  pour  ceux  qui  ne 
contiennent  que  deux  cens  articles,  &  dans  quin- 
zaine pour  ceux  qui  en  contiennent  plus  ;  &  le1 
tiers  fur  chaque  pièce  entrée  en  taxe,  mer.  Taxé , 
avec  paraphé.. 

Dès  que  la  déclaration  aura  été  arrêtée  par  le  tiers, 
iria  '  faudra  fignrfier  au  Procureur  du  défendeur, 
avec  fôrnmation  de  la  figner ,  fc  pioteitation  qu'a 
faute  d'y  fatisfaire  ,  elle  fera  fignée  par  le  Comrnif- 
faire. 

Si  le  défendeur  ne  ligne  l'arrêté  de  dépens  ,  le  cal- 
cul eft  ligné  par  le  Corn  mi  flaire  ;  enfu'te  de  quoi  fe', 
délivre  l'exécutoire  de  dépens,  fuivant  le  calcul  qui 
e-na  été  fait  par  le  tiers. 
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TE' MOINS  ,  font   des   perfonnes  qui  ont  été 
préfentes  à  un  fait,  &  que  l'on  fait  appeller  en  Jufti- 
clarer  ce  qu'ils  fçavent  d'un  fait  contefté 
'    entre  les  parties. 

La  déclaration  qu'ils  en  font  eft  leur  témoignage, 
qui  fait  foi  en  Juftice.  Voyez,  Preuve  teftimoniale. 

Les  Praticiens  nomment  le  témoin  ,  l'ame  du  pro- 
cès. Il  faut  qu'il  y  ait  une  action  préparée  avant 
que  d'ouir  la  dépafition  des  témoins  ,  &  une  per- 
xniflîon  &  ordonnance  du  Juge  pour  leur  donner  afli- 
gnation  ,  excepté  le  cas  de  l'information  faite  en 
■flagrant  délit  ,  comme  nous  avons  dit  verbo  Infor- 
mation. / 

Tomes  perfonnes  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  peu- 
vent être  témoins ,  s'il  n'y  en  a  pas  d'exception  ré- 
par  quelque  .Loi. 
On  met  au  nombre. de  ceux  qui  ne  peuvent  être 
témoins  ,  les  enfans  ,  les  infeniés  ,  les  perfonnes 
dont  l'honneur  a  reçu  quelque  atteinte,  ou  par  une 
condamnation  en  Juitice  ,  ou  par  l'infamie  de  leur 
profeffion. 

Il  en  feroitde  même  s'il  étoit  prouvé  qu'un  témoin 
eût  reçu  de  l'argent  pour  porter  témoignage. 

Le  témoignage  des  perfonnes  intéreffées  aux  fiits 
l'on  veut  prouver  eft  rejette  ;  il  en  eft  de  même 
u  témoignage  de  ceux  qui  prennent  part  à  l'intérêt 
i  des  perfonnes  que  ces  faits  regardent. 

On  ne  reçoit  pas  par  cette  raifon  le  témoignage 
de  ceux  qui  l'ont  liés  de   parent  'alliance  aux 

:  perfonnes  intéiefTées  au  degré  défendu.  Voyez,  le  ti- 
tre i:.  de  l'Ordonnance  de  1667.. 

Les  Jiaifons  ét:oi:es  peuvent  aufïi  rendre  fufpect 

ami  dans  la  caufe  de  fon  ami  , 

J;  au  11      iei      ue  les  inimitiés  qu'un  témoin  autoit  con- 

1  tic  un  acculé  ou  contre  la  partie  contre  laquelle  il 

1  s'agit  de  j 

i  pe.fonnes  qui  font  dans  la  dépendance  de  çe- 

I  lui  qu:  veut  fe  fervir  de  leur  témoignage  ,  comme 

-  Jes  domeftiques  ,    peuvent    être  valablement 


l 
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fbupçonnées  de  favorifer  l'intérêt  de  reur  maître  • 
c'eft  pourquoi  leur  témoignage  doit  être  rejette  ,  £ . 
ce  n'elt  quand  il  s'agit  de  faits  qui  fe  font  p allés 
dans  l'intérieur  de  la  inaifon. 

Dans  tous  les  cas  où  la  preuve  par  témoins  peut 
être  reçue  ,  il  en  faut  au  moins  deux  ,  &  ils  peuvent: 
fuffire  ,  fî  ce  n'eit  dans  les  cas  où  la  loi  demande  un 
plus  grand  nombre  ;  mais  un  feul  témoin  ,  de  quel- 
que qualité  qu'il  puiffe  être ,  ne  fait  point  de  preuve. 

Les  témoins  doivent  être  outs  par  leur  bouche., 
après  avoir  prêté  ferment  de  dire  vérité ,  comme 
nous'avons  dit  au  même  endroit. 

Lorfqu'un  témoin  alîîgné  pour  dépofer  ne  corn- 
pat  oit  pas  à  la  première  allïgnation ,  le  Juge  décer- 
.ne  ordonnance  ,  portant  que  le  témoin  fera  tenu  de 
comparoir  à  une  nouvelle  afTignation  ,  à  peine  de 
dix  livres  d'amende. 

Si  le  témoin  refufe  encore  de  comparoir,  le  Juge, 
rend  une  autre  Ordonnance  ,  portant  la  peine  de  dix 
livres  d'amende  encourue  contre  lui  ,  au  payement 
de  laquelle  il  fera  contraint  ,  &  qu'il  fera  tenu  de 
comparoir  ,  même  par  corps  ,  à  une  autre  affignation. 
qui  lui  fera  donnée  à  cet  effet ,  &  l'Ordonnance  exé- 
cutée nonobstant  opposions  ou  appellations  quel- 
conques ,  &  fans  préjudice  d'icelles  ,  attendu  qu'il 
s'agit  d'inftruction  ,  qu'on  doit  dire  la  vérité  lors- 
qu'on en  eft  requis ,  &  que  la  force  doit  demeurer  à 
Jultice.  Voyez  Information  ,  où  nous  avons  remarqué 
ce  qui  concerne  \ts  CommiiTaires  au  Chàtelet  à  cet 
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LesEcclélîaltiquesy  font  auiîi  contraints  par  faille 
de  leur  temporel ,  pour  le  payement  de  l'amende;  & 
à  l'égard  des  Religieux  ,  en  oblige  les  Supérieurs, 
par  faif  e  de  leur  temporel  ,  à  Élire  comparoir  leurs 


Religieux, 


Ceux  qui  n'ont  point  de  revenus  ,  comme  les  Men- 
dians,  on  leui  fait  détentes  de  pouvoir  quêter  juf- 
.cp'à  ce  qu'ils  ayent  obéi  à  Juftice. 
iEn  .matière  civile  l'on  ne  peut  faire  entendre  fur 
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diicun  fait  que  dix  témoins  ;  mais  ail  criminel  on  en 
.peut  taire  entendre  tant  qu'il  y  en  a  qui  dépofent  du 

Eut. 

Les  témoins  ouis  fur  un  chef  peuvent  être  ouïs  fur 
un  autre  chef  dans  le  même  procès. 

Un  Juçe  ne  peut  &  ne  doit  entendre  les  témoins 
-cu'en  la  préfence  du  Greffier  ,  parce  que  le  Greffier 
cit  comme  témoin  de  ce  que  le  Juge  fait  ,  &  l'un 
ne  peut  rien  faire  fans  l'autre. 

Le  témoin  qui  veut  dépofer  fur  un  autre  fait  que 
celui  pour  lequel  il  eft  appelle  pour  dépofer  ,  ne  doit 
-pas  être  oui. 

On  ne  doit   pas  non  plus  recevoir  la  dépofition 
«l'un  témoin  par  ces  termes  ,  je  croi  ou  je  ne  croi  pas. 
'Cependant  on   en  reçoit  quelquefois  au   criminel., 
faute  d'autres  preuves  ;   mais  une  fcmblable  dépo- 
sition ne  prouve  presque  rien. 

T  E'M  OINS  muets,  font  des  chofes  inani- 
-mées  ,  qui  fervent  à  la  conviction  d'un  aceufé  ;  mais 
ils  ne  font  point  de  preuve  pleine  Ei  entière  ,  ils  ne 
peuvent  palTer  que  poi:r  des  femi-preuvts. 

Par  exemple  ,  un  homme  a  été  égorgé  en  fa  cham- 
bre :  on  v  trouve  le  couteau  d'un  autre,;  ce  couteau 
eiî  un  témoin  muet  ,  qui  dénote  que  celui  à  qui  il 
appartient  eit  l'aiTafîîn. 

TE  N  AN  CI  F.  R  ,  fe  dit  du  propriétaire  ou  dé- 
tempteur  d'un  héritage  tenu  à  cens  ou  à  rente  fon- 
cière, ou  à  bail  emphitéotique  ,  à  l'égard  du  Sei- 
gneur auquel  le  cens  ou  la  rente  fonaese  eit  due 
ou  qui  a  baillé  à  titre  d'emphitéofe  •  autrement ,  ce 
ne  ne  fe  peut  pas  prendre  -amplement  pour  pro- 
caire,  &  je  ne  peux  pas  dire:  je  fuis  tenancier 
dJun  tel  fonds ,  pour  dire  ,  j'en  fuis  le  propriétaire. 

TENANS  et   aboutissant,  font  les  hé- 
ritages veifins  qui  bornent  une  terre  de  tous  côtés, 
iefquels  doivent  être  exprimés  &  déclarés  en  action, 
réelle  ou  bypotéquaire  ,  afin  que  le  défendeur  ne 
ffe  point  ignorer  pour  quel  héritage  il  eft  pour- 
:.  Vojtté  Déiîgnaciea. 
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TENE'M'E'NT,  eft  une  prefcription  partictt- 
liere  ,  laquelle  a  lieu  dans  les  Coutumes  d'Anjou. , 
du  Maine  ,  de  Touraine  &  du  Loudunois. 

Par  cette  prefcription  ,  un  héritage  ou  autre  im- 
meuble ,  acquis  à  ju-fte  titre  &  de  bonne  foi ,  &  pof- 
fedé  pendant  cinq  ans  ou  pendant  dix  ans,  paifiblc- 
ment&  (ans  interruption  ni  inquiétation  ,  eft  exempt 
&  déchargé  de  toutes  charges ,  rentes  &  ;hypotéques 
conftituées  fur  l'héritage  ,  à  moins  que  l'héritage 
n'eut  été  baillé  à  la  rente  ,  ou  à  la  charge  dont  léroic 
cpaeftion  ,  ou  que  ce  ne  rut  contre  le  Seigneur  du 
fief ,  contre  lequel  cette  prefcription  n'eft  point  ad- 
nrii(e. 

Cette  prefcription  n'a  point  lieu  de  la  même  ma* 
ni  ère  dans  toutes-ces  Coutumes. 

En  Anjou  .&  au  Maine  l'acquéreur  fe  peut  défen- 
dre par  tenement  de  dix  ans  congre  toutes  hypoté- 
ques  créées  avant  trente  années ,  &  par  tenement  de 
cinq  ans  contre  toutes  celles  qui  font  créées  depuis 
trente  ans. 

Dans  les  Coutumes  de  Touraine  &  du  Loudunois 
J'acquéreur  fe  peut  défendre  par  le  tenement  de  cinq 
ans  contre  les  acquéreurs  de  rente  conftituée  ,  dons' 
&  legs  faits  depuis  trente  ans  ;  mais  à  l'égard  des  au- 
•tics  dettes  hypotequaires  ,  contractées a-varit  ou  de- 
puis trente  ans ,  elles  ne  font  point  fujettes  au  tene- 
ment. 

Le  tenement  dans  fon  origine  n'étoit  autre  chofe 
<jue  la  faifne  ,  eu  la  pofTefTion  d'an  &  jour  ;  mais 
comme  cette  prefcription  étoit  trop  courte  ,  on  ré- 
tendit au  tems  de  cinq  années. 

Voyez,  la  DilTertation  qu'a  fait  Moniieur  Lauriere 
fur  le  tenement  de  cinq  ans. 

TER  ME  ,  eft  le  tenas  où  les  chofes  aboutifTent. 
Les  loyers  de  maifons  fe  payent  ordinairement  aux 
quatre  termes  de  J'annc-e  ,  qui  (ont  Pâques,  la  Saint 
Jean,  la  Saint  Remy,  &  Noël. 

On  dit  en  commun  proverbe  :  qui  a  terme  ne  doit 
•.rien  ,  pour  dire  ,  que  qui  a  J^eune  ne  peut  pas  êtçe 

ton  train* 
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Contraint  à  paver  que   le  terme  ne  Toit  échu. 
Cchii  qui  .1  un  terme  pour  payer  ou  poui 

faire  une  autre  chofe  ,  n'eft  pas  en 
&  ne  peut  être  valablement  peurfuivi  qu'a- 
s  !e  dernier  moment  du  terme  ex-piré  ;  car  ou  ne 
s  dire  qu'il  n'ait  point  fàtisfait,  jufqu'à  ce 
que  le  délai  entier  le  loit  écoulé  :  cjuiz  quart  do  fo~ 
tertur  in  gratiam  dehitoris  ,  toius  hic 
v;\   Ainfi  ,  celui  qui  doit  dans 
s  un  mois  ,  dans  un  jour  ,   a  pour  fan 
ù  tous  les  momens   de  l'année",  du  mois  ,  ou  du 
jour. 
TERME,  fe  pre nd  dans  nos  Coutumes  pour  un 
rtier  de  l'année. 
:  RM  E    ensuivant,  fîgnirî"  le  terme  qui 
.  qui  court  ,  comme  fài  remarqué  fur  l'ar- 
-•  109.  de  la  Coutume  de  Paris. 
T  L  R  MES    essentiels  ,    font  des  termes 
qui  ,  pjr  !a  cifpoftion  de  la  Coutume  ,  doivent  être 
^primés;  a  peine  de  nullité  de  Pacte  , 
rtc  qu'ils  ne  peuvent  être  fuppléés  par  des  ter- 
us  en  avons  quelques  uns  dans 
la  Coutume  de  Paris. 

Au  fujet  du  retrait  lignage*,  il  faut  que  le  de- 
mandeur en  retrait  ofïre  bovrfe  ,  deniers  ,  Inyaux-coàts 
rt  ,  tant   par  l'ajournement  ,  qu'à  cha- 
journée  delà  caufe  principale,  jufqu'à  contefta* 
tion  eu  caufe  inelufivement ,  &  d'appel  aufla  inclu- 
iu'iI  eft  porté  en  l'arc.  140. 
'autorisation  de  la  femme  mariée  qui  s'o- 
blige ,  iHaut ,  pour  que  l'obligation  foit  valable  ,  que 
le  mari  fe  ferve  du  terme  d'autorifation  ou  d'autori- 
fer  ;  &  j'obmiifion  qui  en  fëroit  faite  dans  l'acte  en 
:  la  nullité,  comme  notas  avons  dit  fur  l'ar- 
ia Coutume  de  Paris 
A  l'égai  i  des  tefïamens  ,  il  y  a  les  :|jm  *s  le  d  atê ', 
nom  loi  voyez*  ce  que  nous  avons  dit  ' 

fur  l'arr.  1X9. 

Tenu  il.  Vu  u 
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TER  RAGE.  Voyez  Chamoare.- 
TER  RAGEA  £1,   eft  le  Seigneur  auquel  ap- 
partient  ie  droit   de  ferrage  ;  &  celui  qui  pofTede 
terre  fujette  à  ce  droit ,    eit  appelle  Terragier. 

T  E  R  R  E  S  e  m  b  l  a  v  ejb  s  ,   font  des  terres, 
chargées dq  bled  qui  eft  déjà  levé  ;  &  quand  le  bled 
n'eft  pas  encore  levé,  les  terres  dans  lefquelles    le 
bled  eft.enfemencé,  font  appellées  terres  femées  ou  ; 
enfemencées. 

T  E  R.  R  E  S  j  e  c  t  i  s  s  e  s  ,  font  des  terres  jet— 
tlës  &  amaiTées  par  main  d'homme  dans  un  lieu  pour 
l' ex  h  au  (Ter. 

T  E  R  R  î  E  R.  Voyez.  Papier  Terrier. 
TERRITOIRE,  fe  prend   pour  l'étendue  • 
des  terres  qui  font  fujettes  à  une  Seigneurie    ou    à: 
une  jurifdiction.   Ainfi,  il  y  a  grande  différence  en- 
tre terrain  ,  terroir  &  territoire.  Territorium  abeo  aie-  - 
lum  eji  ,  auod  MagiffraU-  s  jvs  ibi  tevt  endi  habeat. 

T  ES  TA  M  E  N  T  ,  eft    une  déclaration  folem- 
ne) le  que  nous  faifons  de  ce  que  nous  voulons  être  • 
exécuté  après  notre  mort. 

Cette  déclaration  eft  folemnelle  ,  en  quoi  par  le  - 
Droit  FvOmain  elle  diffère  des  Codiciles ,  comme- 
nous  avons  dit  verbo  CodJciles.' 

Elle  con-tient  une  difpofîtion  de  dernière  volonté,  .. 
qui  ne  commence  par  conséquent  à  avoir  d'effet 
qu'après  la  mort  du  teflaceur  ,  &  qui  peut  toujours 
être  par  lui  révoquée  jufqu'au  dernier  moment  de  fa.: 
v-ie.  Voyez -,  touchant  les  teftamens ,  ce  que  nous  avons  I 
du  Curie  dixième  titre  du  fécond  livre  des  Inftitutes.  . 
Par  le  Droit  Romain.,  les  tefiamens  font  ou  écrits  ,  , 
ou  n  un  eu  pat  ifs 

Les  teftamens  écrits  font  ceux* que  le  teftateur  ré- 
dige ou  fait  rédiger  par  écrit  ,  en  préfence  de  fept  : 
témoins  convooués  de   fa    part   pour  ce  fujet  ,   le- 
quel teilament  doit   être  muni    de  la   fîgnature  du  ; 
rc-ftareur ,  de  celle  des  témoins ,  &  de  l'âppcfitioa,: 
des  cachets  des  témoins.- 
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Touchant  les  témoins ,  il  faut  remarquer  qu'ils 
doivent  être  de  fexe  roàfculin,  pubères  ,  &  capables 
de  recevoir   par  tèftament. 

Les  teftamens  mmeupatifs  font  ceux  qui  fe  font 
de  v:v5  voix  ,  devant  lept  témoins  mâles  ,  âgés  de 
quatorze  ans  ,  &  capables  de  recevoir  par  tèftament  ; 
enforte  qu'il  fuHit ,  pour  leur  validité  ,  que  le  tef- 
tateur  déclare  fa  dernière  volonté  ,  en  préfence 
de  fept  témoins  priés  de  fa  part  pour  cet  effet. 
Ainfi  ,  ils  fe  font  lans  écrit  ,  fans  fignature  ,  &:  (ans 
apposition  de  cachets  ;  &  la  preuve  de  ces  fortes  de 
difpofirions  fe  fait  par  les  témoins  après  la  mort  du  tef- 
tateur ,  lefqueis  manifefrent  fa  volonté. 

La  forme  des  teftamens  écrits ,  preferite  pir  les 
Loix  Romaines  ,  eft  obfervée  parmi  nous  en  pays 
de  Droir  écrit;  mais  «à  l'égard  des  teftamens  nuncu- 
panfs ,  cette  forte  de  teitament  n'a  point  lieu  en 
pays  de  Droit  écrit  ,  que  conformément  à  PEdtt  de 
Moulins  ,  qui  défend  la  preuve  par  témoins  ,  pour 
chofe  excédant  la  femme  de  cent  livres. 

Il  y  a  deux  autres  fortes  de  teftamens  qui  font  en 
ufàge  parmi  nous  en  pays  ccutumier  j  (çavoir,  le 
teitament  olographe  ,  Se  le  tèftament  di6lé  par  le 
teftateur,  Se  reçu  par  une  perfonne  publique. 

Le  teitament  olographe  eft  un  tèftament  qui  eft 
entièrement  écrit  de  la  main  du  teftateur  ,  &  qui  eft 
iîgr.é  de  lui. 

S'il  y  avoit  des  chofes  écrites  d'une  autre  main  , 
cela  cauferoit  la  nullité  du  teftarn~nt  ,  aufti-bien  que 
Je  défaut  de  fîgnatare  du  teftateur. 

Le  tèftament  olographe  eft  en  ufage  dans  le  pays 
coutumier,&  même  dans  le  pays  de  Droit  écrit 
du  refîbrt  du  Parlement  de  Paris. 

Le  tèftament  diété  par   le  teftiteur,   &  reçu   par 
une  perfonûe  publique,  rft  Celui  qui  eft  paiTé  par- 
ut    eux  Notaires,  ou  p  in! -van  r  le   Ctré  de   la 
fie  du   telt.tt  ur  .   ou  fon  Vicaire  général  ,  Se 
un  Notaire,  ou  pardevant  ledit  Curé  ou  Vi  aire,  Se 
tXoit  témoins ,  eu  enfin  pardevant  un    Notaire    &. 

V  u  u  i)  •  ; 
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ceux   témoins  ,   iceux    témoins  idoines  ,  fuffi/arîS  ,  , 
maies,  &  âgés  de  vingt  ans» accomplis. ,  &  non  lé- 
cataires. 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  dans  plu'fîeurs .au- 
tres ,  il  ne  fufïit  pas  que  ce   teitament  ait  été  dictéL 
&  nommé  par  le  teflateur ,  il  faut  encore  qu'il  lui" 
ait  été 'relu,  &. qu'il  (bit  fait   mention  audit  teita-- 
ment  qu'il  a  été  ainfi  dicté  ,  nommé  &   relu. 

Enfin,  pour  la  validité  de  ce  teitament  ,  il  faut 
qu'il  l'oit  (igné  par  le-teftafëuE  &  parles  rémoins  r 
ou  que  mention  (oit  faite  qu'ils  ont  été  interpellés  de 
ligner,  &  de  la  caufe  pour  laquelle  ils  n'ont  pii 
ligner  ;  il  faut  cependant  qu'il  y  ait  un  témoin  qui. 
figne  le  teftament ,  a  peine  de  nullité. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'âge  auquel  on  peut  tefter  , 
voyez,  ci-  îeffus  Verbà  Age,  . 

Il  y  a  pkrficurs  autres  principes  qui  concernent  la  , 
matière  ces  teitamens.   Le  Lecteur  qui  voudra  s'en 
iufiruire ,  n'a  cu'à  voir  ce  que  nous  avons  dit  fur  !e; 
titre    14.  de  la  Coutume  de  Paris,  &  fur  le  titre  10.. 
du  fécond  livre  des  Inftuutes  de  Juiiinien. 

TESTA  M  E  N  T  militaire,   eft  celui... 
qui  cil  fait  à  l'armée  par  un  homme  de  guerre  ,  Se 
qui  n'eit  afllijetti  à  aucunes  folemnités  requifes  pour. 
la  validité  des  teftamens,  pourvu  qa?U  foie  fait,  in 

■  liîioixe. 

Ce  privilège,  introduit  par  les Loix  Romaines  en 
faveur  des  fcldats  ,  eft  reçu  eu  France  ;  mais  il  fauç 
que  le  teitament  militaire  foit  rédigé  par  écrit,  pour. 
être  valable  parmi  nous  au- delà.de  cent  livras  ;  car  t 
comme  nous  avons  dit  ailleurs  ,  la  preuve  par  té- 
moins n'eu  pas  reçue  dans  ce  P^oyaume  pour, 
choie  excédant  cette  fomnae. 

Il  faut  encore  remarquer  que  le  teftament    mi- 
te   eft  fujet    parmi    nous    a  ontions    des.. 
Coutumes ,-poui  la  prohibition!  des  prpprçsj, 
au-delà  d'une   certaine  quotité  ,  &  pour  Y 
terrer. 

Touchant  le  tefiameiii  militaire,  voyez,  ce  eu 
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dit  fur  l'onzième  citrc  du  fécond  livre  des 
;  's. 
TESTAMENT  maritime,  eft  celui  qui 
ait  fur  mer  ,  dans  la  forme  preicrire  par    l'Or- 
donnance de  la  Marine  du  mois  d'Août  î  6  8  i . 
L'art:  ;   titre  i  j.  porte  que  les  reftamens 

.ceux  qui  décèleront  dans  les  voyi- 
gçs  ,  feront    réputés  valables  ,   s'ils  font  écrits   ou 
s  de  la  main  du  teftateur  ,  ou   reçus  par  l'Ecris 
du  vaifleau  ,-  en  prélence  de  trois  témoins  ,  qui 
dateur  j  &  que  fi  le  teftateur  ne 
,peu:  ou  ne  .  ,  il   fera  fait  mention  de  \% 

caule  pour  laquelle  il  n'aura  pas  iîgné. 

Il  eft  dit  en  l'ai  ;ond  ,  qu'aucun  ne  pourra, 

p.    :        ment  reçu  par  l'Ecrivain  -  difpoler  que  des 
ts  qu'il  aura  dans  le  vaiiTeau.  &  des  eaçcsqui  lui 
ierom  di    . 

L'article  trois  ajoure  que  les  difpoiîtions  ne  pour» 
,:r  au  pioHc  ci?;  Officiers  du  vaiiTeau  ,  s'ils  . 
ne  font  parens  du  teftateur* 

Cet.e  Ordonnance  ne  parlant  point  du  teftàmenf 

,  il  y  a  lieu   de  croire  qu'elle    ne    l'exclut 

pas ,  &  qu'ainu*  les  foîdats  qui  font  fur  mer  peuvent 

faire  un  teftament  militairejÉttiand  ils  font  m  expST 

ditione. 

TESTAMENT    Mu:uu,    eft    un    teftai 
;que  ,  fait  entre  conjoints  ou  autres  au 

T  E  S  T  A  M  r    r.  o  m  m  u  n  ,    eft  celui  p  u" 

lequel  deux    perfonnes  difpofent  conjointement    de 

,-ns  en  faveur  d'ui  z  perfonne  ,  comms 

-onjointcinent    au  profit 

ns. 

teftament   mutuel  &    !e   teftament   commun 

£or~  i  i  nouj  ,  (oit  olographes  ou  non  ,  pour. 

vu  qu1  ...    iequifes. 

rit  être  révoqués  par  urr 
vivant  d  j  ,  &  fans,  ion  cen* 
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fentemenr.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  a  ce  fujef 
fur  la  Rubrique  du  titre  14.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  §.  6, 

TES  T'A  MENT  1  n  0  f  ï  i  c  i  e  u  x  ,  elt  celui 
dans  lequel  le  testateur  a  paffé  fous  filence  ou  exhé- 
redé  ceux  que  le  devoir  de  piété  &  l'affection  natu- 
relle l'obligeoit  d*inftituer  les  héritiers. 

Voyez,  ce.  que  nous  avons  dit  fur  le  titre  18.  du 
fécond  livre  des  Inititutes. 

TESTAMENT  de  m  o  r  t  ,  eft  la  décla- 
ration qu'un  criminel  condamné  à  more  fait  après 
que  fa  condamnation  lui  a  été  prononcée  ,  foir  dans 
laprifon  ,  foir  au  lieu  du  fupplice. 

Ceteltament  fe  fait ,  (oit  par  aveu  du  crime  pour 
lequel  le  coupaôîe  a  été  condamné,  &  qu'il  n'auroit 
confefle  auparavant  ,  foit   d'autres  crimes  defquels  ; 
il  n'auroit  point  été  aceufé  ,  foit  enfin  de  fes  com- 
plices,  ou  des  coupables  d'autres  crimes. 

Ceteftament  eft  reçu  par  le  Juge  quiaflifte  à  l'e- 
xécution.   Il   n'a  lieu  que  pour  les  coupables  con-  • 
damnés  à  mort  ,  &c  ne  peut  être   dit  reftament  de 
mort  ;  qu'après  que  le  coupable  eit  mort  civilemenl 
par  la  prononciation  de  fort  Jugement \,  &  qu'il  a  été  ' 
livré  à  l'Exécuteur  ,   lçA^el  en  a  pris  poiTdTîon. 

Quand  il  contient  l^rveu  de  quelque  ciirne  pour  ' 
lequel   le   coupable    n'a   point  été  condamné    ,    il 
n'augmente  point  la   peine    prononcée    contre   lui. 

Il  ne  fert  à  l'égard   des    complices  que   d'indice  ' 
contr'eux,  à  l'erfet  de  les  faire  emarifomier.' 

Cependant  deux  teftamens  de    mort    conformes 
contre   une  même  perfonrre  ,  forment  un   foupçon 
violent  ,  &  peuvent',  fuivantlescircon-ftances    fufnre 
pour  faire  appliquer  à  la  queftion  ■•<  fin-tout  quand  il- 
y  a  eu  con  front  a  non. 

TESTE.   Voyez,  Succéder  par  têtes. 

TIERCEMENT,    eft   une    enchère    qu'on 
.  fait  Tfur  l'adjudicataire  du  bail  d'une  terre  ou  mai- • 
ùxa  adjugep  en  Juâice,  ,  du  ..tiers  du  prix  au-deliu 


:lui  de  l'adjudication.  Ainiî  ,  pour  tiercer  un 
bail  de  trois  cens  livres,  il  faut  enchérir  cent  li- 
vres au-delius. 

TIERCER,  (TgniBe  faire   un    tiercemjnt  on 
une  enchère  du  tiers  du  prix  ,  fui*  une  adjudication  > 
déjà  faite.  Il  lignifie  auiTi  dans  les  Fermes  du  Roi  , 
enchérir  du  triple  de  l'enchère  courante. 

TIERS-Etat,  fignifie  le  peuple.  Le  Royaume 
étant  compolé  de  trois  membres  ;  (Ravoir  ,  de  l'Egli- 
fe  ,  de  la  NobleîTe ,  du  Tiers-Etat  ,  par-  ce  dernier  : 
on  entend  le  peuple. 

TIERS    C o  ut  u  m  i  e  R  y  eft  dans  la  Ccutu- - 
me  de  Normandie  le  douaire  de  la  femme,   qui  eft , 
par  la  difpoiîtion  de  cette  Coutume  ,  du  tiers   en 
ufufruit  des  chofes  immeubles  ,  dont  le  mari  eft  faifî 
lois  de  fes  époufailles  ,  qui  lui  font   échues   depuis  : 
ion  mariage  en  (ucceffion  directe. 

TI  EPvS   ,    eft  un  Procureur  qui  règle  lesdifféU- 
rends  que  le  demandeur  &  le  défendeur  en  taxe  peu-»  - 
vent  avoir  fur  quelques  articles  contenus  en  la  dé-, 
clararion. 

On  lui  donne  le  nom  de  Tiers  ,  parce  que  c'efV-. 
une  tierce  perfonne  entre  le  demandeur  en  taxe  &> 
le  défendeur  ,   pour  les  accorder. 

Qn  l'appelle  référendaire  ,  àoufe  que  quand  les 
parties  ne  veulent  pas  en  paiTer  par  fon  avis  ,  il  fait 
rapport  des  contestations  à  ceux  qui  les  doivent  ré- 
gler ,  c'eità-dire  ,  à  la  Chambre  des  Tiers. 

Lo  (que  le  Procureur  Tiers  a  réglé  les  dépens, 
celui  qui  en  a  pourfuivi  la  taxe  obtient  un  exécu- 
toire ,  duquel  il  eft  permis  d'interjetter  appej  au 
Parlement  ,  parce  que  cet  exécutoire  n'eft  pas 
un  Arrêt  de  la  Cour  ,  mais  un  fîmple  arrêté  d'un 
Oonfeiller. 

La  charge  de  régler  &  taxer  les  dépens  appartient 
aux  Procureurs  dans  les  Juridictions  où  il  y  a  des 
Procureurs  Tiers  en  titre  d'Office  ,  &  dans  quelques 
auties  il  y  a  des  CominiiTâucs  Examinateurs ,  çov&*-: 
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me  au  Châteîet  ,  qui  règlent  &  taxera  les  dépensa 

TIE  R'S  ,  fe  dit  aufll  d'un  Surarbitre ,  ou  d'un 
Expert  qui   eft   neutre. 

T I  BJl  S  dethmpteur',  fe  dit  de  celui  qui 
a  acquis  un  héritage  affecté   &  hypotéqué  par  ce«- 
lui  qui  a  été  propriétaire  du  fonds  avant  lui. 

TIERS   opposans,  font   ceux    qui    n'ayant" 
pas  été  parties  dans  un  Jugement  ,  compris  ni  dé- 
nommés ,   forment  oppofition  à  (on    exécution  ,   à\ 
caufe  de  l'intérêt  qu'ils  ont- d'en- empêcher  l'exécuv- 
tion. 

Mais  pour  empêcher  que  ceux  qui  font  condam- 
nés par  Sentence  ou  Arrêt  ,  fe  ferviffent  de  ce  moyen1 
pour  en  empêcher  l'exécution  ,  &  a  lin  de  détour-  • 
ner  les  parues  non  intéreffées  de  former  témérai-- 
rement  des  Oppofïtiôns  à  des  jugemens  ,  le  tiers- 
op^ofant  qui  fe  trouve  mal  fondé  ,  &  qui  eft  débouté' 
de  fon  oppofition  ,  eft  condamné  aux  dépens,  &  i 
l'r.menàe  qui  eft;  de  jj  livres  ,  fi  l'oppofition  a  été' 
formée  à  l'exécution  d'une  S -licence  ,  &  de  i  50'' 
livres ,  fi  l'oppofîcion  a  été  formée  à  l'exécution  d'un  » 
Arrêt. 

T  1   RE  UR,     IN  FAIT  DE  LETTRES  DE  CHANGE    , 

eft  celui  qui  mande  à  un  Marchand   ou  Négociant  ? 
de  payer  une  Lettre  de  change. 

TITRE  clérical,  eft  une  rente  au  moins  ' 
dé'  cent  cinquante  livres  accordée  à  un  E  celé  fiait  i- J 
que  fa  vie  durant  ,  ou  en  pleine  propriété  ,  par  fes  \ 
païens  ,  ou  autres  >  pour  pouvoir  être  admis  à  l'Or-  • 
dre  de  Prêtrife. 

Vouez,  ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  fujet  dans  la  ; 
Science  parfaite  des  Notaires ,  liv.  f  ,  chap    u. 

TITR-E,  eft  la  caufe  en  vertu  de  laquelle  nous  c 
poiîédons  quelque  chofe. 

Il  yen  a  de  deux"  fortes  ;  feavoir  ,  le  titre  t ''an  fia- 
tif  de  propriété  ,  &:  celui  qui  n'eft  point  tranflatir  dev 
propriété. 

TITRE    TR.ANSLATIÏ     DE    PROPRIETE'   (. 

efci 
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•efï  celui  qui  Te  fait  à  perpétuité  ,  Se  en  vertu  du- 
quel la  propriété  de  la  chofe  eft  transférée  ,  quand  la 
tradition  en  eft  faite  par  celui  qui  en  eft  le  proprié- 
taire ,  comme  la  vente  ,  la  donation  ,  l'échange  & 
autres. 

Si  la  chofe  m'eft  livrée  pour  une  de  cescaufes  par 
une  perfonne  qui  en  ait  la  propriété  ,  &  qui  ait  la  fa- 
culté d'aliéner  les  biens  ,  par  la  tradition  qu'il  m'en 
fait ,  il  m'en  transfère  la  propriété  ;  s'il  n'en  eft 
pas  le  propriétaire  ,  la  pofleiïîon  qu'il  m'en  transfè- 
re ,  me  donne  Heu  de  la  preferire. 

TITRE       NON     TRANSLATIF      DE      PROPRIETE', 

eft  celui  qui  ne  fe  fait  pas  à  perpétuité  ,  &  qui  n'ef: 
pas  capable  de  transférer  la  propriété  d'une  chofe  e» 
hi  perfonne  du  polTeueiir  ,  comme  le  corrunodat ,  le 
gage,  le  dépôt  ,  le  louage,  &  autres  femblables  , 
qui  ne  font  point  des  caufes  juilc-s  Se  légitimes  de 
transférer  le  domaine. 

En  vertu  de  la  tradition  qui  ferait  faite  en  confé- 
xjuence  d'une  ferablable  cau/e  ,  le  porTciTeur  ne  fe- 
r-oit  pas  en  droit  de  prefexife  la  ch  >fé  qui  lui  auroît 
|  été  ainfi   livrée  par  celui  qui  n'en   ctoit  pas  !e  pro- 
priétaire ,   parce  que  le  titre  non  tranflatif  de  pro- 
priété   ne  transfère  que    La  pofleflion  naturelle  ,  Se 
non  pas  la  pofïlffion  civile,  laquelle  eft  abfolument 
inéceffaire  pour  la  prefcjription. 

TITRE  ont.  r  eux.  Le  titre  fe  divife  encore 
en  titre  onéreux  ,  &  titre  lucratif.  Titie  onéreux  , 
eft  celui  par  lequel  on  acquiert  une  chofe  en  en 
payant  la  valeur  en  argent  ,  ou  en  autre  chofe  ,  ou  à" 
de  certaines  charges  Se  conditions  ,  comme  l'achat , 
J'échange  ,  la  clôt. 

TITRE  lucratif,  au  contraire  ,  eft  celui 
par  lequel  on  acquiert  une  chofe  lans  qu'il  en  coûte 
lien,  Se  lans  charge  ,  comme  la  donation  ,   le  legs. 

TITRE      EN    FAIT     DE    SERVITUDE.    Vu) 

Servit»  de. 

TITRE   nouvel,  eir   un    acre    par    lequel 
toimlL  Xxx 
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celui  qui  le  fait ,  reconnoît  qu'il  eft  propriétaire 
d'un  fonds  affecté  &  hypotéqué  à  une  rente  due  à 
un  tel ,  &  en  conféquence  promet  de  payer  &  con- 
tinuer à  l'avenir  les  arrérages  &  intérêts  ;  ou  que  cet 
héritage  eft  chargé  de  tels  droits  ou  rentes  ,  ou  au- 
tres redevances  annuelles,  pour  empêcher  la  preferip- 
tion  de  10,  10,    30,   ou  40  ans. 

Le  titre  nouvel  le  fait  aufïî  par  celui  qui  doit  une 
rente  conftituéeà  quelqu'un  ,  reconnoiflant  par  ice- 
lui  qu'il  eft  redevable  de  cette  rente  envers  lui  ,  qu'il 
lui  en  a  payé  les  arrérages  ,  &  promet  de  les  lui  con- 
tinuer à  l'avenir  jufqu'i  l'entier  rachat  d'icelle  ;  ce 
qui  fe  fait  pour  empêcher  la  prefeription  de  30 ans, 
que  le  débiteur  pourroit  oppofer  à  fon  créancier  , 
auquel  même  il  auroit  payé  les  intérêts  de  la  rente 
pendant  ce  tems  ,  &  dont  il  auroit  eu  des  quittan- 
ces ,  le  créancier  n'ayant  rien  pardevant  lui  pour 
pouvoir  prouver  que  les  intérêts  de  fa  rente  lui  en 
aur.oient  été  payés  :  c'eft  pour  cela  que  de  dix  ans 
en  dix  ans  il  peut  obliger  le  débiteur  de  la  rente 
de  lui  paffer  titre  nouvel ,  ou  reconnoiiTance  d'icelle  : 
ce  que  nous  appelions  en  Droit  antapocha  ,  c'efl-à- 
dire  ,  contre-quittance ,  ou  ftcundœ  cautio. 

Voyez.-  ce  que  nous  avons  dit  du  titre  nouvel  dans  la 
Science  parfaite  des  Notaires,  livre  ?  ,  chapitre  zo, 

TITRE  exécutoire,  eft  un  titre  en 
vertu  duquel  on  peut  faifir  ,  arrêter  <Sc  exécuter } 
feavoir,  une  obligation  pafTée  pardevant  Notaires, 
mife  en  grofTe  &  Icellée  ,  ou  une  Sentence  ou  Ar- 
rêt fîgné  &  fcellé  ,  ou  enfin  une  permiffion  du  Juge 
à  cet  effet. 

Une  obligation  palîée  fous  le  feel  royal  ,  eft  exé* 
cutoire  par-tout  le  Royaume,  après  un  commande- 
ment fait  au  débiteur  de  payer  ;  mais  celle  qui  eft 
pafTée  fous  le  fceau  non  royal  ,  fi  l'obligé  n'étoiç 
point  demeurant  dans  le  détroit  où"  ce  fceau  eft  au- 
tentique  ,  n'eft  pas  exécutoire  ,  &  telle  obligation 
ne  peut  pafler  que  pour  un  billet  fous  feing  prive  $ 
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mais  fi  le  débiteur  y  etoit  demeurant ,  elle  feroic 
exécutoire  par-tout  le  Royaume. 

Comme  les  titres  ne  font  exécutoires  que  contre 
ceux  qui  y  font  expreilément  dénommes  ,  on  ne 
peut  mertre  à  exécution  un  titre  contre  les  héritiers 
de  l'obligé,  qu'après  avoir  fait  déclarer  le  titre  exé- 
cutoire conrr'eux. 

Il  y  a  des  cas  où  l'on  peut  exécuter  fans  titre.  Voyez, 
Gagerie. 

TOUR  de  l'échelle,  eft  une  fervitude 
en  vertu  de  laquelle  celui  à  qui  elle  ell  due ,  lorf- 
<ju'il  fait  refaire  fen  mur  ,  ou  qu'il  fait  conftruire 
quelque  bâtiment ,  peut  pofer  une  échelle  fur  l'hé- 
ritage d'autrui ,  &  occuper  l'efpace  de  terre  qui  eft 
nécciLire  pour  le  tour  de  l'échelle  ;  ce  qui  peut  al- 
ler à  cinq  ou  (ix  pieds  ,  fuivant  le'  témoignage  de 
Rai'ueau,  vtrbo  Efchcllage. 

Moniieur  le  Lieutenant  Civil  ,  dans  un  acte  de 
notoriété  qu'il  a  donné  le  2.3  Août  1701  ,  dit  que 
le  tour  de  l'échelle  eii  de  trois  pieds  de  diiîance. 
Voici  les  termes  : 

Sur  la  Requête ,  &c.  contenant ,  que  *ar  un  Traite 
H  a  été  convenu  que  ,  pour  Jéparer  les  cours  &  le jardin 
des  parties  ,  Nicolas  feroit  à  ft  s  frais  un  mur  au  litu  des 
ha-jîs  <&  pxlifiades  qui  féparoiznr.  les  cours  '&  jardin  t 
dans  le  même  alignement ,  avec  fubulation  que  Fran- 
foijefe  réfervoit  le  tour  de  C échelle U  long  du  mur  du 
côté  de  Nicolas,  en  cas  qu'elle  voulut  conftruire  quel" 
que  bâtiment  contre  ce  mur. 

Nous  après ,  &c.  attejlons  par  aclc.  de  notoriété .,  que 
le  tour  de  V  échelle  efi  de  trois  pieds  de  ai  fiance  du  pied 
du  mur  au  rez.-de  chauffée  ,  a  Uquelle  dftance  l'échelle 
doit  être  nu  fc  pour  êtrepofee  au  haut  du  mur  ;  mais  que 
ce  tour  de  P échelle  ne  t'établit  pas  fans  titre  entre  voijins 
d'autant  que  celui  qui  bâtit ,  peut  bâtir  fur  fm  héritage 
jujqu'a  l'extrémité  d'ice  lui  ,  ou  d'un  mur  mitoyen  ,  r.uf- 
quels  czs  il  ri  y  a  point  de  droit  peur  le  tour  de  l'échelle  ; 
&  que  s'il  convient  faire  que 'que  rétabli/bernent  cl  un 
mur  non  mitoyen,  &  bÂti  entièrement  fur  l'héritage  de 
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celui  qui  fe^veut  faire  rétablir ,  il  doit  faire  le  fervieè 
&  les  ouvrages  de  for.  côté  j  &  s'ilefl  mitoyen  des  deux 
côtés  refpcclivement ,  ey<  fi uneperfonne  en  bâtijïant  un 
mur  ,  s'ejt  retiré  de  foi  de  trois  pieds ,  comme  defl  pro- 
priétaire de  ces  trois  pieds ,  c'eji  en  ce  cas  qu'il  a  droit 
du  \Qur  de^  échelle  ;  ce  qui  nefi  pas  une  fervitude  , 
mais  une  joui fiance  du  droit-que  chaque  propriétaire  si 
de  louir  de  fan  héritage. 

TOURNELLE  Civile,  Touoelle 
Criminelle.  Voyez,  fuprà  verbo  Parlement  , 
Chambre. 

TOURNOIS.  Voyez  Parifis. 
TPvADITION,  eft  un  moyen  d'acquérir  1 
qui  fe  fait  quand  une  chofe  eft  livrée  Se  mile  entre 
les  mains  de  quelqu'un  ,  par  une  caufe  translative  de 
propriété  ,  par  celui  qui  eft  capable  d'aliéner  fes 
biens'. 

Ainfî  ,  lorfque  le  propriétaire  d'un  fonds  m'en  fait 
«ne  donation  ,  &  me  met  en  polTeiiion  d'icclui  , 
j'en  deviens  le  propriétaire  par  cette  tradition  ,  fans 
laquelle  je  n'aurois  que/w5  ad  rem  ,  c'eft-à-dire  ,  le 
cioic  de  pourfuivre  le  donateur  pour  me  livrer 
le  fonds  qu'il  m'auroit  donné  ;  &  je  n'en  aurois 
yosjus  in  re ,  c'eft-à-dire ,  le  domaine  ou  la  pro- 
priété. 

Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  le  paragraphe  40.  du 
premier  titre  du  fécond  livre  des  Inftitutes  de  Juf- 
tinien. 

T  R  A  I  T  A  N  S  ,  font  ceux  qui  ont  fait  des  trai- 
tés avec  le  Roi  pour  le  recouvrement  des  droits  & 
importions  qu'il  levé  fur  le  peuple.  Cn  les  appelle 
ordinairement  Partifans  ,  Cens  d'affaires. 

Ils  font  civilement  refponfables  du  délit  de  leurs 
Ccir  mis  dans  l'exercice  de  la  commiiTion  :  ainfi  ju- 
gé par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  rendu  le  7  Août 
1683  ,  rapporté  dans  le  Journal  à\\  Palais. 

Touchant  l'hypotéque  qu'a  le  Roi  fur  leuis  biens, 
Voyez  xerbo  Comptable. 

TRAITE   foraine.   Sur   les   frontières  d$ 
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France  ,  il  y  a  des  Bureaux  où  on  paye  des  impor- 
tions ou  certains  droits  fur  les  marchandées  qui 
entrent  dans  le  Royaume  ,  ou  qui  en  fortenc  ;  ce 
qu'on  appelle  Doumne. 

Ces  droits  qui  fe  lèvent  fui  les  marchandifes  qui 
entieat  dans  le  Royaume  ,  &  qui  en  fortent  ,  font 
appelles   Traites  Foraines. 

Il  y  a  des  Juges  que  l'on  appelle  Maîtres  des 
Ports  ,  qui  connoilTent  de  ces  droits ,  des  marchan- 
difes de  contrebande  ,  8c  de  phlfîeurs  autres  choies, 
qui  regardent  l'entrée  ou  la  fortic  des  perfonnes  &c 
des  cho 

Les  appellations  de  leurs  Jugemens  reflortiflenr 
aux  Cours  des  Aydcs  de  leur  refibrt,  &  doivent  être 
relevées  dans  quarante  jours. 

TRANSACTION  ,  eft  un  accord  qui  fe 
fait  entre  deux  ou  plufieurs  peifonnes,  touchant  la 
décihon  d'un  procès  ou  d'un  dirtérend  ,  dont  l'événe- 
ment eft  douteux  &  incertain  ,  en  donnant,  pro- 
mettant, ou  retenant  quelque  chofe  par  i'une  dss 
parties  ;  lans  quoi  ce  ne  feroit  pas  une  transaction  , 
mais  un  acte  par  lequel  on  renoncerait  £»•*#>  &  libé- 
ralement aux  droits  qu'on  pourroit  prétendre. 

La  tranfaction  ne  s'étend  point  aux  chofes  qui  n'y 
for.:  point  exprimées. 

Comme  la  fin  de  toute  tranfaction  eft  de  finir  ou 
de  prévenir  un  procès,  il  eft  plus  difficile  de  donner 
atteinte  aux  tranfactions  qu'aux  contrats  ,  &  les  Let- 
tres de  refcifion  que  l'on  prend  pour  fe  faire  reftituer , 
font  rarement  entérinées. 

Telle  eft  la  faveur  des  tranfactions  ,  que  quand 
elles  font  pafTées  fans  fraude  ,  dol  &  force ,  entre 
majeurs,  fur  des  chofes  qui  font  en  leur  difpofition  , 
aucune  des  parties  n'eitadmife  à  fe  pourvoir  contre  , 
foui  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Quoique  le  bénéfice  de  reftitution  qui  appartient 
au  mineur  ,  pafTc  régulièrement  en  la  perionne  de 
ceux  qui  lui  fuccedent,  &  qui  ont  fes  droits  ,  néan- 
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moins  un  cefiionnaire  des  droits  d'un  mineur  n'efî: 
pas  recevàble  à  demander  la  refc'fîon  d'une  tranfac- 
rion  faite  avec  le  mineur ,  quand  lui-même  ne  s'eft 
point  pourvu  contre. 

T  R  A  N  S  M  I  S  S  l  O  N  ,  eft  une  tranflation  qui 
fe  fait  de  plein  droit  en  la  perfonne  de  nos  héritiers  , 
de<  droits  qui  fe  trouvent  nous  être  acquis  au  tems 
de  noire  mort. 

Par  exemple  ,  fi  un  fils  décède  après  la  mort  de 
fon  pcre  dt  cc.J.é  avant  d'avoir  accepté  fa  fucce£- 
fion  ,  fes  droits  partent  &  font  tranfmis  à  fes  hé- 
ritiers. 

La  tranfmiffion  f  ippofe  un  droit  qui  eft  déjà  com- 
mencé à  former  ;  en  quoi  ce  droit  de  tranfmiffion; 
diffère  de  celui  de  repréfentartôn  ;  car  la  repréfenta- 
tion  fuppofe  une  fimple  efpérance. 

Celui  qui  repréfenre ,  vient  fuojur$\  au  lieu  que 
celui  en  la  perfonne  duquel  la  fucceffion  fe  tranfmet, 
Vient  -ure  alicno, 

C'eft  pour  cette  raifon  que  M.  Dumoulin  ,  fur  la 
Co  ttume  de  Paris ,  §.  c  3 .  glofe  1.  queit»  jï.  nombv 
101.  &  toi.  dir  que  la  tranfmiffion  produit  ordi- 
nairement un  double  felief 

La  tranfmiffion  fait  une  fucceffion  médiare  ,  &  la 
jepréfentaçion  une  immédiate.  Latranfmifîîon  a  'i?ur 
ieir  dans  les  fuc. effions  abin Qat,  foit  dans  les  tefta- 
mentairès  ;  mais  là  repréfèntation  n'a  lieu  régslié- 
rement  que  dans  les  fuoceffions  ab  xnftnt. 

Celui  qui  vient  par  tranfmiffion  ,  doit  obtenir  ce 
que  le  démnt  a  eu  ;  mais  celui  qui  vient  par  repré- 
ieutation  ,  obtient  ce  que  celui  qu'il  repré fente  auroit 
dû  avoir  ,  s'il  n'étoir  prédécedë. 

On  ne  peut  tranfmertre  qu'à  fon  héritier  ;  au  lien 
qu'un  fils  peut  venir  nar  rëpréfentation  de  fon  père 
ou  de  fa  mère  ,  foi:  qu'il  foit  leur  héritier  ,  foit  qu'il 
ne  le  foit  pas.  M.  le  Brun,  -!ans  fonTraité  des  Succes- 
sions,  liv.  3.  chap.  j.ftétion  première. 

,T  R  A  N  S  PO  R  T.  Les  cédions  &tranfpo«.$ 
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font  des  actes  qui  ont  été  inventés  pour  faire  palTer 
]a  propriété  des  droits  <Sc  actions  d'une  perfonne  à 
une  autre  ,  par  le  moyen  de  la  fignification  du  tranf- 
port  fait  au  débiteur. 

Celui  qui  fait  le  tranfport  eft  appelle  cédant  ;  & 
celui  au  profit  de  qui  il  eft  fait ,  eft  appelle  ceiïion- 
naire. 

Le  tranfport  fe  fait  avec  garantie,  ou  fans  garan- 
tie. Quand  il  eft  fait  fans  garantie  par  un  débiteur  à 
fon  créancier,  il  anéantit  la  dette  ,  quoique  le  créan- 
cier n'en  foit  point  payé  ,  à  caufe  de  l'info! vabilité  de 
celui  qui  eft  débiteur  de  la  dette  tranfportée  ;  mais 
s'il  eft  fait  avec  garantie,  le  créancier  n'étant  pas 
>ayé  ,  &  ayant  fait  les  diligences  nécefTaires  pour  l'ê- 
tre ,  le  débiteur  demeure  obligé  comme  auparavant. 
Voyez,  Garantie. 

TRANSPORT  ne  saisit,  &  n'a  effet  a 
l'égard  du  débiteur  fur  qui  le  tranfport  eft  fait  ,  & 
des  autres  tierces  perfonnes  ,  que  du  jour  qu'il  a  été 
bien  &  diîement  fignifié,  &  copie  baillée  au  débi- 
teur :  d'où  il  s'enfuit , 

1°.  Que  le  payement  fait  au  cédant  par  le  débi- 
teur ,  eft  valable  ,  nonobftant  le  tranfport ,  quand  il 
n'a  pas  été  lignifié  ;  enforte  qu'au  moyen  d'un  tel 
payement  ,  h  débiteur  eft  quitte  &  libéré. 

11°.  Qu'un  créancier  du  cédant  ,  même  celui  qui 
a  unehypotéque  poftérieure  au  tranfport,  peut  faire 
faifir  &  arrêter  la  dette  cédée  ,  comme  nous  dirons 
ci-après. 

111°.  Que  fi  un  débiteur  avoit  cédé  &  tranfporté 
une  dette  à  quelqu'un  qui  n'eut  pas  fait  fïgnifier  fon 
tranfport,  &  que  ce  même  débiteur  eût  tranfporté 
le  même  effet  à  une  autre  perfonne  qui  eut  fait  fïgni- 
fier fon  tranfport ,  ce  dernier  ceiïionnaire  ,  quoique 
poftérieur ,  feroit  préféré  à  l'autre. 

La  raifon  eft  ,  que  la  fignification  du  tranfport 
équipoleà  une  prife  de  pofleflïon':  or,  fuivant  U  dif- 
pofmon  des  Loix  en  concurrence  de  deux  acheteurs  , 

X  x  x   iiij 
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on  ne  confidcre  point  la  datte  des  contrats ,  mais 
le  tems  de  la  prife  de  polTeflion. 

La  fîgritfîcation  du  tranfport  eft  donc  abfolument 
néceffnuc  poiu'  mettre  la  dette  tranfportée  hors  de  U 
pofTeliion  du  cédant. 

Cela  coupe  racine  à  quantité  de  fraudes  qui  fs 
commettroient  tous  les  jours  ,  par  le  moyen  des 
rranfpons  fimulés  que  l'on  mettroit  au  jour  ,  pour 
fruftrer  des  créanciers  légitimes ,  qui  auroient  con- 
tracté de  bonne  foi  en  un  tems  aucuel  le  tranf- 
port étoit  inconnu. 

Néanmoins,  ncnobftantle  défaut  de  {lignification  , 
je  tranfport  eft  valable  ,  &  a  fon  effet  au  profit  da 
eelîionnaire  contre  le  cédant. 

Mais  fi,  faute  de  lignification  du  tranfport,  le  cé- 
dant avqit  touché  la  dette  au  préjudice  du  tranfport  , 
ou  qifil  l'eût  cédé  a  une  autre  perfonne  ,  ou  que 
d'autres  créanciers  du  cédant  l'euffent  faille  &  arrê- 
tée ,  le  cefiionnaire  feroit  en  droit  d'agir  perfonnelle- 
rnent  contre  le  cédant  ou  les  héritiers. 

En  comparant  la  délégation  avec  le  tranfport,  & 
rappellent  les  principes  de  l'un  &  de  l'autre  ,  il  eft 
aile  de  voir  qu'il  y  a  une  très- grande  différence  en- 
tre  la  délégation  &  le  tranfport. 

La  délégation  (ailit  fans  qu'il  Toit  befoin  de  ligni- 
fication ;  au  lieu  que  le  tranfport  ne  faifit  point,  & 
que  celui  auquel  le  tranfport  cil  fait  ,  n'eft  préfumé 
le  maître  des  droits  qui  'ni  font  tranfportés  ,  que  par 
la  lignification  du  tranfport  fait  au  débiteur. 

Airçfi  ,  les  créanciers  du  cédant  peuvent  jufqu'à  la 
lignification  du  tranfport ,  faire  faifir  la  dette  ou  les 
droits  cédés  entre  les  mains  du  débiteur  ,  auquel  cas 
ils  feraient  préférés  au  cefîîonnaire. 

Mais  la  lignification  avec  copie  délaifTée  au  dé- 
biteur ,  rend  le  ceffionnaire  maître  ,  &  fait  qu'il  eft 
préféré  «à  tous  créanciers  dircédant  qui  auroient  faiii* 
poftérieurement  à  la  lignification  du  tranfport. 

TRANSPORT  de  droits  litigieux  ,.  effc 
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i  qui  cft  fait  de  droits  qui    font  conteftés  ,  Se 
qui  ■  :nt  de  l'événement  d'un  procès  qu'il  fauc 

t  que   d'en  pouvoir  jouir. 
Quoiqu'en  France  on  puifle  céder  &  tranfporter 
toutes  fortes  de  dettes  &  actions  ,  même  les  dettes 
litigieux,  néanmoins  par  plulîeurs  Ordon- 
nances de  nos  Rois  ,  les  Juges  Se  Officiers  ,  Avo- 
cats,  Procureurs  &  Solliciteurs  de  procès,  ne  peu- 
vent point  prendre  ceffion  des  droits  litigieux,  pour 
!  es  actions  font  intentées  pardevant  eux  ou 
par  eux. 

Suivant  la  difpofîtion  des  Loix  ,  perdiverfas  &  ah 

\o  ,  Cod.  Mzndati ,  celui  qui  a  pris  celTîon  de 

droits  litigieux  ,  ne  peut  demander  au  débiteur  que  la 

fomme  qu'il  a  effectivement  payée  ,  avec  les  intérêts 

de  l'argent  qu'il  a  débourfé;   mais  ces  Loix  ne  (ont 

point  aujourd'hui  obfervées  dans  ce  Royaume,  8c  à 

cption  des  Parlemcns  de  Touloufe  Se  de  Gre- 

le  ,  l'on  juge  que  la  ceffion  doit  avoir  fon  effet , 

&  que  le  cewonnaire  peut  exiger  du  débiteur   la 

totalité. 

T  II  E  I  L  L  ï  S.  Voyez.  Fer  maillé. 
TRTS-FO  N  C  I  E  R  S  ,  font  des  particuliers 
qui  ont  des  bois  fur  lefquels  le  Roi  prend  le  tiers  en 
dangers ,  grnrie  &  graine  ,  Se  autres  ;  le  fonds  del- 
dits  bois  leur  appartient ,  &  néanmoins  ils  ne  peu- 
Tent  en  difpofcr  au  préjudice  des  droits  appartenait 
au  Roi. 

Ces  droits  appartiennent  au  Roi  ,  parce  qu'ils 
font  gai  ;s  par  les  Officiers  de  Sa  Majefté  ,  &  que 
leldits  Officiers  font  gagés  &  payés  du  Domaine  de 
Sa  Majefté  ,  &  qu'iccux  Officiers  font  juilice  aux 
part: .  "es  délits  qui  y  font  commis. 

TRESOR,  eft  un  amas  d'argent  qui  étoit  ca- 
ché ,  Se  dont  on  ignore  le  propriétaire. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  §.  39.  du  pre- 
mier titre  du  livre  fécond  des  Inftitutes. 

TRESOR  Royal,  qu'on  appelloit  l'Epar- 
gne fous  François  Premier,  eit  le  lieu  où  fe  portes! 
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tous  les  deniers  qui  reviennent  au  Roi ,  toutes  les 
charges  acquittées ,  de  toutes  les  Recettes  généra- 
les ,  Fermes ,  Parties  cafuelles  ,  &  tous  autres  deniers 
qui  entrent  dans  les  coffres  du  Roi. 

TRESORIERS  de  France,  font  des 
Officiers  d'un  Bureau  établi  dans  chaque  Généralité  , 
où  l'on  examine  les  Etats  de  Finance,  &  les  Comp- 
tes par  un  bref-état. 

Ils  ont  leur  Bureau  dans  chaque  Province  ou  Gé- 
néralité, compofé  d'un  certain  nombre  de  Préû- 
^ens  &  Confeillers. 

Les  Tréforiers  de  France  dans  la  Généralité  de 
Paris  n'ont  point  de  Jurifdic*tion  contentieufe  dans 
leur  Bureau  ;  elle  appartient  à  la  Chambre  du  Tré- 
for  :  mais  dans  les  autres  Provinces  qui  ne  font  pas 
dans  le  refïort  de  la  Chambre  du  Tréfor ,  la  Juri- 
diction comentieufe  touchant  le  Domaine,  appar- 
tient aux  Tréforiers  de  France. 

Voyez,  ci-deftus  Chambre  du  Tréfor. 

TRIBUNAL  de  l'Université'  de  Paris; 
eft  une  Jiirifdi&ion  compofée  des  Doyens  des  trois 
Facultés  fupérieures;  fçavoir,  Théologie,  Droit ,  & 
Médecine,  &  des  Procureurs  des  quatre  Nations 
qui  -rrnpofént  la  Faculté  des  Arts  :  le  Recteur  de 
l'Univerficé  eft  à  leur  tête. 

Il  y  a  auffi  dans  cette  Jurifdiction  un  Syndic  ,  qui 
eft  le  cenfeur  public  ,  dont  les  fonctions  font  fem- 
blables  à  celles  des  Procureurs  du  Roi  dans  les  Jurif- 
dittions  royales ,  &  un  Greffier.  Les  Appariteurs 
font  les  Bedeaux  de  l'Univerfité, 

Ce  Tribunal  connoîc  en  première  inftancede  tou- 
tes les  conteftations  qui  furviennent  entre  les  Princi- 
paux, Régens  des  Collèges,  &  Suppôts  de  l'Univerfité, 
touchant  l'ordre  de  la  difeipline  ,  &  l'exécution  des 
Statuts,  tant  généraux  que  particuliers.  Les  appella- 
tions de  fes  Sentences  fe  relèvent  au  Parlement. 

TROIS  briefs  jours.  Voyez,  Ajournement, 
TRONC  ,  fïgnifïe  la  fouche  &  l'eftoc  ,  dont 
©n  eft  defeendu. 
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TROUBLE,  c'eft- à-dire  ,  inquiétation.  Voyez. 
Inquiétation. 

TROUBLE,  en  matière  de  poiïefllon  ,  don- 
ne lieu  à  la  complainte  dans  l'an  &  jour ,  lorfque 
celui  qui  eft  en  pofTefllon  d'un  héritage  ,  ou  droit 
léel  ,  ou  d'une  univerfahté  de  meubles ,  eft  troublé 
en  ià  pofTelTîon. 

Le  trouble  fe  fait  contre  une  poffem*on  ,  ou  de 
fait  ,  ou  par  paroles. 

Le  trouble  fe  fait  de  fait ,  quand  par  voye  de  fait 
quelqu'un  fait  enlever  les  fruits  d'un  fonds  que  nous 
poiTeions.  # 

Le  trouble  fe  fait  par  paroles  ,  quand  quelqu'un 
fe  qualifie  poiTeiTeur  d'un  fonds  ,  ou  d'un  droit  que 
nous  poiTéJons. 

TROUBLE.  Te  m  s  de  trouble,  em- 
pêche la  prefeription  de  courir  à  caufedel  împoflîbi- 
lire  d'agir  dans  un  tems  de  trouble  &  de  défordres ,  Se 
de  l'appréhenfion  dans  laquelle  on  eft  alors  ,  que 
les  titres  dont  on  fe  voudroit  fervir  ne  foient  volet 
par  les  chemins ,  ou  perdus  d'une  autre  manière. 

TROUSSEAU,  font  les  lits ,  draps ,  coffres  , 
robes  ,  vaiflelle  ,  linge  ,  &  autres  menus  meubles  , 
que  les  pères  &  mères  donnent  par  préfent  de  maria- 
ge à  leurs   fils ,  filles ,  ou  autres  pareils  ou  amis. 

T  U  R  B  E.  Voyez.  Enquête  par  turbe. 
TUTELLE,    eft  la  "puiflance  &  l'autorité  que 
les  Loix  donnent  aux  tuteurs  ,  pour  défendre  ceux  qui 
par  la  foiblefle  de  leur  âge  ne  peuvent  pas  fe  défendre 
eux-mêmes,  ni  prendre  le  foin  de  leurs  affaires. 

En  pnys  de  Droit  écrit ,  il  y  a  trois  efpeces  de  tu- 
telle ;  fçavoir  ,  h  tutelle  teftamentaire  ,  la  tutelle  lé- 
gitime ,  &  la  tutelle  dative. 

La"  tutelle  teftamentaire  eft  celle  qui  eft  déférée  à 
quelqu'un  dans  un  teftament  ,  par  celui  qui  a  droit 
de  donner  des  tuteurs. 

Le  drc:r  de  donner  des  tuteurs  confifte  dans  la 
puifTance  paternelle  ;  d'où  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  que 
le  père  &  l'aycul  paternel  qui  puiflent  donner  des 
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tuteurs  à  leurs  enfans  ,  au  cas  qu'ils  les  ayent  JanS 
leur  puiflance;  &  comme  la  tutelle,  de  quelque  na- 
ture qu'elle  (bit ,  prend  fin  avenant  la  puberté  de  ce- 
lui qui  eft  en  tutelle  ,  il  s'enfuit  qu'on  ne  peut 
donner  des  tuteurs  qu'a  ceux  qui  ne  font  pas  en- 
core pubères, 

La  tutelle  légitime  eft  celle  qui  eft  déférée  au  plus 
proche  parent  des  enfans  ,  au  défaut  de  la  tutelle 
teftamentaire  ;  car  la  tutelle  teftamentaire  eft  pré- 
férée à  la  légitime  ,  en  ce  quela  difpofition  du  père 
doit  être  préférée  à  celle  de    la  Loi. 

Ainfï  ,  le  frère  des  pupilles,  quand  il  eft  majeur  de 
vingt-cinq  ans  ,  eft  appelle  par  la  Loi  à  la  tutelle  de 
fes  frères  ,  ou  l'oncle  à  la  tutelle  de  fes  neveux  y 
quand  il  eft  le  plus  proche  parent ,  pourvu  que  la 
mère  des  pupilles  foit  décedée  ;  car  la  tutelle  lui 
appartient  préférablement  à  tout  autre  ,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  rien  à  redire  à  fa  conduite,  &  qu'elle 
ne  fe  remarie  point  ;  car  les  fécondes  noces  font 
perdre  à  la  mère  la  tutelle  de  fes  enfans. 

La  tutelle  dative  eft  celle  qui  eft  déférée  par  le 
Magiftrat  ,  au  défaut  de  la  tutelle  teftamentaire  &C 
de  la  tutelle  légitime. 

C'eft  le  Juge  dq  domicile  des  pupilles  qui  donne 
la  tutelle,  &  il  ne  la  peut  donner  qu'à  ceux  qui 
font  demeurans  dans  le  lieu  où  les  biens  des  pupilles! 
font  fïtués. 

Dans  la  France  coutumiere ,  la  tutelle  dative  eic 
feule  en  ufage  ,  &  les  tutelles  teftamentaires  &  lé- 
gitimes n'y  font  point  reçues  ,  fi  ce  n'eft  en  quel- 
ques Coutumes  qui  admettent  les  teftamentaires  , 
defqtielles  il  faut  fuivre  la  difpofition  ;  mais  dans  les 
autres,  la  tutelle  fe  défère  par  le  Juge  du  lieu  oà 
le  père  des  mineurs  avoit  fon  dernier  domicilet 

Voyez  ,  touchant  les  tutelles  &  les  curatelles  ,  ce  que 
nous  avons  dit  fur  le  titre  13.  &  les  fuivans  du  pre- 
mier livre  des  Inftitutes.  Nous  allons  feulement  ex- 
pliquer ici  la  procédure  qui  fe  fait  pour  faire  noramet, 
un   tuteur. 
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Pour  y  parvenir  ,  il  faut  préfentet  requête  au  Juge 

,  afin  qu'il  permette  d'alTembler  les  païens, 

pour  élire  au  mineur  un  tuteur  &  un  l'abrogé  tuteur. 

En  conte*  quence  de  cette  requête  répondue  par  le 

Juçe,  on  afugne  les  parens  qui  doivent  au   moins 

au  nombre  de  fept ,  tant  du  côté  paternel  que 

du  coté  maternel  j  &  au  défaut  de  parens  ,  ou  prend 

des  vûilïns  ou  amis. 

Sur  cette  aiîignation  ,  les  parens  qui  comparoilTent 
en  l'hôtel  du  Juge  ,  après  avoir  piété  ferment  de 
nommer  celui  qu'ils  jugeront  le  plus  propre  &  le 
plus  capable  de  gérer  la  tutelle  ,  nomment  un  tu- 
teur que  le  Juge  approuve  ,  en  conséquence  d'une 
requête  que  les  parens  lui  préfentent  ,  a  L'effet  de 
_  homologuer  leur  avis  portant  nomination  d'un 
tuteur. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  quand  il  s'agit 
d'élire  un  tuteur,  les  païens  peuvent  ligner  une  pro- 
curation pardevant    Notaire  ,   contenant   leur  avis. 

Si  le  tuteur  nommé  a  été  préfent  lors  de  la  nomi- 
nation, la  tutelle  demeure  à  fes  rifques  du  jour  qu'il 
a  été  nommé;  mais  (i  cette  nomination  a  été  faite 
en  Ton  abfencc  ,  il  n'elt  rcfponfable  de  la  tutelle 
que  du  joiK-  que   la  nomination  lui  a   été  lignifiée. 

Cette  lignification  do;.t  être  faite  par  celui  qui  a 
convoqué  raffemblée  de  parens  pour  l'élection  d'un 
tuteur;  &  en  fignifiant  au  tuteur  nommé  l'acle  de 
fa  nomination,  ii  le  doit  fommer  d'accepter  la  tu- 
,  fi  non  que  la  tutelle  courra  à  (es  rifques  , 
périls  3c  fortune,  avec  affignation  pour  le  voir  or- 
donner ainfi. 

'11  refufoit  d'accepter  la  tutelle,  il  faudrôjt 
pour(u:vie  l'Audience  où  le  5L1ge  doit  admettre  ou 
rejetter  (es  exeufes;  &  fi  ,  fans  y  avoir  égard  ,  le  Ju- 
ge le  ce  la  tutelle,  il  peut  en  ap- 
peller  ,  mais  il  eft  obligé  de  l'idminiftrer  pondant 
l'appel  ,  linon  elle  courra  à  fes  rifques  ,  périls  Se 
fortune. 

U  e/l  traité  dans  les  Inflitutcs  ,  des  tuteurs  Sç  de 
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tout  ce  qui  les  concerne,  depuis  le  titre  r  3.  du  pre- 
mier livre  jufqu'au  fécond  ;  c'eft  pourquoi  je  ren- 
voyé le  Lecteur  aux  commentaires  que  j'ai  donnés 
fur  ces  titres  dans  ma  Traduction  des  Inftitutes,  oii 
cette  matière  efl  amplement  expliquée. 


V 


A  C  A  N  C  E ,  eft  le  défaut  de  Titulaire  en  une 


Charge  ou  en  un  Bénéfice. 


VAC  AN  S.  Voyez.  Biens  vacans. 
VACATIONS.  Ce  terns  fe  prend  pour  ks 
falaires  qui  fe  payent  aux  Officiers  de  Juftice  ,  com- 
me aux  Commiflaires  ,  Procureurs ,  Notaires  ,  Ser- 
gens  ,  Greffiers,  &  autres,  dans  les  levées  des  fcel- 
lés  ou  inventaires  ,  &  dans  les  defcentes  fur  les  lieux, 
&  autres  affaires  des  particuliers  ,  efquelles  font  dues 
vacations  à  ceux  qui  les  font ,  i  raifon  du  tems  qu'ils 
y  ont  employé. 

VACATIONS,  fe  dit  aufTî  des  heures  que 
les  Juges  employent  à  juger  des  procès  qui  fe  ju- 
gent de  grands  ou  de  petits  Commiffaires  ,  pour  les- 
quels les  parties  font  obligées  de  configner  certaines 
fommes  que  l'on  appelle  auffi  vacations. 

Elles  doivent  être  confignées  avant  que  les  Juges 
procèdent  au  jugement  de  Parfaire  qui  cft  de  Com- 
rnirTaires,  parce  que  les  Juges  ,  quand  ils  jugent  de 
grands  ou  de  petits  Commiffaires,  vaquent  à  des 
heures  extraordinaires  pour  l'intérêt  des  parties. 

Voyez,  l'Edit  du  mois  d'Août  1669.  avec  les  Re* 
marques  de  Bornier. 

VACATIONS,  nVnifient  en  termes  de  Palais 
les  vacances,  &  le  tems  auquel  11  n'y  a  au  Parle- 
ment que  la  Chambre  des  Vacations  qui  tienne  ,  la- 
quelle efc  principalement  établie  pour  les  matières 
provifoires ,  «Se  autres  qui  demandent  expédition  Se 
célérité. 

Elle  ce  dure  que  depuis  le  9  Septembre  jufqu'au 
17  Octobre ,  veille  de  S.  Simon  S.  Jude  ;  delbrtc 
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que  depuis  ce  jour  jufqu'à  la  rentrée  de  la  S.  Mar- 
tin ,  tout  ceffe  Ml  Palais. 

VA  GABONDS,  font  gens  oififs  ,  fans  mé- 
tier &  vacation,  gens  abandonnés  qui  courent  le 
pays,  fans  avoir  aucun  domicile  certain  ,  qui  fonc 
fans  aveu  ,  c'eft-à-dire  ,  qui  ne  (ont  connus  8c 
avoués  de  perfonne  ,  &  qui  n'ont  ni  feu  ni  lieu 
alTuré. 

Suivant  l'article  9.  du  titre  1.  de  l'Ordonnance  de 
1667  y  les  affignations  qui  leur  font  données,  doivent 
être  faites  par  un  ieui  cri  public,  au  principal  mar- 
ché du  lieu  de  l'établiiTement  du  Siège  où  l'aiîigna- 
tion  fera  donnée  ,  fans  aucune  perquifuion  ;  &  fera 
l'exploit  paraphé  par  le  Juge  des  lieux  ,   fans  frais. 

Ces  fortes  de  gens  ont  coutume  de  caufer  des 
troubles  &  des  fédiricns  :  comme  il  eft  dangereux  de 
les  avoir  ,  ils  peuvent  être  arrêtés  dans  les  lieux  011 
ils  fe  trouvent  ;  &  iî  perfonne  ne  veut  répondre  pour 
eux  ,  ils  peuvent  être  détenus  prifonniers  jufqu'à  ce 
qu'fls  ayent  fait  connoître  la  raifon  qui  les  fait  fé- 
journer  dans  le  lieu  où  ils  ont  été  pris. 

On  les  appelle  gibier  de  Prévôt  ,  parce  que  les 
Prévôts  des  Maréchaux  connoiiTent ,  &  en  dernier 
relTort ,  des  crimes  qu'ils  commettent,  même  dans 
les  Villes  où  les  Prévôts  des  Maréchaux  ont  leur  ré* 
fidence.  Voyez  Prévôts  des  Maréchaux. 

V  A  S  S  A  L  ,  eft  celui  qui  eft  propriétaire  d'un 
fief  ,  &  il  fe  dit  à  l'égard  du  Seigneur  duquel  le  fief 
relevé  ;  car  un  vaftal  peut  être  un  Seigneur  domi- 
nant à  l'égard  des  fiefs  qui  relèvent  de  celui  dont  il 
eft  propriétaire. 

Le  valTal  eft  tenu  de  faire  la  foi  &  hommage  à 
fon  Seigneur  ,  envers  lequel  il  eft  encore  tenu  de 
certains  droits ,  charges  &  redevances. 

Mais  dès  que  le  vafl.il  celle  d'être  poiTelTeur  du 

fief,  l'obligation  de  fidélité  qu'il  a   promifé  à   ion 

Seigneur  au  tems  de  fà  réception  &  invcftituie  ,  fe 

trouve  éteinte  ,  auftî-bien  que  ces   qualités  de   vaf- 

&  de  Seigneur, 
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V  E  L  L  E  I  E  N  ,  eft  un  décret  du  Sénat  Ro- 
main ,  par  lequel  les  femmes  ne  peuvent  pas  s'obli- 
ger valablement  pour  d'autres  ;  enforte  que  ,  (î 
elles  Te  font  chargées  de  quelque  obligation  con- 
tractée par  une  autre  perfonne  ,  comme  fervant  de 
caution  ou  autrement ,  elles  ne  peuvent  être  vala- 
blement pourfuivies  pour  raifon  de  telles  obliga-  ! 
dons. 

Ce  Sénatufconfulte  a  été  Iong-tems  obfervé  dans 
toute  la  France  ;  mais  fous  Henry  IV.  par  un  Edit 
du  mois  d'Août  1606 ,  fa  difpoiition  fut  abrogée. 

Quoique  cet  Edit  fût  général  pour  tout  le  Royau- 
me,  il  ne  fut  néanmoins  enregiftré  qu'au  Parle- 
ment de  Paris:  depuis  cet  enregiihemcnt  ,  lesiem- 
ksoiu  pu  s'obliger  valablement  pour  d'autres  ,  fans 
renoncer  au  bénéfice  du  Sénatufconfulte  Velleien  , 
&  à  l'Aurentique  Jî  qua  mutier ,  tant  dans  les  Pays 
du  Droit  écrit,  que  coutumier  du  relTort  du  Parle- 
ment de  Paris  ,  à  l'exception  néanmoins  des  Coutu- 
mes qui  ont  des  difpoiitions  contraires. 

La  raifon  eft  ,  que  cet  Edit  ne  déroge  qu'à  la  dif- 
poftien  du  Droit  ,  &  non  à  celle  des  Coutumes. 

Au  Parlement  de  Dijon  ,  cet  Edit  a  été  obfervé  , 
depuis  qu'il  y  fut  enregiftré  le  7  Août  1609.  En  Bre- 
tagne, par  une  Déclaration  de  1683  ,  le  Sénatufcon- 
fulte Velleien  a  été  abrogé.  Voyez,  la.  Remarque  de 
M.  Kevin  furFrain  ,  chap.  140.  in  addit. 

Ce  Sénatufconfulte  eft  en  ufage  dans  tous  les  Par- 
jemens  du  Droit  écrit ,  mais  il  s'y  pratique  diffé- 
remment. 

VENAL,  n"gnin*e  ce  qui  s'achete.  Ainfi  ,  par 
Offices  vénaux  ,  on  entend  ceux  qu'on  ne  peut  acqué- 
rir qu'à  prix  d'argent  :  ce  qui  fait  le  plus  grand  re- 
lief de  ces  fortes  de  Charges  ,  c'eit  le  mérite  de  ceux 
qui  en  font  titulaires  ,  &  la  manière  dont  ils  s'en  ac- 
quittent. 

V  E  N  D  I  Q^U  E  R  ,  f e  prend  pour  réclamer  un 
sneibie  ou  une  chofe  mobiliaire.  Vcycz.  Réclamer, 
Revendication  ;  Action  réelle. 

VENDlCtUER, 
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VF.  NDIQUER,  fe  dit  encore  du  Seigneur 
fiaut-Jufticier  ,  qui  vendique  Ton  fujet  ,  lequel  a 
été  appelle  pardevant  le  Juge  d'une  autre  Juftice  qu3 
la  fienne,  (bit  royale  ou  feigneuriale  ;  &  alors  ven- 
diquei  eft  faire  la  réclamation  de  fon  fujet  par  le 
Pio;ureur  de  la  Juridiction  ,  à  ce  qu'il  Toit  renvoyé 
pardevant  le  Juge  du  Seigneur  qui  le  requiert. 

V  E  X  T  E.   Voyez  Achat. 

VENTE  publi  qjj  e  ,  eft  celle  qui  fe  fait 
par  autorité  publique  ,  c'eft  à-dire  ,  à  Pencan  ,  a 
l'égard  des  meubles ,  &  par  décret ,  à  l'égard  des 
in-jneubles,  avec  toutes  les  formalités  requîtes. 

Ceux  à  qui  "les  biens  vendus  par  autorité  de  Juf- 
t'ee  appartiennent  ,  ne  peuvent  plus  revenir  contre 
une  telle  vente. 

La  raifon  eft  ,  qu'étant  faite  fous  l'autorité  de  la 
Juftice  ,  elle  donne  un  droit  ferme  &  fiable  à  ceux 
à  qui  les  biens  ont  été  ainfi   adjugés. 

VENTE     PUBLI  Q_U  KDE      M  E  U  B  L  E  S  ,     ell 

une  vente  qui  fe  fait  publiquement  par  un  Huiffier 
ou  Sergent  ,  en  conféquence  d'une  faille  de  meu- 
bles ,  ou  en  vertu  d'une  permiftïon  du  Juge. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  fçavoir ,  la  vente  forcée  ,1 
&  la  vente  volontaire. 

La  vente  forcée  eft  celle  qui  fe  fait  des  meubles 
faifis,  dans  le  plus  prochain  marché  public  ,  aux  jours 
&  heures  ordinaires  ,  par  le  Sergent  qui  a  fait  la 
■ ,  &  qui  eft  tenu  de  fignifier  auparavant  à  la' 
perfonne  ,  ou  au  domicile  du  débiteur,  le  jour  &  heure 
de  !a  vente  ,  à  ce  qu'il  ait  à  faire  trouver  des  enché- 
ar^  ,  fi  bon  lui  femble. 

Il  faut,  1°    Qii"il  y  ait  au  moins  huit  jours  francs 
rntr.'  l'exécution  &la  vente. 

.  Pour  que  la  vente  foit  réputée  férieufe  ,  il 
faut  qu'il  y  a;t  un  déplacement,  c'eft-à-dire  ,  que 
les  meubles  ayent  été  mis  hors  de  la  poiTeffion  du 
débiteur  ,   &  fans  fraude. 

La  vente  volontaire  eft  celle  qui  fe  fait  en  public 
£ar  un  Sergent  ,  au  lieu  ,  place  &  heure  que  veuc- 
Tome  IL  Y  y  y 
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choifir  celui  qui  pourfuit  la  vente  de  Ces  meublée 
cjui  ne  font  point  faifis ,  3c  qu'il  veut  vendre  de  fon 
Don  gré. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  qu'il  préfente  requête 
à  cet  erlet  à  Monfieur  le  Lieutenant  Givil  pour  en 
obtenir  la  permilfion  ;  on  expofe  la  caufe  pour  laquel- 
le on  veut  faire  la  vente ,  &  on  attache  à  la  requête- 
un  mémoire  des  chofes  qui  doivent  être  vendues» 
L'Kuifïîer  procède  à  la  vente  ,  en  vertu  de  la  per- 
million  que  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  met  au  bas 
de  cette  requête 

VENTE  par  r>  e  c  r  e  t  ,  eft  la  vente  publi- 
que   qui   fe  fait  d'un  immeuble  ,  en    conféquence 
d'une  faiiie  réelle  ,  fuivie  des  formalités  requifes  pour 
parvenir  au  décret  d'adjudication.  Voyez,  Décret. 

VENTES.  Voyez,  Lods  &  ventes. 

VENTES  recele'es  et  non  notf 
?  i  e'e  s  t  font  celles  qui  n'ont  pas  été  notifiées  atï 
Seigneur  ce  n  fier  dans  les  vingt  jours  de  l'acquifi- 
tion  ,  par  l'exhibition  du  contrat  ;  pour  raifbn  de 
quoi  il  lui  eft  du  amende.  Voyez,  ce  que  jai  dit  fur 
l'article  77.  de  la  Coutume  de  Paris. 

VENT'-ILATI  ON  ,  eft  l'efttmation  particu- 
lière d'une  chofe  vendue  conjointement  avec  une 
autre  pour  un  même  prix. 

Quand  par  un  même  contrat  on  a  vendu  deux  01? 
plufieurs  héritages,  &  que  l'un  d'eux  eft  fujet  à  re- 
rrait ,  pour  feavoir  le  prix  que  le  retrayant  doit  rem- 
Ibourfer  à  l'acquéreur  ,  il  faut  faire  l'eftimarion  der 
l'héritage  fujet  à  retrait ,  non  pas  eu  égard  à  fa.  pro- 
pre valeur  ,  mais  eu  égard  aux  héritages  compris 
dans  la  vente  ,  &  à  la  valeur  particulière  de  chacun 
d'eux ,.  &  à  la  totalité  du  prix  :  c'eft  ce  qu'en  Pra- 
tique nous  appelions  ventilation. 

La  v:ntilation  a  encore  lieu  lorfqu'pn  fait  efti- 
mer  fépapément  le  fonds  &  la  fuperficie  ,  eu  égard  à, 
la.  valeur  du  total ,  &  au  prix  qu'il  eft  vendu  &: 
adjugé. 

Cela  eu:  neceflaire  lorfqa-  il  fe  trouve  de*  créant 
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•tiers  privilégies  fur  le  fonds ,  &  d'autres  fur  la  fuper- 

!  ■  ce  qui  arrive  quand  le  vendeur  du  fonds  n'a 
pas  été  payé  ,  foie  en  tout  ou  en  partie  ,  &  que 
l'acquéreur  a  fait  bâtir  des  deniers  empruntés  à  cet 
effet  .  ou  que  les  frais  des  bârimens  font  dûs  aux  en- 
trepreneurs ou  aux  ouvriers. 

VERIFICATION  ,  lignifie  l'enregiftre- 
ment  qui  fe  fait  dans  les  Cours  fouverair.es  des  Edus 
&  Déclarations  du  Roi. 

Les  Edits  concernant  le  Domaine  Se  Finance  or- 
dinaires ,  doivent  être  enregiflrés  en  la  Cour  de  Par- 
lement ;  &  ceux  qui  concernent  les  Finances  ex- 
traordinaires ,  doivent  être  vérifies  en  la  Chambre 
des  Comptes  Se  en  la  Cour  des  Aydes. 

Voyez,  l'article  4.  &  les  articles  fuivans  du  premier 
'  titre  de  l'Ordonnance  de  1667.  avec  les  Remarques 
de  Bormer. 

VERIFICATION  dVcritures  ,  e(t 
l'examen  d'une  écriture  privée  dont  on  doute  ,  ou 
d'une  pièce  contre  laquelle  il  y  a  infcnptionde  faux, 
pour  (ça voir  fï  elle  eft  vraye  ou  faufîe. 

Quand  il  s'agit  de  quelque  ac"le  fur  lequel  une 
partie  fz  fonde  ,  Se  que  l'autre  partie  foutient  faux 
ou  laiflflé ,  la  Cour  en  ce  cas  ordonne  que  la  vérifi- 
cation en  fera  faite  par  comparaifon  d'écritures  par 
des  Maîtres  Ecrivains,  pour  ,  fur  leur  rapport,  être 
ordonné  ce  que  de  raifon  ;  autrement  la  Cour  ne 
peut  pas  fçavoir  fi  véritablement  l'acte  ePi  faux  ou. 
non. 

Li  vérification  d'une  écriture  privée  fe  peut  faire 
de  trois  manières. 

I  '.  Par  témoins ,  quoiqu'ils  ne  foient  qu'au  nom- 
bre de  deux  qui  dépofent  avoir  été  prélens  lorfque 
la  chofe  a  été  faite,  écrite  Se  lignée  en  leur  pre- 
fence  par  celui  du  fait  de  qui  il  s'agit  ;  pourlors 
cette  preuve  oculaire  eft  fumfante. 

11°.  Par  la  dépolltion  des  témoins  qui  affirment 
flue  c'eft  fon  écriture ,  Se  qu'ils  lui  en  ont  vu  écrire 
oe  feinblable. 

Yyyij 
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III  *.  Par  comparaifon  d'écritures ,  quifefairpâtf 
Experts. 

La  vérification  fe  fait  toujours  pardevant  le  Juge 
où  le  procès  principal  eft  pendant,  par  des  Experts 
Ecrivains.,  ou.  Greffiers,  fur  des  pièces  de  comparai- 
ion  ,  dont  les  parties  conviennent  ;  &  pour  conve- 
nir d'Experts  &  de  pièces  ,  l'une  des  parties  doit 
donner,  à  l'autre  aliénation  au  premier  jour  à  cet 
effet. 

Si.  l'une  des  parties  ne  comparert  point,  ou  ne? 
veut  point  nommer  d'Experts  ,  ni  donner  de  pièces 
de  comparaifbn  ,  la  vérification  fe  fait  par  les  Ex- 
perts que  l'autre  partie  nomme,  &  par  ceux  qui 
font  nommés  par  le  Juge  ,  pour  &  au  lieu  de  la 
partie  refufànce  ou  défaillante.. 

Touchant  lareconnoiHance  de  pièces  ,  Se  la  vérifi- 
cation d'écritures  privées  y  voyez  l'Ordonnance  de 
*567V  WW  i  z  ,  article  5  ,  l'Ordonnance  de  1670  ,,. 
titre  14  ,  article  10  ,  &  la  Déclaration  donnée  à  Ver- 
failles  au  mois  de  Décembre  1  684  ,  legifhée  en  la- 
Cour  le  11  Janvier  16% f* 

A.  L'égard  de  ceux  qui  nieront  leur  feing  appofé 
en  leurs  pro méfies  ,  après  que  la  vérification  en  aura 
été  faite  ,  ils  doivent  être  condamnés  au  double  des 
foraines  y  portées,  &  en  deigraftes  amendes  envers 
le  .Roi  &  ia  partie  ,.  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'article 
33,.  de  l'Ordonnance  de  Villers-Coterêts  ,  en  l'as- 
■ticîe  %.  de  celle  de-  RoufTillon  ,  &  en  la.  fufdit-e 
Déclaration  du  mois  de  Décembre  1684. 

V  £  R  R  E  dormant..  Voyez,  Fer  maillé ,  Lettre  F. 

V  E  S  T.  Pour  entendre  ce  que  lignifient  ces  te  fr- 
aies-, ve/i  &  dèveft  y  il  faut  fçavoir  que  dans  quel- 
ques-unes de  nos  Coutumes,  celui  qui  veut  trans- 
porter i  im-tiei  s  un  héritage  tenu  en  cenfive  ,  eft  te- 
nu de  s'en  dévêtir  &  démettre  entre  les  mains'  du  Sei- 
gneur ,  au  profit  de  l'acquéreur ,  lequel  eft  obligé 
d'aller  au  Seigneur  pour  en  recevoir  de  lui  la  pof- 
JifTion  ;.  efèft  ce  qu'on  appelle  deveii  &:  défailine  ^ 
y  eft  &.  faifine;. 
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Amfi  ,  dcveftn'eft  autre  chofe  que  fa  permiflïou 
ropriétatre  d'un  héritage  donne  en  préfenca 
du  Seigneur  ,  ou  du  Juge  foncier  ,  à  l'acquéreur  du» 
dit  h  ,  d'entrer  en  h  pofTeffion  djicelui ,  don? 

démettre  en  rompant  un  petit  bâton  en 
prélence  de  témoins.  Voyez.  Pafquier  en  Tes  Recher- 
ches ,  liv.  8  ,  chap.  5  S. 

Saifîne  ou  Veft  ,  efr.  un  acte  folemnel  fait  par 
le  Seigneur  foncier  ,  ou  fa  Juifice  ,  par  la  tradition 
d'un  petit  bâton  qu'il  donne  en  préfence  de  té- 
moins à  l'acquéreur  d'un  héritage  tenu  en  roture  ; 
par  le  moyen  de  quoi  cet  acquéreur  acquiert  droit 
de  propriété  &  poiTeilion  en  l'héritage  par  lui  ac- 
quis. 

Dans  quelques-unes  de  ces  Coutumes  ,  le  deveit 
Ce  le  reft  le  pratiquent  non-feulement  dans  les  ven- 
tes &:  aliénations  des  héritages,  mais  encore  dans 
les  (impies engagemens&  obligations  des  héritages  ; 
car  les  Seigneurs  y  ont  fait  exteniion  de  ce  droit,  &  ont 
introduit  que  le  débiteur  qui  voudroit  hypotéquer 
fon  héritage  pour  quelque  dette  que  ce  fût.  feroit 
.■  rapporter  en  leurs  mains  par  délailine  , 
afin  crue  la  faifine  en  fût  donnée  au  créancier  pour 
fûreté  de  fa  dette  :  ainfi ,  dans  ces  Coutumes  ,  il  n'7 
a  point  d'hypotéque  fans  nantiflemenr. 

VETERANS,  croient  chez  les  Romains  ,   les 

Soldats  émérites  ,  qui  après  avoir  fervi  viny;t  année? , 

étoient  -  5  de  toutes  fonctions    militaires  ,  Si 

iToient    néanmoins  de    certains    privilèges   très- 

con  lie;  érables. 

Ce  terme  de  Milice  Romaine  a  été  parmi  nous  em> 

ployé  pour  lignifier  les  Officiers  ,  qui  ayant  exerce 

:  ans  une  Charge,  s'en  font  défaits;  &  jouiffent  de 

honneurs  &  privilèges  qui  leur  font  attributs 

en  conféquenec  dc?fervices  qu'ils  ont  ren  lus. 

I    s  Confeillcrs  vétérans  ont  voix  «Se  féance   aur 
Audiences  ,  mais  ils  n'ont  pas   droit  d'affilier  aux' 
liens  des  procès  gai  écrit,. 
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Un  Secrétaire  du  Roi  vétérant  a  acquis  le  droit  de 
îioblefîe  à  Ces  enfans. 

Mais  pour  jouir  des  privilèges  ,  droits  &  honneurs 
accordés  aux  vétérans ,  il  faut  que  les  Officiers  qui 
fe  défont  de  leurs  Charges ,  après  les  avoir  poiTedées 
l'efpace  de  vingt  ans,  obtiennent  des  Lettres  de  vé- 
térance.  L'Edit  du  mois  d'Août  1669.  le  porte  ex- 
pre  (Tément. 

VEU  ES.  Touchant  les  vues  qu'on  eft  en  droit 
de  faire  fur  les  héritages  voiflns ,  il  faut  diftinguer 
Jfï  le  mur  où  Ton  fait  les  vues  eft  mitoyen ,  ou  s'il  ne 
l'eft  pas. 

S'il  eft  mitoyen  ,  on  ne  peut  y  faire  aucune  vue 
fans  le  confentement  du  voifin.  Si  le  mur  n'eft  pas 
mitoyen  ,  &  qu'il  foit  à  fix  pieds  de  diftance  de  l'hé- 
ritage voifin ,  on  peut  faire  relies  vues  qu'on  veut. 

Mais  s'il  n'y  a  que  deux  pieds,  l'on  ne  peut  faire 
que  des  vues  biaifes  ;  &  enfin  s'il  y  a  moins  de  deux 
pieds  ,  il  faut  fe  contenter  des  vues  à  fer  maillé  ,  ou 
à  verre  dormant. 

VEU  ES  et   m  o  n  t  R  e'e  s.  Voyez.   Défîgnation. 

VEUVAGE,  ne  peut  arriver  que  par  la  morr 
naturelle  de  l'un  des  deux  conjoints.  Ainfi ,  la  morr 
civile  de  l'un  des  conjoints  ne  caufe  pas  le  veuvage  r 
ni  l'abfence  de  l'un  des  deux. ,  quelque  longue  qu'elle1 
foit.  Voyez  Abfent. 

VEUVE  ,  a  rrois  mois  de  délai  pour  faire  inven- 
taire ,  &  quarante  jours  pour  délibérer  fi  elle  accep- 
tera la  communauté,  ou  fi  elle  y  renoncera. 

On  ne  peut  procéder  extraordinairement  contre 
one  veuve  ,  pour  raifon  de  recelé. 

Les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  pas  ,  après  le  dé- 
cès d'icelui  ,  intenter  l'aceufation  d'adultère  contre  h 
veuve  ,  parce  que  le  mari  ayant  négligé  de  formel 
cette  aceufation  contre  fa  femme  ,  eft  cenfé  lui  avoii 
pardonné. 

Mais  quand  cette  aceufation  a  été  commencée 
par  le  mari  ;  fes  héritiers ,  après  fa  mort  ;  peuvent  1* 
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ïepren  dre ,  pour  faire  décheoir  la  veuve  de  fon  douai- 
le  &  de  Tes  conventions  matrimoniales.  , 

Les  héritiers  du  mari  peuvent  audl  alléguer  par 
foi  me  d'exception  ,  que  la  femme  a  vécu  impudi- 
«juement  pendant  l'an  de  fon  deuil ,  &  que  peccavif 
contre  cineres  mariti ,  pour  la  faire  décheoir  du  douai- 
ie  &  de  lès  conventions  matrimoniales. 

VEXATION,  eft  le  dommage  qu'on  foufrre 
par  les  chicanes  de  quelqu'un. 

VICE-BAILLIF,  eft  un  Officier  qui  tient  la 
place  du  Prévôt  des  Maréchaux,  &  qui  prend  con- 
noilTance  des  caufes  criminelles  contre  les  voleurs  7 
faux-monnoyeurs,  vagabonds,  &  gens  fans  aveu. 

Les  Vice-Baillifs  ou  Vice-Sénéchaux  ont  été  éta- 
blis dans  certains  lieux  ,  pour  avoir  pareil  pouvoir  & 
jurifdiction  que  les  Prévôts  qui  font  à  la  fuite  de 
Mewetrrs  les  Maréchaux  de  France:  c'eft  pourquoi 
on  appelle  ces  Vice-Baillifs  ou  Vice-Sénéchaux  , 
Prévôts  provinciaux  ou  fubfidiaires ,  comme  étanc 
créés  m  fubjidium  des  autres. 

VICOMTE,  en  Normandie  &  en  quelques 
autres  lieux  ,  eft  un  Officier  de  Robe,  qui  exerce  la 
Juftice  d'une  Seigneurie  ,  foie  qu'elle  aie  titre  de 
Vicomte  ,  ou  non. 

VIDA  M  E  ,  eft  un   titre  de  Seigneurie  qu'on 
donne  à  quelques  Gentilshommes,  qui  relèvent  de 
l'Evéché ,  comme  le  Vidame  de  Chartres  ,  d'Amiens  ,. 
!    &   autres. 

Les  Vidâmes  étoient  autrefois  Juges  &  Défenfeurs 
du  temporel  del'Eglife,  lorfque  les  Evêques  avoient 
uniquement  foin  du  fpirituel.  Depuis  ,  la  Vidamie  a 
été  faite  Dignité  féodale  tenue  de  l'Egîife. 

Ainfî ,  lesEccléfiaftiquesde  leurs  Vidâmes  &  Juges 
ont  fait  des  VafTaux,  comme  les  Rois  en  ont  fait  de" 
leurs  Comtes. 

VIDIMUS  de  Lettre  s ,  fe  dit  en  quel- 
ques endroits  pour  lignifier  une  copie  collationnce. 
par  Notaire,  Secrétaire  r  ou  Greffier. 

VIE    ciYii.1,  Voyez.  Mort,  civile» 
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VIENNENT  ,  ou  soient  Parties 
a  p  p  e  l  l  e'e  s.  Ces  deux  manières  de  répondre  de* 
requêtes  préfentées  aux  Chambres  où  l'on  plaide  y 
font  bien  différentes, 

m  Quand  l'inftance  efl  liée  avec  la  partie  contre  la- 
quelle on  baille  la  Requête  ,  on  fait  mettre ,  viennent  \ 
quand  elle  n'eft  pas  liée  ,  on  fait  mettre  ,  foit partie 
appelle'e. 

Par  exemple ,  Jacques,  en  vertu  de  fon  Commit- 
timus ,  a  fait  adigner  Pierre  aux  Requêtes  du  Palais  * 
fur  l'aflignation  ,  Pierre  a  comparu  :  la  procédure  ea 
cet  état,  Pierre  ou  Jacques  préfente  une  Requête  en 
la  Chambre,  fur-  cette  Requête  il  faudra  mettre  -, 
viennent, 

Suppofé  que  fur  cette  Requête  il  intervienne  Sen- 
tence, &  que  Jacques  qui  l'a  obtenue  contre  Pierre  , 
demande  par  une  Requête  que  cette  Sentence  foie- 
déclarée  exécutoire  contre  Jean ,  parce  que  Pierre 
&  Jean  auraient  un  intérêt  commun  ,  on  ne  pourra' 
mettre  que  foi  t  partie  appelle 'e  ,  for  cette  Requête*  pré- 
ièntée  contre  Jean ,  parce  que  Jean  n'a  point  été  en* 
caufe  :  il  faut  dire  la  même  chofe  des  Requêtes  pré.-*- 
fentéesaux  Cours  fouveraines  ,  &  fur  lefquelles  in-- 
Cer  vient  Arrêt. 

Les  viennent  fe  mettent  non-feulement  dans  les; 
incidens  quand  il  y  a  Procureur  ,  mais  aulîl  pour  des; 
matières  provifoires,  &  qui  requièrent  célérité  ,  quoi* 
qu'il  n'y  ait  point  de  Procureur,  pourvu  que  les  par- 
ties ,  ou  du  moins  le  défendeur  ,  foit  domicilié  dans- 
la  Ville  ou  en  la  Juridiction. 

Par  exemple  ,  pour  avoir  main-levée  d'une  faille' 
Se  exécution  ,  pour  être  reçu  appellant  ,  &  cepen- 
dant main-levée  ,  on  fait  mettre  un  viennent  ,  &  la' 
Requête  enfuite  eit  figmfiée  à  celui  au-  nom  de  qui 
la  faille  a  été  faite. 

Aprê-s  trois  jours  francs  ,  à  compter  du  jour  de  h 
iîgnification  de   la  Requête  fur  laquelle  il  y    ai 
Viennent  ,  on  peut  obtenir  Sentence  ou  Arrêt  ,  .~pi 
avoir  préalablement  fait lignifier  un  avenir  pour  plaM 
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i5er  fur  ladite  Requête  ;  mais  en  conféquence  des 
Requêtes  fut  lefquelles  il  y  aura  ,foient  parties  appel- 
,  011  ne  peut  obtenir  Sentence  ou  Arrêt,  qu'a- 
près que  les  délais  ,  qui  font  les  mêmes  que  ceux  des 
aflignations ,  feront  expirés. 

Les  PrélHens ,  les  Confeillcrs  ,  &  même  les  Gref- 
fiers des  Chambres  ,  peuvent  mettre  viennent  ,  oit 
Jbit  partie  appellée ,  fur  lefdites  Requêtes. 

V  I  F  -  G' A  G  E.    Voyez.  Gage. 

VIGUIER,  eft ,  en  quelque  pays ,  le  premier 
Juge  Royal  ,  autrement  appelle  Prévôt  ordinaire  , 
^Châtelain  ,  Garde  de  la  Prévôté  ,  Vicomte  ,  qui  font 
tous  Juges  de  même  pouvoir. 

Ce  mot  vient  de  Vicurius.  C'étoit  en  effet  le  Vi- 
caire ,  ou  Lieutenant  des  Comtes ,  ou  Gouverneurs 
des  Villes  ,  qui  rendoienc  autrefois  eux-mêmes  la 
Juirice. 

Le  Vigu:er  connoît  de  toutes  les  matières  en  pre- 
mière inftance  entre  roturiers ,  excepté  certains  cas 
réfervés  aux  Sénéchaux  &  Baillifs. 

L'appel  de  fes  Sentences  fe  relevé  devant  le  Bail- 
lif  ou  Sénéchal. 

VILLES  d'arrests,  font  des  Villes  dont  les 
Bourgeois  &  Hibitans,  par  privilège  fpécial  accor- 
dé par  les  Rois  de  France  ,  peuvent  faifir  &  arrêter 
les  biens  &  chofes  appartenantes  à  leurs  débiteurs 
forains  ,  trouvées  en  icelles,  encore  qu'ils  ne  foient 
fondés  fur  aucune  obligation  ou  cédule,  telle  qu'eft 
la  Ville  de  Pans,  fuiront  l'article  2.73.  Voyez.  Fo- 
Tains. 

Ce  n'eft  pas  la  Coutume  qui  accorde  ce  privilé- 

Je  ;  il  faut  qu'on  en  ait  une  conce/Tîon  conftatée  par 
es  Lettres  Patentes  du  Souverain. 
Ce  privilège  n'eft  pas  borné  ,  dans  quelques  Villes  , 
a  pouvoir  arrêter  les  hardes  &  chofes  appartenantes 
à  leurs  débiteurs  qui  font  forains ,  mais  il  s'étend  au 
droit  de  pouvoir  faire  arrêter  leurs  perfonnes  ,  &  les 
•tenir  pnfonniers  ,  jufqu'à  ce  qu'Us  a^ent  pay é  ce 
qu'ils  doivent  aux  Bourgeois  &  Habitans  de  ces  Vil- 
Tome  IL  Zzx 
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les  ,  qui  font  pour  cette  raifon  appellées  Villes  d'à?-* 
rets  des  perfonnes  des  débiteurs.  Telle  eit  la  Ville  de 
Reims. 

Quoique  ces  débiteurs  ne  puffentêtrc  ailleurs  con- 
•traignables  par  corps  pour  telles  dettes  ,  ils  ne  peu- 
vent avoir  main-levée  de  leurs  perfonnes  qu'en 
payant  réellement  &  actuellement ,  ou  ,  en  cas  de 
conteftation  de  la  dette  ,  en  donnant  bonne  &  fuf- 
fifante  caution  pardevant  le  Juge  ,  par  l'autorité  du- 
quel ils  ont  été  arrêtés  ,  de  fubir  Jurifdiction  par- 
devant  lui  ,  &  payer  le  jugé  ,  tant  en  principal ,  que 
dépens. 

Les  Coutumes  qui  permettent  d'arrêter  les  fo- 
rains ,  ne  s'entendent  qu'au  cas  qu'il  y  ait  un  inft ru- 
inent autentique  ou  cédule  reconnue  ;  s'il  n'y  a 
qu'écriture  privée,  Pemprifonnement  ne  pourra  pas 
être  valablement. fait  en  conféquence. 

VIN  de  Messager,  eit  un  droit  qui  ap- 
partient à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  caufe  ,  8c 
qui  demeure  hors  la  Jurifdi-ction  où  il  lui  a  fallu 
plaider. 

Ce  droit  eit  ainfi  appelle,  parce  qu'avant  que  les 
Poftes  fulTent  établies  ,  c'étoit  un  droit  qui  fe  dou- 
noit  pour  rembourfer  ce  qu'on  avoit  payé  à  un  hom- 
me qu'on  avoit  été  obligé  d'envoyer  fur  les  lieux  , 
ibit  pour  charger  un  Procureur  ,  foit  pour  faire  quel- 
qu'autre  choie  néceiTaire  pour  l'indruclion  d'une 
affaire. 

Aujourd'hui  il  fe  donne  pour  tenir  lieu  de  rem.- 
bourfement  des  ports  de  lettres  qu'une  partie  a  re- 
çues de  fon  Procureur,  ou  des  ports  de  lettres  &  pa- 
piers .qu'elle  a  été  obligée  d'envoyer  à  fon  Procu- 
reur, &  dont  elle  lui  doit  tenir  compte. 

Ce  choit  fe  donne,  L°.  Pour  charger  un  Procu- 
reur de  la  défenfe  de  fa  caufe  ;  &  il  eit  à  raifon  de 
trois  livres  ,  quand  le  délai  de  l'aflïgnation  eit  à  un 
mois  ou  au-defious  ,  &  de  {îx  livres ,  quand  l'afli- 
onation  eft  donnée  à  (îx  femaines  ou  plus. 

11°.  Il  fe  donne  fur  tous  les  actes  dont  il  eft  né- 
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CefTv.rc  qu'an  Procureur  inftruife  Ton   client. 

III*.  Sur  tous  les  atlcs  où  il  faut  débourfer  de 
l'argent  ,  comme  pour  confiner  l'amende  ,  pour 
payer  les  honoraires  des  Avocats ,  lever  des  Senten- 
ces &  Arrêts. 

IV°.  Pour  charger  un  Avocat  ,  foi t  que  la  caufe 
foit  plaidée  par  défaut ,  ou  contradiftoirement. 

VQ.  Pour  donner  avis  que  l'affaire  eft  appoin- 
tée. 

VI°.  Pour  faire  juger  une  affaire  appointée  ,  lorf- 
qu'e!Ie  eft  en  état. 

Tous  ces  vins  de  MefTagers  fe  règlent  fur  le  pied 
de  cinq  fols  ,  de  quinze  fols  ,  ou  de  trente  fols ,  à  l'ex- 
ception , 

1°.  De  celui  qui  fe  donne  pour  charger  un  Procu- 
reur de  la  défenfe  de  ù.  caufe  ,  que  nous  avons  die 
être  de  trois  livres,  ou  de  fîx  livres,  félon  les  délais 
de  l'aflîgnation. 

11°.  De  celui  qui  fe  donne  pour  faire  plaider  ou  ju- 
ger définitivement ,  lequel  eft  double  de  celui  qui 
fe  donne  pour  charger  un  Procureur  de  h  défenfe 
de  fa  caufe. 

VIOL  ,  eft  un  attentat  à  la  pudeur  d'une  fem- 
me. Ce  crime  eft  capital  i  &  quand  il  eft  commis 
par  un  Eccléfîaftique  ,  c'eft  un    cas  privilégié. 

VIOLENCE,  fignific  la  force  dont  on  ufe 
envers  quelqu'un  ,  pour  ufurper  fon  bien  ,  ou  lui 
fa:re  faire  quelque  chofe. 

On  en  diftingue  de  deux  fortes  ;  feavoir  ,  la  vio- 
lence publique  ,  &  la  violence  privée. 

La  violence  publique,  eft  celle  qui  bleffe  le  droit 
•public  ,  &  qui  fe  commet  avec  hommes  armés.  Elle 
étoit  punie  chez  les  Romains  de  la  déportation  &  de 
la  confifeation  de  tous  les  biens ,  &  quelquefois  auiîï 
de  plus  grande  peine. 

La  violence  privée  ,    eft  celle  qui   bleffe  le  droit 
-privé,  &  qui  fe  commet  fans  armec.  Chez  les  Ro- 
ns,  elle  éroit  punie  de  la  rélégation  &  de  la  perte 
•du.  tiers  des  biens. 

Z  z  z  ij 
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Parmi  nous ,  la  violence  publique  efl:  punie  de 
mort,  &  la  privée  de  peine  arbitraire,  fuivant  les 
circonftances. 

Voyer^  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  §.  8.  du  dernier 
titre  des  Inflitutes. 

VIRER  les  parties,  efl  une  manière  de 
s'acquitter  faris  rien  débourser  ,  enfaifantune  corn- 
penfation  de  ce  qui  eli  dû  par  une  perionne  à  une 
autre. 

Cette  facilité  de  s'acquitter  fans  bourfe  délier  fe 
pratique  en  plufieurs  endroits  .  &  particulièrement  £ 
JLyon  ,  pendant  les.  payemens  des  quatre  foires. 

Par  exemple,  Jacques  dp'ti  Pierre  mille  écus  , 
Pierre  eft  créancier  de  Paul  ,  &.  Paul  l'eft  de  Jac- 
ques. Après  qu'entr'eux  ils  font  demeurés  d'accord  , 
Jacqiu  s  rapporte  fur  fon  Livre  le  payement  lait  en 
ces  termes:  Paul  doit  pour  Pierre  mille  écus  ;  moyen- 
riant  quoi  tous  trois  s'acquittent. 

Cet  exemple  eft  entre  trois  perfonnes  feulement  ; 
m^is  le  nombre  en  eft  fort  vent  plus  grand,  &  va 
quelquefois  julqu'à  dix  ou  douze ,  ufant  toujours  delà 
même  règle. 

V  1  S  A  ,  eft  un  acte  qui  confirme  pu  vérifie  les 
Lettres  fur  lefquelles  il  intervient. 

Les  juges  mettent  au  bas  des  Lettres  qui  leur 
font  adiÊilees  ,  ou  qu'on  veut  exécuter  dans  leur  ref- 
fort ,  leur  Vifa  ,  pour  marquer  la  vérification  d'icelles.. 

Il  y  a  plufieurs  Lettres  de  CommifTions  qui  ne 
peuvent  .être  exécutées  fans  Vifa  ,  ou  Lettres  des 
Tréforiers  de  France. 

M.  le  Chancelier  écrit  de  fa  main  le  Vifa ,  au  bas 
des  Edits&  Lettres  Patentes,  avant  qu'on  les  fcelle, 

VISER  LAFEUiLLE,eft  approuver  ce  que 
le  Greffier  a  écrit  fur  la  feuille  où  font  rédigés  les 
Jugemens  rendus  à  l'Audience. 

L'Ordonnance  en  l'arc.  ,ç.  du  titre  i6  ,  veut  que 
celui  qui  a  préfidé  ,  voye  à  PilTue  de  l'Audience  ,  pu 
lians  le  même  jour  ,  ce  que  le  Greffier  a  rédigé  , 
ligne  le  plumitif ,  &  paraphe  chaque  Sentence  >  Ju£e» 
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Tftcnt  ou  Arrêt,  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  ledit  ar- 
ticle de  l'Ordonnance  de  l  667  j  fur  lequel  voyez*  ce 
qu'a  dit  Bornier. 

Dans  les  Cours ,  on  appelle  plumitif  la  feuille  fur 
laquelle  le  Greffier  écrit  les  Arrêts  ;  d'où  vient  vifer 
la  feuille  ,  parce  que  celui  qui  a  préfidé,  met  Vu  à 
chaque  Arrêt  ;  dans  les  autres  Jurifdidlions  ,  on  l'ap-* 
pelle    le  Regiftre  des   Audiences. 

VISITE,  eft  l'examen  de  quelque  ouvrage  , 
ou  autre  chbfe  qui  fe  fait  par  des  Experts  ,  en  con- 
séquence d'un  Jugement  qui  l'ordonne. 

Les  Juges  n'ordonnent  de  vifite  que  lorfqu'il  s'a-" 
git  d'une  queftion  de  fait ,  qui  peut  être  éclaircie  par 
Fe  réfultat  des  perfonnes  expérimentées  dans  la  cho- 
fe  ;  comme  quand  il  s'agit  de  fçavoir  11  des  ouvrages 
de  maçonnerie  ,  charpentene  ,  peinture,  &c.  ont  été 
bien  faits  ,  ou  fi  des  étoffes  font  bien  façonnées  ,  ou 
enfin  quand  il  s'agit  d'eftimer  un  dommage  fouffert 
par  un  délit  ou  quafi-délit. 

Pofons  pour  exemple  que  j'aye  commandé  à  un 
Menuider  un  ouvrage  de  100  livres  ,&  que  je  préten- 
de que  l'ouvrage  qu'il  a  fait  eft  défectueux  ,  il  fauc 
que  Je  Juge  ,  avant  faire  droit  aux  parties  ,  ordon- 
ne que  l'ouvrage  en  queftion  fera  vu  &  vifité  par 
Experts  &  gens  à  ce  connoilTans  ,  dont  les  parties 
doivent   convenir. 

Les  Jugemens  qui  ont  ordonné  des  vifites  ,  doi- 
vent fa:re  mention  des  faits  fur  lefquels  les  Experts 
doivent  faire  leur  rapport  ,  du  Juge  devant  lequel 
les  parties  doivent  comparoître  pour  nommer  des 
Experts,  &  du  délai  qu'on  leur  donne  pour  cela. 

En  cas  d'abfence  de  l'une  des  parties  ,  le  Juge 
nomme  d'office  un  Expert  pour   le  défaillant. 

Avant  que  les  Experts   procèdent   à  la  viiîte  ,    le 
Juge  leur  marque  le  jour  &  l'heure  pour  comparoî-    ' 
tre  devant  lui ,  &  faire  le  ferment  ;  ce  qu'ils  feront 
cenus  de  faire  fur  la  première  affignation  ,  &  dans  le 
méine  tems  fera  mis  entre  leurs  mains  le  Jugement 
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qui  aura  ordonné  la  viïite ,   après  quoi  ils  y  va^ 
pueront  inceflamment. 

Suivant  Part.  185.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ils 
doivent,  en  procédant  à  la  vifite,  faire  rédiger ,  & 
même  figner  leur  rapport  fur  le  lieu. 

La  viiite  achevée  ,  ils  donnent  leur  rapport  en 
minutte  au  CommiiTaire.  Il  faut  excepter  les  rap- 
ports qui  fe  font  à  Paris  ,  où  il  y  a  des  Greffiers  ap- 
pelles Clercs  de  PEcritoire  ,  qui  font  commis  pour 
rédiger  tous  procès  verbaux  de  vifite  ,  prifée  ,  esti- 
mation ,  &c.  qui  en  gardent  des  minuttes,  &  déli- 
vrent des  grofks  aux  parties. 

V  I  T  R  I  C  ,  eft  un  mot  qui  n'eft  guéres  ufité  en 
notre  langue.  Il  vient  du  mot  Latin  i>itricus ,  qui  ligni- 
fie le  fécond  mari  de  ma  mère,  qui  eft  mon  beau-- 
père. 

UNDE  via  2t  uxo'n.  Voyez.  Succeflîon  »»- 
de  vir  &  vxor. 

UNION.  On  appelle  contrat  d'union ,  un  con- 
trat qui  fe  fait  entre  les  créanciers  d'un  homme  obé-- 
ré  de  dettes  ,  par  lequel  ils  s'uniflTent  pour  agir  de 
concert  ,  à  Perret  de  parvenir  au  recouvrement  de 
leur  du  ,  &  d'empêcher  que  les  biens  de  leur  débi- 
teur ne  fe  confomment  en  frais  ,  par  la  multiplicité 
&  contrariété  des  procédures»    "; 

Par  ce  même  contrat ,  les  créanciers  nomment  des 
Directeurs  ,  aufqueîs  ils  donnent  pouvoir  de  faire 
toutes  pourfuites  &  diligences-  nécefTaires  pour  la 
confervation  de  leurs  droits  ,  &  pour  leur  intérêt 
commun  ,  confentant  que  tout  ce  qui  aura  été  fait 
par  ces  Directeurs  ait  (on  plein  &  entier  effet  ,  & 
vaille  comme  s'il  avoir  été  fait  par  tous  les  créanciers 
du  débiteur.  Par  ce  même  contrat  ,  lés  créanciers 
confentent  qu'il  foit  procédé  à  une  vente  volontaire 
des  biens  de  leur  débiteur. 

Les  créanciers  ne  peuvent  point  faire  de  contrat 
d'union,  lorfque  le  Roi  y  a  intérêt,  &  qu'il  eft. 
créancier  du  débiteur  ;  il  faut  alors  procéder  tou- 
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jours  à  unî  vente  ïovect  Se  judiciaire  de  fes  effets. 

V  N  I  R.  Voyez  Réunir. 

UNIVERSITE'de  MBUBLos,eftle  droit 
qu'on  y  a  pour  le  tout  ou  pour  une  portion  par  quo- 
tité ;  car  une  portion  &  quotité  fait  un  tout  &  une 
un:v-i:al;té. 

Tous  les  meubles  d'un  défunt  appartiennent  à  ti- 
tre univerfel  à  celui  ou  à  ceux  qui  font  Tes  héritiers 
mobiliers. 

La  complainte  n'a  lieu  en  chofe  mobiliaire  particu- 
lière ,  mais  bien  pour  univerfîté  de  meubles  ,  com- 
me en  fuccefîïon  mobiliaire.  Art.  27.  de  la  Coutu- 
me de  Paris. 

VOIX,  en  fait  d'affaires  qui  fe  décident  par  les 
Compagnies,  fignifîè  fuffrage.  • 

Les  affines  qui  fe  doivent  terminer  par  le  nombre 
des  iuffrages,  fe  décident  à  la  pluralité  des  voix,  Se 
une  feule  de  plus  fuffit  pour  emporter  fur  l'autre. 

Dans  plufieurs  Compagnies",  celui  qui  préfide  n'a 
pas  la  liberté  de  prendre  tel  parti  qu'il  veut ,  dès  qu'il 
y  a  une  voix  de  plus  d'un  côté  que  d'un  autre; 
quand  Ion  tour  vient  d'opiner  ,  il  faut  qu'il  fe  joigne- 
au  plus  grand  nombre  ,  &  conclue  pour  ;  deforte 
qu\  :-ft  pas  loifible  de  fe  ranger  de  l'autre  cô- 

té ,  &  par  ce  moyen  partager  les  furfrages,  ou  con- 
clu; e  pour  le  parti  pour  lequel  il  eft. 

Dans  d'autres  Compagnies,  celui  qui  préfide  n'eft 
pas  (  le  conclure  à  la  pluralité  ;  il   peut,    en 

donnant  (on  iurrr.ige  pour  le  moindre  nombre  ,  cau- 
fer  1'  ie  part  &  d'autre  ;  &  en  cas  de  partage  , 

avo:r  la  voix  conclufive  &  prépondérante. 

VOIX      DE     C£UX      QJJ  I     SONT      PARENS 

Dms  les  Cours  &  Jurifdiclions ,  quand  les  parci  s 
ont  été  admis  par  difpenfe  aux  Charges  dejud.- 
carure  ,  leurs,  voix  ne  font  comptées  que  pour  une, 
û  ce  n'eit  qu'ils  fe  trouvent  de  difrérens  avis.  Voyez» 
ci-deiïus  Parenté  en  fait  de  Charge  de  Judicature. 
VOIX   a  c  t  1  v  £  ,  fe  dit  dans  les  éieclions  de 
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celui  qui  a  droit  d'élire  ;  &  on  dit  qu'un  nomme  S. 
voix  active  &  pafïive  ,  lorfqu'il  adroit  de  donner  la 
voix  pour  l'élection  ,  &  qu'il  peut  être  élu. 

VOL,  eft  un  larcin  qui  eft  fait  avec  violence» 
[Néanmoins,  vol  &  larcin  Te  prennent  quelquefois  in- 
différemment pour  toutes  fortes  de  larcins. 

Ceux  qui  font  convaincus  de  larcin  ou  vol  fait 
clandtftmement  &  fans  violence  ,  non  qualifié  , 
c'eft- à-dire  ,  non  accompagné  de  circonftances  ag- 
gravantes, doivent  être  punis,  pour  la  première  fois,, 
du  fouet. 

Mais  ceux- qui  font  derechef  convaincus  de  vol  3 
après  avoir  été  repris  de  Juftice,  pour  raifon  de  lar- 
cin non  qualifié  ,  doivent  être  pendus  ,  quand  mê- 
me la  chofe  volée  {croit  de  peu  de  valeur. 

Cependant  on  ne  les  condamne  ordinairement 
qu'au  fouet  &  à  la  fîeur-de-lys,  qu'on  ne  leur  ap- 
plique que  fur  les  épaules.  Aufïï  le  mal  n'eft  pas  plu- 
tôt parlé  ,  qu'ils  font  aufïï  effrontés  qu'auparavant. 

Vegcz,  ce  que  j'ai  dit  fur  le  fécond  titre  du  quatriè- 
me Livre  des  Inftitutes. 

VOL  clu  a  l  i  f  i  e*  ,  eft  celui  qui  eft  accom- 
pagné des  circonftances  qui  en  augmentent  l'énor- 
rnité  ,  &  par  conféquent  la  peine. 

Les  circonftances  fe  tirent  du  lieu  où  le  vol  eft" 
fait ,  ou  de  la  qualité  de  la  cKofé  volée  ,  ou  de  la,, 
qualité  de  celui  qui  l'a  commis  ,  ou  enfin  par  rap- 
port à  la  manière  dont  il  eft  fait. 

VOL  qualifie'  par  rapport  au  lieu  ou  ik 
2ST  commis  ,  eft  celui  qui  eft  commis  dans  les  Hgll- 
fes  ,  dans  les  Maifons  royales  ,  &  dans  les  Cours  8c 
Jùrifdictions   pendant  l'Audience. 

A  l'égard  du  vol  commis  dans  les  Eglifes  ,  il  doir 
être  puni  de  mort,  à  caufé  qu'il  eft  accompagne  de 
iicrilége  ;  car  c'en  eft  un  que  de  violer  un  lieu  fi 
refpectable. 

Les  auteurs  coupables  &  complices  de  vols  &  lar- 
cins commis  dans  les  Maifons-  royaiés ,  doivent  êtrs.- 
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çunis  de  mcrt.  Voyez,  la  Déclaration  du  15  Janvier 
167-  ,  &  celle  du   11  Septembre  1706. 

La  peine  de  more  doit  erre  pareillement  encourue' 
par  tous  ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  volé  dans 
quelque  Auditoire  ,  dans  le  tems  que  la  Juftice  s'y 
rendoit. 

VOL    QUALIFIE*  PAR    RAPPORT    A    LA     QUALITE3 

desch^c:s  vole'es  ,  eft  celui  qui  eft  fait  de  chofes , 
2  la  confervation  defquelles  le  Public  eft  intereilé. 

Telles  font ,  1°.  Les  ornemens  des  Eglifes  ,  &  ceux: 
qui  fervent  au  Service  Divin.  Ceux  qui  font  con- 
venais de  Jes  avoir  volés  ,  doivent  être  condanv- 
nésd'èrre  pendus.  A  l'égard  des  Calices  &  des  Var- 
ies facrés  ,  ceux  qui  font  afTez  téméraires  &  aflezr 
es  pour  les  voler  ,  doivent  être  condamnés  a' 
foire  amende  honorable  devant  la  porte  de  l'Eglife, 
dont  ils  auront  dérobé  les  Vafes  facrés  ,  &  y  avoir 
le  poing  coupé  ,  &  enfuite  être  pendus ,  &  leurs  corps 
jettes  au  feu  ,  2  moins  que  l'atrocité  de  leur  crime 
ce  méritât  d'être  punie  de  plus  grande  peine  ,  c'eit> 
à-dire ,  d'être  brûlés  vifs. 

11°.  Les  charrues,  focs,  harnois  ,  herfes  ,  draps 
au  lavoir  ,  linges  au  foleil  ,  chevaux  &  beftiau» 
qui  font  au  pâturage  dans  un  pré  ,  fous  la  foi  publi- 
que ,  qui  font  chofes  à  la  garde  defquelles  on  ne 
peut  pas  continuellement  veiller  ,  font  cenfées  être 
fous  la  protection  de  la  Juftice.  Le  vol  en  eft  facile 
2  faire,  mais  il  doit  être  puni  grièvement  ,  fuivanr 
h.  vilcur  de  la  chofe  volée  Se  les  circonftanccs. 

VOL     QJJALIFIE'    PAR     RAPPCBwT     A    LA     QUALITE* 

be  celui  qui  le  coMMEr  ,  eft  celui  qui  eft  fait  par- 
un  domeftique  à  fon  Maître. 

Ce  crime  doit  être  d'autant  plus  feverement  pu- 
ni ,  qu'il  eft  difficile  de  l'empêcher  &  de  fe   précau- 
net  contre  ,  attendu  que  la  vie  &  les  biens  de? 
Maîtres  font  nécciTairement  confiés  aux  domeftiques. 
Aufll  tout  voi  fait  par  un  domeftique  2  fon  Mai- 
doit  eue  puni  de  mort,  quand  même  la  chofij 
iw^cî  feroit  peu  coniidérabic» 
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.VOL   qualifie'  par    rapport  a   LA'  MANIERE 

dont  il  est  commis,  eft  celui  qui  eft  fait  par  force 
&  par  violence  ,  ou  avec  effraction. 

Ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  volé  par  force 
&  par  violence  fur  les  grands  chemins  ,  en  cam- 
pagne ou  dans  les  Villes,  de  nuit  ou  de  jour  ,  font 
condamnés  à  être  rompus  vifs,  &  à  plus  forte  rai- 
ion   quand  ils  ont  joint  le  meurtre  au   vol. 

Ceux  qui  font  convaincus  d'être  entrés  dans  les 
maifons  ,  &  d'y  avoir  volé  avec  effraction  ,  on  par' 
lé  moyen  de  rofïïgnols  ou  de  faulTes  clefs  ,  doivent' 
être  condamnés  d'êrre  pendus. 

Cela  s'obferve  pareillement  à  l'égard  de  ceux  qui, 
fans  effraction  ,  font  entrés  dans  une  maifon  à  main 
armée  ,  pour  voler  quelqu'un  ,  en  l'intimidant  Se 
menaçant  de  lui  ôter  la  vie  ,  quand  même  le  vol 
n'amoit  pas  été  entièrement  confommé  ,  foit  par 
l'anivée  de  perfonnes  qui  feroient  furvenues ,  ou- 
a-unernent; 

VOLdu  c  h  a  p  o  n  ,  eft  un  arpent  de  terra-' 
qui  eft  pris  par  préciput  fur  les  biens  nobles  par  le; 
iils  aîné. 

Cet  arpent  eft  appelle  dans  l'article   8.  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Paris ,   vol  du  chapon,  comme 
qui  diroit  autant  de  terre  qu'un  chapon  en  pourroit 
parcourir  en  volant. 

•  V  O  Y  A  GE  ,  eft  un  droit  accordé  à  la  partie 
<qu:  a  affirmé  en  perfonne  au  Greffe  de  la  Junfdic- 
tion  où  le  pioeès  eft  pendant  ,  être  venue  exprès 
pour  charger  un  Procureur  de  fon  affaire,  foit  pour 
produire,  foit  pour  faire  juger. 

Voyez,  l'Arrêt  du  Parlement  du  10  Avril  1691.  qui 
eft  à  la  fin  de  ce  tome. 

VOYE  ,  fignirie  chemin  ,  paflage.  Il  y  en  a   de 
eteux fortes;  fçavoir  ,  les   voyes  publiques,  qui  ap- 
partiennent au  public  ,  &  les  voyes  particulières ,  qui 
font  des  droits  qui  appartiennent  à  des  particuliers,, 
ju  titre  de  fervirude. 

r0y2z.ee  que  j'ai  ditaïuit.  3.  du  Liv.  2.  des  Uiftiu 
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YOYER  ,  eft  un  Ornc'.cr  qui  a  foin  des  rues 
|t  i  >yes  publiques,  &c  qui  en  cette  qualité  a  inf- 
an  fur  les  faillies  ,  auvents  &  avenues.  Il  don- 
ne des  aliçnemens  pour  empêcher  qu'on  n'entre- 
prenne fur  la  voye  publique  ,  &  fait  érayer  les  mai- 
Ions  qui  menacent  ruine  ,  afin  d'empêcher  qu'elles 
ne  cauient  du  dommage  en  tombant. 

Ce  terme  vient  de  vin.  Aitni ,  on  appelle  Voyer" 
celui  qui  aune  infpection  &  une  intendance  fur  les- 
chemins  :  Curater  viarum  ,  qui  vias  munit. 

Il  y  avoit  autrefois  un  Grand  Voyer  de  France» 
niais  fa  Charge  a  fini  du  tems  de  Louis  XIII.  Au- 
jourd'hui les  Tréforiers  de  Fiance  ,  fur-tout  à  Paris, 
prétendent  être  Grands  Voyers. 

Ils  en  font  la  fonction  ,  &  ont  foin  des  grands 
chemins,  des  voyes  publiques,  du  pavé,  tant  de  la 
Ville  ,  que  de  la.  Campagne.  L'Office  de  Voyer  eft 
exécuté  ailleurs  par  le  Procureur  du  Pvoi ,  ou  autre 
i.qui  ce  droit  eft  accordé. 

VOYER,  fe  dit  aufii  du  Seigneur  Voyer  qui 
a  luftice  &  Seigneurie  fur  les  chemins  ,  &  qui  a 
droit  d'exiger  le  droit  de  péage  pour  leur  entretien,. 

VOÏRIE,  eft  un  droit  cfrnfpecti-on  fur  les  che- 
mins ,  tours  ,  remparts,  portes  ,  édifices  ,  aligne* 
mens  ,  ponts,  levées,  cloaques,  fontaines,  mai- 
fons  ,  réparations  d'Eglifes. 

Ce  droit  conilfte  auiîî  à  prendre  le  foin  de  la  ré- 
fection du  pavé  ,  de  l'appofition  &  étabhilcment  des 
auvents  ,  enfeignes,  goutieres,  &  autres. 

Les  Triioricrs  de  France  ont  la  ccnnoiiTance  de 
-     .-  8c    de   la   petite  Voyrie  de  la  Ville  ,  des 
Sjurx  bourgs  &c   de  la  Généralité  de  Paris. 

Leurs Jagemens  furie  fait  de  la  Voyrie  ,  font  fans 
appel;  &c  c'eft  pour  cela  qu'ils  font  mis  au  rang  des 
Cours  fonveraines* 

Il  y  a  un  Traité  du  droit  de  Voyrie  p3r  M.  Mel- 
lier  ,  où  je  renvoyé  ceux  qui   voudront  avoir  une 
plus  ample  conno:lTance  de  cette  matière.  C'efr  un-' 
in-tUuz.e.  qui  a  é:é  donné  au  Public  en  1 709,.,  &  fe  vend 
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à  Paris.  Ce  Traité  eft  auflî  inféré  dans  le  Gode  Sé\i 
Voyrie  ,  en  i.  vol.  Wi-n.ou  j/7-40.  i.  vol. 

V  O'Y  RIE,  dans  plusieurs  Coutumes  ,  fe  prend 
an (Ii  pour  la  Jurifdi&ion  ;  &  dans  ce  fens  ,  la  grande 
Voyrie  lignifie  la  moyenne  Juftice;  &  la  baffe  ou 
fimple  Voyrie,  lignifie  la  bafTe  Juftice  &  foncière. 

VOYRIE  enfin  ,  lignifie  quelquefois  une  place 
à  la  campagne  ,  qu'un  Seigneur  qui  a  le  droit  de 
Juftice  &  de  Voyrie ,  eft  obligé  de  donner  au  Pu- 
blic ,  pour  y  porter  les  immondices  qui  fe  trouvent? 
dans  l'étendue  de  la  Seigneurie. 

U  S  ,  eft  un  vieux  terme  qui  ne  fe  dit  qu'avec  le 
mot  de  Coutume  ,  avec  lequel  il  a  beaucoup  de  rela-* 
tion  ;  car  Us  n'eft  autre  chofe  que  la  manière  or- 
dinaire d'agir ,  qui  a  pafle  en  force  de  Loi.  Dans 
les  contrats  portant  aliénations ,,  on  infère  ordinaw 
lement  cette  claufe,  pour  en  jouir  &>difpoferfuivant 
ks  Us  <&>  Coutumes  des  lieux  ;  ce  qui  fe  met  ainfi  9 
afin  d'éviter  la  longueur  des  claufes  qu'il  faudrois 
déduire  en  particulier. 

Les  Us  &  Coutumes  ne  font  autre  chofe' que  les* 
maximes  générales  d'une  Province  ou  d'une  Jurif— 
diction  ,  dont  les-  Juges  rendent  raifon  par  des  actes 
de  notoriété. 

Il  eft  uécefïaire  que  ces  maximes  foient  autorifées 
de  Dlufieurs  Tug;emens  :  autrement  elles  ne  feroient 
pas  adm-ifes  &  reçues  comîTie  Loi. 

U  S  A  G  E  ,  eft  le  Droit  François  non  écrit  ,  qur 
s'eft  introduit  imperceptiblement  par  le  tacite  con- 
sentement des  peuples  ,  <Scqui ,  par  une  longue  habi- 
tude r  s'eft  acquis  la  force  &  l'autorité  de  la  Loi. 

Les  Coutumes  ,  au  contraire,  font  comprifes  au- 
jourd'hui fous  le  nom  de  Droit  François  écrit ,  puis- 
qu'elles font  rédigées  par  écrit  par  autorité  publique. 

Voyez,  Coutume.  Voyez.  au /fi  ce  que  nous  avons* 
dit  fur  le  paragraphe  <?.  du  fécond  titre  du  premier 
fcivre  des  Inftitutes  de  Juftinien. 

USAGE,  fe  prend  quelquefois  pour  une  fer-- 
vitude  perfonneile  ,  qui  eft  le  droit  de  prendre  fut 
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les  fruits  Se  revenus  d'un  bien  appartenant  à  autrui , 
ant  qu'il  en  faut  à  l'ulager  pour  Tes  bclbms. 
Voyez,  ce  que  j'ai  dit  iur  le  titre  5.  du  fécond  Livre 
,des  Infhtutes. 

USAGER,  eft  celui  qui  a  droit  d'ufage  dans 
.des  pâturages.  Ufager  fe  dit  aufli  de  celui  qui  a  droit 
il'ulage  dans  les  bois. 

Les  Ordonnances  enjoignent  aux  ufagers  d'aver- 
tir les  propriétaires  ou  Verriers,  avant  d'abattre  les 
bois  dont  ils  ont  befoin  pour  leur  ufage  ,  pour  évi- 
-ter  les  entrepaics  &  les  dégâts  qu'ils  pourroient 
.faire 

Ainfi  ,  les  habirans  qui  ont  droit  d-ufage  de  bois  >Sc 
forêts  ,  n'en  peuvent  ufer  à  discrétion  ,  quoique  ce 
:foit  pour  leurs  affaires  ,  mais  ils  doivent  avertir  le 
Joreftier,  &  lui  raire  marquer  les  arbres  dont  ils 
auront  befoin  ;  &  s'il  n'y  fatisfait ,  ils  peuvent  en 
.couper  fans  fraude. 

Il  huit  encore  remarquer  ,1°.  Qu'il  e il:  défendu 
,aux  pauvres  gens  de  yendre  leurs  ufages  à  gens  puif- 
fans  &  riches. 

11°.   Que  les  ufagers  ne  peuvent -prendre  les  ar- 
bres abattus  par  les  orages. 

USANCE  ,  le  prend. quelquefois  pour  l'ufage  : 
.ordinairement  il  lignifie  le  teune  qui  eft  accordé 
pour  payer  le:  Lettres  de  Change.  Voyez,  Lettres  de 
Change. 

USANS  de  leurs  droits,  font  ceux 
.qui  font  majeurs  de* vingt-cinq  ans  ,  comme  en  Kart. 
2 y  r.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ou  qui  font  émancipés  , 
fo;t  par  émancipation  obtenue  par  Lettres  du  Prince, 
ou  par  celle  qui  ejt  caufée  par  le  mariage  ;  enforte 
ncanmo  ms  que  ceux  qui  font  émancipés  par  l'une 
ou  l'autre  manière  ,  ne  font  réputés  ufans  de  leurs 
.droits  que  peur  ce  qui  regarde  l'adminifhation  de 
leurs  biens,  &  non  pour  vendre ,  engager  ou  alié- 
ner leurs  immeubles  ,  tant  qu'ils  font  en  minorité, 
,Ar:icle   2.39.  delà  Coutume  de  Paris. 

U  S  T  A  N  CI  LES  p'H  ô  tel  ,  font  ceux   qu£ 
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fervent  journellement   dans  une   maifon  ,  commi 

ibnt  les   bancs  ,  efcabelles  ,    tables  ,  uftanciles    de 

cuifine,  lits  ,  &  autres  choies   femblables  énoncées 

.ndans  la  Somme  Rurale  de  Bouteiller ,  Liv.  i.  tit.  74. 

Us  font  réputés  meubles  quand  ils  fe  peuvent  tranf- 
•rporterfans  fraction  ni  détérioration  ,  parce  qu'alors 
il  n'y  a  aucune  caufe  qui  les  puiffe  faire  réputer 
immeubles  contre  leur  propre  nature. 

Mais  quand  ils  font  attachés  à  fer  &  à  clou  ,  ou 
fcellés  en  plâtre.,  Se  mis  pour  perpétuelle  demeure,, 
-de  manière  qu'ils  ne  peuvent  être  tranfportés  ail- 
leurs fans  détérioration  ,  ils  font  cenfés  &  réputés 
immeubles.  La  raifon  eft  ,  qu'étant  incorporés  à  la 
maifon  ,  ils  font' cenfés  en  faire  partie. 

U  S  U  F  R  U  I  T ,  eft  le  droit  de  jouir  d'une  errofe 
appartenante  à  autrui  ,  {ans  en  diminuer  la'fubftan- 
ce.  L'ufage  &  l'ufufruit  différent ,  en  ce  que  l'ufu- 
fruitier  fait  tous  les  fruits  liens  de  la  chofe  en  la- 
quelle il  a  l'ufufruit  ;  mais  celui  qui  a  l'ufage  ,  n'en 
peut  percevoir  qu'autant  qu'il  en  a  befoin  pour  lui 
.&   pour  fa  famille. 

Voyez,  ma  Traduction  des  Inftitutes ,  tit.  4.  &  j, 
•<du  fécond  Livre. 

U  S  U  R  E  ,  eft  ce  que  le  débiteur  donne  à  fon 
créancier  pour  Je  profit  de  ce  qu'il  lui  a  prêté  ,  fans 
diminution  du  principal  ,  enforte  que  le  créancier 
•puiffe  pourfuivre  fon  débiteur,  pour  répéter  le  fort 
principal  quand  il  voudra. 

On  difiingue  trois  fortes  d'ufures;  fçavoir ,  la  lu- 
cratoiie  ,  la  punitoire  ,  &  la  compenfaroire. 

L'ufure  lucratoire  ,  eft  celle  qui  eft  promife  au 
créancier  en  pur  gain  du  prêt  qu'il  a  fait.  L'ufure 
punitoire  ,  eft  la  peine  du  rerardement  que  fait  le 
débiteur  de  payer  une  dette.  L'ufure  compenfatoire , 
eft  celle  qui  tient  lieu  au  créancier  de  dédommage- 
ment par  rapport  au  gain  qu'il  -manque  à  faire  ,  ou 
.a  la  perte  qu'il  foufrre  ,  faute  de  payement  de  la 
•va.it  de  fon   débiteur. 

X'ufuie  lucratoire  eft  Jjîokiment  défendue  pac- 
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fni  nous  ;  les  Ordonnances  de  nos  Rois  ayant  fuivî 
en  cela  la  dilpofnion  du  Droit  Canonique  ,  qui  dé- 
fend ces  forces  d'ufures  ,  quoiqu'elles  fuiT.'nt  permi- 
fespar  le  Droit  Romain,  quand  elles  n'étoient  pas 
<.  »  .  lîives  ,  5c  qu'elles  ne  pailoient  pas  les  bornes  que 
les  Lo;x  Romaines  y  metto.ent. 

L'ufure  compenlatoire  eft  permife  parmi  nous  9 
d'autant  qu'elle  tient  lieu  de  dommages  &  intérêts. 
Par  exemple,  les  intérêts  des  deniers  qui  ont  été 
promis  en  dot  ,  font  dus  au  mari ,  à  compter  du  jour 
du  mariage  ,  à  caule  que  dès  ce  jour-là  il  efl  chargé 
de  h  dépenie  &  de  l'entretien  du  ménage. 

Pareillement  l'acquéreur  d'un  fonds  ,  qui  n'en  a 
pas  pavé  le  prix,  doit  naturellement  les  intérêts  de 
ce  même  prix  ,  fans  qu'on  ait  befoin  de  frire  des 
commandemens  ,  ni  d'obtenir  de  condamnation  con- 
tre lui ,  à  cauie  qu'ils  viennent  en  cornpenfation  de 
la  jouilTance  du  fonds  dont  le  vendeur  efr  privé  de- 
puis la  tradition  qu'il  en  a  faite  à  l'acquéreur. 

L'ufure  punitoire  n'eft  pas  défendue  parmi  nous  ; 
.les  Juges  y  condamnent  par  forme  de  dédommage- 
ment ,  lorl'que  le  demandeur  affigne  fon  débiteur  i 
lui  payer  cequ'il  lui  doit  avec  les  intérêts  de  la  fom- 
jnedue;  en  ce  cas  les  Juges  condamnent  aux  inté- 
rêts ,  lefquels  font  dûs  (  à  compter  du  jour  de  la 
demande,  fuivic  d'une  condamnation  ;  non  com- 
me un  profit  pour  le  créancier  ,  mais  bien  comme 
un  dédo  .r.enr  de  la  perte  que  lui  a  caufé  le 

retard  du  débiteur. 

Quoiqu'il  ne  foit  pas  permis  de  ftipuler  des  inté- 
;ent  qu'en  a  prêté,  cela  néanmoins  eft 
permis  au  cas  de  l'aliénation  de  l'argent  prêté ,  ce  qui 
le  fait  dans  les  rentes  conftituécs  ;  celui  qui  donne 
une  fomme  d'.^ent  à  la  charge  que  celui  qui  la  re- 
çoit, lui  en  payera  les  arrérages  au  taux  du  Roi  , 
c'eft-  à  -dire.au  denier  vingt ,  comme  pour  toooo  1-v, 
par  chacun  an  ,  il  aliène  ces  10000  liv.  enforte  qu'il 
•  plus  en  fon  pouvoir  de  les  répéter  de  fon  débi- 
teur ^  tant  qu'il  lui  en  payera  la  rente,  fçavou  1000 
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"îiv.  chaque  année  ;  mais  il  dépend  feulement  du  dé- 
biteur de  fe  décharger  de  telle. rente  ,  en  rendant  a 
fon  créancier  le  fort  principal  de  la  rente,  c'eft-à-dire  , 
Ja  fomme  pour  laquelle  il  s'eft  obligé  de  payer  à  ion 
.créancier  une  telle  fomme  par  chaque  année. 

Voyez,  y  touchant  l'ufure,  ce  que  nous  avons  dit  dans 
la  Science  parfaite  des  Notaires  ,  où  nous  avons 
traité  cette  matière  fort  au  long. 

U  S  U  R  P  A  J  E  U  R  ,  eft  un  mjufte  pofleîTeur  du 
"bien  d'autrui  ,  qui  s'en  eft  emparé  par  violence. 

USURPATEURS  de  noblesse  ,  font 
ceux  qui ,  fans  être  nobles,  en  prennent  le  titre  &  la 
qualité  dans  les  a&es  qu'ils  paiTent.  Voyez,  ci-deffus 
KoblelTe. 

UTERI  N.  Voyez.  Frère. 

VU.  Le  vu  d'une  Sentence  ou  d'un  Arrêt  rendu 
fur  production  des  parties  ,  eft  une  énumération  de 
pièces  produites,  qui  fe  fait  après  les  qualités  des 
parties. 

VUIDER  ses  14  ai  n  s  j  fîgnifie  délaifler  ou 
remettre  quelque  chofe  entre  les  mains  d'un  autre. 

On  dit ,  que  les  gens  de  main-morte  peuvent  être 
contraints  de  vuider  leurs  mains  des  héritages  non 
amortis. 

On  dit  auiîl ,  qu'un  dépoîîtaire  vuide  les  mains  des 
-deniers  qu'il  a  ,  quand  il  les  remet  entre  les  mains 
àe  qui  il  eft. ordonné. 


YVR  E  S  SE  ,  n'excufepas  d'un  homicide  ,  ni  de 
quelque  autre  crime  ,  d'autant  que  celui  qui  eft 
yvre  ,  eft  à  la  vérité  privé  de  fens  &  de  conno  ffmce  ; 
mais  comme  U  en  eft  privé  par  fa  faute,  il  n'eft  point 
.exculable  :  rntlU  vnu  cuip.i  ejt  ,  ftd  cufoa  bibentis. 

Cependant  le  Juge  peut  condamner  les  coupables 
,a  une  moindre  peine  ,  fuivant  les  circonftances. 


ARREST 
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ARREST  DE  LA  COUR 

DE    PARLEMENT, 

Portant  Règlement  général  fur  les  voyages    & 
féjours. 

Du  dixième  Avril  1691. 
"Extrait  des  kegiflres  du  Parlement. 

VEU  par  la  Cour  l'Arrêt  d'icelle  en  forme  de 
crlement  du  z6  Août  1665,  Conclurions  du 
Procureur  Général  du  Roi  :  Oui  le  rapport  de  Mef- 
fire  f.ftienne  Daurat,  Confeiller,  la  matière  mife  eu 

.  ération  :  LADITE  COUR  a  ordonné  &  or- 
donne oue  les  voyages  &  féjôurs   ne  feront  taxés  , 

n'ont  éré  véritablement  faits  &  dû  èiïe  faits  ,  & 
s'ils  n'ont  été  affirmés  par  un  acte  au  Greffe  de  la  Ju^ 
riidiétion  où  le  procès  eft  pendant  ;  Que  les  femmes 
pourront  venir  pour  la  pourfuite  des  affaires  de  lent 
mari  ,  &  les  enfans  pour  leurs  pere  &  mère,  &  les 
gendres  pour  leurs  beaux-peres  &  leurs  belles-meres  , 
(ans  qu'ils  ayent-  befoin  de  procuration  ,  en  faifaflt 
leur  affirmation  au  Greffe  ,  ainfi  que  le  mari  le  pourra 
faire  dans  le  procès  où  la  femme  fera  feule  partie  • 
Que  les  en  rans  ne  pourront  être  envoyés,  ni  faire 
leur  affirmation  pout  leurs  pere  &  mère  ,  &  leurs 
ayeuls,  s'iis  ne  font  au-defTus  de  l'âge  de  vingt  ans  ; 
Qu  quoique  les  affirmations  foient  faites  par  les  en- 
fans  ayant  l'âge  au -deifus  de  vingt  ans  ,  leurs  voyages 
ne  feront  taxés  que  de  leur  qualité  perfonnelle  ,  fans 
néanmoins  qu'ils  pu  flent  être  taxés  à  une  fomme  plus 
forte  que  celle  qui  ferot  accordé'-  à  la  perfonne  qui 

avoye  ,  mène  à  la  rem  me  qui  viendra  pour  fou 
mar;  ,  ou  au  gendre  qui  viendra  pour  !on  beau-peré 
Tome  II.  A  a  a  a 
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ou  fa  belle-mere  ;  Que  pour  lés  voyages  Se  fejours 
d'un  autre  Envoyé  ,  de  quelque  qualité  qu'il  foit ,  ne 
fera  taxé  que  pour  homme  de  cheval  ;  Qu'il  ne  fera  : 
taxé  aufdits  Envoyés  aucuns  voyages,  fi   la  procu- 
ration n'a  été  par  eux  acceptée  lors  de  la  paflation 
d'icelle  ;  Que  fila  partie  ,  ou  celui  qui  fera  chargé  de  - 
fa  procuration  ,  font  en  même  tems  plusieurs  affir- 
mations pour  différentes  affaires  ,  leurs  voyages  & 
féjours  ne   feront    taxés   pour   moitié  ,  quand  il   fe 
trouvera  en  même  tans  deux  affirmations,  &  à  pro- 
portion quand  il  y  en  aura  plus  grand  nombre  ,  lef... 
quels  voyages  feront  réglés  à  dix  lieues  par  jour  3  , 
<8c  fe  taxeront  ■ainiî  qu'il  enfuit  ;  fçayoir  , 

A  un  Cardinal  ,  vingt  livres. 

A  un  Archevêque  ,  quinze  livres.. 

A  un-Evêque  ,  dix  livres. 

A  un  Abbé  ,   fept  livres  dix  fols.' 
"  Aux  Prieur,  Doyen  ,  Prévôt  &   Archidiacre  de$- 
Sglifes  Cathédrales  ,  fîx  livres. 

Aux  Chanoines  &:  aux  Curés ,  cent  fols. 

Aux  Prêtres  &  aux  Religieux  qui  viendront  par 
Ae"te  Capituiaire,  ti ois  livres  quinze  fols. 

Que  les  voyages  ne  feront  taxés  aux  Princes  , 
Ducs  &  Pairs  ,  Maréchaux  de  France,  quand  il  s'a- 
git de  leurs  droits  hors  Paris  ,  pour  charger  un  Pro- 
cureur  &  produire,  que  pour  un  homme  de  cheval  ; 

6  pour  faire   juger,  que   pour    un   Ecuyer   feule- 
ment. 

Aux  Chevaliers  des  deux  Ordres  du  Roi ,  douze 
livres  dix  fols. 

Aux  Marquis  &■■  Comtes  ,  dix  livres. 

Aux  Barons  ,  neuf  livres. 

Au  Chevalier  &  à  PEcnyer  fans  autre  titre,  fepr 
livres  dix  fols. 

Aux  Officiers  du  Roi  &  des  M  allons  Royales-, 
fuivant  leurs  qualités. 

Aux  Gardes  du  Corps  ,   Gendarmes  ,    Mbufque- 
îa.ires,  Chevaux-Levers,   pendant  le    tems  de  leur', 
eaticiçe ,  fera  taxé  du  lieu  de  la. Cornette..,  en.  fai-.- 


fant  le  voyage  avec  congé  ,  fept  livres  dix  fols. 
Quand  ils  ne  feront  à  h  Cornette,  ou  qu'ils  fe« 
crans ,  il  leur  fera  taxé  de  leur  domicile 
même  fomme. 

Au  Prévôt  des  Maréchaux  ,  fept  livres  dix  fais. 
Au  Lieutenant  ,  fix  livres. 
Au  Greffier,  trois  livres  quinze  fols. 
Aux   Ueutenans   des   Sièges   particuliers  ,  Affjf- 
,  Avocats  &  Procureuts  du  Roi  efdits  Sièges  , 

Au  Giand  Maître  des  Eaitx  &  Forêts ,  neuf  livres. 
Aux  Maîtres  Particuliers,  Lieutenans  ,  Avocats  &  - 
Procureurs  du  Roi  efjires  Maîtrifes ,  fix  livres. 
Au  Greffier  ,  trois  livres  quinze  fols. 
Aux  Préfîdcns  des  'Elections,  fix  livres. 
Aux  Elus ,  Avocat  &  Procureur  du  Roi ,  4  livres. 
Au  Greffier  ,  trois  livres  quinze  fols. 
Aux  Grenetieis  ,  Controileurs  ,  Avocat  &  Procu- 
reur du  Roi ,  Greffier  &  Officiers  des  Greniers  à  Sel ,  « 
tro:s  livres  quinze   fols! 

Aux  Secret  :  Roi,  Gardes  des  Rolles  ,;  Au- 

dienciers  &  Tréforiérs  du  Sceau  ,  fix  liv.  dix  fols. 

Aux  Référendaires  ,  Chauffe-cire  ,  &  Huifîiers  en 
la  Chancellerie,  tro:s  livres  quinze  fols. 

Aux  Receveurs  Généraux  des    Finances  ,'  Trcfo- 
01  linaivesdes  Guerres  &  de  la  Maifori  du  Roi , 
fix  livres. 

ix    Tiéforiers  Provinciaux  ,  Co  m  mi  (Taire  s    des 

.  Contre  leurs  des  Domaines  ,  Payeurs  des 

Gag  ;veurs  des    Configriations  ,  Receveurs 

n  m.  flair  es  aux  Sailîes  réelles  ,  4  liv. 

raines  ,  fept  livrés  dix  fols. 

)S  ,  Enféigneg   &   Capitaines   ap-  " 
es  ,  fii  livres  cinq  fols. 
Aux  P  éfi  lens  des  Cours  fouVeraines  ,  if  liv. 
Aux  Conseillers  défîtes  Cours  fouverames,   dix  * 
itvres. 

Aux-  Gensdu  Roi  defdites Cours ,  dix  livres.'- 

A  ■  à  a  d 
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Aux  Greffiers  en  Chef ,  fept  livres  dix.  fols: 

Aux  Avocats  exerçans  aufdites  Cours ,  fîx  liv. 

Aux  Procureurs  defdites  Cours  ,   cinq  liv. 

Aux  Officiers  des  Chambres  des  Comptes  ,  fera.* 
taxé  comme  Cours  fouveraines,  à  l'exception  des 
Correcteurs  &.  Auditeurs  ,  qui  ne  feront  taxés  que 
poux  fix  liv.. 

Aux  Tréforiers  de  France  ,  Avocats  &  Procureurs, 
du  Roi  efdits  Bureaux  ,  fept  liv.  dix  fols. 

Alix  Greffiers  ,  quatre  liv. 

Au  Lieutenant  Général  d'un  Siège  où  il  y  aPréhV 
dial  ,  fept  liv.  dix  fols. 

Aux  Préfîdens  des  Sièges  Préfîdiaux  ,  fept  livrer 
<àix  fols. 

Aux  Lieutenans  Particuliers  &  Criminels  ,  Con~ 
féillers  ,  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  au fdits  Siè- 
ges ,  fîx  liv. 

Aux  Lieutenans  Généraux  des  Bailliages   &  Sié- 
ges  Royaux  reffortiiTans  nuement  en  la  Cour  ,  fix: 
liv. 

Aux  Lieutenans  Particuliers  ,  Confeillérs  ,  Avo* 
<sats  &  Procureurs  du  Roi  aufdits  Bailliages ,  cenr 
lois. 

Aux  Officiers  des  Prévôtés  Royales  non  reffort if- 
fans  en  la  Cour  ,  quatre  liv. 

Aux  Avocats  plaidans  aux  Sièges  reffortiiTans  en. 
Ja  Cour ,  quatre  liv. 

Aux  Procureurs  ,  Greffiers  ,  Notaires  ,  trois  liv. 
quinze  fols. 

A  tous  Marchands  ,  Orfèvres  -,  Hôrlogeurs  ,'Tein* 
tuners,  Apotiqnaires  ,  Barbiers,  Cordonniers,  Ma-- 
.réchaux  ,  Tailleurs  ,  Mënuifiers  ,  Serruriers ,  Maî- 
ttes  Charpentiers  ,  Maçons  ,  Couvreurs  de  Villes.* 
Capitales  des  Provinces  ,  &  autres  où  il  y  a  Jurande  a, 
&  Laboureurs ,  fera  taxé  pour  voyage  d'homme  à) 
«heval ,  trois  livres  quinze  (ois. 

Et  à  ceux  des  autres. Villes,  enfemble  aux  Save- 
tiers, Porte-faix  ,  Vignerons ,  mêmes  auxJMLeumcrss 


lui  ne  feront  propriétaires  cîcs  moulins  qu'ils  occu- 
:  ,  Lia  taxe  feulement  pour  voyage  d'homme  à 
I  ,  trente  ibis. 

Qu'il  fera  taxe,  pour  apporter  l'exploit,  &  charge» 
un  Procureur,  voyage  pour  homme  à  cheval  de  li 
difrance  du  domicile  de  la  partie,  à  rai  Ton  de  dix; 
Seues  par  jour,  5:  un  jour  de  féjour. 

Qu'il  fera  pareillement  taxé  voyage  pour  produi— 
-.'homme  i  cheval  ,  de  trois  jouis  de  féjour  ,  fans 
qu'il  en  puiiTe  être  taxé  fut  les  incident  ;.&  cù  il  ie 
trouvera  des  demandes  principales  jointes  ,  fera  taxa 
un  fécond  voyage  pour  produire  ,  loriqu'il  fe  trou- 
vera une  difrance  de  fîx  mois  du  premier  produit, 
que  pendant  tout  le  couis  du  procès  il  puiiTe. 
être  taxe  plus  de  deux  voyages  pour  produire. 

Qu'i:  ilrcVtavé  voyage  pour  faire  juger  ,  fi  le  Ju-^ 
L-nt  eft  définitif ,  fuivant  la  qualité  ,  avec  quatre: 
purs  de  .  &  en  cas  que  le  procès  fe  trouve  fu- 

ie grands  CommifTaires ,  fera  encore  donné  deu:& 
le  oui  pour  chacune  vacation. 
Q*ie   le  ;cs    ne  feront  taxés  que   'pour  un- 

hom  uc  de  cheval  aux  affaires  interloquées ,  ou  ap- 
:  tées  au  Confeilfur  la  plaidoirie  ;  &  quand  elles 
auro;  écs  pendant  plufîeurs  Audiences ,  ie- 

outé  aux  quatre  jours   de    féjour  ,    deux  jours-' 
e  Audience  ,  fans  qu'il  fok  taxé  aucuir 
-■  pour  produire. 
Q  taxé  voyage  d'homme  de  cheval   pour 

obtenir  les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  ,  Se 
confuiter  ,  avec  trois  joui  s  Je  féjour  ,  fans  qu'il  puiiTe 
être  taxé  au  défendeur  plus  de  fîx  liv.  pour  le  Mef- 
fager,  lorique  la  Requête  civile  fera  lignifiée  à  fori' 
-urcar  •  &  iqjfqu'il  y  aura  affignation  ,  pourra 
employer  fon  voyage  s'il  eft  afnrmé  pour  charger. 
un  Procureur. 

Q:':l   C-:.i  taxé  voyage  d'homme  de  cheval  pouz 
enquête,  avec  quatre  jouis  deféjour.,  ou  plus 
grand  sM  y  échec* 
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Qu'il  ne  fera  taxé  voyage  que  pour  homme  dV 
cheval  aux  defcentes ,  avec  le  féjour  ,  fuivant  les 
vacations  du  procès  verbal. 

Comme  auiîï  voyage  d'homme  de  cheval  pour 
former  l'infcription  de  faux  ,  de  deux  jours  de  féjour , 
fans  qu'il  puiiîe  être  taxé  qu'un  vin  de  MeHager  , 
pour  faire  juger  les  moyens  de  faux  j  &  fera  encore 
taxe  voyage  pour  convenir  de  pteces  de  comparai- 
fon  ,  tant  au  demandeur  qu'au  défendeur  ,  avec 
quatre  jours  de  féjour  ;  &  s'il  y  a  décret ,  &  que  -l'inf- 
miction  ait  fon  cours ,  les  autres  voyages  feront 
taxés  comme  ils  font  ci-après  employés  fur  le  cri- 
minel. 

Que  peur  la  préfentation  &  affirmation  du  compte, 
je  voyage  ne  fera  taxé  que  pour  homme  de  che- 
val avec  quatre  jours  de  féjour ,  &  n'aura  la  partie 
pour  produire  qu'un  vin  de  Meffager  ,  Se  à  l'oyanc 
ne  fera  taxé  que  pour  voyage  pour  produire. 

Qu'il  fera  taxé  voyage  d'homme  de  cheval  pour  j 
drefler  la  demande  en   dommages- intérêts  ,  ou  de- 
mande libellée  en  exécution  d'Arrêts  ;  reprendre  un 
procès  par  l'héritier  ,  &f' pareillement  au  défendeur,  » 
lorfqu'il  fera  afïigné  un  an  après  l'Arrêt." 

Que  fur  les  demandes  en  péremption  ,  les  voyages 
àê  feront  taxés  pour  produire  &:  faire  juger  ,  que 
pour  homme  de  cheval. 

Que  pareillement  fur  les  folles  afîïgnations  ,  dé- 
ferlions &  incompétence  ,  &  en  toutes  autres  affai-  ' 
resqui  feront  renvoyées  pour  être  réglées  à  l'expé-  ' 
dient ,  ou  terminées  par  l'avis  des  Avocats  <k  Procu-  I 
leurs,  les  voyages  ou  il  en  échéra  ne  feront  taxés  I 
que  pour  un  nomme  de  cheval  ,  même  fur  les  appel- 
lations de  taxe  &i  exécutoires  de  dépens. 

Que  pour  faire  informer    &  décréter  ;  fera  taxé  -' 
voyage  pour  homme  de  cheval. 

De    même    pour    l'interrogatoire  ,'  auïïî   voy 
d'homme  de  cheval. 

P©Jir  la  -confrontation-  avec  le-  féjour   pendant» 
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qu'elle  a  duré,  outre  les  quatre' fours 'ordinaires* 

aux  crimes  capitaux  ou  la  partie  fera  préfenre  , 

le  voyage  fera  taxe  luivant  la  qualité  ,  de  môme  que 

pour  £ure  juger ,  ftns  qu'il  puiilt  erre  taxe  Je  voya- 

>ur  donner  les  concluions  civiles  ou  défenfes  , 

&  produire. 

Qu'il  fera  taxé  voyage  à  Pàocufé  ,  décrété  d'a- 
journement perfornel,  ou  -d'arlîgné  pour  erre  oui 
pour  l'interrogatoire,  (uivant  (a  qualité. 

De  même  au  recollement    6c  confrontation  ,  & 
pour   le  Jugement  définitif,  avec  les   féjours    ordi- 
es. 
Que  les  frais  de  £arde  des  prifonniers  ,  foit  aux 
CommiiTaires ,  Huifllers,  ou  autres  Officiers  qui  s'en 
*ent,  même  le  t'éjour  de  ceux  à  qui  Ja  Ville  eft 
donnée   pour  prifon  ,    feront   réputés  compris  aux 
dommages  &  intérêts  qui  feront  adjugés  ,  &  n'en- 
treront en  dépens  que  les  gîtes  &  géolages  feule- 
ment. 

Qu'il  fera  taxé' voyage  d'homme  de  cheval ,  pour 
charger  un  Sergent  de  faire  les  criées. 

Autre  voyage  d'homme  de  cheval ,  pour  retirer  les 

s ,  &  taire  certifier. 
Qu'il  ne  fora  noint  taxé  de  voyage  pour  les  publi- 
cations de  l'enchère  de  quarantaine. 

Qd'ij  n'en  fera  point  pareillement  taxé  ,  pour  faire 
pro.-é  1er  à  l'adjudication  ,  mais  feulement  un  vin  de 
Mefiaget  de  15  liv.  qui  feront  portées  par  l'adjudi- 
cataire. 

Qu'il  ne  fera,  taxé  au  pour  (uivant  qu'un  feiil  voya- 
ge ,  pour  produise  dans  l'ordre  ,  pour- homme  de  che- 
val ;  &  pour  faire  juger  ,  aura  fuivant  fa  qualité  , 
qu'il  puiTe  prétendre  de  féjour  que  pour  dix  va- 
cations ,  s  quatre  jours  ordinaires,  quelque 
nombre  qu'il  y  en  ai:. 

"»  infbnces  d'oppofîtion  à  fin  de  chai» 
ge  &  de  diitraire,  il  ne  fera  taxé  nu   pourfuivant  ' 
qu'un  fcul  voyage  poux  faire  juger  ,  d'homme,   éo-  ■ 
ai  feulememv.. 
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Que  dans  les  inftances  jugées  fur  appointemenS 
a  mettte  ,  de  quelque  qualité  qu'elles  foient ,  ne  fera 
taxi  aucun  voyage  ,  mais  vin  de  MeiTager  feule» 
ment  r  à  l'arbitrage  de  celui  qui  fera  la  taxe  ,  don? 
le  plus  fort  ne  pourra  excéder  dix  liv. 

Qae  les  vins  de  MeiTager  pour  le  port  de  l'exploit  7-. 
quand  il  ji'y  aura,  point  d'affirmation  de  voyage  ^ 
(eront  taxés  pour  les-  affignations  données  au  mois4 
&  au-defTous  ,  trois  livres. 

A  fix  femaines  &  à  deux  mois,  fîx  liv. 

Que  les  Evêques  ayant  Abbayes  ,  pîaidans  pour  les1 
droits  de  leurs  Abbayes  ,  n'auront  voyages  que 
comme  Abbés  ;  ainfi  les  Abbés  qui  plaident  pons: 
des  Prieurés  ,  fans  en  pouvoir  prétendre  de  plus 
éloignés  que  du  lieu  du  Bénéfice  qui  fait  la  contes- 
tation. 

Que  les  Maires  des  Villes  ,  Prévôt  des  Mar- 
chands ,  Echevins  ,  quand  ils  viendront  pour  les  af- 
faires de  la  Ville  ,  feront  taxés  à  raifon  de  cent  (ois 
par  jour. 

Que  les  MefTageis  ordinaires  ayant  procès ,  n'au-- 
ront  que  de  deux  voyages  qui  feront  affirmés ,  un;, 
&  les  vins  de  MeiTager  de   même. 

Que  s'il  y  a  plufîeurs  pîaidans  en  Communauté  ,, 
foit  aucuns  fuivant  la  Cour  ,  ou  demeurans  en  cette 
Ville  ,  Si.  les  autres  de  Villes  éloignées  ,  fera  taxé  de 
deux  voyages  ,.  l'un  pour  le  plus  éloigné  &  le  plus 
qualifié 

Comme  au/fi  ,  fi  plufîeurs  occupans  en  matière 
civile  par  même  Procureur,  ayant  adjudication  de 
dépens  ,  fout  plufîeurs  affirmations  ,  ne  feront  taxés 
que  les  voyages  ordinaires  au  plus  qualifié  ou  éloi- 
gné ,  qui  fe  partageront  entre  ceux  qui  auront  affir- 
mé ,  fans  qu'ils  puiiïent  être  multipliés  contre  lé 
condamné. 

Que  les  voyages  feront  de  même  taxés  en  matière1 
criminelle  pour  les  aceufateurs  ,   &  aux  aceufés  qui 
feront  renvoyés  chacun  en  particulier  ,    lorfqu'ils. 

feionî: 
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feront  obligés  d'être  préfens  en  perfonne. 

Qu'aux  affaires  évoquées  des  Cours  fouveraines , 
&  renvoyées  ,  les  voyages  &  féjours  fe  taxeront  com- 
me ils  auroient  été  aux  lieux  dont  l'évocation  eft  or- 
donnée jufqu'au  jour  d'icelle  ,  &  depuis,  comme  on 
a  accoutumé  de  les  taxer  en  la  Cour. 

Que  les  voyages  des  femmes  feront  taxés  de  la 
même  qualité  qu'à  leurs  maris  ,  fans  qu'il  y  foie 
ajouté  l'homme  de  pied  ,  qu'à  celles  feulement  donc 
les  maris  ne  font  taxés  que  pour  homme  de  cheval. 

Qu'il  ne  fera  taxé  que  les  voyages  ordinaires  & 
ci-devant  marqués  ,  quoiqu'il  y  ait  plufieurs  affir- 
mations ;  mais  lorfqu'il  y  en  aura  une  pour  faire 
juger,  le  procès  étant  en  état  ,  le  voyage  entrera  en 
taxe,  encore  que  l'Arrêt  intervienne  après  ,  quelque 
intervale  de  tems  qu'il  y  ait. 

Que  les  féjours  aux  procès  jugés  de  grands  Com- 
miiîaires  ,  ne  feront  taxés  ,  (  en  conformité  de  l'Or- 
donnance )  que  du  jour  de  la  lignification  de  l'acte 
d'affirmation. 

Qu'il  ne  fera  taxé  voyage,  ni  vin  de  MelTager 
pour  payer  épices  d'un  Arrêt  dont  les  dépens  font 
compenfés. 

Qje  quand  les  dépens  de  la  caufe  d'appel  feront 
compenfés,  lorfqu'il  n'y  aura  que  ceux  de  la  caufe 
principale  à  taxer  ,  il  ne  fera  point  taxé  de  voyage 
de  la  qualité  pour  faire  juger  ,  attendu  qu'il  fait  par- 
tie des  dépens  compenfés  ,  &  fera  feulement  taxé  le 
voyage  d'homme  de  cheval  pour  lever  l'Arrêt. 

Qu'il  ne  fera  auiïi  taxé  voyage  pour  faire  taxer 
les  dépens ,  &  que  le  vin  de  MelTager  fera  réglé  mi- 
rant Paiiiftance  ,  pourvu  qu'elle  n'excède  quinze 
livres. 

Que  quand  les  Arrêts  portent  condamnation  de 
parue  de  dépens  ,  même  compenfés  en  quelques 
chefs ,  &  les  autres  réfervés ,  pourvu  qu'il  y  ait  con- 
damnation de  quelque  portion  de  dépens  ,  les  épices 
fc  taxeront  pour  le  tout  ,  s'il  n'v  a  arrêté  con- 
Tome  IL  B  b  b  b 
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traire  fur  la  rninutte  &  regiftre  de  la  Chambre  ôi 

l'Arrêt  fera  rendu. 

Fait  en  Parlement  le  dixième  Avril  id<?i.  Colla-j 
tionné.  Signé ,  DU  T 1 L  L  E  T. 

Lit  &  publié  à  la  Communauté  des  Avocats  & 
Trocureuvs  de  la  Cour ,  «  n  May  1691 ,  par  mot 
Greffier  d'icelle  Communauté ,  fiujfîgné. 

Signé,  TuauitJ 
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